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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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LIEGE .  8  aoAt  1871. 

EXI'ROPKIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIUUK.  —  Hypothèque.'  —  Report.  — 
Rbmbouiisehbnt.  —  Supplément  d*htpo- 
xaÈQUR. 

Le  propriétaire  tVun  immeuble  exproprié  pour 
cause  d*utilitépublique  qui  eu  grevé  de  charges 
hypothécaires,  jouit  de  la  faculté  de  fournir 
un  supplément  d'hypothèque,  nour  remplacer 
les  garanties  dont  les  créanciers  sont  privés 
par  r expropriation  (i). 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas 
exiger  le  remboursement  de  leurs  créances 
sur  les  sommes  versées  à  titre  d'indemnité , 
lorsque  le  débiteur  leur  offre  une  nouvelle 
et  sufisanie  hypothèque,  (Loi  du  i7  avril 
i855,  art.  21 ,  22, 24;  code  civil,  art.  2i31 
et  i  188.) 

(les  hospices  civils  de  LIÈGE  ET  AUTRES,  — 
C.  DB  CHESTRET  ET  LA  GRANDE  COMPAGNIE 
DO   LUXEMBOURG.) 

Le  tribanal  civil  de  Liège  avait  rendu,  te 


(1)  Comme  on  le  voil,  la  cour  de  Liège  persiste 
daas  sa  Jarisprudeoce,  eonlraire  à  celle  de  la  cour 
deeas8atioD.Voy.,daas  le  sens  de  cet  arrêt,  Liège, 
9  Juio  1849  (Pasic,  «850,  II,  44)  ;  Del  Marmol,  De  Vex- 
propnaiioH,  2«  èdlL.  t.  Il,  n»  381  ;  Olir  et  Picard,  />e 
l'indtWÊM.  d'txprepr.,  p.  138.  Voy.  aussi  Dalloi,A^., 


ii  août  1869,  un  jugement  conçu  comme 
suit  : 

c  Attendu  que  la  construction  du  canal 
et  du  chemin  de  fer  de  TOurthea  nécessité 
Texpropriation  de  diverses  parcelles  de  ter< 
rain  dépendant  du  domaine  de  Colonster,  et 
appartenant  aux  demandeursdeChestret; que 
les  indemnités  allouées  à  ces  derniers,  du 
chef  de  ces  expropriations,  se  sont  élevées 
au  principal  à  18,544  fr.  pour  les  travaux  de 
la  canalisation  de  POurthe,  et  à  46,414  Tr. 
pour  ceux  du  chemin  de  fer  ; 

c  Attendu  qu'il  existe  sur  le  domaine  de 
Colonster  diverses  inscriptions  hypothé- 
caires, et  que  les  demandeurs  ont  provoqué 
un  ordre  judiciaire  pour  faire  déterminer  la 
valeur  de  ces  inscriptions;  que,  dans  leur 
requête  adressée  à  cet  eiïet  au  juge-commis- 
saire, ils  se  réservaient  expressément  de 
contester  tontes  et  chacune  des  productions 
qui  seraient  faites;  qu'il  leur  a  été  donné 
acte  de  ces  réserves  dans  le  procès- verbal 
d'ouverture  d'ordre  ; 

c  Attendu  que  trois  créanciers  ont  pro- 


Y^  Expropriation,  n^SSl  ;  De  Petroriit  cIDelaiarre, 
B«S49  et  Zachariji,  1. 1,  $  S86.  Contra  :  eass.  belge, 
96aoûtl8S0(PASic.,  1851 J.  138);  Martou  (article  pu- 
blié dans  la  Belg.  judie.,  L  XVII,  p.  1473).  Voy.  aussi 
PosT,8ur  l'art.  1231,  tfypo/A.,  n»  698  ;  Paris,  13  fèv. 
1898  {Poêie.  franc,,  1858,  II.  170  ;  D.  P.,  1858,  2,  57). 
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duit  à  Tordre  et  ont  été  provisoirement 
colloques,  savoir  :  1*"  M.  De  Lhoneux-Detru 
sur  la  partie  des  iDdemnités  allouées  du  chef 
des  emprises  opérées  dans  les  propriétés 
grevées  d'hypothèque  à  son  profit,  pour  le 
capital  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
rr.i82-55,ledic  capital  s'élevantà  rr.6,077-87; 
2**  la  commission  administrative  des  hospices 
de  Liège  pour  le  capital  d*une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  fr.  850-90,  constituée  au  taux 
de  i  t/â  p.  c,  ledit  capital  s'élevant  à 
fr.  34,036-09;  3°  la  fabrique  de  Péglise  Saint- 
Denis  à  Liège  pour  le  capital  d*une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  26  florins  88  liards 

21  deniers,  s'élevant  à  fr.  4,649-42  ; 

c  Attendu  que  M"  Didier,  avoué  des  pour- 
suivants, a  déclaré  contester  les  collocations 
faites  aux  profit  des  trois  créanciers  ci-des- 
sus désignés,  par  le  motif  qu'ils  ont  éié 
colloques  pour  le  montant  des  capitaux  tels 
qu'ils  sont  établis  par  les  titres  constitutifs 
des  rentes  grevant  les  immeubles  expropriés, 
les  demandeurs  de  Chestret  prétendant  que 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  un  cas  de  force  majeure,  et  n'a  pas  pour 
effet  de  créer  au  profit  des  crédirentiers  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  des  rentes; 
qu'en  présence  de  ces  contredits,  l'afi'aire  a 
été  renvoyée  à  l'audience  ; 

c  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du 

22  décembre  4868,  les  demandeurs  avaient 
fait  sommation  à  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  de  déclarer  si  elle  approuvait 
le  contredit  formé  par  eux  ;  qu'à  la  suite  de 
cette  sommation,  la  compagnie  ayant  fait 
consigner  sur  l'état  de  collocation  provisoire 
diverses  observations  desquelles  il  résultait 
qu'elle  entendait  rester  étrangère  aux  con- 
testations dont  s'agit,  les  demandeurs  l'ont 
assignée  pour  l'obliger  à  intervenir  dans 
l'instance  pendante  entre  eux  et  les  créan- 
ciers ; 

<  Attendu  que  les  conclusions  principales 
des  demandeurs  vis-à-vis  desdits  créanciers 
tendent  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce 
qu'ils  olfreot,  pour  autant  que  de  besoin,  de 
suppléer  par  de  nouvelles  garanties  hypothé- 
caires h  celles  dont  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  a  privé  les  créan- 
ciers produisants,  et  à  ce  qu'il  soit  dit  que, 
moyennant  la  idéalisation  de  ces  oiïrcs,  les 
créanciers  sont  nou  recevables  ni  foniés  à 
appliquer  lesdites  sommes  à  l'extinction  de 
leurs  créances  ;  que,  subsidiairement  et  pour 
le  cas  où  le  droit  contesté  à  ces  créanciers 
serait  reconnu  par  le  tribunal,  ils  demandent 
que  la  Grande  Compagnie  du  Luxembourg  soit 
condamnée  à  intervenir  dans  l'instance,  et  à 
rembourser  aux  demandeurs  la  somme  repré-. 


sentant  la  difl'érence  entre  les  capitaux  réels 
des  rentes  hypothéq  uées  et  le  capital  que  pro- 
duiraient ces  créances  calculé  au  denier  vingt; 
qu'ils  fondent  leurs  conclusions  subsidiaires 
sur  ce  que  l'obligation  de  rembourser  les 
rentes  dont  s'agit  constituerait  pour  les  de- 
mandeurs un  préjudice  évident;  que  ce  pré- 
judice étant  une  conséquence  directe  et  im- 
médiate de  l'expropriation,  ils  sont  en  droit 
d'être  indemnisés  de  ce  chef  par  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg; 

c  Attendu  que  les  créanciers  hypothé- 
caires, défendeurs  principaux,  demandent 
que  les  collocations  provisoires  qui  leur  ont 
été  attribuées  soient  maintenues,  et  que  les 
demandeurs  soient  déclarés  non  recevables 
et  mal  fondés  dans  leurs  contredits;  que  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg  conclut, 
de  son  côté,  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  la 
renvoyer  des  fins  de  l'action  ; 

c  Attendu  que,  la  cause  étant  en  cet  état, 
il  y  a  lieu  d'examiner  :  i"*  si  les  contredits 
formés  par  les  demandeurs  sont  recevables; 
20  s'ils  sont  fondés  ; 

c  Attendu,  sur  la  première  question,  que 
les  créanciers  hypothécaires  soutiennent  en 
vain  que  la  sommation  faite  par  leur  débi- 
teur de  produire  à  l'ordre  constitue  entre 
eux  un  contrat  judiciaire  qui  rend  ce  der- 
nier non  recevable  à  contester  leur  colloca- 
tion; 

fl  Attendu,  en  effet,  que  pour  qu'il  y  ait 
contrat  judiciaire  formé  entre  deux  parties, 
il  faut,  comme  dans  tous  les  contrats,  qu'il 
y  ait  concours  de  volonté  sur  le  même  objet; 
que  les  réserves  faites  par  le  demandeur  dans 
le  procès-verbal  d'ouverture  d^ordre  prouve 
que  ce  concours  de  volonté  n'a  pas  existé,  et 
que  la  voie  de  l'ordre  judiciaire  a  été  unique- 
ment prise  par  eux  pour  soumettre  au  tribu- 
nal la  question  qui  divise  les  parties;  que, 
dans  cet  état  de  choses,  les  contredits  faits 
par  les  demandeurs  doivent  être  déclarés 
recevables  ; 

c  Attendu,  sur  la  deuxième  question, 
qu'aux  termes  de  l'art.  79  de  la  loi  hypothé- 
caire, lorsque  les  immeubles  affectés  à  l'hy- 
pothèque ont  péri  ou  ont  éprouvé  des  dégra- 
dations de  manière  qu'ils  soient  devenus 
insuflisants  pour    la   sûreté  du   créancier, 
celui-ci  a  le  droit  de  réclamer  le  rembourse- 
ment de  sa  créance  ;  que  cet  article  ajoute  : 
c  Néanmoins  le  débiteur  sera  admis  à  ofVrir 
c  un  supplément  d'hypothèque  si  la  perte 
c  ou  les  dégradation>  ont  eu  lieu  sans  sa 
c  faute;  •  que  le  rapporteur  de  la  section 
centrale  disait  à  propos  de  cette  disposition  : 
<  La  commission  adopte  cet  article,  qui  in- 
c  troduit  une  innovation  heureuse  dans  la 
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c  législation  actuelle,  en  ce  qu'il  autorise  le 
c  débiteur  à  offrir  un  supplément  d^hypo- 
c  tbèque  lorsque  les  sûretés  ont  été  dimi-. 
c  nuées  sans  sa  faute.  En  eiret,  le  débiteur 
c  ne  doit  pas  perdre  le  bénéfice  du  terme 
c  4  raison  d'un  fait  qui  ne  peut  lui  être  im- 
«  puté,  et  qui,  dès  lors,  est  considéré  à  son 
t  ^ard  comme  un  cas  fortuit  ;  i 

•  Attendu  que  cet  article  est  général,  que 
Pimmeuble  frappé  d'eipropriation  est  mis 
bors  du  commerce  et  doit  être  considéré 
comme  ayant  péri,  soit  en  tout,  soit  en  par- 
tie, vis-à-vis  des  particuliers;  qu'il  est  incon- 
testable, d*un  antre  côté,  qu'à  l'éganl  du 
propriétaire,  l'expropriation  pourcause  d'uti- 
lité publique  constitue  un  véritable  cas  fortuit; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent 
que  cet  article  ne  pe'nt  pas  recevoir  son  ap- 
plication dans  l'espèce  dont  s'agit  au  procès; 
que  les  droits  respectifs  du  débiteur  expro- 
prié et  des  créanciers  hypothécaires  sont 
réglés  par  la  loi  spéciale  du  17  avril  1835, 
dont  l'art.  21  porte  :  c  Les  actions  en  réso- 

•  lution,  en  revendication  et  toutes  autres 
I  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  l'expro- 
t  priation  ni  en  empêcher  l'effet  ;  le  droit 
t  des   réclamants  sera   transporté  sur  le 

•  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affran- 
t  chi;  •  qu'il  résulte  de  cette  disposition, 
disent  les  défendeurs,  que  les  indemnités 
allouées  du  chef  d'expropriation  sont  subro- 
gées par  la  loi  elle-même  aux  immeubles  ex- 
propriés, et  que  les  créanciers  hypothécaires 
sont  en  droit  de  poursuivre  sur  ces  indem- 
nités le  recouvrement  de  leurs  créances 
devenues  exigibles,  jusqu'à  concurrence  du 
prix,  par  le  seul  fait  de  l'expropriation  ; 

•  Attendu  que  cet  article  n'a  pas  la  portée 
que  les  défendeurs  lui  attribuent;  que  son 
but  a  été  d'affranchir  l'immeuble  exproprié 
de  tous  les  droits  réels  qui  le  grèvent,  et  de 
le  faire  passer  libre  de  charges  entre  les 
mains  de  l'expropriant,  afin  d'assurer  à  ce- 
lui-ci une  propriété  irrévocable;  que  c'est 
comme  conséquence  de  cet  affranchissement, 
et  afin  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers, 
que  cet  article  déclare  que  le  prix  de  l'im- 
meuble sera  vis-à-vis  d'eux  substitué  à  l'im- 
meuble lui-même  sur  lequel  ils  avaient  des 
droits  à  réclamer  ; 

•  Attendu  que,  pour  induire  de  cette  dispo- 
sition une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun,  il  faudrait  que  le  législateur  en  eût 
manifesté  la  volonté  par  un  texte  formel; 
que  ce  texte  n'existe  pas;  qu'en  effet,  la  dis- 
position que  l'on  invoque,  en  déclarant  que 
le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur 
le  prix,  n'implique  pas  une  délégation  du 
prix  faite  aux  créanciers,  mais  une  substitu- 


tion pure  et  simple  du  prix  à  la  chose;  que 
le  droit  des  réclamants  dont  cet  article  s'oc- 
cupe peut  parfaitement  s'entendre  du  droit 
tel  qu'il  existait  sur  l'immeuble  exproprié 
en  vertu  des  principes  généraux  et  des  con- 
ventions des  parties,  c'est-à-dire  qu'après 
l'expropriation,  les  créanciers  hypothécaires 
pourront  exercer  sur  le  prix  les  mêmes  droits 
qu'ils  pourraient  exercer  sur  la  chose,  tou- 
cher ce  prix  lorsque  la  créance  sera  exigible 
ou  lorsque,  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  ils  pourrout  exiger  le  rembourse- 
ment; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  discussions 
qui  ont  précédé  à  la  chambre  l'adoption  de 
la  loi  de  1835,  que  le  législateur,  loin  d'avoir 
voulu  dérpger  à  ces  principes,  a  entendu,  au 
contraire,  qu'ils  continueraient  à  être  appli- 
qués dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  spé- 
ciale; que  M.  Gendebien  ayant  fait  observer, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  que  l'ex- 
propriation d'une  partie  d'un  immeuble 
hypothéqué  pourrait  avoir  des  conséquences 
très-préjudiciables  pour  le  débiteur,  en  l'obli- 
geant, en  vertu  du  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'hypothèque,  à  rembourser  l'intégralité 
de  la  créance  et  à  perdre  ainsi  le  bénéfice 
du  terme,  le  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale, M.  Fallon,  lui  répondit  :  c  Que  ce  prin- 
c  cipe  ne  pouvait  recevoir  son  application 
c  que  dans  le  cas  où  la  division  de  l'hypo- 
c  thèque  provient  du  fait  du  débiteur,  et 
c  non  lorsqu'elle  provient  d'une  force  uia- 
c  jeure  ou  du  fait  de  la  loi  ;  que  l'inconvé- 
«  nient  signalé  par  M.  Gendebien  ne  pouvait 
c  donc  se  produire;  que,  toutefois,  dans  le 
f  but  de  lever  tout  doute  et  d'abréger  la  dis- 
f  cussion,  il  ne  voyait  pas  d'obstacle  à  ce  que 
c  l'on  fit  droit  aux  observations  de  M.  Gen- 
f  debien;  »  qu'il  proposa,  en  conséquenc*", 
un  amendement  qui  est  devenu  l'article  iâ, 
§3,  de  la  loi  de  1835; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  explications 
que  le  législateur  considérait  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  à  l'égard  du 
propriétaire  exproprié  débiteur  hypothé- 
caire, comme  un  cas  de  foi  ce  majeur^  qui 
n'autorise  pas  le  créancier  à  demander  le 
remboursement  immédiat  de  sa  créance;  que 
l'ensemble  de  cette  discussion  démontre  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  1835,  uniquement 
préoccupés  du  désir  d'abréger  les  formalités 
et  de  mettre  les  lois  d'expropriation  en  rap- 
port avec  les  principes  de  la  constitution 
belge,  ont  laissé  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun les  rapports  existants  entre  le  débiteur 
et  ses  créanciers  hypothécaires  ; 

c  Attendu  qu'on  objecte,  en  se  fondant 
sur  le  texte  de  l'art.  32,  §  3,  que  si  le  créau- 
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cicr  est  appelé  à  toucher  une  partie  du  prix, 
lorsqu'il  irobtient  pas  une  collocation  utile 
pour  la  tofalité  de  sa  créauoe  et  alors  même 
que  celle-ci  irest  pas  exigible,  il  doit  aussi, 
par  la  même  raison,  pouvoir  réclamer  le 
payement  de  Tintégraliié  de  sa  créance, 
même  non  exigible,  lorsque,  comme  dans 
Fespèce,  le  montant  de  Pindemuité  dépasse 
le  montant  des  dettes  hypothécaires  ;  que  les 
défendeurs  ajoutent  que  cet  article  serait 
inutile  si  le  débiteur  était  toujours  autorisé 
à  conserver  Tindemuité  tout  entière  moyen- 
nant report  de  Thypothèque  sur  d'autres 
biens  ; 

c  Attendu  que  ces  objections  ne  sont  pas 
fondées;  qu*en  eiïet,  on  ne  peut  admettre 
que  le  législateur  qui,  par  cette  disposition, 
consacrait  formellement  le  principe  que  la 
division  de  l'hypothèque  opérée  sans  le  fait 
du  débiteur  ne  donnait  pas  le  droit  au  créan- 
cier de  demander  le  remboursement  de  toute 
la  créance,  et  Tobligcait  à  recevoir  un  paye- 
ment partiel,  ait  voulu  priver  le  débiteur  de 
la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  d'offrir  un 
supplément  d*hypothèque,  pour  jouir  du 
bénéûce  du  terme,  en  cas  de  perte  ou  de  dé- 
térioration du  gage  hypothécaire;  que  Ton 
prétend  à  tort  que  l'interprétation  donnée 
par  les  demandeurs  à  cette  disposition  la 
rendrait  inutile,  puisqu'elle  devrait  néces- 
sairement recevoir  son  application  chaque 
fois  que  le  débiteur  ne  sera  pas  en  mesure 
de  fournir  un  supplément  d'hypothèque  ; 

c  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  aucune 
raison  pour  donner  aux  créanciers  hypothé- 
caires, en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  une  position  plus  favora- 
ble vis-à-vis  de  leur  débiteur  que  celle  qui 
leur  est  accordée  par  le  droit  commun;  que 
tel  serait  cependant  le  résultat  du  système 
des  défendeurs  ;  que  l'on  doit  d'autant  moins 
l'admettre  qu'il  aggraverait  encore  la  posi- 
tion du  propriétaire  dépossédé,  dont  le  légis- 
lateur exigeait  déjà  un  grand  sacrifice  dans 
l'intérêt  de  la  généralité;  qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  les  demandeurs  doivent 
être  admis  à  offrir  à  leurs  créanciers  des 
suppléments  d'hypothèque,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  Immeubles  affectés  à  la  sûreté  de 
leurs  créances; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'action  récur- 
soire  intentée  par  les  demandeurs  à  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg; 

fl  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Desoer,  substitut, 
sans  avoir  égard  aux  conclusions  des  défen- 
deurs principaux  et  de  la  défenderesse  en 
intervention,  donne  acte  aux  demandeurs  de 


ce  qu'ils  offrent,  pour  autant  que  de  besoin, 
de  suppléer,  par  de  nouvelles  garanties  hypo- 
thécaires, celles  dont  l'expropriation  pour 
'cause  d'utilité  publique  a  privé  les  créan- 
ciers produisants  ;  dit  que  moyennant  la 
réalisation  de  ces  offres,  les  créanciers  sont 
nou  rcce\ables  ni  fondés  à  appliquer  lesdiics 
sommes  à  l'extinction  de  leurs  créances...  » 

Appel  des  créanciers  hypothécaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  considéra- 
tions émises  dans  le  jugement  à  quo,  aux- 
quelles la  cour  se  rallie,  sont  corroborées 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  17  avril  i835,  qui 
s'applique,  dans  sa  généralité,  aux  actes 
relatifs  au  report  de  l'hypothèque  sur  des 
fonds  autres  que  ceux  cédés  ou  expropriés  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  présence 
de  la  confirmation  du  jugement  de  première 
instance,  de  s'occuper  de  l'action  récursotre 
des  intimés  De  Chestret  contre  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg  assignée  devant 
la  cour  en  intervention; 

Par  ces  motifs  et  adoptant,  pour  le  sur* 
plus,  ceux  des  premiers  juges,  oui  M.  Faidi^r, 
substitut  du  procureur  général,  en  son  avis 
conforme,  confirme  le  Jugement  dont  est 
appel... 

Du  8  août  187t. —  Cour  de  Liège. -  t'«ch. 
—  PI,  MM.  Rury,  Van  Marcke,  Del  Marniol, 
Desprez,  Forgcur  et  Clochereux. 


BRUXELLES,  26  Juin  1871. 
ËTRANGbiRS.  -  ,Compi£tence.  —  Charte 

PARTIE  CONCLUE  EN  PATS  ÉTR▲^GER. 

Les  tribunaux  helgen  sont  incompétents  pour 
connaitTe  de  l*aciion  inientéepar  un  étranger 
contre  un  autre  étranger  à  raison  d'une' 
obligation  commerciale  contiactée  en  pays 
étranger  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 4^20  du  code  de  procédure  civile,  s'ils 
ne  sont  pas  domiciliés  de  fait  en  Belgique, 
et  si  le  défendeur  décline  la  compétence  des 
tribunaux  belges  (1). 

//  importe  peu  que  l'étranger  défendeur  se 
trouve  à  bord  de  son  navire  dans  un  port 
belge  lors  de  l'intentement  de  l'action  (3j. 

(CLARKSOMETC'% — C.  LE  CAPITAINE  BLOMBBRG.) 

Le  capitaine  RIomberg,  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  payement 


(1  cl  2)  Voy.  l'arrél  qui  suit,  el  codL  Bruxelles  , 
26  février  1863,  8  avril  1868,  il  janvier  1869  et 
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d*Hiio  somme  de  fr.  2,757*19,  pour  courtage 
d'affrètement  concernaDt  son  navire  Gari- 
baldty  déclina  la  compétence  de  ce  tribunal, 

Le29a?ril  1871,  jugement  ainsi  conçu  : 

•  Sur  Texception  d'incompétence  proposée 
par  le  défendeur  :   * 

•  Attendu  qu*il  s^git  en  effet  d'une  con- 
testation entre  étrangers,  au  sujet  de  Pe^é- 
cntion  d'une  convention  conclue  entre  eux 
en  pays  étranger;  « 

t  Attendu  que  d'après  cette  convention, 
telle  qu'elle  est  reconnue  en  fait  dans  les 
conclusions  des  parties,  le  susdit  navire  avait 
été  affrété  à  Londres  le  2  août  1869  pour  le 
voyage  d'Akyab  à  Anvers,  et  il  fut  stipulé 
que  le  capitaine  payerait  aux  demandeurs, 
en  leur  qualité  de  courtiers  intermédiaires 
de  cet  affrètement,  une  commission  de 
5  p.  c;  que  c*est  cette  commission  dont  les 
demandeurs  réclament  actuellement  le  paye- 
ment; . 

c  Attendu  que  le  défendeur  soutient,  à 
l'appui  de  son  moyen  d'incompétence,  que  le 
susdit  affrètement  n'a  pas  reçu  d'exécution 
et  qu'il  a  été  remplacé  à  Akyab  par  un  autre 
affrètement  conclu  à  des  conditions  différen- 
tes, avec  un  affréteur  autre  que  celui  du 
2  août  i 869  ; 

t  Attendu  que  le  défendeur  soutient  de 
plus  que  c'est  en  vertu  de  ce  second  affrète- 
ment qu'il  a  entrepris  le  voyage  d'Akyab  à 
Anvers,  et  que  conséquemment  les  deman- 
deurs ne  peuvent  le  poursuivre  devant  les 
tribunaux  d'Anvers,  pour  ce  qui  concerne 
rexécution  des  danses  de  l'affrètement  pri- 
mitif; 

c  Attendu  que,  malgré  ces  faitset  circon- 
stances, l'exception  d'incompétence  n'est  pas 
fondée  ; 

<  Attendu  qu'il  importe  avant  tout  de  con- 
stater que  le  législateur  n'a  pas  tracé  de 
règles  positives  à  suivre  par  les  tribunaux, 
lorsque  ceux-ci  sont  saisisd'une  contestation 
entre  deux  étrangers  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  couseil  d'Etat  sur  l'art.  14 
du  code  civil  (séance  du  6  thermidor  an  ix), 
que  ni  ce  code,  ni  aucun  autre  en  vigueur  eu 
Belgique  ne  s'occupent  des  procès  entre 
étrangers; 


30  mai  i870(PA€ic.,  im%  11,350;  1S68.  Il,  335;  1869. 
II,  119;  1870.  Il,  277  et  la  noie).  Voy.  aussi  Gand, 
15  janvier  1858  (Pasig.,  1858,  11,  195).  Comme  le  disait 
M.  le  procureur  général  Leclercq,  dans  le  réquisi- 
toire qui  a  précédé  TaiTét  de  la  cour  de  cassation  du 
12  mars  1840.  dans  cette  hypothèse,  Tordre  serait  trou- 


<  Qu'il  serait  du  reste  impossible  de  citer 
un. seul  article,  soit  du  code  de  commerce, 
soit  du  code  de  procédure  civile  en  faveur 
de  la  thèse  contraire; 

«  Attendu  qu'il  faut  conclure  de  cette  la- 
cune du  droit  positif  que  bs  tribunaux  sont 
tenus  d'appliquer  aux  procès  en  questiou  les 
principes  du  droit  des  gens  et  du  droit  na- 
turel, conformément  à  la  doctrine  de  Locré 
qui  s'exprime  ainsi  (chapitre  XIV,  Esprit  du 
Code  civil,  introduction,  V^  partie)  :  c  Les  lois 
qui  forment  le  droit  civil  sont  essentiellement 
positives,  mais  la  loi  naturelle  en  est  la  base, 
le  supplément  et  l'interprète  ;  • 

t  Attendu  que  si  l'on  se  place  au  point  de 
vue  du  droit  des  gens,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre l'incompétence  absolue  des  tribunaux  - 
belges  en  matière  de  procès  entre  étrangers; 
qu'une  telle  doctrine  serait  ouvertement 
hostile  aux  relations  internationales, surtout 
quand  il  s'agit  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ; 

c  Qu^aussi  la  jurisprudence  a  déjà  consa- 
cré dans  divers  cas  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux, notamment  dans  les  cas  de  l'art.  420 
du  code  de  procédure,  ou  lorsque  l'étranger 
a  un"  domicile  de  fait  en  Belgique,  ou  lors- 
qu'il s'agit  de  mesures  conservatoires; 

c  Attendu  qu'en  combinant  l'art.  128  de 
la  constitution  belge  avec  les  règles  géné- 
ralement admises  du  droit  des  gens,  on 
arrive  à  cette  conclusion  que,  dans  tous  les 
cas  où  leur  intervention  est  justifiée  par  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  il  est 
du  devoir  des  tribunaux  belges  de  juger  les 
procès  nés  entre  deux  étrangers,  quel  que 
soit  le  lieu  où  la  convention  ait  été  conclue 
(arrêt  de  Liège,  8  juillet  1868)  (i); 

c  Attendu  que,  dans  le  cas  du  procès 
actuel,  l'action  est  dirigée  contre  une  per- 
sonne qui  a  un  domicile  de  fait  à  bord  de 
son  navire,  domicile  où  l'art.  419  du  code 
de  procédure  civile  permet  de  faire  notifier 
les  exploits  d'ajournejnent; 

f  Attendu  que  la  contestation  est  eu  outre 
relative  à  une  convention  que  le  défendeur 
a  conclue,  en  sa  qualité  de  commandant'  du 
navire  Gqribaldi,  qui  était  a/narré  dans  le 
port  d'Anvers  lors  de  rintentfc.ment  de  Tac- 
tion; 


blé  par  rinlervention,  dans  les  actions  personnelles 
d*un  élrang«!r  contre  un  débiteur  étranger,  des  tribu- 
naux de  notre  pays  où  ils  se  trouvent  passagèrement, 
si  ce  débiteur,  qui  décline  leur  compétence,  n'est  pas 
établi  en  Belgique  (Pisic,  18i0,  p.  337  et  528). 
(1)  Pasicbisijs.  1868,  II,  565. 
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c  Atteodu  que  ces  circonstances  suffisent 
pour  légitimer  rinlervcntiou  des  tribunaux 
belges  ; 

<  Âtiendu  qu*en  vain  le  défendeur  invo- 
que la  règle  :  aclor  sequiiur  forum  rei,  con- 
sacrée par  Part.  59  du  code  de  procédure; 

c  Attendu  que  Papplication  rigoureuse  de 
cette  règle  aux  étrangers  enlcverait^^toute 
compétence  aux  tribunaux  du  pays,  même 
dans  les  cas  de  Turt.  4i0  duditcode,  parce 
qu'il  est  incontestable  que  cet  article  n'a  pas 
pour  but  de  régler  le  compétence  entre 
étrangers  (Ijiurent,  Principes  de  droit  civil, 
n»  441,  t.  !•');  or,  une  telle  conséquence  est 
repoussée  par  toute  la  jurisprudeuce; 

c  Attendu  que  la  susdite  règle,  qui  a  été 

-empruntée  au  droit  des  gens,  ne  peut  être 

éffuitablement  invoquée  par  Tétranger  que 

lorsque  les  nécessités  de  sa  défense  justifieol 

cette  invocation; 

I  Attendu  que  tel  u^est  pas  le  cas  actuel, 
puisqu'un  capitaine  de  navire  doit  être  en 
mesure  de  répondre  partout  aux  actions  qui 
loi  sont  intentées  à  raison  des  engagements 
qu'il  a  contractés  en  sa  dite  qualité,  aussi 
longtemps  qu*il  garde  le  commandement  de 
ce  navire; 

(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent  et  ordonne  au  dérendeur  de  faire 
valoir  ses  droits  au  fond.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  A> tendu  que  les  tribunaux 
belges  ne  sont  incontestablement  institués 
que  pour  rendre  ta  justice  aux  nationaux; 
qu*its  sont,  dès  lors,  à  moins  d*une  disposi- 
tion contraire  de  ia  loi,  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  que  des  étrangers 
peuvent  avoir  entre  eux  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition 
de  loi^qui  soumette  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux belges  rétranger  qui  est  actionné  à 
raison  d'obligations  contractées  en  pays 
étranger  envers  un  étranger  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  avait  entendu 
étendre  aux  étrangers  la  juridiction  établie 
pour  les  nationaux,  il  s'en  serait  formelle- 
ment expliqué;  qu'en  effet,  cette  extension 
eUt  été  une  dérogation  aux  principes  que  les 
lois  d'un  pays  n'obligent  que  les  regnicoles: 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  de 
Part.  14  du  code  civil,  qu'eu  principe  l'étran- 
ger n'est  justiciable  des  tribunaux  belges 
qu'autant  que  l'obligation  a  été  contractée 
envers  un  Belge; 

Attendu  que  ces  règles  de  compétence 
procèdent  du  droit  positif;  que  c'est  dès 


lors  à  tort  que  le  premier  juge  fait  appel  aux 
priucipes  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens  ; 

Attendu,  cependant,  que  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  ont,  en  vue  de  favoriser  les 
relations  commerciales,  apporté  un  tempe* 
rament  à  la  rigueur  de  ces  principes,  ea 
adnlettant  la  compétence  des  tribunaux 
belges,  quand  il  s'agira  d'une  obligation  à 
laquelle  on  puisse  appliquer  la  disposition  de 
Part.  420  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  la  charte  partie  dans  laquelle 
Pintimé  puise  son  droit  de  créance  a  été 
conclue  à  Londres  le  2  août  18C9  ; 

Attendu  que  ce  document  est  muet  sur  le 
lieu  où  le  payement  de  la  commission  stipulée 
devra  s'effectuer  ; 

Attendu  que  Pintimé,  se  fondant  sur  ce 
que,  dans  la  charte  partie,  Anvers  était 
éventuellement  indiqué  comme  port  de  dé- 
chargement, prétend  que  c'est  à  Anvers  que 
le  payement  doit  se  faire,  par  le  motir  que 
c'est  en  réalité  là  que  ce  déchargement  a  eu 
lieu  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
ments versés  au  procès  que  la  charte  partie 
du  2  août  1869,  qui  forme  le  seul  titre  de 
l'intimé,  a  été  annulée^  et  que  c'est  en  exé- 
cution d'une  charte  partie  nouvelle,  conclue 
avec  d'autres  personnes  le  là  avril  1870, 
que  l'appelant  a  transporté  son  chargement 
à  Anvers;  qu'il  s'ensuit  qu'en  admettant  que 
le  payement  dût  se  faire  au  port  de  déchar- 
gement aux  termes  de  leur  contrat,  ce  qui 
d'ailleurs  n'est  nullement  démontré,  encore 
l'intimé  ne  pourrait-il  se  prévaloir  du  fait 
que  le  déchargement  a  été  opéré  à  Anvers, 
vu  que  ce  n'est  pas  en  exécution  de  la  charte 
partie  du  2  août  1869,  mais  bien  de  celle 
conclue  le  12  avril  1870  que  le  navire  est 
arrivé  au  port  d'Anvers;  qu'il  s'ensuit  que 
ce  port  n'étant  ni  le  lieu  où  la  promesse  à 
été  faite,  ni  celui  où  le  payement  devait 
s'effectuer,  les  intimés  ne  sont  pas  fondés  k 
invoquer  la  disposition  de  Part.  420  précité; 

Attendu  que  la  disposition  de  Part.  419 
du  code  de  procédure  civile,  dont  le  pre- 
mier juge  argumente,  n'a  pas  la  portée  qu'il 
veut  lui  assigner; 

Qu'en  effet,  cet  article  se  borne  à  valider 
les  assignations  données  à  bord,  mais  n'a  pas 
pour  effet  de  déterminer  la  com'pétence  du 
tribunal  devant  lequel  la  partie  est  assignée; 

Attendu,  enfin,  que  la  circonstance  que 
le  navire  que  commande  l'appelant  se  trou- 
vait amarré  dans  le  port  d'Anvers  au  mo- 
ment de  Pintentement  de  l'action  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  le  sort  de  la 
question  en  litige  ; 
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Attendu  que  Clarkson  et  Blomberg  sont 
étrangers  el  que  c'est  en  pays  étranger  qu'a 
été  contractée  Tobligation  dont  Clarkson 
poursuit  TexécUtion,  qu'ainsi  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  était  incompétent  pour 
counaitre  de  l'action  que  l'intimé  lui  a  dé- 
férée ; 

Par  ces  motifs,  M.  D«*  l.e  Court,  premier 
avocat  général,  entendu  eu  sirs  conclusions 
conformes,  met  le  jugement  dont  il  est  appel 
au  néant;  émendant,  dit  que  le  premier  juge 
était  incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 
condamne  l'intimé  aux  dépens  des   deux 


instances. 


Du  26  juin  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'*ch.  —  Préi,  M.  Tielemans  premier 
président.  —  PL  MM.  Dekinderet  Vrancken. 


BRUXELLES.  14  novembre  1871. 
I^:TRANGE:RS.  —  CoMPéTB^CE.  —  abord  \ge 

EN  PATS  ÉTRANGER. 

Les  tribunanx  belges  sont  incompétents  ^our 
connaître  de  l* action  intentée  par  un  étran- 
(fer  contre  un  autre  étranger  à  raison  d*un 
quasi-délit  résultant  d*un\  fait  posé  en  pays 
étranger f  si  les  parties  ne  sont  pas  domiciliées 
de  fait  en  Belgique  et  si  rétranger  défendeur 
décline  leur  [co mpétence  (  1  ) 

//  en  est,  notamment,  ainsi  en  cas  d'abordage 
en  pays  étranger  entre  deux  navires  étran- 
gers, bien  que  les  deux  navires  toient  entrés, 
après  cet  abordage,  dans  un  port  belge,  ou  le 
navire  abordera  fait  réparer  ces  avaries  (2  . 

(lB  capitaine  SCARZOLO,    —    C.    LE   CAPITAINE 

BEDLINGTON.) 

Dans  la  nuit  du  1^'  au  2  octobre  1871,  le 
navire  Herrington,  capitaine. Bedlington,  qui 
venait  de  quitter  le  port  dAovers  et  qui  était 
mouillé  en  rade  de  Flessinguc,  fut  abordé 
dans  les  eaux  hollandaises  par  le  navire  Tri- 
nitad,  capital  ne  Scarzolo,  venant  de  Uuenos- 
Ayres. 

Le  capitaine  Scarzolo  se  rendit,  après  la 


(i)  Voy.  Tarrét  qai  précède. 

(3)  Le  tribpnal  de  commerce  d*Anverâ  avait  lui- 
même  stalaéen  ce  sens  par  Jagements  da  i  mars  t853 
et  da  11  janrier  ;1866  {J.  du  port  d'Anvera,  1857, 
p.  267|;  1866,  p.  126).  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  qnelj  est,]]ab '•traction  faite  de  la  nationalité 
des  parties.Me  tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
Faction  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
abordage,  elle  reste  très-controversée.  Voy.,  en  sens 
divers,  Roaen.SS  novembre  18iOCD.-SiR.,  1841,  II, 


collision,  dans  le  port  d'An\crs,  lien  de  son 
déchar(;emeut,  et  le  capitaine  BeUliiigton  re- 
vini  avec  son  navire  dans  le  même  poit, 
qu*il  avait  quitté  quelques  jours  auparavant, 
pour  y  faire  réparer  les  avaries  causées  par 
la  collision. 

Bedlington  assigna  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  le  capitaine  du  navire 
Trinitad  pour  le  faire  déclarer  responsable 
de  Tabordage  et  en  payement  de  dommages- 
intérêts  du  chef  des  avaries  résultées  de  cet 
abordage. 

Scarzolo  déclina  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal. 

Ijù  i  novembre  1871,  jugement  qui  re- 
jette Texception  d'incompétence. 

Après  avoir  combattu  vivement  la  solution 
admise  par  la  cour  de  Bruxelles  dans  l'af- 
faire Clarkson  (supra,  page  8),  le  jugement 
constate  qu'avant  de  commencer  la  répara- 
tion de  son  navire,  le  demandeur  a  assigné 
le  défendeur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  en  nomination  d'experts 
chargés  de  constater  l'importance  des  ava- 
ries, d'en  rechercher  les  causes,  d'évaluer 
la  diiTée  des  réparations,  ainsi  que  le  mon- 
tant du  préjudice  résultant  du  chômage  forcé 
du  navire  abordé.  Il  en  conclut  que,  pour 
que  l'expertise  pût  avoir  lieu  rontradictoi- 
rement,  il  faut  reconnattreque  le  demandeur 
avait  le  droit  de  citer  son  adversaire  devant 
le  tribunal  d'Anvers. 

Le  jugement  ajoute  que  le  tribunal  d'An- 
vers,  compétent  pour  statuer  sur  ce  point, 
doit  être  également  reconnu  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  responsabilité  de 
l'abordage;  que  c'est  devant  le  président  de 
ce  tribunal  que  les  deux  capitaines  ont  fait 
le  rapport  de  mer  prescrit  par  la  loi,  et  fait 
procédera  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équi- 
page sur  les  causes  de  l'abordage  (art.  !242 
et  247  du  code  de  connmerce). 

Il  en  conclut  que  c'est  par  conséquent  le 
tribunal  d'Anvers  qui  est  le  mieux  à  même 
d'apprécier  la  cause  de  la  collision  et  de 
juger  la  question  de  responsabilité. 
Appel. 


80);  Caen.  1«'  août  (ou  I*'  octobre)  1848;  Rennes, 
33  novembre  1857  et  Aiz,  23  mai  1868  {Pasie.  franc,, 
1858,  11,503  et  la  note;  1869,  p.  972 et  ta  note;  D. P., 
1858.  2,  82  ;  1869,  II,  86);  Bordeaux,  23  février  1863, 
{Poste,  franc.,  1863,  II,  252).— La  cour  de  Bruxelles 
ne  8*est  jamais  déclarée  incompétente,  même  en  cas 
d'abordage  de  deux  navires  étrangers,  lorsque  la 
coUision  a  en  lieu  dans  les  eaux  belges  (art.  420, 
C.  proc.  civ.  et  1247,  C.  civ.). 


it 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Paction  inteo- 
tée  par  Tintimé,  sujet  anglais,  à  charge  de 
l'appelant,  sujet  italien,  a  pour  objet  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  un  abor- 
dage qui  a  eu  lieu  entre  deux  navires  étran- 
gers, en  rade  de  Flessingue,  dans  des  eaux 
soumises  à  la  loi  hollandaise; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  parties 
se  trouvent  avec  leur  navire  au  port  d'An- 
vers en  cours  de  voyage  et  qu'aucune  d'elles 
n'a  en  Belgique  ni  domicile  ni  résidence  : 

i  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  portée  de- 
vant lui  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  pouvoir  des  tri- 
bunaux de  statuer  sur  les  différends  qui  leur 
sont  soumis  dérive  de  la  loi,  qui  est  le  prin- 
cipe de  leur  institution,  et  que  la  compétence 
de  nos  tribunaux  pour  juger  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  des  étrangers  sont  inté- 
ressés est,  de  sa  nature,  exceptionnelle  ; 

Que  les  art.  14  et  15  du  code  civil  n'at- 
tribuent juridiction  aux  tribunaux  belges, 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu'ils  dé- 
terminent, que  pour  connaître  des  dilféreuds 
entre  regnicoles  et  étrangers  ;  que  l'art.  420 
du  code  de  procédure  civile  subordonne  la 
compétence  à  des  conditions  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  l'espèce  du  quasi-délit 
résultant  d'un  fait  posé  à  l'étranger; 

Que  s'il  a  été  reconnu  que  la  protection 
accordée  par  l'art.  128  de  la  constitution  à 
l'étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de 
la  Belgique,  implique  une  extension  de  juri- 
diction lorsque  cette  extension  est  néces- 
saire pour  que  l'étranger  soit  protégé  en 
Belgique  d'une  manière  efficace,  au  moins 
faut-il  que  la  réclamation  procède  d'un  lien 
juridique  ayant  sa  source  dans  un  fait  posé 
dans  ce  pays  ou  s'y  rattachant  ; 

attendu  que  ces  considérations,  emprun- 
tées au  droit  positif,  sont  exclusives  des 
motifs  d'équité  ou  de  convenance,  ainsi  que 
des  raisons  foudées  sur  le  droit  des  gens  ou 
l'intérêt  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  les  art.  242,  243  et  247  du 
code  de  commerce  ont  pour  objet  une  for- 
malité toute  spéciale,  et  que  cette  formalité 
constituant  plutôt  un  acte  de  juridiction 
gracieuse,  sans  contradiction,  on  ne  peut 
rien  en  inférer  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion contentieuse; 

Qu*ou  le  peut  d'autant  moins  que  les  arti- 
cles414  et  416  du  même  code  prouvent  que 
le  législateur  s'en  explique    expressément 


lorsqu'il  entend  consacrer  une  exteosioo 
exceptionnelle  de  compétence  pour  un  règle- 
ment roariiime; 

Attendu  que  c'est  également  en  vain  que 
l'intimé  invoque  les  art.  418  et  419  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucun  de  ces  articles 
ne  dispose  sur  la  compétence  ;  qu'ils  se  bor- 
nent, au  contraire,  k  établir  des  règles  spé- 
ciales k  l'assignation  faite  dans  les  cas  qu'ils 
prévoient; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  De  Le  Court,  met  le 
jugement  dont  appel  au  néant;  émepdaut, 
dit  que  le  premier  juge  était  incompétent 
pour  connaître  du  litige;  décharge  l'appe- 
lant <ies  condamnations  prononcées  contre 
lui  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  14  novembre  1871 .  —  Cour  de  Bruxel- 
les. —  1"  ch.  —  Prés,  M.  le  conseiller  De 
Prelle  de  la  NIeppe.  -  PI.  MM.  Vranckeii 
et  Delvaux  (du  barreau  d'Anvers). 


LIÈGE,  S9  JuUlet  1871. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Chemin 

DE  FER.— Transport.  — Expédition  contre 

REMBOORSBMBNT.  —  ObLIGATIO?«S. 

Lei  règles  de  compétence  établies  par  Varî,  420 
du  code  de  procédure  civile  sont  applicables 
en  matière  de  transport,  et  toute  prestation 
extinctive  de  l'obligation  constitue  le  paye- 
ment  dont  fait  mention  le  dernier  paragra- 
phe de  cet  article  (i). 

L'expédition  faite  contre  remboursement  par 
chemin  de  fer  oblige  l'administration  qui  s'en 
charge  à  remettre  au  domicile  de  l'expédi- 
teur la  valeur  reçue  du  destinataire,  si  ce 
domicile  se  trouve  sur  la  ligne  exploitée, 

(chemin  de  fer  du  nord, — c.  bastin.) 

Bastin,  domicilié  à  Namur,  expédia,  le 
4  août  1870,  de  Dinant  à  Ihionville,  par  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  coutre  rembourse- 


(1)  Voy.  héi>kfiMDU,Juridict.eonuHerc,,  n»*  166  et  s.; 
Liège,  29  février  1868  (Pisic,  1868,  II,  l39  et  la  note); 
Gilbert,  Supplém.,  sur  Tart.  420,  n<«  20  et  44. 
Voy.  aussi  Paris,  31  juillet  1850  (D.  P.,  1851,  2, 111 , 
P€uic.  franc.,  1852,  11,351  ; /.«^uPar,  1850.  2,  630); 
Angers,  29  juillet  1853  (D.  P.,  1854.  2.  198;  Pasic. 
franc.,  1834.  II.  57  et  la  noic;  J.  du  Pat.,  1855.  1. 
72)  et  Poitiers,  12  février  1861  (0.  P.,  1861,  2,  59; 
I    Paaie.  franc.,  1861 , 2,  333.) 
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ment,  25,000  kil.  d'avoioe.  La  marchandise 
arriva  à  destination  et  le  destinataire  paya  la 
somme  de  6,375  fr.  à  la  compagnie  de  PEst, 
qui,  par  suite  de  la  guerre,  n*en  fit  la  remise 
à  la  compagnie  du  Nord  que  longtemps 
après.  Bastin  assigna  cette  dernière  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Namur  par  ex- 
ploit du  28  septembre  1870.  Elle  déclina  la 
compétence  de  ce  tribunal,  en  se  fondant  sur 
Tabsence  de  tout  siège  d^administration  de 
la  compagnie  à  Namur,  et  sur  la  circon- 
stance que  le  contrat  avait  été  fait  hors  de 
cet  arrondissement,  à  Dinant.  Elle  assigna 
néanmoins  là  compagnie  de  TEst  en  garan- 
tie, maïs  sans  notifier  ce  recours  à  Bastin. 

Le  tribunal  se  déclara  compétent  par  le 
seul  motif  que  la  compagnie  du  Nord  a,  mal- 
gré ses  dénégations,  un  siège  d'administra- 
tion à  Namur. 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  la  cour  a 
statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

Lk  COUR;  — Vu  Fart.  420,  §  3,  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  cette  disposition  s'applique 
aux  conventions  relatives  aux  transports  et 
qn'il  faut  entendre  par  payement  toute 
prestation  extinctive  de  l'obligation  ; 

Attendu  que  l'engagement  d'expédier  de 
la  station  de  Dinant  à  destination  de  Tbion- 
ville  25,000  kil.  d'avoine  contre  rembour- 
sement de  la  somme  de  6,375  fr.  emportait, 
pour  la  compagnie  du  Nord,  l'obligation  de 
faire  parvenir  les  fonds  à  Bastin,  au  domi- 
cile de  ce  dernier  à  Namur  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  d'un  usage  constant  en 
matière  de  transport  à  charge  de  rembour- 
sement que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  transmettent  le  prix  reçu  au  domicile  de 
l'expéditeur,  lorsque  ce  domicile  se  trouve 
être  un  des  points  de  la  ligue  exploitée; 

Que  cette  obligation  existe  en  l'absence 
d'une  stipulation  contraire,  puisque,  dans 
tonte  convention,  les  parties  sont  censées 
s'être  soumises  aux  clauses  d'usage,  quoi- 
qu'elles ne  les  aient  pas  exprimées  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  société  n'allègue 
aucune  clause  dérogatoire  et  que,  loin  de 
contester  que  Bastin  eût  son  domicile  à  Na- 
mur lorsqu'elle  a  accepté  d'opérer  l'expé- 
dition dont  il  s'agit,  elle  lui  a  fait  faire  des 
offres  réelles  à  ce  domicile  pendant  l'in- 
stance d'appel  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribu- 
nal de  Namur  était  compétent,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  si  le  recours  en  garantie 
ne  constitue  pas  par  lui-même  une  défense 


au  fond  de  nature  à  faire  rejeter  le  déclina- 
toire,  aux  termes  de  l'art.  424,  §  2,  du  code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  ne  prend 
pas  de  conclusions  au  fond,  qu'il  y  a  lieu  de 
donner  défaut  ; 

Attendu  que  la  demande  des  intérêts  à 
partir  du  4  août  1870  n'est  nullement  jus- 
tifiée ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  donnés  par  le  pre- 
mier juge  sur  le  fond  du  litige,  oui  M.  Fai- 
der  en  ses  conclusions  conformes,  statuant 
contradictoirement  quant  à  l'exception  d'in- 
compétence et  statuant  par  défaut  au  fond, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel;  déclare 
non  fondée  la  conclusion  de  l'intimé  relative 
à  la  condamnation  de  la  société  appelante 
aux  intérêts  de  la  somme  réclamée  depuis 
le  4  août  dernier;  condamne  la  société  appe- 
lante aux  dépens. 

Du  29  juillet  1871.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch.—  Pr^f .  M.  De  Marteau.  —  PL  MM.  Do- 
gnée  et  Gérimont. 


BRUXELLES,  8  mal  1871. 

f  FAILLITE.  —  Société  de  crédit.  —  As- 
socié. —  Droits  et  obligations  indivi- 
sibles. —  Effets  escomptés.  —  Com- 
pensation. 

2«  Lettre  de  change.  —  Faillite.  —  Pro- 
vision. —  Propriété.  —  Date  de  l'ac- 
ceptation. —  Preuve. 

1*  Les  droit»  et  le»  obligation»  retpectif»  d'une 
»ociété  et  d'un  af»ocié,  qui  dérivent  du  con- 
trat »ocial  et  qui  »ont  né»  à  raison  de  »on 
exécution,  »ont  inditn»ible»  entre  le»  partie» 
comme  le  contrat  lui-même. 

Spécialement,  daTi»  le»  société»  de  crédit,  oii 
ra8»odé,  u»ant  du  droit  qui  lui  e»t  acqui» 
par  »on  admi»»ùm,  a  la  faculté  de  disposer  * 
du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  et  ok  la  société 
e»t  tenue  de  procurer  au  sociétaire  de»  capi^ 
taux  dans  le»  limite»  de  ce  crédit,  à  charge 
par  lui  de  vener  une  somme  déterminée  lor» 
de  »on  admi»»ion  et  de  »ubir  une  retenue  sur 
chaque  opération  d'e»compte^la  eociété  a  le 
droit,  en  ca»  de  faillite  de  l'a»»ocié,  de  eom^ 
pen»er  le»  »omme»  due»  par  elle  du  chef  de 
ce»  verument»  et  retenue»  avee  le»  »Qmme» 
que  l'as»ocié  doit  à  la  société  du  chef  des 
valeurs  qu'il  lui  a  eecomptées  (1). 

2°  La  propriété  de  la  provi»ion  d'une  lettre  de 


(1)  Voy.  toatefois  Bruxelles,  16  avril  1866  (moUfs) 
(Pasic.,1866,  II,  180). 
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change  n'est  transférée  au  tiers  porteur  qu'au 
moment  de  l'acceptation  du  tiré(i). 

En  conséquence,  il  doit  rapporter  à  la  maê&e 
faillie  le  montant  des  lettres  de  change  payées 
entre  ses  mains  après  la  cessation  de  paye- 
ments du  tireur  failli,  connue  de  lui,  si  le 
tiré  ne  les  a  pas  acceptées  avant  la  faillite. 

Si  le  porteur  allègue  qu'il  est  devenu  proprié- 
taire de  la  provision  par  Vacceptation  du 
tiré  avant  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments, c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  prouver 
que  l'acceptation  a  réellement  eu  lieu  avant 
cette  date  (2). 

(L^UNION  du  crédit,    —  C.  LE   CURATEUR   A   LA 
FAILLITE   CUVELIER.) 

Le  jugemcDt  dont  appel  avait  décidé  que 
fa  société  appelante,  TUnion  du  Crédit,  était 
tenue  de  rapporter  à  la  faillite  Cuvelier  le 
montant  de  ce  qu*elle  devait  à  titre  social  à 
Cuvelier,  Piin  de  ses  membres,  à  la  date  de 
la  cessation  de  ses  payements  du  chef  des 
versements  effectués  par  lui,  sans  pouvoir  en 
déduire  les  sommes  que  le  failli  lui  devait,  du 
chef  de  valeurs  escomptées  à  TUnion  du 
Crédit.  La  société  soutenait,  au  contraire, 
ne  devoir  rapporter  à  la  masse  le  montant 
du  crédit  du  compte  sociétaire  du  failli  que 
sous  déduction  de  ces  mêmes  sommes,  par 
le  motif  qu'il  n*avait  existé  entre  elle  et  Cu- 
velier que  des  rapports  à  raison  de  la  société, 
qui  devaient  être  liquidés  d'une  manière  in- 
divisible ;  que  ses  obligations  et  ses  droits 
étaient  nés  d'un  seul  et  même  contrat,  qu'ils 
avaient  le  même  caractère  juri<lique  et  qu'ils 
étaient  même  respectivement  la  cause  les 
uns  des  autres. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  de  l'ensemble 
comme  de  Péconomie  des  art.  3,  5,  6,  7  et  8 
des  statuts  de  l'Union  du  Crédit,  il  résulte  à 
toute  évidence  que  lorsqu'une  personne  est 
admise  comme  faisant  partie  de  cette  so- 
ciété, il  s'établit,  entre  cet  associé  ou  crédité 
et  la  société,  des  rapports  d'une  nature  toute 
spéciale  et  propres  à  l'institution,  rapports 
qui  procèdent  d'une  seule  et  même  origine, 
le  contrat  social  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  droits  et  obligations, 
soit  de  la  société,  soit  de  Fassoeié,  qui  se 
produisent  à  raison  de  l'exécution  du  contrat, 
sont  indivisibles  entre  les  parties  comme  le 
contrat  lui-même  ; 


(1)  Jurisprodence  eonslante  en  Belgiqae. 

(2)  Conf.  Bruxelles,  20  janvier  tSGSetcass.  belge, 
23  mai  1867  (Pasic,  1867, 1,  316). 


Attendu  que  c'est  en  vertu  de  ce  contrat 
que,  d'une  part,  l'associé  a  la  faculté  de 
disposer  de  tout  ou  partie  du  crédit  qui  lui  a 
été  ouvert,  et  que,  d'autre  part,  la  société 
est  tenue  de  procurer  à  l'associé  des  capitaux 
dans  les  limites  et  aux  conditions  détermi- 
nées lors  de  son  admission,  comme  devant 
participer  aux  .pertes  et  bénéfices  de  la  so- 
ciété; 

Attendu  que  tout  associé  qui  use  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  l'art.  7  des  statuts  ne 
fait  que  mettre  en  action  le  droit  qu'il  a 
puisé  d'avance  dans  le  contrat,  droit  qui  lui 
était  consenti  par  la  société  au  moment  de 
son  admission  comme  membre  de  la  société; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  erronément 
que  le  premier  juge  a,  quant  aux  valeurs 
escomptées  par  les  faillis  Cuvelier  et  Decas* 
tiau,  assimilé  lesdits  faillis  à  un  emprunteur 
dont  l'engagement  n'aurait  pu  prendre  nais- 
sance que  dans  une  convention  de  prêt  ; 

Qu'en  effet,  lorsque  les  faillis  ont  escompté 
des  valeurs  à  TUnion  du  Crédit,  aucun  con- 
trat nouveau  n'est  intervenu  entre  les  par- 
ties; ils  n'ont,  au  contraire,  fait  qu'user 
d'une  faculté  qu'en  leur  qualité  de  membres 
de  la  société  et  exclusivement  en  cette  qua- 
lité, ils  étaient  en  droit  d'exercer; 

Attendu  qu'étant  admis  que  les  obligations 
de  la  société  et  des  faillis  Cuvelier  et  Decas- 
tiau  dérivant  du  contrat  sont  indivisibles, 
l'on  ne  peut  faire  de  distinction  dans  la  ma- 
nière dont  les  créances  respectives  des  par- 
ties doivent  être  liquidées;  d'où  il  résulte 
que  les  principes  ordinaires  en  matière  de 
compensation  ne  peuvent  recevoir  d'applica- 
tion dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que, 
dans  les  livres  tenus  par  la  société  appelante, 
deux  comptes  distincts  aient  été  dressés, 
l'un  renfermant  ce  qui  a  trait  à  la  garantie, 
l'autre  relatant  les  opérations  d'escompte  des 
faillis  ; 

Que  ce  mode  de  procéder,  qui  n'a  été 
adopté  par  la  société  appelante  qu'en  vue 
d'apporter  plus  de  clarté  et  pour  plus  de 
facilité  dans  la  tenue  des  écritures,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  créer,  contrairement  aux 
stipulations  du  contrat  social,  deux  êtres 
juridiques  distincts  dans  la  personne  des 
faillis,  non  plus  que  d'affecter  en  rien  le  ca- 
ractère de  la  garantie,  née  du  contrat,  qu'ils 
doivent  à  la  société  et  qui  consiste  dans  les 
versements  qu'ils  ont  effectués  lors  de  leur 
admission  comme  associés  et  dans  les  rete- 
nues qui  leur  ont  été  faites  ultérieurement  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  [qu'il  est  de  principe  que  la  pro- 
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priété  de  la  provision  d'une  lettre  de  change 
n^esi  transférée  au  tiers  porteur  que  du  mo^ 
ment  oh  cette  valeur  a  été  acceptée  par  le 
tiré; 

Attendu  que  Tintimé  a  réclamé  de  la  so- 
ciété appelante  le  rapport  à  la  niasse  du 
montant  des  lettres  de  change  reprises  dans 
ses  conclusions  sub  n<"  3,  10, 1 1, 13,  14, 45 
et  16,  valeurs  que  les  faillis  ont  escomptées 
à  la  société  avant  la  cessation  de  leurs  paye- 
ments, mais  qui  n*ont  été  payées,  à  leur 
échéance,  par  les  tirés  à  TUnion  du  Crédit 
que  postérieurement  à  la  cessation  des  paye- 
ments ou  après  le  jugement  déclaratif  de 
faîllite  ; 

Attendu,  d'autre  part,  quMl  est  acquis  au 
procès  que  la  cessation  de  payements  des 
faillis  a  été  connue  delà  société  de  l'Union 
do  Crédit,  et  que  les  lettres  de  change  pré- 
mentionnées,  au  moment  de  leur  remise  à 
la  société  et  de  leur  escompte  par  elle, 
Quêtaient  pas  revêtues  de  Tacceptation  d  u  tiré; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  cVst 
à  la  société  appelante  qui  invoque  le  béné- 
Gce  de  ^^acceptation  à  établir  que  celle-ci  a 
ea  lien  avant  Tépoque  de  la  suspension  de 
payements  des  faillis;  que,  partant,  le  pre- 
mier juge  a  imposé  à  tort  à  Tintimé  Tobli* 
gation  de  faire  une  preuve  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  rapporter  au  procès  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  tant  sur  Tappel 
principal  que  sur  Tappel  incident,  M.  le  con- 
seiller Van  Berchem,  faisant  fonctions  de 
ministère  public,  entendu  et  de  son  avis, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  :  1<*  en 
tant  qn*jl  a  condamné  la  société  appelante  à 
faire  rapport  à  la  masse  de  la  faillite  de  la 
somme  de  fr.  4,363-30,  figurant  au  crédit 
da  compte  des  faillis  en  leur  qualité  d'asso- 
ciés; S**  en  tant  qu'il  a  ordonné  à  Tintimé  de 
prouver  que  les  effets  repris  sous  les  n"  3, 
10, 11, 13,  14, 15  et  16  de  ses  conclusions 
devant  le  premier  juge,  ont  été  acceptées 
par  les  tireurs  postérieurement  à  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
payement  des  faillis;  émendant  quant  à  ces 
deux  chefs,  déclare  la  partie  intimée  non 
fondée  dans  sa  demande  en  rapport  de 
ladite  somme  de  fr.  4,363-30  ;  dit  pour  droit 
qne  c'est  à  la  société  appelante  qu'incombe 
la  preuve  que  les  effets  précités  ont  été 
acceptés  par  les  tirés  avant  l'époque  ci-des- 
sas  énoncée... 

Ou  8  mai  1871.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
5«  ch.  —  Prés.  M.  Gérard.  —  PL  MM.  Beer- 
oaert  et  Dequesne. 


BRUXELLES,  8  août  1871. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Blessures  par  impru- 
dence. —  Acquittement.  —  Action  ci- 
vile. —  Responsabilité  du  maître. 

Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un  dO' 
tneitiqneou  préposé,  prévenu  de  blessures  par 
imprudence,  en  décidant  qu'aucune  faute  ne 
lui  est  imputable,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  à  l'action  civile  intentée  devant 
les  tribunaux  civils  par  la  partie  lésée  contre 
le  maître  du  prévenu,  assigné  comme  civile- 
ment  responsable  du  fait  de  ce  dernier  (t). 

(compagnie  des  omnibus,  —  C.  PIÉRARD.) 

arrêt. 

» 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tinstance  in- 
tentée par  Tintîmé  à  la  société  appelante 
tend  à  faire  condamner  celle-ci  à  lui  payer  : 
1°  la  somme  de  2,500  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  par  lui  subi 
au  jour  de  la  demande  ;  2**  une  pension  via- 
gère de  1,000  fr.  à  prendre  cours  du  jour 
de  Taccident  dont  il  a  été  victime  ; 

Que  cette  action  est  fondée  sur  ce  que  le 
conducteur  de  Tun  des  omnibus  de  cette 
compagnie  lui  aurait,  par  sa  faute,  impru- 
dence ou  maladresse,  occasionné  des  bles- 
sures qui  le  rendent  impropre  au  travail  et 
le  condamnent  à  une  vie  de  souffrance  ; 

Attendu  qu*à  cette  action  la  compagnie 
appelante  a  opposé  une  fin  de  non- recevoir, 
tirée  de  la  chose  jugée  et  résultant  de  ce 
qu*un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  en  date  du  22  février  1870,  con- 
firmé par  arrêt  de  cette  cour  du  2  août  sui- 
vant, a  acquitté  le  sieur  Watson,  cocher  de 
la  compagnie,  de  la  prévention  mise  à  sa 
charge  d'avoir,  le  17  août  1869,  à  Schaer- 
beek;  involontairement,  par  défaut  de  pré- 
voyance ou  de  précaution,  occasionné  des 
lésions  graves  à  Tintimé  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  souveraine- 
ment décidé  par  cet  arrêt  qu'aucune  faute 


(1)  En  ce  qui,  touche  les  blessures  ÎDVolonUii'es, 
voy.  conf.  Bruxelles,  10  mai  1867  (Pasic.,  1868,  II, 
3il  et  la  note)  ;  cass.  franc.,  7  mars  1855  {Patie. 
franc.,  1855, 1,  439;  D.  P.,  1855,  1,  81),  et  quant  au 
cas  de  condamnation,  Bruxelles,  16  juin  185i  (Pasic, 
1855,  II,  166).  Mais  voy.  aussi  cass.  franc.,  27  janvier 
1869  {Pasic.  franc  ,  1869,  p.  iOâ  et  la  note),  et  voyez 
encore  cass.  franc.,  9  juillet  1866  {jOnd,,  1866,  p.  964; 
D.  P.,  1866, 1,  3?5).  Ces  derniers  arrêts  ne  sont  qne 
Fapplication^de  la  distinclion  faite  en  termes  très- 
nets  par  l'arrêt  précité  du  7  mars  1855. 
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n'était  imputable  audit  Watsou,  préposé  de 
la  compagnie  appelante  ; 

Attendu  que  le  ministère  public,  organe 
de  la  société,  agit  au  nom  de  tous  ;  que  con- 
séquemment  ledit  arrêt  a  Taotorité  de  la 
chose  jugée  sur  Paction  civile  intentée  k 
Toccasion  du  même  fait  par  rintimé;qu*il 
s*ensuit  que  le  premier  juge  saisi  de  cette 
action  n*a  pu,  sans  violer  l'autorité* de  la 
chose  jugée,  admettre  Tintimé  à  la  preuve 
des  laits  par  lui  articulés  à  Teffet  d'établir, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  souverainement 
jugé  par  Tarrét  précité  de  cette  cour,  que 
Taccident  survenu  le  17  août  1869  est  le  ré- 
sultat d'une  faute  imputable  audit  Watson; 

Attendu  que  la  compagnie  appelante, 
étant  assignée  comme  civilement  responsa- 
ble du  fait  de  ce  dernier,  est  en  droit  d'op- 
poser à  l'action  de  1  intimé  toutes  les  excep- 
tions appartenant  à  son  préposé; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  an  néant;  émendant,  déclare  l'action 
intentée  par  l'intimé  Piérard  non  recevable. 

Du  8  août  1871.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
5«  ch.  —  Préi.  M.  Gérard.  —  PL  MM.  Jonss 
et  Robert. 

LIÈGE,  11  mars  1871. 

1»  DÉLIT  FOKESriER.  — Prévenus  DIVERS. 
—  Amende  individuelle.  —  Solidarité 
interdite-. 

2*  Appel  correctionnel.  —  Administration 
forestière.  —  Appel  limité.  —  Minis- 
tère public 

l*"  Les  amendes  y  alors  même  qu'elles  ont  été 
calculées  par  la  loi  à  raison  du  préjudice 
causé,  ne  peuvent  être,  en  matière  forestière, 
prononcées  solidairement  contre  les  auteurs 
d'une  même  infraction  (1). 

â^  Lorsque  l'appel  interjeté  par  Padministra- 
tion  forestière  est  limité,  le  ministère  pU' 
blic  tre  peut  demander  la  réformation  du 
jugement  sur  un  point  étranger  à  cet  appel. 
Il  ne  peut  notamment  demander  que  •  Vem- 
prisonnement  subsidiaire  soit  porté  à  huit 
jours,  si  le  jugement,  frappé  d'appel  à  rai- 
son de  la  solidarité  de  l'amende,  a  limité 
cet  emprisonnement  à  six  jours, 

(administration  forestière,  —  C.  VEUVE  PIE- 
RARD et  consorts.) 

Les  prévenus»  au  nombre  de  six,  furent 


(1)  Voy.  Gand.  33  mars  1865  (Pasic,  1863,  il,  261); 
cass.  belge.?  aoû(186G(i&i</.,  1866,1,396);  Bruxelles, 
10   novembre    1866  {ibid,,  1867,   II,  SOI);  Liège, 


trouvés,  le  10  novembre  1870,  dans  un  bois 
communal  d'Andenne,  ramassant  des  feuil- 
les et  les  chargeant  sur  une  voiture  attelée 
de  trois  chevaux.  Le  tribunal  de  Namur,  par 
jugement  du  15  décembre  suivant,  les  con- 
damna solidairement  à  une  amende  de 
30  francs,  et  statua  c  qu*à  défaut  de  payer 
cette  amende,  ils  subiraient  six  jours  de 
prison  chacun,  i 

L'administration  forestière  appela  de  ce 
jugement,  en  se  fondant  sur  la  violation  de 
Fart.  59  du  code  pénal.  Elle  conclut  par 
écrit  à  la  réforma  tion  du-  jugement  sur  ce 
point  et  à  saconGrmation  pour  le  surplus. 
Le  ministère  public  demanda  en  outre  la 
réformation  du  jugement  en  ce  qu'il  n'avait 
prononcé  qu'un  emprisonnement  subsidiaire 
de  six  jours. 

ARRÊT. 

lA  COUR;  —  Attendu  que  les  divers  pré- 
venus, quoiqne  valablement  assignés,  n'ont 
pas  coAparu  ;  que  le  jugement  rendu  par 
défaut  contre  eux,  le  15  décembre  1870,  leur 
a  été  notifié  le  27  du  même  mois,  et  que  le 
délai  d'opposition  est  expiré; 

Attendu  que  la  prévention  mise  à  leur 
charge  a  été  établie  devant  la  cour  par  la 
déposition  des  gardes  Hanesse  et  Braibant, 
dont  le  procès-verbal  irrégulier  avait  seul 
été  produit  devant  les  premiers  juges; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  six  pré- 
venus ont  été  solidairement  condamnés  à 
une  amende  de  30  francs,  le  code  forestier 
ne  contenant  aucune  dérogation  à  la  règle 
tracée  par  l'art.  39  du  code  pénal,  qui  veut 
que  l'amende  soit  prononcée  individuelle- 
ment contre  chacun  des  condamnés  à  raison 
d'une  même  infraction  ; 

Attendu  que  l'appel  de  l'administration 
forestière  n'a  pour  objet  que  la  réformation 
du  jugement  sur  ce  point;  que  les  termes  de 
Pacte  d'appel  établissent  cette  limite,  et  que 
les  conclusions  de  l'administration  fores- 
tière tendantes  à  la  confirmation  du  juge- 
ment iM)ur  le  surplus,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 
fait  droit  aux  conclusions  prises  par  le  mi- 
nistère public  à  l'effet  de  faire  reformer  le 
jugement  en  ce  qu'il  n'a  prononcé  contre  les 
divers  prévenus  qu'un  emprisonnement  sub- 
sidiaire de  six  jours  ; . . . 

Vu,  etc.; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  dé- 


Si  janvier  1867  {ibid.,  1867,  II,  267).  Contra  :  Liège, 
19  juillet  1855  {ibid,,  1856,  II.  90),  23  novembre 
1865  (t^ù^.,  1865, 11,405)  et 30  mai  1866  (cassé). 
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c!are  les  six  prévenus  coupables  de  la  pré- 
vention mise  à  leur  charge;  les  condamne 
chacun  à  une  amende  de  30  francs;  dit  Ca- 
tberine  Thibeau,  veuve  Pierard,  civilement 
responsable  de  ces  amendes;  confirme  le 
jugement  pour  le  surplus;  condamne  les 
prévenus  solidairement  aux  frais  d*app('l 
liquidés  à...;  limite  à  huit  jours  la  durée  de 
la  contrainte  pour  le  recouvrement  des  frais 
des  deux  instances. 

Du  il  mars  1871.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch.  —  Prés,  M.  Demarteau. 


GAND,  14  août  1871. 

IMVëN TAIRIi:.  —  ÉPOUX  survivant.  —  Usu- 
fruit   DES    IMMEUBLES    ET    LEGS    DES    BIENS 

MfcUBLES.  — -  Biens  grevés  d'usufruit.  — 

K EMISE  DES  TITRES  ET   PAPIERS.    —   OfFRE 
SATISFACTOIRB. 

Donation  déguisée.  —  Époux  survivant.  — 
Arrangement  de  famille.  —  Acquisitions 
AU  nom  des  enfants.  —  Avancements 
d*hoirie.  —  Conséquences. 

Partage  (action  en).  —  Rentes  hypothé- 
caires. ~  Division  de  PLEIN  DROIT. — DÉFAUT 
D*iNTÉRÉT. 

L'offre  faite  par  Vépoux  iurvivant,  usufruitier 
dei  immeubles  délaissés  par  son  conjoint  et 
légataire  de  tous  les  biens  meubles,  de  remet" 
tre,fintre  les  mains  des  héritiers  légaux,  tous 
les  litres  et  papiers  afférents  aux  biens  grevés 
de  l'usufruit,  doit  être  déclarée  pleinement 
iu filante  pour  faire  écarter  la  demande  à  fin 
d'intfcntaire  de  ces  titres  et  papiers,  même 
aux  frais  des  demandeurs. 

Lorsque,  après  le  décès  de  leur  père,  les  enfants, 
tous  majeurs^  ont  abandonné  à  leur  mère 
l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de 
la  succession  du  prédécédé,  moyennant  de 
payer  à  chacun  d'eux  annuellement  une 
pension  déterminée,  les  acquisitions  d'im- 
meubles faites  pendant  la  durée  de  cet  arran- 
gemeni  de  famille,  par  l'ascendante  et  de  ses 
deniers  au  nom  de  ses  enfants,  doivent  être 
considérées,  quant  à  ceux-ci,  comme  des  dona- 
tions déguisées,  des  avancements  d'hoirie.  En 
conséquence,  les  immeubles  ainsi  advenus  à 
ces  enfants,  s'ils  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  sont  des  biens 
propres. 

Une  demande  dirigée  par  des  héritiers  légaux 
contre  le  conjoint  survivant  du  de  eu  jus, 
institué  par  celui-ci  légataire  de  toute  sa 
part  dans  la  communauté,  à  fin  de  partage 
de  quelques  rentes  hypothécaires  non  encore 
exigibles,  seules  exclues  du  legs,  peut  être 

m 
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écartée  comme  frustratoire,  par  le  motif  que 
l'applicabilité  à  ces  rentes  du  principe  de  la 
division  de  plein  droit  de  toute  obligation 
entre  les  héritiers  du  créancier,  comme  entre 
ceux  du  débiteur,  enlève  aux  demandeurs 
tout  intérêt  pour  intenter  cette  action.  (Code 
civil,  art.  1220.) 

(VANDENHECKE  ET  CONSORTS,— C.  BLOHMABRT.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  appelants, 
dans  leur  écrit  de  conclusions  signiGé  le 
19  novembre  1870,  ont  relevé  cinq  griefs 
contre  le  jugement  à  quo  : 

1°  En  ce  qu'il  a  déclaré  n*y  avoir  lieu  à 
autoriser  les  appelants  à  faire  inventaire, 
même  à  leurs  frais; 

2°  En  ce  qu'il  a  reconuu  la  qualité  de 
propre  de  Tintimée  à  la  part  indivise  de 
celle-ci  dans  les  biens  repris  sub  n"  I,  litt.  A 
à  £f,  n»  2  et  n«  3,  litt.  A,  de  récrit  de  con- 
clusions des  appelants  en  date  du  29  février 
1868; 

5**  En  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  sur  la 
nature  de  la  part  indivise  de  Fintimée  dans  les 
biens  acquis,  suivantprocès-verbal  de  Padjudi- 
cation  publique  avenue  devant  M""  Bosschaert, 
notaire  à  Deynze,  en  date  du  12  février  1862; 

i"*  En  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  sur  la 
demande  des  appelants  à  fin  de  partage  et 
de  liquidation  des  biens  de  la  communauté 
d'acquêts,  alors  cependant  qu'il  est  reconnu 
que  les  obligations  hypothéquées  reprises 
audit  exploit  du  29  février  1 868,  n«  3,  litt.  B 
et  C,  étaient  dépendants  de  cette  commu- 
nauté ; 

Et  S**  en  ce  qu'il  a  condamné  les  appelants 
à  tous  les  dépens  ; 

Quand  au  premier  grief  : 

Attendu  que  les  appelants,  par  leur  écrit 
de  conclusions  signifié  le  5  juillet  1871,  ont 
basé  la  demande  en  confection  d'inventaire 
sur  trois  considérations  :  la  première,  que 
l'intimée,  légataire  du  mobilier  à  l'exception 
des  obligations  hypothéquées,  prétendait 
encore,  en  cette  qualité,  exercer  l'action  eu 
reprise  appartenant  à  son  défunt  époux  ;  la 
seconde,  que  les  appelants,  en  leur  qua- 
lité de  nus  propriétaires  tant  des  obligations 
hypothéquées  que  des  immeubles  délaissés, 
ont  droit  et  intérêt  à  faire  rechercher  et 
décrire,  dans  un  inventaire  à  leurs  frais,  les 
titres,  pièces,  papiers  et  documents  afférents 
auxdits  immeubles  ;  et,  la  troisième,  que 
dans  le  cas  où  l'intimé  justifierait  que  les 
immeubles  acquis  en  son  nom  durant  le 
mariage  Tout  été  avec  des  deniers  qui  lui 
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étaient  propres,  ces  acquisitious,  à  défaut 
de  déclaratiou  expresse  daus  les  actes 
I  qu'elles  auraient  été  faites  à  titre  de  rem- 
ploi, i^  donneraient  simplement  ouverture  à 
récompense,  et  que  pour  établir  taut  ce  droit 
à  pareille  récompense  que  pour  fixer  le  mon- 
tant d'icelle,  un  inventaire  est  à  tous  égards 
indispensable  ; 

Attendu  que,  comme  les  appelants  le  re-* 
connaissent  eux-mêmes,  par  suite  de  la  re- 
nonciation de  rintimée  à  faire  valoir,  comme 
légataire  de  son  mari,  sur  les  obligations 
hypothéquées  exclues  du  legs,  faction  en 
reprise  que  celui-ci  avait  coutre  la  commu- 
nauté du  chef  de  Paliénation  de  ses  propres 
pendant  le  mariage,  la  première  considéra- 
tion vient  à  tomber  ; 

Attendu  que  c'est  sur  leur  qualité  de  nus 
propriétaires  et  pour  fixer,  dès  à  prési^nt, 
leurs  droits  vis-à-vis  de  rusufruitier,  quant 
aux  biens  donnés  en  usufruit,  que  les  appe- 
lants se  basent  pour  réclamer  la  coufeotiou 
d'un  inventaire  et  uu  état  des  biens  sujets  i\ 
Tusufruit;  que  c'est  donc  à  l'art.  600  du 
code  civil  qu'il  faut  recourir  pour  détermi- 
ner, à  ce  sujet,  l'étendue  soit  des  obligations 
de  l'usufruitier,  soit  des  droits  de  nus  pro- 
priétaires et  ce,  dans  la  supposition  même 
où  ceux-ci,  nonobtant  la  dispense  octroyée 
à  l'intimée  de  faire  inventaire,  devraient 
néanmoins  être  reconnus  fondés  à  faire 
procéder  à  leurs  frais  à  cet  acte; 

Attendu  que  cet  article  exige  seulement 
qu'il  soit  fait  uu  inventaire  des  meubles 
sujets  à  l'usufruit; 

Attendu  que  par  les  dispositions  testa- 
mentaires de  son  défunt  époux,  la  dame 
intimée  a  été  instituée  légataire  ou  loule 
propriété  de  tous  les  biens  meubles  quelcon- 
ques, y  compris  l'argent  comptant,  les 
bijoux,  les  diamants,  l'argenterie,  les  vins, 
ainsi  que  les  oblications,  actions,  crédits, 
créances,  à  la  seule  exception  des  rentes  et 
obligations  hypothéquées;  que,  dans  Tes- 
pèce  donc,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
inventaire  de  ces  meubles  qui  appartiennent 
en  propriété  à  Tintimée  et  sur  lesquels  les 
appelants  n'ont  el  ne  prétendent  aucun 
droit  ; 

En  ce  qui  concerne  l'état  des  immeubles  : 

Attendu  que  l'intimée  a  déclaré  devant  le 
premier  juge  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  sem- 
blable état  fût  dressé  aux  frais  des  appelants 
et  que  le  premier  juge  a  statué  conformé- 
ment à  cette  déclaration  ; 

Attendu,  d'autre  part,  par  les  motifs  ci- 
après  déduits  concernant  le  deuxième  grief 
ei  quant  aux  biens  y  spécifiée,  que  ces  biens 


ne  constituant  pas  des  acquêts  de  couiniu- 
nanté,  il  ne  peut  s'agir  de  récompense  à 
exercer  sur  des  bleus  de  la  communauté  à 
raison  de  deniers  propres  qui  auraient  servi 
à  les  payer  et,  partant,  non  plus  d'inven- 
taire à  l'effet  de  déterminer  le  moniant  de 
pareille  récompense  qui  n'est  pas  due  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  qu'en 
dehors  des  termes  de  l'art.  600,  les  appelants 
fussent  eu  droit  d'exiger  la  confection  d'uu 
inventaire  des  titres  et  papiers  aiféreuts  aux 
immeubles  et  aux  rentes  hypothécaires  ^'rê- 
vées d'usufruit,  ils  seraient  encore,  dans 
l'espèce,  sans  aucun  intérêt  à  réclamer  l'ac- 
complissrmcnt  de  cette  forniaiité,  en  pré- 
sence de  rofl're  faite  par  l'intimée  de  remet- 
tre entre  les  mains  des  appelants,  sauf  à  s'eu 
aider,  en  cas  de  besoin,  pour  l'exercice  de 
son  usufruit,  tous  titres  et  papiers  quelcon- 
ques aiféreuts  aux  biens  soumis  k  l'usufruit  ; 

Uuant  au  second  grief  : 

Attendu  que  lorsqu'on  examine  les  agis- 
sements de  tous  ceux  qui  ont  concouru  aux 
acquisitions  des  biens  litigieux,  lorsque,  pour 
pénétrer  le  sens  et  la  portée  des  divers  titres 
d'acquisition.  Ton  ne  s'arrête  pas  à  la  sim- 
ple apparence  dé^  actes,  mais  que  l'on  va  au 
fond  des  choses,  en  tenant  compte,  notam- 
ment, de  la  position  respective  qu'un  arran- 
gement de  famille  évidemment  intervenu, 
après  le  décès  de  M.  Jacques- Ferdinand 
Blommaert-Yandenbossihe,  entre  sa  veuve 
et  ses  enfants  et  unanimement  accepté  par 
ceux-ci,  avait  faite  tant  à  ces  derniers  qu*à 
leur  mère,  l'on  demeure  convaincu  que 
toutes  ces  acquisitions  ont  été  réalisées  avec 
des  deniers  appartenant  exclusivement  à  la- 
dite dame  douairière  Blommaert-Yanden- 
bossche;  que,  partant,  ces  actes,  quoique 
conçus  en  forme  de  contrats  à  titre  onéreux, 
n'ont  été,  en  dernière  analyse,  que  des  do- 
nations déguisées  au  profit  des  héritiers 
directs  de  cette  ascendante,  des  avancements 
d'hoirie;  qu'en  conséquence,  envisagés  au 
point  de  >ue  particulier  des  époux  Vanden- 
hecke  -  Ulommaert  et  spécialement  des  dis- 
positions de  leur  contrat  de  mariage,  ces 
biens  n'ont  pu  être  que  des  propres  ; 

En  ce  qui  touche  la  maison  acquise  le 
11  août  1865  après  le  décès  de  la  mère  de 
madame  Vandeuhecke-filommaert  et  avant 
celui  de  son  mari  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  mai- 
son a  été  acquise  par  le  frère  de  l'intimée,  au 
nom  des  quatre  enfants  Blommaert,  avec  des 
deniers  provenant  de  la  succession  de  leur 
mère,  lesquels,  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage susdit,  constituaieut  un  propre  quant 
à  la  part  de  la  dame  intimée; 
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Attendu  que  cette  conversion  de  deniers 
propres  en  un  immeuble  n*a  jamais  été  ni 
ratifiée,  ni  approuvée  par  Tintimée  durant 
son  mariage  ;  que  son  mari  n'y  est  même  pas 
intervenu;  que  cette  acquisition  est  donc 
restée  inoptTanie  à  leur  égard  et  que  la 
dame  intimée ,  jusqu'au  partage  déliiiitif 
entre  elle  et  se8  cohéritiers,  avenu  en  1806, 
comme  sou  mari,  pendant  le  mariage,  ont 
toujours  eu  droit  d'agir  comme  si  pareille 
acquisitiou  n'existait  pas,  et  de  réclamer  les 
sommes  revenant  àrintiméequi  avaient  été 
employées  à  une  destination  et  à  un  emploi 
non  autorisés  ; 

Attendu  qu*eo  vain  les  appelants  préten- 
dent que  rien  ne  prouve  que  cette  acquisi- 
tion a  été  faîte  de  deniers  propres  plutôt  que 
de  deniers  représentant  les  revenus  des 
propres  de  Tintimée  et  qui  devaient  tomber 
dans  la  communauté  ; 

x\ttendu  qu*en  supposant  cette  hypothèse 
vraie,  le  mari  n'ayant  jamais  réclamé  la  part 
Je  ces  revenus,  raction  qui  existait  de  ce 
chef,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
uauté,  appartient  en  entier  à  sa  femme  en 
vertu  du  testament  invoqué  plus  haut,  et 
partant  les  appelants  sont  sans  intérêt  à 
Miuiever  l'examen  de  la  question  de  savoir 
si  les  deniers  employés  à  l'acquisition  de  la- 
dite maison  sont  des  capitaux  propres  ou  des 
revenus  qui  auraient  dû  être  versés  dans  la 
co:nmunauté  ; 

Quant  au  troisième  grief  : 

Attendu  que  les  considérations  ci-dessus, 
relatives  aux  biens  acquis  jusqu'au  décès  de 
la  mère  de  l'intimée  et  pendant  le  mariage 
d4>s  époux  VandenheckeBIommaert,  s'appli- 
quent également  aux  biens  acquis  le  12  fé- 
vrier 1863,  suivant  procès-verbal  dressé  par 
le  notaire  Bosschaert,  à  Deynze; 

Quant  au  quatrième  grief  : 

Aflendu  que^de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'il  ne  reste  à  la  communauté  d'acquêts 
que  deux  rentes  hypothéquées,  l'une  de 
8,000  fr.  et  l'autre  de  15,000  fr.,  amplement 
décrites  dans  les  conclusions  des  appelants 
du  29  février  1868  et  appartenant  pour  moi- 
tié en  propriété  à  l'intimée  et  pour  l'autre 
moitié  en  usufruit  seulement; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1220  du 
code  civil,  ces  deux  créances  se  divisent 
l'une  et  l'autre  de  plein  droit  et  donnent  à 
chaque  héritier  du  créancier  le  droit  de  ré- 
clamer du  débiteur,  en  proportion  de  sa  part 
héréditaire,  le  payement  d'une  quotité  dé- 
terminée et  liquide  de  chacune  de  ces  dettes; 
qu'il  peut  agir  seul  et  sans  le  concours  de  ses 
cohéritiers,  et  exercer,  d'après  les  clauses  et 


conditions  du  contrat ,  pour  sa  portion 
virile,  les  mêmes  droits  que  son  auteur 
aurait  pu  faire  valoir  pour  le  tout;  qu'il 
serait  donc  frustratoire  et  inutile,  à  déjfaut 
d'intérêt  dans  le  chef  d'aucune  des  parties - 
en  cause,  d'ordonner*encore,  pour  cette 
universalité  dont  la  consistance  est  ainsi 
délinitivement  réduite,  un  partage  et  une 
liquidation  dont  la  loi,  tout  au  moins  dans 
l'espèce,  a  permis  de  dispenser  en  détermi- 
nant elle-même,  par  une  division  qui  tient 
lieu  de  partage  et  dont  l'application  ici  n'est 
ni  contestable  ni  contestée,  ia  part  revenant 
de  plein  droit  à  chaque  héritier  ; 

Quant  au  cinquième  grief  : 

Attendu  que  les  appelants  étaient  deman- 
deurs en  première  instance,  que-leur  action 
tendait  à  la  confection  d'un  inventaire  et, 
en  tout  cas.  au  partage  et  à  la  liquidation 
de  tous  les  biens  dépendants  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  ayant  existé  entre  les  époux 
Yandeuhecke-Blommaert  ; 

Attendu  que,  malgré  les  offres  et  déclara- 
tions faites  par  l'intimée  en  temps  opportun, 
tes  appelants  n'ont  pas  moins  persisté  dans 
leur  double  demande  et  en  ont  été  déboutés 
par  le  premier  juge;  que  c'est  doue  avec 
raison  qu'il  ont  été  condamnés  aux  dépens; 

Et  attendu  qu'en  appel  ils  ont  renouvelé 
les  mêmes  prétentions  et  qu'ils  y  succom- 
bent également; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Dumont  en  ses  conclusions  en  partie 
conformes,  confirme  le  jugement  à  quo  en 
tant  qu'il  a  déclaré  les  demandeurs  appelants 
non  fondés  dans  leurs  conclusions  et  les  a 
condamnés  aux   frais;  en  conséquence  et 
moyennant  par   l'intimée   de  réaliser  son 
offre  de  produire  et  de  remettre  entre  les 
mains  des  appelants  tous  titres  et  papiers 
quelconques  afférents  aux  choses  sujettes  à 
usufruit,  sous  condition,  en  cas  de  besoin, 
de  s'en  aider  pour  l'exercice  de  son  usu- 
fruit, dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
dresser,  même  aux  frais  des  appelants,  un 
inventaire  quelconque  ;  autorise  ceux-ci  à 
faire  constater,  à  leurs  frais,  l'état  des  im- 
meubles compris  dans  l'usufruit  légué  à 
l'intimée;  dit  que  la  part  indivise  dans  les 
biens  repris  aux  conclusions  des  appelants 
du  29  février  1868  sub  n*  1,  litt.  A  k  H 
(sauf  une  des  maisons,  litt.  B,  acquise  le 
11  août  1H65),  ainsi  que  dans  les  biens  sub 
n<"  2  et  5,  litt.  il ,  et  la  part  indivise  des  biens 
omis  dans  le  jugement  à  quo,  acquis  suivant 
procès-verbal    d'adjudication    publique    en 
date  du  12  février  1862,  par-devant  M*  Bos- 
schaert, notaire  à  neynze,constituentdes  pro- 
pres de  l'intimée  ;  dit  que  la  maison  acquise 
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le  4i  août  4865  n'a  jamais  pu  être  considé- 
rée comme  un  acquêt  de  communauté, 
même  pour  une  partie;  dit  encore  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  liquidation  et  partage  des  deux 
seules  rentes  reconnues  dépendantes  de  la 
communauté  d'acqu^;  rejette  toutes  autres 
conclusions  des  appelants  et  condamne  ces 
derniers  aux  dépens. 

Du  14  août  1871.— Cour  deGand.--2'cb. 
—  Prés,  &I.  le  conseiller  Grandjean.  —  PI, 
Itlll.  L.  Goetbals  et  D'Elhoungne. 


BRUXELLES,  91  oototire  1871. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  Route  traver- 

SéB  PAR  UN  CHEMIN  DE  FER.  —  KlVERAINS. 

Les  riverains  n'ont  pas  un  droit  acquis  et  ab- 
solu à  toutes  les  facilités  et  les  avantages  que 
présente  une  route  au  moment  de  son  ouver" 
ture  (1). 

L'Etat  a  la  faculté  de  couper  cette  route  par  de 
nouveaux  chemins  et  notamment  par  une 
voie  ferrée  (2). 

Les  entraves,  embarras  ou  inconvénients  résul- 
tant, pour  un  riverain,  du  seul  fait  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  qui  traverse  la 
route  ne  sont  pas  de  nature  à  légitimer  une 
demande  d^indemnité  (5). 

(dECLBTT,  —  C.  l'état  BELGE.) 
ARRÊT. 

LA  GOUH  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  troi- 
sième emprise  pratiquée  dans  le  verger 
cadastré  section  B,  n""  240  : 

Attendu  que  les  experts  constatent  que  la 
parcelle  restante  n'éprouve  de  dommage  sous 
aucun  rapport,  et  que  partant  c'est  à  bon 
droit  que  le  premier  juge  refuse  d'allouer 
rindemnité  de  1,000  fr.  réclamée  par  l'ex- 
proprié ; 

En  ce  qui  concerne  la  quatrième  emprise 
pratiquée  dans  la  terre  cadastrée  section  B, 
n«  241  : 

Attendu  que  les  motife  repris  au  ju^^ement 
doQt  est  appel  et  que  la  cour  adopte  réfu- 
tent complètement  les  prétentions  de  la 
partie  Mahien  ;  et  que,  dans  l'allocatioii  de 
3,000  fr.,  il  a  été  suffisamment  tenu  compte 
de  la  dépréciation  dont  ladite  partie  est  fon- 
dée à  se  prévaloir  ; 

Et  quant  au  surplus  : 

Attendu  que  le  réclainani  prend  pour  base 


(1,2  et  3)  Gonf.  cass.  belge,  !•'  décembre  1859 
(Pasic.  I8C0,  I,  67). 


de  sa  réclamation  les  inconvénients  résul- 
tant, pour  son  exploitation  agricole,  du  fait 
que  la  voie  ferrée  traverse  le  chemin  public 
servaut  à  cette  exploitation  ; 

Attendu  que  l'appelant  part  [de  ce  prin- 
cipe qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'Etat  n'a 
pas  un  droit  absolu  de  disposer  de  la  voie 
publique,  en  ce  sens  que  si,  par  un  acte  de 
disposition,  par  exemple,  cbaugement  de  ni- 
veau ou  suppression  complète  d'un  chemin, 
il  porte  atteinte  aux  propriétés  riveraines,  il 
est  tenu  de  ce  chef  à  des  dommages-intérêts  ; 
mais  que,  à  supposer  que  ce  droit  à  une  in- 
demnité existe  pour  toute  espèce  de  proprié- 
tés riveraines,  sans  aucune  distinction  ;  à 
supposer  que  ce  droit  puisse  s'exercer  dans 
l'instance  en  expropriation,  alors  cependant 
que  le  préjudice  soutlert  ne  serait  pas  une 
conséquence  directe  et  nécessaire  de  l'expro- 
priation elle-même,  encore  serait-il  impos- 
sible d'accueillir  la  conclusion  prise  par 
l'appelant,' 

Attendu,  en  elfet,  que  de  quelque  façon 
qu'on  envisage  la  relation  juridique  existant 
entre  l'autoriié  qui  crée  une  route  et  les 
propriétaires  des  terrains  qui  longent  cette 
route,  et  en  admettant  même  qu'il  y  ait  entre 
eux  un  véritable  contrat  laciie,  il  faudrait, 
dans  tous  les  cas,  repousser  l'inlerprétation 
d'après  laquelle  l'Etat  serait  responsable,  non 
pas  seulement  en  cas  de  changement  de  ni- 
veau ou  de  suppression  complète,  mais  en- 
core pour  toute  entrave  quelconque  apportée 
à  l'usage  de  la  voie  publique; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  des 
choses  aussi  bien  que  de  l'intention  com- 
mune qui  aurait  présidé  à  ce  contrat,  que 
l'Etat  ne  peut  être  lié  à  un  tel  point;  qu'il 
conserve  évidemment  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  tendant  à  activer  et  à  aug- 
menter la  circulation  sur  la  voie  publique, 
sans  que  les  riverains,  gênés  par  ce  surcroit 
de  mouvement,  soient  en  aucune  manière 
fondés  à  se  plaindre;  qu'il  est  encore  libre 
de  créer  une  route  qui  en  traverse  une  autre, 
et  que  si  l'usage  de  celle-ci  se  trouve  ainsi 
entravé,  pareille  entrave  ne  donne  bien  cer- 
tainement lieu  à  aucun  recours  en  dommages- 
intérêts;  qu'enfin  s'il  en  est  ainsi  d'qn  che- 
min ordinaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
faudrait  décider  autrement  au  cas  d'un  che- 
min de  fer  venant  traverser  une  route  ;  que 
les  inconvénients  créés  par  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  seront  peut-être  plus 
considérables,  à  raison  surtout  des  mesures 
de  police  qu'entraîne  cet  établissement,  mais 
que,  dans  les  deux  bypoihèses,  le  principe 
dontil  s'agit  de  faire  application  est  le  même, 
savoir  que  les  riverains  n'ont  pas  un  droit 
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acquis  et  absolu  à  toutes  les  Tacilités  et  à 
toutes  les  cooditions  avaotageuses  que  pré- 
sente une  route  au  moment  où  elle  est  ou- 
verte; que  l'Etat  a  notamment  la  faculté  de 
couper  cette  route  par  de  nouveaui  chemins 
de  terre  ou  de  fer;  et  que  les  retards,  em- 
barras ou  autres  inconvénients  résultant  de 
celte  seule  circonstance  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  légitimer  une  demande  en  indemnité; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  géuéral  Yer- 
dussen  entendu  et  de  son  avis,  ii)ot  Tappel  à 
néant  ;  condamne  rappelant  aux  dépens. 

Du  31  octobre  4871.—  Gourde  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Prés.  M.  Van  den  Eynde.  — 
PI,  M.  Jules  De  Burlet  (du  barreau  de  Ni- 
velles), Edmond  Picard  et  Lejeune. 


BRUXELLES,  2S  mal  1871. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Incident  sur  la 
POURSUITE.  —  Demande  en  distraction.  7— 
Forme  de  la  demande.  —  Appel.  —  Signi- 
fication. —  Déchéance. 

L'action  en  nulHté  d'une  iahie^  immobilière 
qui  est  formée  par  un  tiers  se  fn^éiendant  pro- 
priétaire de  l'immeuble  saisi  est  une  de- 
mande en  distraction. 

Il  importe  peu  que  la  demande  ait  été  formée 
contre  le  saisissant  par  exploit  d' ajourne- 
mer!  t,  et  non  par  voie  de  requête,  et  qu'il  ait 
été  procédé  comme  en  matière  ordinaire. 

Toute  instance  qui  se  rattache  à  une  poursuite 
de  haisie  immobilière,  et  notamment  toute 
demande  en  nullité  de  la  saisie  constitue  t»n 
incident  sur  la  poursuite,  bien  que  l'action  en 
nullité  soit  formée  avant  la  demande  en  va- 
lidité de  la  saisie. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'acte  d'ap- 
pel de  tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  constitué, 

(veuve  vamdermeulen,  —  c.  croot.) 

La  veuve  Vandermeulen  avait  demandé  et 
ohtonu  en  justice  ranniilatiou  d'un  acte  de 
partage  Tait  entre  elle  et  ses  enfants.  Lors 
de  ce  partage,  elle  avait  laissé  comprendre 
dans  leur  lot  certains  liVimeubles  qui  lui 
étaient  propres,  comme  s'ils  constituaient 
des  acquêts  de  communauté. 

Ces  biens  avaient  été  donnés  par  ses  en- 
fants en  hypothèque,  pour  sûreté  d'un  prêt, 
au  sieur  Crooy,  qui,   n'étant  point  payé  à 

(f)  Cour.  Gand,  23  janvier  1862  (Pasic,  1S62,  II. 
72)  el  la  note  qui  accompague  cet  arrêt.  Voy.  aussi 
Liège,  22  novembre  1855  (i^iV^.,  1856, 11,^}. 


récbéance,  ivatiqua  une  saisie  immobilière. 

La  veuve  Vandermeulen  assigna  Crooy  en 
nullité  de  la  saisie  par  voie  d'ajournement  et 
avant  toute  demande  en  validité  de  cette 
saisie. 

Crooy  conclut,  pour  le  cas  où  Faction  se- 
rait accueillie,  à  ce  que  la  demanderesse 
fût  condamnée  reconventionnellement  à  lui 
payer  le  montant  de  sa  créance,  en  soute- 
nant qu^il  avait  été  induit  par  la  faute  de  la 
veuve  Vadermeulen  à  prêter  sur  hypothèque 
avant  Tintentement  de  l'action  en  nullité  du 
partage,  en  acceptant,  pour  sûreté,  des  biens 
qui  étaient  la  propriété  exclusive  de  la  de- 
manderesse. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles 
qui  annule  la  saisie,  mais  qui  accueille  la 
demande  reconventionnelle  de  Crooy. 

Appel  de  la  veuve  Vandermeulen.  il  fut 
signifié  au  domicile  de  l'intimé,  qui  lui 
opposa  la  nullité  de  l'acte  d'appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Taction  inten- 
tée à  l'intimé  par  l'appelante  n'est  autre 
qu'une  véritable  action  en  distraction,  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  loi  du  15  août  1854 
sur  l'expropriation  forcée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  en  se  fondant 
sur  son  droit  à  la  propriété  des  immeubles 
qni  avaient  r^it  l'objet  de  la  saisie  du  21  sep- 
tembre 1869,  que  l'appelante  a,  par  l'exploit 
introductif  d'instance,  demandé  que  ladite 
saisie  immobilière  fût  déclarée  nulleetque  la 
radiation  en  fût  ordonnée  par  le  tribunal  ; 

Attendu  que  dès  qu'il  a  été  procédé  à  la 
saisie  d'un  immeuble,  ily  a  incontestable- 
ment poursuite  de  saisie  immobilière,  que 
partant,  toute  instance  qui  s'y  rattache,  et 
notamment  toute  instance  qui  a  pour  objet 
de  la  faire  annuler,  doit  être  considérée 
tomme  formant  un  incident  &  cette  pour- 
suite; 

Attendu  que,  pour  chercher  à  se  soustraire 
à  l'obligation  d'avoir  à  observer  strictem'tent 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  15  août 
1854,  rappelante  objecte  vainement  que  fac- 
tion telle  qu'elle  a  été  intentée  a  n^ujours 
été  considérée  par  les  parties  comme  devant 
donner  lieu  à  une  instance  ordinaire  non 
.sujette  à  des  délais  on  i  des  formalités  de 
procédure  exceptionnels;  qu'aussi  il  a  ^lé 
procédé  comme  en  matière  ordinaire  ; 

Aitehdu  que  c'est  en  vue  de  diminuer  les 
frais  et  d'imprimer  à  la  poursuite  la  marche 
la  plus  rapide  que  le  législateur  a  simplifié 
la  i}rocédure  réglaiit  l'expropriation  foircéc, 
et  qu'en  décrétant  la  loi  du  15  août  1854,  il 
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a  clé  uniquement  guidé  par  des  consiiléra- 
tJonsd'iDtérét  public; 

Attendu,  dès  lors,  qu*il  ne  peut  apparte- 
nir à  Tune  des  parties  en  cause  de  dévier  de 
la  voie  qui  lui  est  impérieusement  tracée 
par  la  loi  dans  la  procédure  à  suivre  au 
coursd*une  poursuite  eu  saisie  immobilière; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  71  de  la 
loi  du  15  août  i854,  Tappcl  de  tout  juge- 
ment en  matière  de  saisie  immobilière  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile 
de  l'avoué,  s'il  y  a  avoué  en  cause  ; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  l'intimé  avait  constitué  un 
avoue  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  signifier  Pacte  d'ap- 
pel au  domicile  de  cet  avoué,  l'appelante, 
contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle n  précité,  a  lait  faire  la  signification 
d'appel  au  domicile  de  la  partie  intimée; 
qu'ainsi  cet  appel  est  entaché  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  M.  le  conseiller  Van  Ber- 
chem,  faisant  fonctions  de  ministère  public, 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  nul  l'exploit 
d'appel  et  l'appel  non  rccevable. 

Du  22  mai  187 1.  Cour  de  Bruxelles.— 
3«ch.  —  Prés.  M.  Gérard.  —  PI.  MM.  De 
Smetb  aine,  Ortset  Beaulieu. 


LIÈGE.  S2  juiUet  1871. 

i«  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Formes  dk  la 
sentence.  —  conclusions  des  parties. 
Nullité. 

2*  Appel.  —  Évocaiiox.  —  Fond  jugé.  — 
Effet  dévolu  I  IF. 

1°  Le$  sentences  arbitrales  sont  de  véritables 
jugements  et  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  ik\  du  code  de  procédure  civile  leur 
sont  applicables.  Elles  doivent,  notamment^ 
à  peine  de  nullité,  faire  connaître  directe- 
ment ou  implicitement  les  conclusions  des 
parties  {\). 

2°  Si  la  sentence  arbitrale  annulée  pour  vice 
de  forme  a  statué  sur  le  fond,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  évocation,  wais  la  cour  est  saisie  du 
litige  par  l'effet  dévolulifde  l'appel  (2). 


(1)  Il  est  généralement  admis  que  l'art  fil  du 
code  de  procédure  civile  ne  peut  être  appliqué  avec 
rigueur  aux  sentences  arbitrales.  Voy.  Cuauveau  sur 
CARBë.quest.  3337  et  surtout  le  Snpplémtnt,  même 
question.  Il  a  même  été  jugé  que  la  sentence  est  va- 
lable si  elle  énonce  que  les  conclusions  des  parties 
ont  été  annexées  a  la  minute  déposée  fcass.  franc., 
*2îMnarsl832,  Sirey,  l«3i,  l,288).Voy.  aussi  Bruxelles 


(tUMSONNET,  —    G.  ROLIN.) 
ARRÊT*. 

L\  COUR  ;  —  Attendu  querintiroé  Rolin 
avait,  par  exploit  de  Thuisbier  Jaqmaiu  en 
date  du  28  juin  i861,  assigné  rappelant 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  ^anltiry 
aux  fins  de  le  faire  condamner  au  pa>emeiit 
d'uno  somme  de  fr.  3,485-19,  moulant  <le 
pi  omesses  verbales  et  d'eflets  protestés  ;  que 
Tumsoijuet,  qui  prétendait  n'être  débiteur 
que  de  fr.  475-50,  demandait  le  renvoi  de  la 
cause  devant  des  arbitres  ;  qu'il  soutenait, 
ce  qui  était  dénié  par  Tintimé,  qu'il  y  avait 
eu  entre  parties  une  association  en  partici- 
pation ayaut  le  commerce  de  bestiaux  pour 
objet;  que  le  compte  de  celte  association, 
réglé  le  30  novembre  i860,  le  constituait 
niiqualaire  d'une  somme  de  700  fr.,  et  que 
les  billets  réclamés  n'avaient  pas  d'autre 
cause  ; 

Attendu  que  le  tribunal  l'admit  à  prouver 
ces  divers  laits;  qu'il  fut  procédé  à  l'en- 
quête; que  les  parties  reprirent  alurs  à  peu 
près  leurs  conclusions  primitives  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce, 
appréciant  souverainement  les  témoignages 
produits  devant  lui,  a  décidé  qu'il  avait 
existé  entre  parties  une  association  en  par- 
ticipation, que  les  billets  en  question  n'a- 
vaient pour  cause  que  cette  association,  et  a 
renvoyé  tout  le  litige  devant  des  arbitres  par 
lui  désignés,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  51  du  code  de  commerce;  qu'il 
acoudaïuué,  eu  outre,  l'intimédéfinitiveoieni 
aux  dépens; 

Attendu  que  Tumsonnet  a  été,  le  31  mai  s 
1863,  condamné  par  les  arbitrer  à  payer  à 
riutimé  :  1"  la  somme  de  700  fr.,  montant 
du  compte  arrêté  le  30  novembre  1860; 
2*'  la  moitié  de  la  somme  de  fr.  1,176-78; 
qu'il  a  iutérjcté  appel  de  celte  semence  ; 
qu'il  soutient  qu'elle  est  nulle  parce  que, 
en  coniravention  à  l'art.  111  du  code  de 
procédure  civile,  elle  ne  fait  pas  connaître 
les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  les  sentences  arbitrales  sotit 
de  véritables  jugements  et  que  la  disposition 
précitée  de  l'art.  141  leur  est  applicable,  aux 


ti  mai  1863  (Pasic,  18C3,  II,  340).  Sur  la  nnllilc, 
voy.  CiRRB,  quest.  59i  ;  Cuauveac  ,  quesl.' S?.*)?  : 
Thomike,  1. 1,  n«  15S;  cass.  belge,  4  juin  1857(Pa!:ic., 
1857,  I,  362)  et  Besançon,  11  février  ;1861  (O.P., 
18GI,2,  88). 

(2)  Voy.  Carré  etCDAL-VEAD,qncst.  1702et  Supplé- 
ment, même  question  ;  cass.  franc.,  9  juillet  1836 
[Pasic.  franc.,  1856.  I,  743;  D.  P., 1856.  1,  266). 


COURS  D'APl>t:L. 


25 


termes  de  Tart.  1009  du  même  code;  que 
la  couaaissanee  des  conclasioDS  prises  par 
les  parties  est  indispensable  pour  qu'on 
puisse  apprécier  si  le  juge  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  et  si,  notamment,  il  n'a  passtaluc 
sur  des  points  qui  ne  lui  étaient  pas  soumis  ; 
que  cette  formalité  est  donc  substantielle; 

Attendu  que,  dans  respèce,  les  conclu- 
sions ne  sont  ni  directement  ni  impiicite- 
ment  reproduites;  quVntre  autres  disposi- 
tions, les  premieis  juges  rejetieni  des  de- 
mandes subsidiaires  de  preuve  formulées 
respectivemeut  par  les  parties,  en  déclarant 
qu'elles  ne  sont  ni  relevantes  ni  admissibles, 
sans  Te  faire  connaître  et  sans  laisser  même 
soupçonner  quels  peuvent  être  les  faits  dont 
la  pertinence  est  si  péremptoirement  re- 
poussée ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
a  lieu  de  déclarer  nulle  la  décision  frappée 
d'appel  ; 

Attendu  que  cette  décision  avait  tranché 
le  débat  au  fond;  que  par  l'effet  dévolutif 
de  l'appel,  la  cour  est  tenue  de  statuer  sur 
tout  le  litige;  que  d'ailleurs  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  solution  définitive; 

Attendu  que  Roliu  réclame  aujourd'hui 
!<*  la  somme  de  700  fr.,  etc.; 

Par  ces  motifs,  annule  la  sentence  arbi- 
trale dont  est  appel,  comme  ne  contenant 
pas  les  conclusions  des  parties;  ce  fait,  et 
statuant  sur  les  conclusions  prises  en  appel, 
condamne  l'appelant  à  payer  à  rinlimé,  etc. 

Du  22  juillet  1871.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*ch.  -  Prés,  M.  Demarteau.  —  /*/.  MM.  Ro- 
bert et  Prangey  (du  barreau  de  Namur). 


BRUXELLES.  IS  février  1868. 

t"  Ë  FRANGER.  —  Domicile  kn  Belgique. 
—  Autorisation  royale.  —  Droits  an- 
térieurs. —  Action  en  justice.  —  Com- 
pétence. 

2"  Commissionnaire.  —  Mention  insérée  dans 
lk  con?taissrment.  —  assurance.  — 
Responsabilité.    —    Bonification.  — 

SOMMK  NON  dépensée. 

1*  L'étranger,  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  Belgique,  peut  citer  devant  les  tribunaux 
belges  un  étranger,  même  non  résidant  en 
Belgique,  pour  des  obligations  contractées  en 
pays  étranger,  bien  que  le  droit  sur  lequel  il 
fonde  son  action  soit  né  avant  la  date  de 
l'autorisation  royale  (1). 

(1)  Yoy.  eoDf.  cass.  franc.,  16  janvier  1867  {Patic. 
franc,,  1867,  p.  377  ;  D.  P.,  1867, 1 .  308)  el  voy.  aussi 
FocLix  ri  Demarceat,  I.  I,  n^*  176  el  170. 


2^  Le  commissionnaire  chargé  de  Vexpédiiion 
d*une  marchandise  achetée  par  lui,  qui  n'a 
pas  exigé  la  suppression  de  la  note  insérée  à 
tort  par  le  capitaine  en  marge  du  connaisse- 
ment que  quelques  balles  sont  en  mauvais 
état  et  pas  pleines,  n'est  tenu  que  de  bonifier 
la  surprime  que  les  assureurs  réclameraient 
à  raison  de  cette  mention,  pour  garantir  la 
marchandise  contre  les  risques  d*avarie  par- 
ticulière. 

Mais  le  commettant  n'est  en  droit  d'exiger  la 
bonification  de  cette  surprime  que  pour  au- 
tant qu^il  l'ait  réellement  payée  :  il  ne  peut  la 
réclamer  comme  ayant  été  son  propre  assu- 
reur. Et  s'il  a  consenti  à  la  suppression  de 
l'assurance  couvrant  l'avarie  particulière 
sans  recourir  à  cette  dépense  supplémen- 
taire, il  doit  seul  en  supporter  les  consé- 
quences, 

(PFEIFFBR,  C.  —  ALTGELT  FERBER  ET  c'*.) 

Les  intimés  avaient  été  chargés  d*acheter 
pour  compte  de  l'appelant  et  d'expédier  à 
New-York  500  barils  de  riz  de  Java,  qui 
furent  embarqués  dans  le  navire  Christian. 
Le  capitaine,  en  signaut  les  connaissements, 
iuscrivit  en  marge  la  mention  :  c  Quelques 
balles  en  mauvais  état  et  pas  pleines.  > 

Les  riz  étant  arrivés  en  état  d'avarie  fu- 
rent vendus  à  Pinterventiondescorrespon- 
danis  de  l'appelant  et  de  l'agent  des  assu- 
reurs, et  Pfeiffer  réclama  des  intimés  la  dif- 
férence entre  le  produit  de  la  vente  et  la 
somme  de  fr.  15,213-38,  formant,  selon  lui, 
la  valeur  des  riz  à  l'état  sain.  11  disait  qu'a- 
près avoir  reçu  av>s  de  l'expédition,  il  avait 
fait  assurer  les  riz  avec  stipulation  que 
l'avarie  particulière  serait  remboursée  sur 
chaque  série  de  100  balles  dès  qu'elle  s'élè- 
verait à  10  p.  c,  mais  qu'après  réception  du 
connais;»ement,  il  avait  dA  résilier  l'assu- 
rance et  consentir  à  ce  qu'elle  ne  subsistât 
qu'avec  franchise  de  toute  avarie  particu- 
lière. 

Les  intimés  déclinèrent  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  qui  rendit, 
le  30  décembre  1865,  le  jugement  suivant  : 

I  Vu  l'exploit  de  citation  du  liseptembre 
1864; 

c  Sur  ledécliuatoire  : 

<  Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  15  fé- 
vrier 1862,  le  demandeur  a  été  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  Belgique; 

f  Attendu  que  cette  autorisation  confère 
au  demandeur,  d'après  l'art.  13  du  code 
civil,  l'exercice  des  droits  civils  tant  qu'il 
continue  à  résider  en  Belgique,  et  par  con- 
séquent le  droit  que  l'art.  14  dudit  code  cou- 
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fère  aux  Belges  d'attraire  devant  les  tribu - 
uaujL  belges  l'étranger,  méioe  non  résidant 
en  Belgique,  pour  des  obligations  contrac- 
tées en  pays  étranger; 

c  Et  attendu  qu'il  estde  principe  que,  pour 
apprécier  la  compétonce,  il  faut  se  reporter 
à  répoquede  rintentement  de  Paction  ; 

c  Qu'il  importe  peu  que  le  prétendu  droit 
sur  lequel  le  demandeur  base  son  action  (ût 
né  avant  Tépoque  de  rétablissetneut  du  do- 
micile du  demandeur  en  Belgique; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le 
décliuatoire  et  se  déclare  compétent; 

c  Au  fond  :...  Attendu  que  si  la  mar> 
chandise  a  été  embarquée  en  parfaite  condi- 
tion) ainsi  que  le  prétendent  les  défendeurs 
(ce  qu'il  n'échoit  d'admettre  que  tout  en 
tenant  compte  d'une  certaine  détérioration 
résultée  d'un  séjour  d'un  an  dans  les  maga- 
sins de  Buenos-Ayres),  il  était  de  leur  devoir 
d'exiger  la  suppression  dans  les  connaisse- 
ments de  la  réserve  y  insérée  par  le  capi- 
taine Rose  relativement  à  l'étal  de  quelques 
sacs,  devoir  dont  ils  ne  pouvaient  s'afl'ran- 
chir  à  raison  des  frais  ou  des  retards  à  résul- 
ter de  son  accomplissement  ; 

c  Mais,  attendu  que  l'on  ne  saurait  admet- 
tre que  cette  réserve,  qui  n'avait  rapport 
qu'à  l'état  du  conditionnement  extérieur  et 
du  remplissage  de  quelques  balles,  était  de 
nature  à  rendre  impossible  d'une  manière 
absolue  l'assurance  de  la  marchandise  contre 
les  risques  d'avaries  particulières  ;  qu'il  est 
notoire,  au  contraire,  que,  moyennant  une 
surprime,  cette  assurance  aurait  été  facile- 
ment consentie  ; 

<  D*où  suit  que  l'obi ip.ation  des  défendeurs 
n'aurait  pu  consister  qu'à  bonifier  au  de- 
mandeur ladite  surprime,  mais  que  cette 
obligation  ne  saurait  s'étendre  à  la  perte 
éprouvée  par  le  demandeur  par  suite  de  ce 
que  l'assurance  qu'il  avait  contractée  auprès 
des  compagnies  d'assurance  l'Afrique  fran- 
çaise et  De  Leer  ne  couvrait  pas  le  risque 
d'avarie,  bien  que  l'assurance  provisoire 
consentie  par  lesdites  compagnies  s'étendit 
à  cette  nature  de  risque  ; 

c  Que  cette  perte  ne  constitue  pas,  en 
effet,  une  conséquence  directe  et  immédiate 
de  la  faute  des  défendeurs,  et  moins  encore 
une  conséquence  que  ceux-ci  aient  pu  et 
dû  prévoir;... 

...  t  Par  ces  motifs,  déclare  le  deman- 
deur non-recevable  ni  fondé  en  son  action.  • 

Appel. 

Pfeiffer  offrit  de  prouver  qu'il  ne  lui  eût 
pas  été  possible  de  trouver  un  assureur  pour 
l'avarie  particulière  et  demanda,  sabsidiai- 


rcmcnt,  la  surprime  qu'il  eût  dû  payer  pour 
faire  couvrir  à  Anvers  les  risques  psrticu- 
liers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'exception  d'Incom- 
pétence et  sur  le  premier  moyen  de  la  de- 
mande: 

Adoptant  ks  motifs  du  premier  juge; 

Sur  le  second  moyen  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  se  base  sur  ce  qu'ayant 
conclu,  le  12  lévrier  1862,  une  assurance 
provisoire,  couvrant  même  les  risques  par- 
ticuliers, le  demandeur  a  dû  postérieure- 
ment y  substituer  une  garjntie  restreinte, 
par  suite  d'une  note  finale  mise  sur  le  con- 
naissement par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  a  été  en  la 
possession  de  l'appelant  dès  le  6  février, 
même  avant  l'assurance  provisoire,  comme 
il  le  reconnaît  lui-même  dans  sa  correspon- 
dance ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent,  eu 
fait,  que  le  motif  donné  dans  les  conventions 
verbales  du  20  février  et  du  5  mars  1862, 
pour  restreindre  l'assurance  était  que  quel- 
ques balles  se  trouvaient  avariées; 

Attendu  que  ces  expressions  ne  répon- 
deut  pas  à  la  note  du  connaissement  ;  que 
celle-ci  n'accusait  que  le  condiiionnemeni 
extérieur  défectueux  de  quelques  balles  et 
nullement  une  avarie  de  la  marchandise, 
dont  le  capitaine  déclarait,  en  effet,  ne  con- 
naître ni  le  poids  ni  la  nature  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  assureuis 
ont  été,  soit  par  défaut  de  communication 
du  connaissement,  soit  par  interprétation 
erronée  de  son  texte,  sous  l'impression  exa- 
gérée de  sa  portée,  quand  ils  ont  exigé  la 
restriction  de  l'assurance;  que  ces  circon- 
stances, qui  ne  sont  point  le  fait  des  intimés, 
ne  peuvent  entraîner  leur  responsabilité; 

Attendu,  au  surplus,  quela  mention  du 
connaissement  ne  constatant  qu'une  déf(  c- 
toosité  extérieure  atrectant  l'enveloppe  de 
quelques  balles,  défaut  qui  s'explique,  d'ail- 
leurs, par  les  voyages  de  la  marchandise  ci 
son  séjour  prolongé  en  entrepôt,  ou  doit 
tenir  pour  constant,  comme  le  premier  juge, 
que  cette  mention  sans  gravité  n'était  pas  de 
nature  à  empêcher  l'assurance  spéciale  des 
risques  particuliers,  surtout  au  moyen  d'une 
surprime;  que  par  suite  le  demandeur  doit 
s'imputer  d'avoir  consenti  à  la  suppression 
de  cette  assurance  spéciale  et  doit  en  sup- 
porter les  conséquences; 

Que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  les  faits 
posés  en  ordre  subsidiaire  par  l'appelant  sont 
non  concluants  ; 
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Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  rappe- 
lant :  • 

Attendu  qu'en  supposant  mémo  que  l'as- 
surance spéciale  aurait  exigé  une  surprime 
on  présence  de  la.  note  du  connaissement,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  bonifier  le  taux  présumé 
à  rappelant;  qu'en  effet,  cette  surprime  ne 
pourrait  être  due  que  comme  reatiiulion  delà 
somme  déboursée;  que  l'appelant  n'ayant  pas 
jugé  utile  d'avoir  recours  à  cette  dépense 
supplémentaire,  il  n'a  aucun  motif  d'en 
exiger  la  bonification;  que  là  où  il  n'y  a  pas 
dépense  faite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rem- 
boursement; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
De  Le  Court  sur  l'exception  d'incompétence 
et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  aux  faits  posés 
par  rappelant  en  ordre  subsidiaire,  met  à 
néant  les  appels  tant  principal  qu'incident. 

Du  12  février  1868.— ^Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Prés.  M.  Hanwit.  — P/.  MM.  De 
Kinder,  Âuger  et  Fontainas. 


BRUXELLES.  19  Juin  1871. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Bail  a  prix  réduit.—  Priva- 
tion DE  JOUISSANCE.  — Indemnité.  — Impen- 
ses au  bien  loué.  —  Compensation  due  au 
propriétaire.  —  C laces  placées  par  le 
locataire.  —  Valeur  a  dire  d'experts.  — 
Droits  du  LOCATAiitt  et  de  l'expropriant. 
—  Frais  de  remploi.  ~  Intérêts  d'attente. 
— Contributions.  — Promesse  de  vente  du 
propriétaire. 

La  moins-value  du  bien  exproprié  résultant  de 
sa  location  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur 
locative  réelle  doit  être  attribuée  au  loca- 
taire, h  titre  de  privation  de  jouissance. 

Mais  la  valeur  des  impenses  faites  au  bien  loué 
par  le  locataire  qui  doivent  à  la  fin  du  bail 
appartenir  au  propriétaire,  doit  être  bonifiée 
par  l'expropriant  à  ce  dernier,  comme  com- 
pensation de  la  moins -valve  de  sa  propriété 
résultant  de  l'existence  de  ce  bail  àprixréduit. 

Et  l'indemnité  qui  lui  revient  de  ce  chef  doit 
être  augmentée  deiX  i/4  p.  c.  pour  frais  de 
remploi  ei  intérêts  d'attente^  comme  repré- 
sentant une  partie  de  la  valeur  vénale  du 
bien. 

Lorsque  des  glaces  ont  été  placées  par  le  loca- 
taire  dans  le  bien  exproprié  et  qu'il  a  été 
convenu  qu'à  la  fin  du  bail  le  propriétaire 
aura  la  faculté  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ou  de  garder  les  glaces  en  payant 
leur  valeur  à  dire  d'experts,  F  expropriant  ^ 


s'il  retient  les  glaces,  doit  payer  au  locataire 
leur  valeur  à  dire  d'experts. 

En  tout  cas,  la  plus-value  résultant  de  leur 
placement  doit  être  déduite  de  la  valeur  vé- 
nale du  bien  ^proprié  évalué  dans  son  état 
actuel,  et  il  y  a  lieu  de  déduire  aussi  des  frais 
de  remploi  et  des  intérêts  d'attente,  il  ijip.c, 
sur  le  chiffre  de  cette  plus-value. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rembourser  les  douzièmes 
non  encore  échus  des  impôts  grevant  le  bien 
empris,  bien  que  l'exproprié  justifie  les  avoir 
payés  d'avance  a  l'Etat. 

tl  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  au  profit  d'un 
locataire  à  raison  d'une  promesse  de  vente  à 
un  prix  déterminé  que  lui  aurait  faite  le 
propriétaire  pour  le  cas  ois  il  se  déciderait  à 
vendre  la  maison  louée  pendant  la  durée  du 
bail. 

(l'état  BELGE,—  c/niEUWENHUTS  ET  ALLARO.) 

L'Etat  avait  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  un  immeuble  appartenant  à  Nio'u- 
wenhuys  et  occupé  par  l'intervenant  Allard 
à  titre  de  locataire. 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  avait  rendu, 
le  6  avril  1870,  le  jugement  suivant  : 

c  ...  Quant  à  la  perle  du  droit  que  l'in- 
tervenant avait  d'acheter  la  maison  litigieuse 
au  prix  de  80,000  fr.,  si  pendant  la  durée 
du  bail  le  défendeur  se  fût  décidé  à  la 
vendre  : 

c  Attendu  que  ce  droit  était  subordonné 
à  la  condition  que  le  défendeur  manifeste- 
rait sa  volonté  de  vendre  l'immeuble  expro- 
prié ;  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réali- 
sée, et  qu'il  est  probable  qu'en  présence  de 
la  plus-value  du  bien  dont  s'agit,  son  pro- 
priétaire n'aurait  pas,  au  cours  du  bail, 
manifesté  cette  volonté  ; 

I  Attendu  par  suite  que  le  préjudice  dont 
se  plaint  l'intervenant  n'est  aucunement 
établi  ; 

c  Attendu  au  surplus  que  le  droit  dont  se 
prévaut  l'intervenant  ne  résulte  que  d'une 
promesse  de  vente  unilatérale ,  qu'il  ne 
constitue  ni  un  droit  réel,  ni  un  droit  lui 
conféré  en  qualité  de  locataire;  que  dès  lors 
il  se  trouve  daus  la  situation  d'un  créancier 
qui  verrait  une  expropriation  rendre  impos- 
sible l'avènement  d'une  condition  à  laquelle 
son  droit  était  subordonné; 

c  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouer  à 
l'intervenant  une  indemnité  de  ce  chef; 

t  i..  Quant  au  remboursement  des  con- 
tributions el  des  primes  d'assurances  : 

t  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  le 
demandeur  à  rembourser  à  l'intervenant  les 
dix  douzièmes  des  impôts,  contributions  et 
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primes  d*assuranc€S  que  celui-ci  justifierait 
avoir  payes  pour  Taunée  couraute  ; 

f  Attendu  que  rintervenant  soutient  à 
tort  avoir  droit  an  remboursement  infc(;ral 
des  sommes  qu'il  aurait  payées  de  ce  chef, 
puisque  en  cfl'et,  s'il  était  contraint  de  payer 
les  mêmes  sommes  pour  Tannée  courante 
dans  sa  nouvelle  demeure,  il  aurait,  à  con- 
currence de  deux  douzièmes,  un  recours, 
soit  contre  le  propriétaire,  soit  contre  le 
précédent  locataire; 

c  Attendu  que  par  suite  les  experts  ont 
fait  une  juste  appréciation  du  préjudice 
épronvé  par  rintervenant  ; 

c  Quant  au  remboursement  des  glaces  pla- 
cées par  rintervenant  dans  les  châssis  de  la 
façade  de  la  maison  qu'il  occupe  : 

c  Attendu  que  rintervenant  a  fait  à  ses 
frais  placer  des  glaces  dans  le  châssis  des 
fenêtres  de  la  maison  qu'il  occupe  au  lieu 
des  carreaux  de  vitres  qui  s'y  trouvaient; 
que  ce  travail  lui  a  coûté  une  somme  de 
fr.  837-95; 

c  Attendu  que  par  convention  verbale  il 
a  été  stipulé  entre  lui  et  le  défendeur  prin- 
cipal qu'à  la  fin  du  bail,  il  serait  tenu  de  ré- 
tablir à  ses  frais  l'état  de  choses  primitif  si 
le  bailleur  ne  préférait  garder  les  glaces  à 
dire  d'experts  ; 

•  Attendu  que  le  bail  prenant  fin  par 
l'expropriation,  le  demandeur  substitué  aux 
droits  du  bailleur  a  la  faculté  ou  de  retenir 
les  glaces  à  dire  d'experts,  ou  de  contraindre 
rintervenant  à  les  enlever; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  la 
maison  dont  s'agil  dans  son  état  actuel  et 
sans  déduire  de  son  prix  celui  des  glaces  en 
question;  que  le  jugement  statue  dans  cette 
même  b)pothè>e;  qu'il  s'ensuit  que  l'Etat 
payera  au  défendeur  prineipal  le  prix  de  ces 
glaces  et  qu'on  ne  pourrait  Ut  contraindre  à 
le  payer  une  seconde  fois  à  l'intervenant; 

c  Attendu,  par  suite,  que  si  l'Etat  use  de 
la  faculté  qu'il  a  de  retenir  les  glaces,  le 
défendeur  qui  en  aura  reçu  le  prix  dans  l'in- 
demnité allouée  pour  privation  de  son  im- 
meuble, devra  rembourser,  à  dire  d'experts, 
à  l'intervenant  la  valeur  de  ces  glaces  ; 

c  Attendu  que  si,  au  contraire,  TEtat 
exige  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif,  il  sera  en  droit  de  déduire  de 
l'indemnité  à  payer  au  défendeur  principal 
la  somme  (|ue  les  experts  jugeraient  repré- 
senter la  valeur  desdites  glaces; 

€  Parées  motifs,  le  tribunal  fixe  comme  suit 
les  indemnités  à  allouer  :  .4.  Au  défendeur 
principal  Nieuwcnhuys:.  .  «.A  l'intervenant 
Allard  ;  1"  pour  perte  de  jouissance,  4,050 


francs  ;  S"*  pour  impenses  faites  dans  la  maison 
expropriée,  î,840  francs;  5»...  4"...  5",  . 
6...  7''...  ;  condamne  l'Etat  belge  à  rembour- 
ser à  l'intervenant  les  dix  douzièmes  des 
impôts,  contributions  et  primes  d'assurance. 
que  ce  dernier  justifierait  avoir  payés  pour 
l'année  courante  et  relatifs  à  1  immeuble 
exproprié;  ...  dit  que  le  demandeur  aura  la 
faculté  de  conserver,  sans  devoir  payer 
d'indemnité  spéciale,  les  {places  dont  rinter- 
venant à  fait  garnir  les  fenêtres  de  la  façade  de 
ladite  maison,  et  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  défcndeurNieuwenhuys  sera  tenu  de  rem- 
bourser à  rintervenant  Allard  la  valeur  des- 
dites glaces  à  dire  d'experts,  que  l'Etat 
demandeur  pourra,  s'il  le  préfère,  exiger 
que  l'intervenant  enlève  lesdites  glaces  et 
rétablisse  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et 
que  dans  celte  h\pothèse  il  sera  en  droit  de 
déduire  de  la  somme  de  85,050  fr.  à  payer 
au  défendeur  la  somme  à  laquelle  la  valeur 
de  ces  glaces  serait  estimée  par  experts; 
ordonne,  en  cas  de  désaccord  entre  parties 
sur  la  valeur  desdites  glaces,  que  l.e  bien 
litigieux  sera  visité  par  trois  experts,  les- 
quels... donneront  leur  avis  sur  la  valeur 
des  glaces  dont  il  vient  d'être  question...  i 

Appel. 

ARRÊT. 

\A  COUR  ;— Attendu  que  la  moins-valiie 
résttltant  du  bail  à  prix  réduit,  dont  jouis- 
sait le  locataire  intervenant,  a  été  à  bon 
droit  attribuées  celui-ci  à  titre  de  privation 
de  jouissance  et  que  les  parties  admettent 
qu'il  y  a  lieu  à  déduire  la  somme  de  4,950  fr., 
représentant  cette  dépréciation  de  la  valeur 
vénale  fixée  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  a  été,  en  outre,  alloué  à 
l'intervenant,  en  raison  des  impenses  faites 
par  lui  au  bien  loué,  une  indemnité  spé- 
ciale calculée,  pour  le  temps  restant  à  courir, 
à  1,840  francs; 

Oue  cependant  ces  impenses  devaient  être 
acquises  au  propriétaire  à]  l'expiration  du 
bail,  sans  qu'il  en  fût  dû  indemnité  au  loca- 
taire, qui  en  était  remboursé  uniquement 
par  la  réduction  annuelle  sur  la  valeur  loca- 
tive  réelle  de  l'immeuble  ; 

Attendu  que  l'Etat  ne  critique  pas  cette 
indemnité;  qu'en  efi*et,  les  experts  n'ont  pas 
eu  égard,  pour  la  durée  entière  du  bail,  à 
la  plus  value  qu'avaient  procurée  à  l'immeu- 
ble les  travaux  d'amélioration  elTectués  par 
l'intervenant; 

Attendu  qu'il  conste  de  leur  rapport  que, 
considérant  les  ;>niélioratîons  comme  ne 
devant  appartenir  au  propriétaire  qu'à  la  fin 
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de  la  location,  ils  no  les  ont  comprises  dans 
restimaiioD  de  la  valeur  vénale  que  pour  ce 
qni  pouvait  être  regardé  comme  acquis  à 
répoqiie  de  Texpropriation,  et  que  le  premier 
juge,  tout  en  augmentant  le  chiffre  de  Tin- 
df'oinité  principale  fixée  par  les  experts,  n'a 
pas  écarté  cette  considération  qu'ils  avaient 
admise  ; 

Attendu  que,  payé,  d^une  part,  de  ses  im- 
penses il  titre  de  privation  de  jouissance,  Pin- 
lerveoant  toucherait  d'autre  part  une  nou- 
velle indemnité  du  mémechef,  si  Ies1,840rr. 
lui  étaient  conservés,  et  que  cette  somme  est 
avec  raison  réclamée  par  Tex proprié,  comme 
compensation  à  la  moins- value  résultant  de 
Texistence  du  bail  consenti  i  un  prix  in  Té- 
rieur  à  la  valeur  locative  réelle , 

Attendu  que  cette  indemnité  venant  s'ajou- 
ter à  la  valeur  vénale  de  Timmeuble  doit 
Taire  augmenter  dans  la  même  proportion  les 
frais  de  remploi  et  les  intérêts  d'attente  ; 

Attendu  qtie  l'intervenant  a  fait  garnir  de 
glaces  les  châssis  des  fenêtres  de  la  façade  et 
une  porte  dans  la  maison  louée; 

Attendu  qu'il  était  convenu  que  le  pro- 
priétaire aurait  la  faculté  de  l'aire  remettre, 
à  l'expiration  du  bail,  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  ou  de  reprendre  lui-même  les  glaces 
à  dire  d'experts  ; 

Attendu  que  l'expropriant,  s'il  retient  les 
glaces,  cause  à  rintervenani  un  préjudice 
qui  est  une  conséquence  directe  de  Texpro* 
priatioD  elque  c'e»t  lui  qui  lui  en  doit  l'in- 
demnité; 

Attendu  que  le  préjudice,  en  présence  de 
la  convention  reconnue  entre  parties,  équi- 
vaut à  la  valeur  qui  sera  attribuée  aux 
glaces  par  les  experts  désignés  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  l'immeuble  a 
été  évalué  dans  son  état  actuel,  en  y  com- 
prenant la  plus-value  résultant  du  placement 
de  ces  glaces  ; 

Que  l'Ëtat,  par  conséquent,  soit  qu'il  eu 
exige  renlèvemcnt,  soit  qu'il  entende  les 
conserver  moyen uant  indemnité  au  loca- 
taire, est  en  droit  de  déduire  de  la  valeur 
véoale  do  bien  exproprié,  non  la  valeur  des 
glaces,  mais  la  plus-value  qui  en  est  résultée, 
et  qu'ainsi  les  frais  de  remploi  et  les  inté- 
rêts d'attente  devront  être  aussi  proportion- 
nellement diminués  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas  contraires, 
entendu  II.  Uoscb,  substitut  du  procureur 
général,  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  en  tant  : 
1**  qu'il  a  alloué  à  l'intervenant  l'indemniié 
spéciale  de  i,840  fr.  du  chef  d'impenses 


faites  à  rimiiH  nble  litigieux;  â" qu'il  a  obligé 
l'intimé  Nieuwenhuys  à  rembourser  à  Tiu- 
tervenant  la  valeur  des  glaces  au  cas  oîi  l'Etat 
expropriant  déclarerait  vouloir  les  conser- 
ver, et  qu'il  a  autorisé  l'Etat  à  déduire  de 
la  valeur  vénale  la  valeur  à  dire  d'experts  de 
ces  mêmes  glaces;  émendant,  quant  à  ces 
points,  dit  :  1°  que  l'indemnité  de  I,8i0  fr. 
revient  au  propriétaire  exproprié,  laquelle 
somme,  représentant  une  partie  de  la  valeur 
vénale  de  sou  immeuble,  sera  augmentée  de 
il  1/4  p.  c.  pour  frais  de  remploi  et  intérêts 
d'attente;  â*"  que  l'Etat,  s'il  conserve  les 
glaces,  sera  tenu  de  payer  h  l'intervenant  la 
valeur  à  fixer  par  les  experts,  mais  qu'il  est 
en  droit  de  déduire  en  tout  cas  de  la-  valeur 
vénale  du  bien  exproprié  la  plus-value  pro^ 
curée  par  le  placement  desdites  glaces,  et  de 
déduire  également  des  frais  de  remploi  et 
intérêts  d'attente  i\  1/4  p.  c.  sur  le  chiflre 
de  cette  plus-value... 

Du  19  juin  1871.-  Cour  de  Bruxelles. — 
1"  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  De  Prelle  de 
la  Mieppe.  —  PI,  MM.  Lejeune,  Bcernaert  et 
A.  Allard. 


LIÈGE,  se  ootobre  1871. 

VOIRIE.  —  Reculehent.  —  Alignement 
SPÉCIAL.  —  Obligations.  -—  Contraven- 
tion. —  Plan  général.  —  Tracé  adopté. 
—  Construction  non  autorisée.  —  Répa- 
ration ÉCARTÉE. 

Le  propriétaire  d'un  Urrain  aujet  à  reculement^ 
qui  obtient  un  alignement  de  l'autorité  com- 
munale, est  obligé  de  s'y  conformer,  à  moins 
qu'il  ne  le  fasse  réformer.  S'il  s'en  écarte,  il 
devient  passible  des  peines  comminées  contre 
ceux  qui  bâtissent  sans  autorisation,  alors 
même  que  tes  comtructions  sont  élevées  sur 
une  ligne  se  rapprochant  du  tracé  admis  par 
le  plan  général  dûment  approuvé. 

C'est  ce  plan,  tel  qu'il  est  approuvé,  qui  doit 
servir  de  base  aux  alignements  spéciaux, 
et  si  la  construction  faite  en  délit  ne  s'en 
écarte  pas  sensiblement,  de  manière  à  nuire 
aux  intérêts  publics,  il  n^y  a  pas  lieu  d'en 
ordonner  la  démolition,  à  titre  de  répara-' 
tion, 

(le  ministère  public,  —  c.  CEULEMANS.) 

Le  sieur  Ceulemans,  commissaire  voyer 
de  l'arrondissement  de  Hasselt,  demanda  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  un  plan 
d'alignement  pour  une  construction  à  élever 
le  long  des  boulevards  extérieurs  de  celte 
ville,  sur  un  terrain  sujet  à  reculement.  Ou 
l  lui  imposa  l'obligation  de  bâtir  à  29  mètres 
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dti  grillage  faisant  face  à  sa  construction, 
mais  il  bâtit  à  28  mètres  5  centimètres,  sans 
tenir  compte  des  avertissements  qui  lui  fu- 
rent donnés,  et  du  procès- verbal  dressé  à 
sa  charge,  il  prétendit  se  conformer  au  plan 
général,  dont  le  tracé  à  Tencre  rouge  n'est 
pas  à  S9  mètres  du  grillage. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  plan  porte  en 
chiffres  29  mètres,  mais  n'indique,  par  son 
tracé,  que  28  mètres  40  centimètres;  que  les 
expropriations  autorisées  ne  concordent  avec 
aucun  de  ces  deux  chiffres  et  que,  eu  égard 
aux  plantations  existantes,  le  boulevard  per- 
drait en  régularité  par  Tadoption  de  Taligue- 
ment  à  29  mètres. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  16  septem- 
bre 1861,  avait  statué  comme  suit  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  à  toute  évidence 
que  le  prévenu  a,  dans  le  courant  de  cette 
année,  contrevenu  à  l'arrêté  du  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins  de  la  ville  de  Has- 
seit  du  26  juillet  1871,  et  à  ta  délibération 
du  conseil  communal  de  cette  ville  du 
20  mars  1866,  approuvée  par  arrêté  royal 
du  i''  juin  1866,  en  ce  que,  au  lieu  de  con- 
struire la  maison  dont  il  s'agit  d^us  la  cause 
sur  raiigiiement  lui  donné  parallèlement  aux 
grillages  intérieurs  des  boulevards,  et  à 
29  mètres  de  distauce  de  ces  grillages,  il 
ii^a  laissé  entre  ceu)c-ri  et  la  façade  de  son 
bât!^knt  qu'une  distaticc  de  28  mètres  ; 

c  Attendu  que  cette  construction  défigu- 
rerait considérablement  le  boulevard  lors- 
«fue,  re  qui  ne  peut  manquer  d'arriver,  de 
nouvelles  constructions  s'élèveraient  dans  la 
suite  i  proximité  de  la  maison  du  contreve- 
nant sur  l'alignement  en  vigueur,  ou  lors- 
qu'on donnera  au  boulevard  la  largeur  dé- 
crétée de 29  mètres; 

f  Attendu  que  la  conduite  du  sieur  Ceu- 
lemans  est  d'autant  plus  répréhensible  que 
lorsqu'il  creusait  les  fondations  de  sa  mai- 
son, il  a  été  itéraiivement  invité  à  se  confor- 
mer à  l'alignement,  et  qu'étant  lui-même 
chargé  de  la  surveillance  des  chemins  vici- 
naux, la  natuy*e  de  ses  fonctions  lui  imposait 
plus  de  déférence  aux  prescriptions  de  Tau- 
torilé  compéieute; 

c  Par  cci  motifs,  le  tribunal,...  statuant 
contradictoircment,  déclare  L.  Geulemans 
coupable  de  la  prévention  uusc  à  sa  charge; 
en  conséquence,  le  condamne  à  une  auictide 
de  26  francs,...  et  le  condamne  à  rétablir  tes 
lieux  dans  leur  état  primitif  par  la  démoli- 
tion et  Tenlèvement  des  cobsirucilous  illé- 
galement exécutées...  i 

Sur  l'appel  du  prévenu,  la  cour  statua 
comme  suit  ; 


ARRÂr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  4,  9  et  10  de  la  loi  du  !«'  février  1844, 
aucune  construction  ne  peut  être  élevée 
dans  les  villes  sur  des  terrains  sujets  à  reçu- 
lement,  d'après  les  plans  d*alignement  dû- 
ment approuvés,  si  ce  n'est  en  vertn  d'une 
autorisation  de  radministration  communale, 
sous  peine  d'une  amende  de  16  à  200  francs, 
et  de  réparation,  s'il  y  a  lien;  que  suivant 
l'art.  90,  §7,  de  la  loi  communale,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  chargé  de  la 
délivrance  des  autorisations,  est  obligé  de  se 
conformer  aux  plans  généraux  adoptés  par 
l'autorité  supérieure  •  sauf  recours  )  cette 
autorité  et  aux  tribunaux,  s*il  y  a  lieu,  par 
les  personnes  qui  se  croiraient  lésées  par 
les  décisions  de  l'autorité  communale;  • 
d'où  il  suit  que  ces  décisions  doivent  être 
respectées  jusqu'à  leur  réformation,  et  que 
les  constructions  faites  contrairement  à 
leurs  prescriptions,  étant  en  réalité  faites 
sans  autorisation,  rendent  leur  auteur  pas- 
sible des  peines  ci -dessus  mentionnées  j 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  le  pré- 
venu Ceulemans,  propriétaire  d'un  terrain 
sujet  à  reculement  d'après  les  plans  généraux 
approuvés  par  arrêté  royal  du  fjuin  186<», 
a  été  autorisé,  par  un  arrêté  du  collège  des 
bourgmisire  etéchoviils  de  la  ville  de  Has- 
selten  date  du  26  juillet  1871,  à  bâtir  contre 
le  boulevard  de  cette  ville,  à  la  condition 
que  la  façade  de  sa  maison  soit  établie  pa- 
rallèlement aux  murs  des  grillages  formant 
la  ligne  intérieure  des  boulevards,  à  une 
distance  de  29  mètres;  qu'au  lieu  de  bâtir 
à  cette  distance,  il  a,  de  sa  propre  autorité, 
malgré  son  adhésion  par  écrit  aux  condi- 
tions lui  imposées  et  sans  égard  aux  aver- 
tissements lui  donnés  des  le  début  de  ses 
travaux,  établi  la  façade  de  sa  maison  à  une 
distance  d'environ  28  mètres  ;  que«  n'ayant 
pas  été  autorisé  à  bâtir  à  cette  distance,  la 
prévention  mise  à  sa  charge  est  justifiée  ; 

Attendu  qiieraitîcle  10  précité  de  la  loi  du 
1***  février  1844  laisse  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier  si  ta  réparation  de  la  contra- 
vention doit  être  ordonnée;  qu'à  ce  point  de 
vue,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  aux  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  le  prévenu  â  s'écar- 
ter des  conditions  lui  prescrites;  qu'il  est 
incontestable,  en  effet,  que  les  énoncialions 
de  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Hasselt  du  20  mars  1866,  et  les  chiffres  écrits 
sur  le  plan  ne  concordent  pas  avec  les  lignes 
y  portérs,  lignes  dont  le  tracé  à  Tencre 
rongea  été  formeileuieni  visé  et  approuvé  par 
l'arrêté  royal  du  i"^  juin  18GU;  que  d'après 
ces  lignes,  le  prévenu  n'était  pas  oblige  à 
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coDstruire  h  façade  d^  sa  oiaisçin  à  29  mètres 
des  grillages  y  faisant  face,  mais  à  enviroo 
28  mètres  40  centimètres;  qu'il  résulte,  au 
surplus,  du  devis  esiiniatil'  des  frais  d'ex- 
propriatioD,  visé  par  l'arrêté  royal  d'appro- 
batioD,  que  l'emprise  à  opérer  sur  le  lerraia 
du  prévenu  n'est  que  de  52  centiares,  taudis 
qu'elle  serait  de  67  centiares  si  le  boule- 
vard devait,  en  face  de  sa  construction,  avoir 
une  largeur  de  29  mètres;  qu'il  résulte,  en- 
fin, des  mesurages  faits  par  les  témoins 
Gérard,  architecte  de  la  ville  et  Vander- 
straeten,  employé  des  ponts  et  chaussées, 
que  le  boulevard  aurait  une  forme  irrégu- 
lière si  Falignement  donné  au  prévenu  était 
suivi,  puisque  alors  Taxe  de  la  promen.ule 
établie  entre  les  deux  lignes  d'arbres  qui  la 
bordent  ne  correspondrait  plus  avec  l'axe 
du  boulevard  pris  dans  son  ensemble;  que, 
dans  ces  circonstauces,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'brdonner  la  réparation  de  la  contraven- 
tion; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  répara- 
tion de  la  contravention;  le  confirme  pour 
le  surplus;  condamne  l'appelant  à  la  moitié 
des  frais  de  l'instance  d'appel. 

Du  26  octobre  4871.  —  Cour  de  Liège.— 
3«  cb.  —-Prés.  M.  Demarteau.  -  PL  M.  flen- 
nequin. 


BRUXELLES,  10  août  1871. 

ACCISES.  —  Infractions.  —  Dijoit  du  mi- 
nistère PUBLIC  --  POORSI'ITES.  —  AppEL. 
—  DÉSISTEMENT  DE  L'ADMLNiSTRATION. 

En  matière  d'accises,  les  actions  du  chef  de 
contraventions,  fraudes  ou  délits  qui  tendent 
à  l'application  d^amendes,  de  confiscations 
OH  à  la  fermeture  de  fabriques  ou  usines 
n'appartiennent  qu'à  l'administration. 

Leminisière  public, ences  matières,  n'est  appelé 
qu'à  donner  son  avis. 

En  conséquence,  si  l'administration  se  désiste 
de  l'appel  interjtépar  elle,  le  ministère  pu- 
blic est  non  recevable  dans  t'appei  qu'il  au- 
rait interjeté  du  chef  de  son  office  (1). 

(administration   des    DOUA.NBS  et  ACCISES,  — 
C.  VBDVe  VAN  botsele.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  V^néi  de  la  cour  die 
cassation  du  9  mai  1870; 


(I)  Conf.  Gaiid,  16  nov  1870  (Pasic,  1871,  II,  77). 


Quanta  rappel  de  l'add^inisiration  : 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'au- 
dience, l'administration  déclare  s*en  référer 
à  la  transaction  intervenue  entre  parties  et 
par  suite  se  désister  de  son  appel  ; 

Attendu  que  la  veuve  Van  Butsele  de- 
mande acte  de  cette  déclaration  ; 

Quant  à  l'appel  du  ministère  public  : 

Attendu  que,  aux  termes  de  Part.  247, 
§  4,  de  la  loi  du  26  août  1822,  les  actions  du 
chef  de  contraventions,  fraudes  ou  délits 
qui  tendent  à  l'application  d'amcndrs,  de 
confiscations  ou  à  la  fermeture  de  fabriques 
ou  usines  sont  intentées  et  poursuivies  par 
l'administration  ou  en  son  nom  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  ne  peuvent 
prononcer  sur  ces  affaires  qu'après  avoir  en- 
tendu les  conclusions  du  ministère  public; 

Attendu  que  lors  de  la  présentation  du 
projet  de  cette  loi  aux  états  généraux,  une 
-sectiou  ayant  fait  observer  sur  Part  ici  e  susdit 
que  l'administration  ne  doit  pas  être  char- 
gée des  poursuites,  mais  le  ministère  public 
sur  la  plainte  de  celle-ci,  il  fut  répondu  par 
le  gouvernement  <  que,  conformément  h 
l'art.  116  de  la  loi  sur  le  pcrsonm:!  du 
28  juin  182^,  c'est  l'administration  qui  en 
est  chargée;  elle  est  la  seule  partie  lésée  i 
(voy.  Pasinomie,  2*  série,  t.  VII,  p.  96),  et  le 
projet  de  loi  fut  adopté  avec  cette  explica- 
tion; 

Qu'il  s'ensuit  que,  dans  l'espèce,  le  minis- 
tère public  n*a  aucune  action  principale  et 
que  sa  mission  se  borne  à  donner  son  avis 
et  ses  conclusions  après  avoir  entendu  les 
parties  et  avant  le  prononcé  du  jugement; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Van 
Berchem  entendu  en  ses  conclusions,  donne 
acte  aux  parties  du  désistement  de  l'appel 
de  l'administration;  déclare  l'appel  du  mi- 
nistère public  non  recevable  ;  en  consé- 
quence, renvoie  la  veuve  Van  Butsele  des. 
poursuites. 

Du  10  août  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  é*  ch. ^Prés.  M.  De  Le  Vingne. 


BRUXELLES,  SO  JnUlet  1871. 

ADULTÈRE.  -»  Désistement  du  mari.  — 
Frais  db  la  poursuitb. 

Lorsque  le  mari  se  désiste  de  la  plainte  qu'a  a 
portée  contre  sa  femme  du  chef  d'^adultère, 
ce  désistement  a  ppur  effet  d'arrêter  la  pour^ 
«utto,  même  à  l'égard  du  complice  (2). 


(%)  Voy.  le  rapport  de  H.  Leiièvre  (a»  48)  (Nvpiuls, 
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Et  le  minUière  public  eU  non  recemhle  a  re- 
quérir  devant  le  tribunal  correctionnel  la 
condamnation  des  prévenus  aux  frais  faits 
par  l'Etat  (i). 

(le  ministère  public,    —  C.  A...  ET  B...) 

ARRÉr. 

L.\  COUK  ;  —  Attendu  qu'il  appert  de 
Part.  590  du  code  pénal,  aiusi  que  des  Ira- 
vaux  préparatoires  de  ce  code,  qu'en  matière 
d'adultère,  l'action  publique  est  cousiammeut 
subordonnée  à  la  volonté  de  Tépoux  qui  a 
porté  plainte; 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  qu'à  la 
date  du  âO  décembre  1870,  le  mari  de  la 
première  prévenue  s'est  dé.*>isté  de  la  plainte 
en  adultèie  qu'il  avait  faite  contre  son 
épouse  ; 

Attendu  quVn  présence  de  cedésistement, 
le  procureur  du  roi  était  sans  qualité  pour 
faire  assigner,  le  17  janvier,  les  prévenus 
devant  le  tribunal  r.orrectiouuel,  sous  la 
prévention  d'adultère  et  de  complicité  de  ce 
délit; 

Attendu  que  l'action  n'étant  pas  recevable, 
le  procureur  du  roi  n'avait  aucune  qualité 
pour  requérir  contre  les  prévenus  la  cou- 
damnation  aux  frais  de  la  poursuite; 

Que  si  l'Etat  pouvait  avoir  droit  au  recou- 
vrement de  ces  frais,  abstraction  faite  du 
délit,  ce  droit  serait  une  créance  purement 
civile,  laquelle  ne  pourrait  être  poursuivie 
d'oflice  par  le  ministère  public  devant  les 
tribunaux  correctionnels; 

Attendu,  au  reste,  que  la  poursuite  eu 
payement  des  frais  de  la  procédure  dans  les 
affaires  d'adultère,  et  ce  malgré  /le  désiste- 
ment du  plaignant,  irait  directement  k  ren- 
contre du  but  que  le  législateur  a  voulu 
atteindre  en  subordonnant  l'action  publique 
à  la  volonté  du  mari,  et  en  lui  donnant  le 
droit  d'em pécher  la  continuation  de  cette 
actiou  à  tous  les  moments  de  la  procédure; 

Qu'en  elTet,  pour  statuer  sur  les  frais.  Il 
faudrait  d'abord  vérifier  si  les  prévenus  ont 


t.  III,  p.  44)  et  celui  de  M.  S.  Pirmez  au  sëoat  (ao  i2) 
{ibid.,  t.  III,  p.  Ii2).  ainsi  que  V£xp,  des  motifs 
par  M.  Haas  (ibid.,  p.  i9).  Voy.  aussi  cass.  belge, 
15  février  1869  (moUfs)  (Pasic,  1869, 1,374). 

(1)  La  CDodamnatioD  aux  frais  ne  peut  d^ailleurs 
être  prononcée  que  contre  le  prévenu  qui  succombs 
(art.  162/i9i  et  368,  C.  dlnstr.  crim.),  et  comme 
consérpience  de  la  condamnation  principale  (HëuE, 
Inst.  crim.,  édil.  belge,  (  III,  n«s4556  et  .1S60;  cass. 
belge,  20  mai  1836). 


commis  le  délit  d'adultère,  ce  que  la  loi  dé- 
fend après  le  désistement  de  la  plainte; 

Que,  de  plus,  la  condamnation  aux  frais 
impliquerait  la  constatation  légale  du  délit 
et  imprimerait  une  flétrissure  à  la  femme 
après  la  léconciliatioo,  tandis  que  le  désis- 
tement du  mari  doit  au  contraire,  d'après  le 
vœu  du  législateur,  être  considéré  comme 
une  preuve  légale  que  le  délit  n'a  pas  été 
commis; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
procureur  du  roi,  déclare  l'action  publique 
non  recevable. 

Du  20  juillet  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~4*'ch.-~P/.  M.  Kobert.     • 


BRUXELLES.  7  août  1871. 

!•  FAILLITE.— Société  anglaise  a  respon- 
sabilité LiuiTÉË.— Liquidation  sous  la 

SURVEILLANCE  DE  L\  COUR  DE  CUANCELLE- 

Rib. — Effets  en  Belgique.—  Domicilk. 

2"*  Étranger.— Tribunaux  belges. —  Compé- 
tence. —  Renonciation. 

1*^  Lonqu'une  sociélé  anglaise  à  responsabilité 
limitée,  qui  a  son  domicile  légal  et  réel  et 
son  principal  établissement  à  Londres,  se 
trouve  en  état  de  cessation  de  paiiements  et 
que  sa  liquidation  a  été  ordonnée  sous  la 
surveillance  de  la  cour  de  chancellerie,  juge 
de  son  domicile,  elle  ne  peut  être  ultérieure- 
ment déclarée  en  faillite  en  Belgique  (2). 

Elle  ne  peut  être  réputée  domiciliée  de  fait  en 
Belgique  par  cela  seul  que  son  avoir  immo- 
bilier se  trouve  dans  ce  pays,  qu'elle  y  a  en- 
trepris les  travaux  publics  formant  l'objet  de 
la  société  et  qu'elle  y  a  un  délégué  et  des 
bureaux  (5). 

2'  Le  créancier  belge  qui  adhère  à  la  demande 
de  liquidation  judiciaire  en  pays  étranger 
d'une  société  éti  angère  et  qui  accepte,  pour 
la  liquidation,  la  compétence  du  juge  de  ce 
pay;i,  se  rend-il  non  recevable  à  provoquer  en 
Belgique  la  déclaration  de  faillite  de  cette 
société?  Non  résolu  (4). 


(2  et  5}  Voy.  les  autorités  citées  daoa  Teapèce  par 
les  parties,  et  surtout  cass.  belge.  6  août  18S2  (Pasic. 
1855, 1,  146).  Voy.  aussi  Paris,  7  mai  1867  {Pasie. 
franc,,  1868,  p.  68i  et  les  notes)  et  cass.  franç.,i  mai 
1857  {ibid,,  1857,  I,  461).  — %y.  encore,  quant  ù  la 
faillite  des  sociétés  anonymes,  les  observations  de 
Rerouaro,  3«  édil.,  t.  I,  p.  161  (édit.  Bfving,  n»  41), 
et  de  MASsé,  I>rot/  eommere.,  t.  III,  n«  217. 

(4)  Dans  Tespèce,  la  fin  de  non-reccvoir  a  été 
écartée  en  fait.  Les  intimés  invoquaient  \es  autorités 
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(hopp,  blanchbii anche  et  c^*, — c.  Là  société 

THE  BELGIAN  PUBLIC  WORKS  COMPANY  EN 
LIQUIDATION,  LE  CURATEUR  A  SA  FAILLITE  ET 
LE  CRÉDIT  FONCIER  d' ANGLETERRE.) 

Le  26  avril  1871,  la  société  coDStitucc  ie 
18  janvier  1868,  sous  la  raison  sociale  F.  Meii- 
iiou  et  G'%  ayant  adopté  le  9  février  1871  la 
ûriue  Hopp,  Blancheinanche  et  C'%  présenta 
requête  au  tribunal  de  commerce  (leBruxelies, 
pour  demander  que  la  société  dite  :  Belgian 
publie  Works  Company  Tût  déclarée  en  faillite. 
Elle  disait,  dans  sa  requête,  que  le  siège 
réel  des  affaires  de  cette  compagnie  ebt  à 
Bruxelles,  qu'elle  n'avait  pas  été  déclarée  en 
faillite  en  Angleterre,  que  la  loi  anglaise 
n'autorise  pas  la  déclaration  de  faillite  en 
Angleterre  des  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée et  qu'en  admettant  même  que,  d'après  la 
loi  anglaise,  la  mise  eu  liquidation  d'une 
société  à  responsabilité  limitée  puisse  être 
considérée  comme  un  équivalent  de  la  fail- 
lite, il  n'en  saurait  être  de  même  en  Belgi- 
que, puisqu'elle  ne  produit  pas  les  effets 
essentiels  de  la  faillite. 

Par  jugement  du  â7  avril  1871,  le  tribunal 
déclara  ouverte  la  faillite  de  h  belgian  public 
Works  Company,  dont  les  bureaux  sont  établis 
à  Bruxelles,  rue  de6  Fripiers,  nomma,  pour 
remplir  les  fonctions  de  curateur,  M.  l'avo- 
cat Lahaye,  fixa  au  31  mai  la  clôture  du 
procès-verbal  de  vérilicatiou  des  ciéanceset 
les  débats  sur  les  coniestations  à  naître  de 
cette* vérification  au  17  juin  suivant,  et  se 
réserva  de  déterminer  ultérieurement  l'épo- 
que de  la  cessation  des  payements. 

Le  5  mai  1871,  la  société  :  The  Belgian 
public  Works  Company  en  liquidation  assigne 
M*  Lahaye  et  la  société  Mention  et  C  aux 
fins  de  voir  rapporter  ce  jugement,  et  le 
13  mai,  la  société  The  crédit  foncier  of  Eng- 
land,  invoquant  sa  qualité  de  créancière  de 
la  compagnie,  assigna  aux  mêmes  fins  cette 
société,  ainsi  que  la  société  Mention  et  O*  et 
M*  Lahaye. 

A  Pappul  de  leurs  conclusions,  la  deman- 
deresse et  l'intervenante  alléguaient  que  la 
Belgian  public  workt  Company  est  une  société 
anglaise  k  responsabilité  limitée,  constituée 
à  Londres  le  17  décembre  1866  et  adminis- 
trée selon  les  lois  anglaises,  qui  seules  la 
régissent;  qu'elle  a  toujours  eu  le  siège  de 
ses  affaires  et  de  son  administration  à  Lon- 
dres, où  sont  ses  livres  de  comptabilité  et  ses 
registres  de  délibération  ;  qu'elle  n'était  re- 


suivantes :  cass.  franc.,  13  fév.  1846  ;  Foelix,  n»  181; 
DsaoiAMBc,  1. 1,  no  3ol.  Yoy.  aussi,  dans  la  Paticritie 
framfaite,  la  note  sous    cass.  franc.,  ii  août  1869 


présentée  à  Bruxelles  que  par  un  mandataire 
ne  faisant  pas  même  partie  de  son  conseil 
d'administration  et  qu'elle  n'a  aucun  action- 
naire en  Belgique. 

Elles  ajoutaient  que  la  compagnie  avait 
été  régulièrement  mise  en  liquidation  en 
Angleterre,  conformément  aux  lois  anglaises, 
sous  l'autorité  de  la  cour  de  cbancellerie  et 
à  l'intervention  de  Mention  et  L**et  que,  par  . 
suite,  elle  ne  pouvait  plus  être  déclarée  en 
faillite  en  Belgique;  qu'elle  était  autorisée, 
en  vertu  de  la  convention  internationale  du 
15  novembre  186!^,  à  exercer  ses  droits  en 
Belgique,  c'est-à-dire  les  droits  que  lui  con- 
fère la  loi  de  son  institution,  et  qu'au  nom- 
bre de  ces  droits  il  faut  ranger  celui  d'être 
liquidée,  en  cas  de  cessation  de  payement, 
selon  la  forme  et  les  règles  tracées  par  la  loi 
anglaise  pour  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée. 

Elles  soutenaient  aussi  que  Mention  et  C 
étaient  eux-mêmes  intervenus  devaut  la  cour 
de  chancellerie  pour  appuyer  la  demande  en 
liquidation  et  la  nomination  d'un  liquidateur 
spécial  chargé  de  représenter  plus  particn- 
lièremont  les  intérêts  des  créanciers  dans  le 
cours  de  la  liquidation  ;  que,  par  leur  inter- 
vention, ils  avaient  adhéré  à  la  liquidation 
en  Angleterre  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
chancellerie,  et  s'étaient  rendus  non  receva- 
bles  à  demander  la  déciaiation  de  faillite  en 
Belgique. 

Le  17  juin  1871,  le  tribunal  rendit  le  ju- 
gement suivant  : 

c  Attendu  que  l'opposition  formée  par 
les  liquidateurs  de  la  société  dite  The  Bel' 
gian  public  works  Company  iimited  au  juge- 
ment de  ce  siège  qui  a  déclaré  cette  société 
en  état  de  faillite,  est  régulière  en  la  forme; 

c  Attendu  que  la  recevabilité  de  la  de- 
mande en  intervention  n'est  pas  contestée  ; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  que  si  la  société  dite  :  The  Bel' 
gian  public  works  Company  se  trouve  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  18  avril 
1851  pour  pouvoir  être  déclarée  en  état  de 
faillite,  il  importe  peu  que  Hopp,  Blanche- 
manche  et  O*  aient  ou  n'aient  pas  adhéré  à 
la  mise  en  liquidation  ordonnée  par  la  cour 
de  chancellerie  d'Angleterre,  car  le  tribunal 
devait  d'office  prononcer  la  faillite;  l'art.  442 
de  la  loi  précitée,  qui  est  une  disposition 
d'ordre  public,  lui  donne  non-seulement 
cette  faculté,  mais  lui  en  impose  TobligatioD; 


(1870,  p.  507)  ;  Paris,  11  janvier  18G5  {ibid,,  1866, 
p.  598);  cass.  franf.,  SI  novembre  et  11  décembre 
1860  (t6i(/.,  1861,1,331). 
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c  Attendu  qu1l  ne  peut  être  contesté  que 
la  société  dite  The  Belyian  public  works 
Company  a  été  coristiiuée  à  Londres  confor- 
mémciit  aux  dispositions  de  la  loi  anglaise,  et 
qu'elle  a  été  déclarée  en  liq'iiidation  dans  la 
forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi 
du  7  août  186i  qui  régit  fis  sociétés  à  res- 
ponsabilité 1  invitée  ; 

c  Attendu  que  si  Ton  recherche  quels  sont 
les  caractères  que  présente  la  liquidation  k 
laquelle  est  soumise  en  Angleten  e  la  société 
The  Belgian  public  works  Company  et  quels 
sont  les  ellets  légaux  qu'elle  produit,  en 
d'autres  termes,  si  Ton  établit  un  parallèle 
entre  notre  législation  et  la  loi  anglaise  du 
7  août  1862,  on  acquiert  la  conviction  que 
la  liquidation  ordonnée  par  la  cour  de  chan- 
cellerie est  le  seul  mode  de  liquidation  judi- 
ciaire correspondant  à  la  déclaration  de 
faillite  ; 

c  Attendu,  cependant,  qu'on  ne  peut  assi- 
miler complètement  la  loi  anglaise  à  la  loi  du 
iS  avril  1851,  notamment  quant  à  la  fixation 
d'une  époque  pour  la  cessation  des  paye- 
ments autre  que  celle  de  l'ordonnance  de 
liquidation  ; 

c  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  ta  loi  belge 
offre  plus  de  garanties  et  de  facilités  que  la 
loi  anglaise  du  7  août  1802  aux  Belges  qui 
ont  traité  avec,  une  société  à  responsabilité 
limitée  constituée  en  Angleterre,  au  point  de 
vue  de  l'exercice  et  de  la  liquidation  de  leurs 
droits,  mais  que  ces  considérations  ne  peu- 
vent exercer  aucune  inilueuce  sur  la  déci- 
siou  du  litige  à  raison  des  principes  et  pour 
les  motifs  qui  seront  déduits  ci -après; 

c  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  liquida- 
tion qui  s'opère  sous  le  contrôle  de  la  cour 
de  chancellerie  produit  le  dessaisissement  du 
débiteur  et  la  saisine  de  la  masse  créan- 
cière ; 

c  Attendu  que  le  traité  intervenu  entre 
TAngleterre  et  la  Belgique  le  13  novembre 
1862  assure  aux  sociétés  établies  en  Angle- 
terre la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits 
en  Belgique  et  d'y  ester  en  justice  ; 

f  Attendu  que  ce  traité  n'a  d'autre  effet 
que  d'assimiler  ces  sociétés  aux  sociétés 
créées  en  Belgique  pour  ce  qui  concerne 
Texercice  de  leurs  droits  à  l'égard  des  Belges 
et  de  ceux-ci  vis-à-vis  d'elles  ; 

t  Qu'il  en  résulte,  comme  conséquence, 
que  ces  sociétés  peuvent  avoir  en  Belgique 
un  domicile  pour  l'exercice  de  leurs  droits; 

c  Attendu  que  le  traité  de  1862  n'enlève 
pas  aux  tribunaux  belges  le  droit  de  déclarer 
en  faillite  les  sociétés  constituées  eu  Angle- 
terre qui  ont  un  étabiissemeni  commercial 


en  Belgique,  lorsque  les  conditions  de  la  loi 
belge  se  trouvent  être  accomplies; 

c  Attendu  que  1^  seule  et  unique  question 
à  élucider  est  celle  de  savoir  si  une  société 
commerciale  qui  n'a  qu*une  raison  sociale, 
qu'un  siège  social  d'affaires,  encore  qu'elle 
fasse  des  opérations  commerciales  en  d'au- 
tres pays  que  celui  de  son  siège,  même  lors- 
qu'elle n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  de  faire 
des  entreprises  commerciales  dans  un  pays 
autre  que  celui  dans  lequel  elle  s'est  consti- 
tuée, peut  être  déclarée  eu  état  de  faillite 
dans  ce  pays,  alors  que  juridiquement  elle 
se  trouve  d^ans  un  état  légal  de  dessaisisse- 
ment dans  son  propre  pays  ; 

c  Attendu  que  le  dessaisissement  résul- 
tant de  l'état  de  faillite  est  inhérent  à  la 
personne  du  débiteur,  qu'il  frappe  d'un  inca- 
pacité générale;  il  embrasse  la  générante  de 
son  avoir  qui  est  un  et  indivisible,  et  la  sai- 
sine, qui  en  est  la  conséquence  directe  et 
immédiate,  opère  d'une  manière  absolue  au 
profit  de  la  masse  créancière  qu'elle  substi- 
tue au  débiteur; 

c  Attendu  que  ces  principes  sont  un 
obstacle,  lorsque  le  débiteur  étranger  est 
dessaisi  par  le  juge  de  son  domicile,  à  ce 
qu'il  puisse  l'être  encore  de  nouveau  par  une 
juridiction  ressortissant  à  une  autre  souve- 
raineté ; 

c  Attendu  que  la  loi  sur  les  faillites,  en 
tant  qu'elle  règle  l'état  et  la  capacité  du 
failli,  est  un  statut  personnel  ; 

c  Attendu  que  le  domicile  légal  de  la  so- 
ciété dont  s'agit  au  procès,  le  siège  de  ses 
affaires  et  de  son  existeuce  sociale  est  à  Lon- 
dres; 

4  Attendu  que  c'est  donc  la  juridiction 
anglaise  qui  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  sa  mise  en  faillite; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal...,  faisaut 
droit  tant  sur  l'opposition  formée  au  jugc- 
mcut  par  défaut  de  ce  siège  en  date  du 
27  avril  dernier  que  sur  la  demande  en  in- 
tervention, met  au  néant  et  rapporte  ledit 
jugement,  et  dit  pour  droit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  déclarer  la  faillite  de  la  société  dite 
The  Uelgian  public  works  Company,  déjà  mise 
en  liquidation  par  la  juridiction  à  ce  com- 
pétente en  Angleterre;  condamne  Hopp, 
Blanchemanche  et  C''  à  tous  les  dépens  de 
Tinstance  et  à  tous  les  frais  faits  à  ce  jour  et 
résultant  de  la  déclaration  de  faillite.  > 

Appel  principal  de  Hopp,  Blanchemanche 
et  Q\ 

Appel  incident  de  la  société  The  Crédit  fon^ 
cier  of  England,  et  de  la  société  The  Bel-- 
gian  public  work*  Company,  représentée  par 
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ses  liquidateurs,  François  Movatt  et  Arthur 
Cooper,  en  ce  que  le  premier  juge  n'a  pas 
déclaré  les  appelants  principaux  non  receva- 
ble$  à  provoquer  la  faillite  en  Belgique. 

Leur  appel  incident  avait  également  pour 
objet  une  demande  de  dommages-intérêts  et 
la  demande  en  restitution,  par  le  curateur  & 
la  Taillite,  de  tous  livres  et  papiers  de  la  com- 
pagnie. 

Les  appelants  Hopp,  Blanchemanche  et  €'" 
soutenaient  que  la  compagnie  des  travaux 
publics  belgps,  constituée  pour  Texécution 
des  travaux  d'assainissement  de  la  Senne,  a 
établi  à  Bruxelles  un  siège  d'affaires  et 
qu'elle  a  exercé  le  commerce  en  Belgique  ; 
que  la  loi  autorise  la  mise  en  faillite  de  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  en  Bel- 

fîque,  sans  distinction  entre  les  Belges  et  les 
trangers;  que  la  faillite  n'est  qu'accessoire- 
ment un  statut  personnel;  que,  considérée 
dans  son  objet  principal  et  direct,  les  biens 
da  failli  et  l'intérêt  de  ses  créanciers,  elle  est 
un  statut  réel;  que  tes  jugements  produits 
par  la  compagnie  intimée  font  foi  de  sa  mise 
en  liquidation  et  do  mandat  de  ses  liquida- 
teurs, mais  que,  privés  de  toute  force  exécu- 
toire, ils  n'enlèvent  pas  aux  appelants  le  droit 
de  provoquer  la  déclaration  de  faillite  par 
les  tribunaux  belges;  que  l'état  de  liquida- 
tion de  l'intimée  diffère  essentiellement  de 
l'état  de  faillite  ;  que  si  le  'droit  internatio- 
nal admet  que  le  statut  personnel  suit  par- 
tout la  personne,  c'est  avec  la  réserve  que 
son  application  cessera  si  elle  compromet, 
dans  le  pays  où  il  est  invoqué,  un  intérêt 
public  ou  privé  (Liège,  14  août  i869,  Pasic, 
1871,  II,  84;  cass.  franc.,  25  mai  1868, 
Poiie.  franc,,  1868,  p.  959);  que  Tordre  pu* 
blic  et  les  créanciers  de  l'intimée  sont  inté- 
ressés au  maintien. du  jugement  déclaratif 
de  faillite  ;  que  l'actif  de  la  société  est  prin- 
cipalement, sinon  exclusivement  en  Belgi- 
que; que  ses  créanciers  sont  établis  dans  ce 
pays;  qu'eu  Belgique,  la  faillite  a  été  reportée 
au  4  mars,  et  qu'il  a  été  demandé  au  tribu- 
nal de  la  reporter  au  moins  au  15  février; 
qoe  les  appelants  étaient  intéressés  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  belge,  pour  faire 
déclarer  nulles  les  hypothèques  constituées 
au  profit  du  Crédit  foncier  d'Angleterre.  Ils 
ajoutaient  que  l'unité  de  la  faillite  n'est  pas 
un  principe  absolu  et  qu'en  tout  cas,  elle 
n'est  pas  un  principe  de  droit  international. 

A  l'appui  de  leurs  conclusions,  ils  invo- 
quaient les  autorités  suivantes  :  Namur, 
ihroit  commercial,  II,  p.  409  et  410;  Massé, 
I,  p.  704,  705,  707,  504,  536  et  557  ;  II, 
810,  546  et  547;  Bruxelles,  4  avril  1857  et 
3  janvier  1860  (Pasic,  1858,    II,  186; 
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1861,  II,  146);  cass.  franc.,  23  août  1853 
{Pasic,  franc,,  1855,  I,  829);  24  novembre 
1857  (ibid,,  1858, 1,  65);  Paris,  23  décem- 
bre 1847  (tHd.,  1848,  II,  355;  D.  P.,  1848, 
2,  3);  cass.  belge,  3  mars  1855  O^isic, 
1855. 1,  172). 

Les  intimés,  de  leur  côté,  invoquaient  la 
jurisprudence  constante  de  la  cour  de 
Bruxelles  (arrêts  des  11  mars  et  21  juin  1820, 

19  juillet  1823,  25  mars  et  27  décembre 
1826,  12  janvier  1828,  12  août  1836,  9  no- 
vembre 1846,  14  décembre  1860);  Liège, 

20  mai  1848,  et  surtout  l'arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  13  août  1851  et  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  du  6  août  1852  (Pasic, 
1851,11,  330;  1853, 1,146). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  juge  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  mise  en  faillite  d'une 
société  commerciale  est  celui  de  son  domi- 
cile, ou,  comme  le  porte  l'art.  440  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  celui  du  siège  de  son  prin- 
cipal établissement  ; 

Attendu  que  la  société  anglaise  The  Bel^ 
gian  public  works  Company  limiled  est  une 
société  à  responsabilité  limitée,  régulière- 
ment constituée  et  incorporée  à  Londres  con- 
formément à  la  loi  dite  :  The  Companie$  Aci, 

1862,  et  régie  par  les  dispositions  de  cette  loi  ; 

Attendu  qu'elle  a  son  domicile  légal  et 
réel  à  Londres,  oh  se  trouvent  son  siège  so- 
cial, son  administration,  ses  bureaux,  sa 
comptabilité  et  le  centre  de  ses  affaires; 

Attendu  que  les  appelants  se  bornent  i 
soutenir  qu'elle  a  exercé  le  commerce  en 
Belgique  et  qu'elle  a  établi  des  bureaux  à 
Bruxelles  ; 

Attendu  que  le  mandataire  constitué  pour 
elle  en  Belgique  n'était,  conformément  aux 
statuts  sociaux,  qu'un  délégué  des  direc- 
teurs de  la  société  qui  résident  en  Angle- 
terre, et  que  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  étaient  transmis  par  délégation,  il  était 
tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  instruc- 
tions imposées  par  ces  directeurs  ; 

Attendu  que  la  compagnie  intimée,  loin 
d'avoir  en  Belgique  son  principal  établisse- 
ment, n'a  établi  à  Bruxelles  que  des  bureaux 
auxiliaires  ou  secondaires  pour  l'exécution 
des  travaux  entrepris  dans  ce  pays  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  société  dite 
Belgian  public  works  Company  n'étant  point 
domiciliée  de  fait  en  Belgique,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  était  sans  compé- 
tence  pour  déclarer  ouverte  sa  faillite; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  établi 
qu'au  mois  de  mars  dernier,  celte  société  se 
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txowrait  en.  étal  de  cessation  de    paye^ 
nants; 

Arttendo  que  dans  une  assemblée  générale 
«Kirapordïnalre  tenue  à  Londres  le  9  mars 
1^1^  il  fu#  décidé  par  les  actionnaires  de 
dissoudre  la  société,  de  la  liquider  voton- 
Mirement^  de  commencer  la  liquidation  à 
partie  du  jour  où  la  réBoimion  de  liquider 
aaraîtélétfuiifirmée»  de  noaimer  liquidateurs 
François  Itowati  eS  Arifanc  £ooper,  et  de 
leur  donner  Taotorisation  de  demander  à  la 
cour  de  chancellerie  un»  ordonnance  qui 
plaee  la  liquidation  sous  la  surveillance  de 
eetificoucv  ou  d^ac^iiaieer  à  une  pareille 
ordoimaDos; 

Attendu  que  la  résolution  de  liquider  ftit 
régulièrement  confirmée  dans  une  assemblée 
générale  des  actionnarres  tenue  à  Londres  le 
U  mars  1871  ; 

Attendu  que  le  21  avril  le  vice-cbancelier 
Malins  rendit  une  ordonnance  portant  que  la 
liquidation,  volontaire  de  la  compagnie  sera 
continuée»  mais  qu'die  sera  soumise  à  la 
surveillance  de  la  cour  de  chancellerie  ;  que, 
pour  procéder  à  cette  liquidation,  il  pourra 
être  adopté  toutes  mesures  que  le  juge 
croira  convenir;  que  les  créanciers,  les  con- 
tribuables, les  liquidateurset  tous  autres  inté- 
ressés auront  la  faculté  d'en  référer  au  juge, 
en. chambre,  toutes  les  fois  qu*il  y  aura  lieu  ; 
qu'un  représentant  des  créanciers  sera 
nommé  par  le  juge  et  qu'à  cette  fin  les 
créanciers  auront  le  droit  de  s'adresser  à  ce 
magistrat,  comme  de  conseil  ; 

Attendu  que,  le  9  mai  suivant,  le  vice- 
châncellier  Malins  rendit  une  nouvelle  or- 
donnance portant  que  William  Quilter,  comp- 
table public,  est  nommé  pour  représenter 
les  créanciers  dans  et  pour  tontes  les  opéra- 
tions de  la  liquidation,  qu'il  lui  sera  donné 
avis  de  toutes  procédures  relatives  à  cette 
Irqnidation  et  qu^il  lai  sera  libre  d'y  inter- 
venir; 

Attendu  qn'il  n'est  pas  contesté  que  les 
Fois  anglaises  sur  la  faillite  des  commer- 
çants individuels  {bankruptcy  ofan  individual 
trader)  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés 
commerciales  régies  par  le  Gamptmieê  Act 
d«1662; 

Que,  pour  ces  sociétés,  trois  modes  de 
llqmdation  sont  admis  :  la  liquidation  vo- 
lontairc)  la  liquidation  par  la  cour  et  la 
liquidation  soumise  à  ki  survoillance  de  la 

cour; 

Attendu  qu'il  doit  être  tenu  pour  constant 
te»  la^  lifnidatiofl  par  la  oouréqoîvaMl  au 
régimoides  faiyiietiélaèli  par  notr»  législa- 
tion ; 

Attfyftdu  q#e  pour  prouver  que  la  liquida- 


tion soumise  à  la  surveillance  de  la  cour  n^a 
point  le  même  caractère,  les  appelants  invo- 
quent à  tort  l'article  151  de  la  loi  du  7  août 

I86S; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  celte  loi  :  1*  qu'en  cas  de 
liquidation  par  la  cour,  la  compagnie  est, 
comme  le  disent  les  art.  149  et  151 ,  liquidée 
entièrement  par  la  cour;  2^  que,  pour  les  liqui- 
dations soumises  à  sa  surveillance,  la  cour  de 
chancellerie  n'intervient,  du  moins  eu  thèse 
générale,  que  lorsque  son  action  est  provo- 
quée par  un  des  intéressés,  mais  que  ceux-ci 
peuvent  toujours  en  référer  à  la  cour,  et 
que  son  droit  de  juridiction  et  de  contrôle 
est  sans  bornes  toutes  les  fois  qu'elle  inter- 
vient; 

Attendu  que  la  combinaisen  des  art.  147, 
148  et  151  de  la  même  loi  démontre  que  si 
les  liquidateurs  de  la  compagnie  intimée  ont 
le  droit  de  procéder  sans  la  sanction  ou 
l'iotervention  de  la  cour,  ce  n'est  que  pour 
autant  qu'aucun  des  intéressés  »e  juge  utile 
de  solliciter  son  intervention,  c'est-à-dire 
lorsque  rimmixtion  de  la  cour  dans  la  liqui- 
dation n'aurait  pour  effet  que  de  multiplier, 
sans  utilité,  les  formalités  et  les  frais; 

Que  cette  interprétation  est  pleinement 
conflrmée  par  les  deux  ordonnances  pré- 
mentionnées du  21  avril  et  du  9  mai  1871  ; 

Attendu  que  telle  est;  au  point  de  vue 
des  garanties  accordées  aux  intéressés,  la 
distinction  à  faire-  entre  ces  deux  modes 
de  liquidation  sous  le  contrôle  de  la  justice, 
et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  Pétat  de 
liquidation  d'une  compagnie  sous  la  surveil- 
lance de  la  cour  correspond  en  Angleterre  à 
l'état  de  faillite  d'un  commerçant  individuel, 
comme  le  porte  l'article  164  do  Companiee 
Aet; 

Attendu  qu'il  est  en  outre  établi  que  cet 
état  de  liquidation  est  aussi  l'équivalent  de 
l'état  de  faillite  déclarée  en  Belgique  d'une 
société  commerciale  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  q^'il 
s'agit  dans  respèce  d'une  société  à  respensa- 
biiité  limitée,  qui  n'est,  comme  nos  sociétés 
anonymes,  qu'une  association  de  capitaux  ; 

Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  identité  entre  les 
dispositions  de  notre  loi  du  18  avril  1851  et 
celles  qui  régissent  en  Angleterre  les  liqui- 
dations soumises  à  la  sufveitlance  de  lai  oour, 
l'on  retrouve  toutefois  dans  la  loi  anglaise 
les  garanties  essentielles  de  notre  législation 
et  les  effets  légaux  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, en  BelgiqMC  d^une  société  commerciale 
sçmMAblie  à  la.  compag/ûe  intimée; 

Attendu  que  les  appelants. allèguent  à  ton 
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(}tttf  là"  Hî|dHnilibtt'  &bùt  rfVà'gît  liVpérè  pas 
lé d«ftsâtfl1ssemefnfda  débiteur,  dont  les  biens 
^ên\eAi' f/éYés  p^f  âes  mandataires  des  ac- 
tionnaires, n'ëtanf  tends  de  rendre  compte 
qa*à  eux  seuls  ; 

Attendu  que  depuis  le  21  avril  dernier  les 
llquîdafesrs  Mowatt  el  Cooper  sont,  dans  le 
sjfstème  de  là  loi  an^aîse,  des  liquidateurs 
ejfieiel$,  des  mandataires  de  justice,  comme 
le  porte  Part.  151  du  Companfés  A  et,  et 
qa*ils8<Hitsoumi9à  la  responsabilité  édictée 
pm*  les  art.  165  et  suivants  de  la  mém6  loi  ; 
qQ>*il  a  été  ciraisi,  tf'allleuiis,  par  le  vioe- 
chanceKer,  tin  représentant  spécial  des 
crtencieHs^  qui,  de  Taveu  du  $ùlidior  des 
appelants,  a  toofè  fa  capacité  requîse  pour 
défendre  leurs  dri^Ks; 

Attendu,  d*autre  parr,  que  les  art.  94,  95, 
9B,  iW,  155et  155  consacrent  formellement 
le  desBaisisseoM&t  de  la  société  en  liquida- 
tien; 

ÀHeodu  qu'il  résulteen  outre  de  Pari.  154 
de  la  même  loi  qu'en  ce  qui  touche  les  hypo- 
thèques consenties  ou  les  payements  faits 
pair  le  ftiHIi  au' préjudice  de  la  masse,  la  loi 
aoglaise  protège  les  créanciers  contre  tous 
les  acies  qui  seraient  faits  en  fraude  de  leurs 
dteils,  ou  qui  constitueraient  vlû  avantage 
penteulier  pour  un  des  créanciers  ; 

Attendu,  enfin,  que  lé  dessaisissement  de- 
fa  société  et  la  saisine  de  la  masse  créancière 
qui  se  ^ûnt  opérés  à.  Londres  ont  eu  pour 
Objet  ruuiversalité  dé  Ta  voir  de  la  compagnie 
întlro^è,  dont  Pétat  est  indivisible;  que 
ceffe-ci  n*ayant  qu*uil  seul  commerce,  une 
Séfule  administration,  un  seul  domicile,  il  ne 
peutlui  être  substitué  qu*une  liquidation  et 
tttte  massé  qui  soient  unes  comme  elle; 

Attendu  qu'il  était  juridiquement  impos- 
sîblef  de  maintenir  deux  liquidations  dis- 
tinctes en  Belgique  en  Abgleterre,  à  défaut 
d^un  juge  commun  qui  pût  mettre  fin  à 
leora  conflits,  en  supposant  même  que,  dans 
Tespèee,  le  curateur  n*eût  pas  été  dans  Tim- 
pQîssattce  de  remplir  la  mission  qui  lui  était 
eenffiée; 

A-ttecfdtf  qu^l  réîftihe  des  cousidérafiods 
qui  précèdent  que  c'est  à  bod  droit  que  le 
premier  juge  a  décidé  qui!  n'y  avait  p^as  lieu 
de  déchirer  la  ntlllite  der  la  société  The  Bel- 
fian  pnMîc  tb(n%$  Compaiêu;  déjà'  mhë  en 
N^eldâtton  sdtfsHsurtéHIJM^e  âè'Hl  di^Ur 
de  chancellerie,  juge  de  son  domicile  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  ne 
ptéjug#1^en eop ee^qtrî  teuthc les  eoutcAsta- 
tieea  qtfi  pou^rafent  surgir  au  sujet  d<9s 
immeubles  situéS'etrBéfgt^e^dêS'drOltsde 
préfêreiiee  qtH  po^tMeurêtrelifvotitiés  sur 
ce^fliiéiiiee'bieBS-; 


âur  (*appel  incident: 

Attendu  que  les  intimés  s^élaient  bornés 
à  conclure  au  rapport  do  juMneet  du 
27  avril  1871; 

Que  c'est  d'ailleurs  à  beil*dr»H  qi^  l^pre- 
mier  juge  n'a  pas  admis  Ifr  fin  de  noa^rece- 
voir  proposée,  puisfu'il  n'est  pas*  établi  en 
fait  que,-  par  leur  ietervenrionr  en  Ailgle- 
terre,  les  appelant»  aient  MirtueffetténtiV 
Honcé à  provoquer eoBelgique^ladéclaration 
de  faillite  de  Pietînée  ; 

Attendu  qu'aucun  fait  n'a  éié^  éùM  ni 
même  allégué  pour  justifier  les  autres  chefs 
de  con^lulsfdh;  (|ui  sont  atlléulésen  termes 
vagues,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  déclarer  non 
fondés  ; 

Far  ces  motifi»,  etlt^Udu  en  sod  aVi^  con- 
forme M.  De  Le  Court,  pfériifer  avocat  géné- 
ral, met  rappel  pridcipâl  et  Vsippél  incident 
au  néant;  condamne  tes  appelants- aux  dé- 
pens de  leurs  appels  rèspectib. 

Du  7  août  1871.  —  Cmt  de  Bruxellea.— 
1'*  ch.— P/.  MM.  Vautbier,  Scailquiu,  Jones 
et  Lavallée. 


GAND,  a  déoenAre  1871. 

1»  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  ^ 
Màbchandisb  livrée.  —  Sbhb  vo  mot 
MdBcajMDtsE,  —  RBMMiAunMnrr  Mfti- 

TiklRB. 

â""  Frais  bt  dépens.  —  Condasinvitoii.  — 
Omission  des  coNCLusioris. ,  —  Juoihbnt 

SUR  LA  COMPÉTENCE.  —  DÉCISION  SUA  LBS 
DÉPENS. 

1*  L'art.  420,  §'  2,  du  code  de  procédure  civile 
qui,  en  matière  commerciale,  permet  au 
demandeui*  d*as»igner  devant  fe  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  régit 
même  les  contestations  qui,  sans  s'élever  à 
Poeeasion  de  marchandises,  se  lient  à  des 
conventions  ou  dei  olfliffations  de  faire  ayant 
le  commerce  poUr  objet  (1). 

Le  màt  marèhandise  cômprend'non''seûleinent 
ce]  qui  peut  ètrtf  l'objet  d'une  vente  et  d*une 
liiftaisart  dans  le  sent  le  plus  étroit  dunïot, 
ti/Mis  ehcùre"  toutki*aut^s  pt^tatltms  poù^ 
vànt-  ëtr^'  Vdtja  d'yln  riégbce  ou  d'un 
trafc  (2). 

Spécialement,  lorsqu'un  agent  de  remplacement 


(t  et  2)  dohî:  CHltiVeib,  ^ppUm.,  quest!  iWbtè; 
BÉOÂKliiOB,  Juridiet:  eominere,,  n«  168  et  les  arréU 
cités  daoi  ta  Table  générale  de  Dalloi,  v»  Compétenet 
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milUaire  $*e$t  obligé  à  fournir  un  êubsH' 
tuant  à  un  père  de  famille  pour  $on  fils,  il 
peut  être  auigné  devant  le  tribunal  fians 
l'arrondissement  duquel  la  convention  a  été 
conclue  et  exécutée  par  Vacceplation  du  sub- 
stituant au  conuil  de  milice. 

2^  La  partie  qui  succombe  doit  toujours  être 
condamnée  aux  dépens  ^  même  quand  les 
parties  ont  omis  de  conclure  sur  ce  point  (I). 

Un  jugement  qui  décide  la  compétence  étant 
une  décision  définitive,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
réserver  les  dépens  occasionnés  par  cet  inci^ 
dent  (2). 

(BOORICEX,  —  C.  BIUWBNS.) 
àRRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  que  Fart.  420,  §  2, 
du  code  de  procédure  civile  consacre  une 
faveur  accordée  au  commerce  ;  que,  dans  le 
but  d*accélérer  et  de  rendre  plus  facile  la 
distribution  de  la  justice,  le  législateur  a 
pensé  qu*il  ferait  chose  utile  en  donnant  au 
demandeur  le  choix  entre  plusieurs  tribu- 
naux; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  méconnaître  que 
le  motif  de  la  loi  s*applique  non*seulement 
aux  contestations  relatives  à  la  vente  et  à  la 
livraison  de  choses  qui  se  pèsent,  se  mesurent 
ou  se  comptent,  au  traûc  et  à  la  vente  directe 
de  marchandises,  mais  encore  à  toutes  autres 
contestations  qui,  sans  s'élever  à  Toccasion 
de  marchandises,  se  lient  à  des  conventions, 
à  des  obligations  de  faire  ayant  le  commerce 
pour  objet; 

Attendu  que,  sous  Tancienne  législation, 
les  mots  marchandise  et  marchand  se  rappor- 
taient, le  premier,  à  tout  ce  qui  pouvait  être 
Tobjet  d'un  trafic  ou  d'un  négoce,  et  le 
second,  à  toute  personne  qui  exerçait  une 
profession  commerciale,  soit  que  cette  pro- 
fession consistât  à  acheter  pour  revendre, 
soit  qu'elle  consistât  à  louer  ses  services  à 
autrui  pour  affaires  commerciales; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
admettre  que  ces  mots  n'aient  plus  le  même 
sens  sous  l'empire  du  code  de  procédure 
civile;  que  rien  n'établit  qu'il  attribue  à 
cette  expression  une  signification  différente 
de  celle  que  lui  donnait  l'ancienne  législa- 
tion; qu'il  s'ensuit  que,  dans  le  langage 
actuel  du  droit,  le  mot  marchandise  com- 


eommereiale,  n««  166  et  sair.  Voy.  toatefoiB  les  nrréta 
efté8  dans  la  même  Table,  «ofll.  ver6o,no*  158  et  rair., 
et  notamment  Bastia,  15  janvier  1855  et  casa,  franc., 
18  février  1862  (Pow.  franc.,  1855,  II,  Î3,  1862, 
J,  127;. 


prend  non-seulement  ce  qui  peut  être  Tobjet 
de  la  vente  et  de  la  livraison  dans  le  sens  le 
plus  restreint  du  mot,  mais  encore  toutes 
autres  prestations  qui  peuvent  être  l'objet 
d'un  négoce  ou  d'un  trafic  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  notre  espèce, 
d'une  contestation  qui  a  pour  objet  de  sta- 
tuer sur  la  portée  d'une  convention  par 
laquelle  un  agent  de  remplacement  militaire 
s'est  engagé  à  fournir  un  substituant  à  nn 
père  de  famille  dont  le  fils  a  été  appelé  an 
service  militaire  ;  que  cet  engagement,  bien 
que  n'étant  pas  relatif  à  une  vente  de  mar- 
chandfses,  a  néanmoins  pour  objet  l'indus- 
trie, le  travail  de  l'agent  de  remplacement, 
qui  fait  sa  profession  habituelle  de  l'exéeu- 
tionde  conventions  de  cette  nature;  que  c'est 
donc  un  trafic  commercial  ; 

Attendu  que  la  convention  dont  s'agit  a  été 
conclue  dans  un  village  situé  dans  l'arron- 
dissement d'Alost,  et  que  c'est  dans  cette 
ville  qu'elle  a  été  exécutée  par  l'acceptation 
du  substituant  au  conseil  de  milice  ;  qu'il 
s'ensuit  que  l'appelant  a  pu  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Alost  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  qu'il  éuit  admis,  sous  rancien 
droit,  que  le  juge  devait  toujours  condamner 
aux  dépens,  même  quand  les  parties  avaient 
omis  de  conclure  sur  ce  point  ;  qu'il  n^existe 
aucun  motif  pour  qu'il  en  soit  autrement 
aujourd'hui;  qu'en  effet  la  condamnation 
aux  dépens  constitue  non-seulement  la  ré- 
paration du  dommage  causé  à  la  personne 
qui  a  été  assignée  sans  droit,  mais  aussi  une 
peinej  infligée  au  plaideur  qui  a  élevé  des 
prétentions  injustes;  que  l'ordre  public 
exige  non-seulemeut  qu'il  en  soit  puni,  mais 
encore  que  l'oubli  des  parties  ne  puisse 
avoir  pour  conséquence  d'obliger  celui  à  qui 
les  frais  sont  dus  d'intenter  un  nouveau 
procès  pour  les  obtenir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge  a  pu,  sans  violer  la  loi, 
statuer  sur  les  dépens  qui  avalent  été  faits, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  réserver  ; 
qu'il  est  de  règle  que,  sur  le  point  de  savoir 
s'il  échet  de  statuer  sur  les  dépens  d'un 
jugement  rendu  sur  incident,  il  est  néces- 
saire de  distinguer  les  jugements  qui  ne 
prononcent  que  des  mesures  d'instructioD, 


(1)  Gonf.  casa,  belge,  29  mars  1855  (Pasic,  1855 
1, 2^).  Voy.  aussi  les  autorités  en  sens  divers  citées 
par  CAaai  et  Chadtbac,  quest.  555. 

(2)  Voy.  CAaai  et  Cbaoybau,  quest.  554  et  voyei 
auisi  Paris,  !•' julUel  1852  (D.  P.,  1853,  2,  21). 
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de  ceoi  qui  jugeot  définitivemeût  un  point 
du  pro€â;or,  un  jugement  qui  décide  la* 
compétence  est  évidemment  une  décision 
définiliTe  sur  un  point  de  la  contestation 
entre  parties  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  Juge» 
faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  premier 
aTocat  général  Dumont,  met  Tappel  à  néant  ; 
confirme  le  jugement  dont  appel  ;  condamne 
l*appelant  aux  dépens. 

Du  2  décembre  1871.  —  CourdeGand. 
—  l"*  ch.  —  Prés.  M.  Leiièvre,  premier 
président.  —  PL  MM.  Hahu  (du  barreau  de 
Bruxelles)  et  Van  Wambeke  (du  barreau  de 
Gand). 


BRUXELLES,  10  août  1871. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Qualité 
o*HÉarriER.  —  Moien  de  dépensb.  —  Con- 

TBSTlTIOIf  ACCESSOIRE  ET  INCIDENTE. 

La  contestation  relative  à  la  qualité  d'héritier 
en  laquelle  le  défendeur  est  poursuivi  est 
jugée  en  dernier  ressort,  si  la  demande  à  roc- 
casion  de  laquelle  elle  est  incidemment  sou- 
letfée  et  résolue  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel (1). 

(OBCOSTERy  —  C.    TRUTENS.) 
ÂRRÉT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
rappel  : 

Attendu  que  Tintimée,  actuellement  épouse 
Truyens,  a  été  assignée  en  qualité  de  léga- 
taire universelle  de  feu  son  premier  mari, 
Jean  Decoster,  à  payer  à  rappelante  une 
somme  de  1,500  fr.  qu*elle  a  prêtée  à  ce 
dernier  le  1"  juillet  1864; 

Attendu  que  Tintimée  ayant  méconnu 
d^aToir  pris  cette  qualité,  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  le  tribunal  civil  en  règle- 
ment des  qualités  contestées,  par  application 
de  Fart.  426  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  conclusion  de  l'appelante 


(I)  GoDf.  Grenoble,  22  joillet  1863  {Pasie.  franc,, 
1863,  11.  256}  et  la  note;  coss.  franc.,  8  août  1864 
{Aid.,  186i,  I.  591  ;  D.  P.,  1864. 1.  431);  Braxelles, 
9  décembre  1815,  7  novembre  1823  et|3  mai  1828  et 
Liège,  23  avril  1816(Pa8ic.  àleor  date)  ;  Liège,  26  no- 
vembre 1853(t»Mi.,1854, 11,89);  cass.  belge,  24  mai  1845 
(ifrttf.,  1845. 1, 349).  Contra  :  Bnizelles.  25  mars  1861 


tendant  à  faire  déclarer  l'intimée  héritière 
pure  et  simple  de  son  défunt  mari  et  tenue 
d'acquitter  ses  dettes  personnelles  comme 
épouse  commune  en  biens,  ne  peut  pas  être 
séparée  de  la  demande  en  payement  de  la 
somme  réclamée,  qui  forme  évidemment  le 
véritable  objet  de  son  action; 

Uull  en  résulte  que  Tunique  intérêt  de 
rappelante  est  de  faire  condamner  Tintimée 
à  lui  payer  les  1,300  fr.,  montant  de  sa 
créance,  et  par  suite  que  la  chose  demandée, 
comme  Timportance  réelle  du  litige,  rentre 
dans  les  limites  du  dernier  ressort; 

Attendu  que  la  question  relative  à  la  qua- 
lité de  légataire  universelle  attribuée  à  Tas- 
signée  n'est  ainsi  que  l'accessoire  de  la 
demande  principale  et  se  confond  nécessai- 
rement avec  elle,  au  point  de  vue  de  la  va- 
leur du  litige; 

Attendu  que  la  contestation  que  soulève 
cette  qualité  n'est,  en  effet,  opposée  par 
réponse  Truyens  que  comme  un  moyen  de 
défense  pour  repousser  Taction  qui  est  diri- 
gée contre  elle,  et  que  Ton  ne  saurait  admet- 
tre, à  moins  d'une  disposition  expresse,  que 
le  débat  qui  porte  incidemment  sur  cette 
qualité  devant  une  autre  juridiction  puisse 
changer  la  nature  et  le  caractère  d*une  de- 
mande dont  est  saisi  le  tribunal  de  com- 
merce, et  qui,  à  raison  de  sa  valeur  déter- 
minée, n*est  pas  susceptible  d'appel  ; 

Attendu  que  c*est  à  tort  que  l'appelante 
argumente  des  termes  de  Fart.  800  du  code 
civil  pour  soutenir  qu'en  décidant  que  l'in- 
timée n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  le  premier 
juge  a  statué  sur  une  contestation  d*une 
valeur  indéterminée,  puisqu'il  est  prouvé  au 
contraire  par  ce  qui  précède  que  la  question 
de  qualité  n'a  été  discutée  et  résolue  dans  la 
cause  qu*eu  égard  à  l'objet  spécial  des  pré- 
tentions de  l'appelante,  et  par  conséquent 
que  la  décision  intervenue,  ne  s'appliquant 
qu'à  ce  seul  intérêt,  ne  peut  avoir  force  de 
chose  jugée  dans  d'autres  contestations. 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable  defectu  summœ,,. 

Du  H  août  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Prés.  M.  Van  den  Eynde.  — 
P/.  un.  Prins  et  Wenseleers. 


(Pabic,  1861, 1,220),  et  Adrbt,  Compét,  eiv„  tt««  629et 
630,  et  les  arrêts  qa'il  cite.-^L*arrétde  la  eoar  de  cas- 
sation de  Belgique  dn  26  novembre  1846  (Pasic,  1847, 
1, 274)  n*est  nullement  eontraire  à  l'arrêt  que  nous 
rapportons.  Dans  cette  espèce,  le  juge  avait  statué 
«  en  première  ligne,  d'une  manière  directe  et  prin- 
cipale »  sur  la  question  de  qualité. 
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LIÉGS,  S9  .BOTembr^  1^71. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQVE.  —  Indemnité.  T— Sertitude  lé- 
gale. —  HOINS-YALUE. 

Lorsqu'un  immeuble  exproprié  est  grevé  d'une 
4ervHude  légale,  notamment  de  Vinterdiction 
de  béUr  édictée  par  la  loi  (ht  (5  avril  1845, 
il  If  û  lieu  deitenir  compte  de  la  moins- 
vaiue  fui  en  résulte  dans  le  règlement  de 
(^indemnité  due  à  l'exproprié  (t). 

(l'état  «BL€B,  —  €.  DEMONOSAD.) 
AR|ÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  Jque  rindemoUé^ 
en  matière  d*expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  doit  être  juste,  c'est-à-dire 
représenter  la  valeur  réelle  du  bien  expro- 
prié, ni  plus  ni  moins  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut,  sans  dépasser 
cette  juste  indemnité,  ajouter  à  la  valeur 
vénale  actuelle  un  supplément  de  prix,  tiré 
de  la  valeur  que  la  propriété  avait  av^int 
rétablissement  de  la  servitude  légale,  ;nais 
qu'elle  n'a  plus  aujourd'hui; 

Qwe  ce  serait  U  méconnaître  le  principe 
juri(f jque  que  les  restrictions  k  l'usage  de  iji 
propriété  privée,  impiosées  par  l'autorité 
comp/étente,  en  vertu  de  l'art.  544  du  code 
civil,  nç  donnent  pas  droit  à  qne  indem- 
nité; 

^Uendu  que  si  la  Joj  d»i  15  avril  1843,  loi 
de  police,  i»e  porto  pas  atteinte  ^au  fond  du 
drpU  de  propriété  et  se  jxorne  à  en  limiter 
re;cercice,  elle  n'en  diminue  pas  moins,  dans 
une  certaine  mesure,  la  valeur  du  terrain, 
puisqu'elle  enlève  au  propriétaire  une  partie 
de  ses  droits  d'usage,  l'un  des  attributs  les 
plMS  importants  qui  y  sqi^  attachés; 

Atteadu,  dès  lors,  q«'il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  eoapte,  avec  le  irièunal,  4e  la  cireon- 
staace  que  la  zone  expropriée  est  comprise 
dans  les|limites  fixées  p^^  ïf^rU  i'^  de  la  loi 
citée  ; 

Attendufque,fpour  leiiurp]us,[il  échel  de 
maintenir  les  bases  de  l'expertise  faite  par 
des  hommes  compétents,  alors  surtout  qu'on 
la  combine  avec  les  prix  courants  soit  de  la 
localité,  soit  des  localités  voisines,  et  qu'on 
fftil  9t^tn»g(iQ«  4e  ppr^ifts  prix  d^  pyro 


Xi)  Y<»y.  Q4M14,  %9  et  17  juillet  im  ^PiSiC.  im, 

11»  ^1  11^70.  ^1,  ts?).  omc-A  ^  i^mtmoL,  %•  m-, 

t.  Il,  ».  i(S3,  «o  114  «t  mj^m,  9  Mn^  im 

Pasic,  I8d3,  If.  13|^, 


cpfi>riQiiaAce4aot4l  »  liifi  à  4/mmU4m  «v 

le  premier  juge; 

Attendu  ^oe  l'évaluaiiandu  mèlre  courant 
de  haies,  faite  par  le  «ribunal,  n'est  point 
exagérée  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Ernst,  premfer 
avocat  général  en  ses  condusioos  conformes  ; 

Ëmendant,  fixe  l'indemnité  due  pour  le 
terrain  exproprié,  par  mèlre  carré  :  !•  à 
25  fr.  pour  la  première  parcelle;  2"  à  16  fr. 
pour  la  seconde; 

Dit  que  les  parties  s^  régleront  «ur  le  pied 
du  présent  arrêt... 

Du  29  novembre  1871.  ■—  Cour  de  Liège. 
—  l'«  ch.  —  PL  MM.  Hennequin  et  Polaiq. 


GAND,  80  novembre  1871. 

CONSEIL  JUDICIAIRIî:.  -  Jugement.  -  Dé- 
fait d'assistance.— MdLUTÉ  RSLATJiB.  — 

Défaut  d'intérêt. 

Lorsque  le  défendeur,  placé  sous  conseil  judi- 
ciaire, a  plaidé  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil, la  nullité  du  jugement  rendu  entre 
parties  ne  peut  être  proposée  que  par  rinça- 
pable  (2)  et  celui-ci  ne  peut  s'en  prévaloir 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  intérêt. 

En  conséquence,  il  ne  peut  demander  Vannula- 
tion  du  jugement  qui  a  été  rendu  en  sa 
faveur  et  qui  na  compromet  amende  ses  droits. 

(ÉPOUX   VANHOVE,  —  C.  URSULE  ET  ÉD.  DE 
PRAETERB.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoi'' 
proposée  par  les  intimés  : 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  intimés 
soutiennent  que  le  jugement  dont  appel  est 
nul  par,  le  motif  que  J'întiméc^  Ursule  De 
Praetere,  a  plaidé  en  première  insunce  sans 

être  assistée  de  son  conseiljudiciaire,Edouard 
De  Praetere  ; 

Attendu  que  la  nullité  basée  sur  le  défaut 
d'assistance  du  conseil  judiciaire  est  une 
simple  nullité  relative,  qui  n'existe  qu'au 

profit  de  Hncapable  lui-même  et  dontcelui-ci 
ne  peut  se  prévaloir  que  dans  la  mesure  de 
son  intérêt; 

Attendu  que,  jd^ps  rejspèce,  rip^imé 
Edouard  De  Praetere,  à  qqi  le  jugement  à  quo 
ne  portçaucun  préjudice,  est  sans  titre  p4)iur 


(2)  Conf.  Labo^biére,  gpr  l'vU  Mj^i  4«  (0,  f\ 
Demqlombb,  t.  VI,  ||o  769. 
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eu Mf^ifmMmùàT  la  nollitéf  al  que^d^otre 
p^rt,  l'iotifnée  Ursule  i>ePraetere.elle*iiiénie 
n*y  a  auoun  intérêt,  pnisqHe  le  premier  juge, 
repoussant  la  deinaade  eu  ialerdictiou  lor- 
mée  contre  eUe,  a  statué  en  sa  faireiir  et  n^a 
lésé  ni  compromis  aucun  de  ses  droits; 
An  fond: 

Anendu  que,  pour  éclairer  la  cour  et  la 
mettre  à  même  de  juger,  il  est  nécessaire  de 
faire  subir  à  Tintinoée  Ursule  De  Praetere 
un  nouvel  interrogatoire; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Dumont  en  son  avis  conforme,  dé- 
clare les  intimés  non  fondés  dans  leur  excep- 
tion de  non-recevabilité  ;  en  conséquence, 
reçoit  rappel,  et  avant  d^  statuer  au  fond, 
dit  pour  droit  que  Pintimée  Ursule  De  Prae- 
tere, dont  rinterdiction  est  demandée,  sera 
interrogée  de  nouveau  par  la  cour. 

Du  30  novembre  f  871.  —  Cour  de  Gand. 
—  i'*  ch.  —  Prfy,  H.  Lelièvre,  premier  pré- 
sident. —  PI.  MM.  L.  Goethals  et  Â.  Eeman. 


LIÈGE.  8  aoAt  1871^ 

BREVET  D'INVENTION.  —  Organes  con- 
nus. —  Combinaison  nouvelle.  —  Contre- 
façon. —  Perebctionnehents  de  détail. 
—  Antériorité.  —  Essais  d'imitation. 

Sont  brevetabkê  !a  combinaison  nouvelle  d'or^ 
gmus  conmt$  et  les  rapports  nouveaux  créés 
entre  ces  organes  connus  ti  des  organes  spé- 
ciaux introduits  par  le  breveté  (I). 

Il  y  a  contrefaçon  lorsque  le  byitème  essentiel 
du  brevet  est  reproduit,  malgré  les  modifica-- 
tions  et  même  les  perfectionnements  de  détail 
dans  les  accessoires  (i). 

n  n'y  a  pas  Heu  d*annuler  un  brevet  pour  cause 
d'antériorité,  s'il  y  a  eu  seulement  des  essais 
dHmitation  infructueux  n'ayant  pas  eu  lieu 
en  vue  d'une  exploitation  commerciale,  bien 
qu'ils  aient  été  faits  dans  l'établissement 
industriel  d'un  tiers  et  par  l'intermédiaire  de 
ses  ouvriers  (3). 

(ANCION-LALeVX,    ANCION   nLS  tf  STRVENS,    — 
C.   BROWN-RODEN.) 

ARRÊT. 

LA  COOR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 
{•  Quant  à   la  brevetabilité  de    Tanne 
Snider  : 
AateBda  qae  le  brevet  «acovdé  en  4860 


(1)  Voy.  Oliv  etl>iGAM,  nH  155,  15S,  iS6  et  174; 
TjimUb,  AM 16  et  2lt  ;  BriuelJiBs»  iH  juin  IS61  (Pasic, 
1863,11,  ^16);  {>àMOi,A^.»  v«  Br§9et,  B««i7el  saiv. 

(2)  Goiif.ciM0..(p;aiiK,7  ayvM  iii»  {ihmit,  finmç,. 


anx  frères  SehDetderavak  foiir  objet,  il«eëi 
vrai,  le  problème  du  double  mouvement  ée 
la  culasse  ;  mais  que  ces  inventeurs  n'étaleol 
pas  parvenus  à  obtenir  des  résultats  prati- 
ques, et  qu'ils  le  reconnurent  eux-mêmes 
en  abandonnant  leur  brevet  par  cessation  du 
payement  de  la  redevance  ; 

Attendu  que  Jacob  Snider,  pour  réaliser 
la  solidarité  du  tire*cartouche  et  de  la  cu- 
lasse mobile  dans  le  mouvement  longitu- 
dinal, et  leur  indépendance  réciproque  dans 
le  mouvement  rotatif,  a  imaginé  une  combi- 
naison nouvelle  des  organes  employés  anté- 
rieurement, et  créé  des  rapports  nouveaux 
entre  ces  organes  et  les  organes  spéciaux 
introduits  par  lui  : 

i"  En  remplaçant  le  tube  latéral  de 
l'arme  Schneider  par  une  oreille  aniérieure 
juxtaposée  à  la  boite  de  culasse; 

2*  £n  y  ajoata«t  plus  bas  um  aècttode 
oreille; 

S""  En  établissant,  entre  ces  deux  eÉ*eifles, 
uoe  barre  fixe,  «rgane  pri«cipal  4m  éo«4)le 
mouveoient; 

4*  En  emptoyant  la  doulfle  du  ffre-iear^ 
touche  comme  organe  du  moirvemeni  longi- 
tudinal du  tire-tartouehe  et  du  mouvement 
rotatif  de  la  culasse  ; 

S""  En  faisant  servir  la  boite  de  culasse  k 
contenir  tout  le  mécanisme  du  double  mou- 
vement; 

G""  En  complétant  ces  modifications  radi- 
cales et  essentielles  par  divers  accessoires 
très-importants,  comme  la  chape,  la  saillie 
latérale,  le  verrou  ; 

Attendu  que  Snider,  à  l'aide  de  ses  inno- 
vations, est  parvenu  k  dégager,  de  sa  réali- 
sation jusqu'alors  compliquée  et  imparfaite, 
une  idée  simple  et  pratique,  dont  le  résultat 
a  été  une  arme  réunissant  les  qualités  de 
solidité,  de  sûreté  et  de  précision  qui  man- 
quaient à  l'arme  des  frères  Schneider  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions*  Tobjet 
du  brevet  de  Jacob  Snider  constitue  une 
nouveauté  industrielle  essentiellement  bre- 
vetable  ; 

Attendu  dès  lôrs  ^ae  les  preuves  ofTèftes 
par  la  partie  appelante  sur  Tantériorité  éé 
certains  organes,  notamment  >de  fa  Mte  -à 
enlâsse,  m  sont  pas  relevantes; 

Attendu  qu'il  y  a  contrefaçon  dès  IMbslâilt 
oh  le  système  essentiel  do  brevet  est  reptro-" 

l869,p.58ft);ltoBai,30  mare  ia46(».P.|lM7^i,i06). 
(S)  Voy.  TBiièm^  ■•  I6|  Olm  et  PnAm^  v^^  Mi^ 
leSetaOit  «IM.  bel9^ «  mrs 4eM  <Pmic.,  4§54v  J4 
169). 
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duit,  abstraction  faite  des  suppressions,  des 
modiGcations  on  même  des  perfectionne- 
meuts  de  détail  dans  les  accessoires» 

S""  Quant  à  la  nullité  da  brevet  : 

Attendu  qu*en  exécution  de  Tarrét  du 
4  janvier  1874,  la  partie  appelante  a  rempli 
les  devoirs  prescrits  pour  établir  qir'anté- 
rieurement  au  2  juin  4865,  et  dès  le  mois  de 
mars  de  la  même  année,  il  avait  été  fabriqué 
à  Liège,  par  un  tiers,  dans  un  but  commer- 
cial, plusieurs  armes  du  système  Snider, 
dans  lesquelles  la  barre  servant  au  mouve- 
ment rotatif  et  longitudinal  de  la  culasse 
mobile  était  fixe  et  attachée  par  les  deux 
bouts,  comme  dans  Tarme  brevetée  le 
2  juin  1865  au  profit  de  Jacob  Snider  ;...  . 

Attendu,  à  la  vérité,  que,  d'après  plu- 
sieurs témoins,  le  colonel  Tscbagbine,  délé- 
gué du  gouvernement  russe,  a  fait  fabriquer 
chez  Jaspar  à  Liège,  de  mars  à  juin  1865, 
deux  armes  où,  dès  le  principe,  apparaît  la 
barre  fixe; 

Mais  attendu  qu'en  commandant  ces  deux 
armes,  Tscbagbine,  qui  avait  été  à  même  de 
recueillir,  par  an  Intermédiaire,  des  notions 
sur  Parme  de  Jacob  Snider,  chez  Aston, 
agent  de  ce  dernier,  s*est  borné  à  des  essais 
d'imitation,  essais  qui  sont  restés  imparfaits 
et  infructueux,  qu'il  a  continués  avec  des 
modifications  importantes,  mais  sans  plu^ 
de  succès,  postérieurement  au  2  juin  1S65, 
■  et  auxquels  en  définitive  il  n'a  pas  donné 
suite  comme  polut  de  départ  d'une  exploita- 
tion coiùmerciale; 

Attendu  que  si  les  armes  d'essai  ont  été 
fabriquées  pour  compte  de  Tscbagbine  dans 
rétablissement  industriel  de  Jaspar  et  par 
rintermédiaire  des  ouvriers  de  celui-ci,  cette 
circonstance  ne  transforme  pas  les  essais 
personnels  de  Tscbagbine  en  opération  com- 
merciale de  la  part  des  agents,  simples 
instruments  mis  en  action  par  lui  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  preuve  incombant 
à  la  partie  appelante  n'a  pas  été  fournie  par 
elle; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé,  à 
bon  droit,  que  la  cause  n'était  pas  en  état, 
et  a  en  conséquence  réservé  le  droit  de  l'in- 
timé de  prouver  que  la  contrefaçon  a  eu  lieu 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  et  de  postuler 
telles  confiscations  et  indemnités  que  le 
litige  comportera  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  être  décidé  de  même 
quant  à  la  demande  de  provision  formulée 
par  l'intimé,  et  quant  aux  moyens  de  prou- 
ver les  dommages,  réservés  dans  les  motifs 
du  jugement  à  quo; 


Par  ces  motiCs  et  ceux  du  premier  juge, 
entendu  M.  Ernst,  premier  avocat  général,  en 
ses  conclusions  conformes,  déclare  l'appel 
principal  mal  fondé  ;  et  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  des  appelants,  tendantes  à  ad- 
mission de  preuve  sur  l'antériorité  de  cer- 
tains organes  et  notamment  de  la  boite  à 
culasse,  confirme  le  jugement  à  quo  :  1^  en 
ce  qu'il  a  déclaré  que  le  brevet  du  2  juin 
1865  obtenu  par  Jacob  Snider  est  valable,  et 
que,  en  fabriquant  les  armes  et  parties 
d'armes  saisies,  la  partie  appelante  a  contre- 
fait ce  système  breveté;  2°  eu  réservant  au 
demandeur,  ici  intimé,  le  droit  de  prouver, 
par  tous  moyens  de  droit,  que  cette  contre- 
façon a  eu  lieu  sciemment  et  de  mauvaise  foi, 
et  de  postuler  eu  conséquence  telles  confis- 
cations et  indemnités  que  le  litige  compor- 
tera ;  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  quant 
à  présent  sur  les  conclusions  de  Pappel  inci- 
dent ;  renvoie' les  parties  devant  les  premiers 
juges  pour  y  être  fait  droit  en  prosécution  de 
cause. 

Du  8  août  1871 .  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  —  Préi,  M.  De  Monge,  premier  pré- 
sident. —  PL  MM.  Dupont,  Bury  et  Tillière 
(du  barreau«de  Bruxelles). 


BRUXELLES.  17  jnlUet  1871. 
SERVITUDE.  —  Enclave.  —  Fonds  ditisé. 

~    PaRTAGB  00  VENTE. 

Lorsque  l'enclave  est  le  résnllat  de  la  division, 
opérée  par  une  vente  ou  un  partage,  d'un 
fonds  qui,  dans  son  imégriié,  avait  accès  à 
la  voie  publique,  le  passage  nécessaire  pour 
l'exploitation  de  la  portion  du  fonds  déhor- 
mais  enclavée  doit  être  pris  sur  les  autres 
portions  qui  ont  conservé  l'accès  à  la  voie 
publique. 

Il  ne  peut  être  réclamé  un  passage  sur  des  hé^ 
ritages  voisins,  bien  que  le  passage  par  ces 
fonds  soit  plus  court  et  plus  commode  (1). 

(FàVART,  —  G.  DBLAUNOIS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  jusqu'au  10  mars  1810,  la  prairie  dite  : 


(I)  Voy.  eonf.  Riom,  10  JoiUet  1850  (SinsT,  1853. 
%  30)  ;  easB.  franc.,  ii  noyembre  1859  et  1»  août 
1S61  {Patie.  fronç.,  1860. 1,  336;  1861. 1.  630.  et  les 
notes;  D.  P..  1860, 1, 176;  1863.  1, 163).  Voy.  aussi 
eonf.  Dbmolombb,  édit.  belge,  t.  VI,  p.  337,  n»  603,  el 
Toy.  Bruxelles,  11  JaiUeC  1838  (Pasic,  à  sa  date). 
Voy.  toutefois  Pabdbssos,  Sirvitudft,  d«  319. 


COURS  D'APPEL. 


U 


Cwiure  de  WoHere»,  située  k  Ghiiu,  laquelle 
coDâne  au  chemin  d""  40  de  l'atlas  des  che- 
mins vicinaux  de  cette  commune,  a  appar* 
tenu  au  même  propriétaire  et  quMl  résulte 
des  documents  versés  au  procès,  qu'il  n'est 
d'ailleurs ,  pas  méconnu  par  Tintimé,  qu'à 
une  époque  indéterminée,  mais  dès  avant 
182â,  le  sieur  Parbieux,  d'une  part,  et 
llauroy  frère  et  sœur,  d'autre  pari,  qui 
avaientacheté  indivisément  chacun  pour  une 
moicié  la  prairie  appartenant  aujourd'hui  à 
rintimé,  celle  qui  aboutit  au  chemin  n"*  40, 
a  été  attribuée  au  lot  de  Mauroy  frère  et 
sœur,  et  que  l'autre  partie  a  été  attribuée  à 
Barbieux,  auteur  des  appelants; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
appelants,  soutenant  que  leurs  fonds  sont 
enclavés  et  que  pour  les  défructuer  ils  n'ont 
d'accès  à  la  voie  publique  qu'en  passant  sur 
le  fonds  de  l'intimé,  réclament  le  passage 
qu'ils  prétendent  du  reste  avoir  toujours  été 
exercé  par  eux  ou  leurs  auteurs  jusqu'en 
i860; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout 
fonds  est  présumé  libre,  et  pour  que  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  soit  tenu  de  procurer 
un  passage  pour  Texploitation  d'un  fonds 
voisin,  il  faut  qu'il  y  ait  pour  lui  nécessité 
de  devoir  souffrir  cette  restriction  apportée 
à  sa  pleine  jouissance  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  au  pro- 
priétaire d'un  fonds  qui  confine  à  la  voie  pu- 
blique de  faire  naître,  par  un  acte  ou  par  un 
fait  volontairement  posé,  la  nécessité  pour 
on  propriétaire  d'un  fonds  voisin  de  livrer 
le  passage  exigé  par  l'art.  682  du  code  civil; 

Qu'il  est  admis,  au  contraire,  que  lorsque 
l'enclave  est  le  résultat  de  la  division  d'un 
fonds  qui,  dans  son  intégrité,  a  accès  à  la 
vole  publique,  division  opérée  soit  par  un 
partage  ou  échange,  soit  par  une  aliénation 
d'une  partie  du  fonds  seulement,  le  passage 
devenu  dès  lors  nécessaire  pour  l'exploita- 
tion de  la  portion  du  fonds  qui  se  trouve 
enclavée  ne  peut  être  réclamé  du  proprié- 
taire d'un  fonds  voisin,  qu'il  doit  être  pris 
sur  les  autres  portions  qui  accèdent  à  la 
voie  publique,  et  qu'il  doit  être  ainsi  lors 
même  que  le  passage  par  l'un  ou  l'autre  des 
héritages  voisins  serait  plus  court  et  plus 
commode; 

Qu'Jl  suit  de  ce  qui  précède  que  s'il  était 
établi  que  les  portions  du  fonds  de  l'ancienne 
prairie  dite  :  Couture  de  Wollerez,  qui  appar- 
tiennent aujourd'hui  aux  appelants,  se  sont 
trouvées  enclavées  par  suite  du  partage 
opéré  antérieurement  à  1822  entre  les  au- 
teurs des  parties  en  cause,  le  passage  pour 
l'exploitation  de  ces  fonds  serait  dû  sur  la 


partie  dont  l'intimé  est  aujourd'hui  le  pro- 
priétaire, celui-ci  n'ayant  pu  acquérir  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qu'avait  son 
auteur  sur  le  bien  cédé; 

Mais  attendu  que  l'intimé  dénie  que  les 
fonds  des  appelants  se  trouvent  enclavés; 
que  toutefois  les  pièces  et  documents  par 
lui  versés  au  procès  n'établissent  pas  à  suffi- 
sance de  droit  le  fondement  de  sa  prétention 
sur  ce  point; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  fait  d'en- 
clave invoqué  par  les  appelants  n'est  pas 
prouvé  jusqu'ici  et  que  ces  derniers  deman- 
dent à  en  rapporter  la  preuve  au  procès; 

Attendu  que  les  faits  qu'ils  posent  à  cette 
fin  sont  concluants  et  pertinents  et  qu'il  y  a 
lieu  à  un  rapport  d'experts  pour  constater  la 
réalité  de  deux  de  ces  faits,  en  même  temps 
que  pour  faire  la  description  des  lieux  litir 
gîeux; 

Attendu  que  les  parties  consentent  à  ce 
qu'il  soit  procédé  par  un  seul  expert,  lais- 
sant à  la  cour  le  soin  de  désigner  l'expert  ; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  tous  les 
droits  des  parties  saufs,  admet  les  appelants 
à  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris,  que  le  chemin  u"*  40  du  plan  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Ghlin, 
dit  chemin  de  WoUeret^  aboutit  seul  aux  prai- 
ries des  appelants  et  de  l'intimé,  n'ayant 
formé  jadis  qu'un  seul  et  même  fonds  ;  la 
partie  intimée  admise  à  la  preuve  contraire  ; 
dit,  en  outre,  que  les  lieux  seront  vus  et 
visités  par  le  sieur  À.  Garlier,  géomètre 
juré,  domicilié  à  Mous,  etc. 

Du  17  juillet  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S"  cb.  -  Prés.  M.  Gérard.  —  PL 
MM.  Woeste  et  Orts. 


GAND,  81  déoembre  1871. 

LÉGALISATION.  —  Bourgmestre.  —  Signa- 
ture FAUSSE. 

N'est  tenu  à  aucune  garantie  ni  responsabilité 
le  bourgmestre  qui  a  légalisé  la  signature 
apposée  au  bas  d'un  acte  sous  seing  privé, 
dans  le  cas  où  cette  signature  est  prétendue 
fausse,  s'il  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi  ou 
commis  une  faute  grave  équivalant  au  dol{\)* 

(CANTILLON,  —  G.    BATAILLE.) 

V...  fils,  étant  débiteur  de  Cantillon,  re- 

(1)  Gonf.  Bruxelles.  27  janvier  I86i  (Pisic,  1865, 
n,  35).  Voy.  aussi  cass.  franc.,  17  mai  1858  (D.  P., 
1858, 1,  %ii). 
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mil  un  aete  partout  caotkmiieiiieiit  de  sa 
dette  ipar  son  père.  CaotilJon  envoya  soa 
C'Oinmis  chez  le  bourgmestre  d'Âvelghem, 
lieu  do  domicile  du  père,  aux  uns  de  légali- 
sation de  la  signature  de  V...  père;  cette 
légalisation  Tut  inscrite  à  la  suite  de  la  signa- 
ture, avec  apposition  du  sceau  de  la  com- 
mune, y  ..père,  assigné  devant  le  tribunal 
de  Courtrai,  dénia  la  signature  qu'on  lui 
opposait.  Cantillou  assigna  alors  le  bourg- 
mestre Bataille  devant  le  tribunal  civil  de 
Courtrai,  pour  entendre  dire  qu'il  était  tenu 
d'intervenir  dans  le  procès  et,  au  cas  où  la 
signature  serait  reconnue  Tausse,  d'indemni- 
ser Gantillon  de  la  perte  que  celui-ci  éprou- 
verait. Bataille  soutint  que  par  cela  seul  qu'il 
n'était  pas  même  allégué  qu'il  eût  commis 
quelque  faute  grave  ou  dol,  ou  qu'il  eût  été 
de  mauTaise  foi,  il  devait  être  exonéré  de 
toute  responsabilité. 

Le  15  juillet  1871,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Courtrai,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  légalisation  d'un  acte 
authentique  ne  prouve  pas  la  vérité  de  la 
signature  de  roflicier  public  dont  il  émane, 
niafts  rend  seulement  cette  vérité  probable, 
de  sorte  que  la  loi  y  a  trouvé  une  précaution 
utile  de  nature  à  rendre  pins  difficile  l'usage 
de  faux  ; 

c  Qu'en  efff  t,  la  signature  de  l'officier 
public  n'ëtant  pas  apposée  sur  Pacte  authen- 
tique en  présence  du  fonctionnaire  ou  du 
magistrat  qui  doit  la  légaliser,  celui-ci  ne 
peut  qu'exprimer  de  bonne  foi,  d'après  la 
connaissance  qu'il  en  a,  une  opinion  sur  la 
vérité  de  cette  signature,  tout  en  certifiant, 
du  robte,  l'existence  et  la  qualité  de  l'officier 
public  auquel  elle  estat.trjbuée; 

c  Attendu  que  la  légalisation  d'une  signa- 
ture apposée  au  bas  d'un  acte  sous  seing 
privé  ne  prouve  pas  davantage  la  vérité  de 
cette  signature,  et  que  le  bouiigmestre  qui 
la  légalise  n'en  garantit  aucunement  la  vé- 
rité, cotfime  il  garantit  l'existence  et  la  qua- 
lité de  celui  auquel  elle  est 'attribuée;  que  la 
distinction  à  faire,  quant  à  la  preuve  de  ces 
diflerents  faits,  résulte  de  la  nature  même 
des  choses,  puisque  l'existence  et  la  qualité 
d'une  personne  sont  des  faits  que  le  bourg- 
mestre  peut  attester,  tandis  qu'il  ne  peut 
JMger  de  la  vérité  d'une  signature  que  par 
comparaison  et  par  conséquent  peut  se  trom- 
per dans  son  appréciation,  d'autant  plus 
qu'on  ne  peut  exiger  qu'il  ait  les  connais- 
sances spéciales  d'un  expert  en  écriture  ; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  bourg- 
mesitre  qui  légalise  une  signature  apposée 
au  bas  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  soit  pas 
tenu  ne  le  faire,  puisque  celui  qui  ^'adresse 


à  lui  pour  obtenir  la  fégaHsatioo  n*y  est  pas 
obligé  non  plus  ;  que  sa  démarche  équiVavt 
à  uoe  demande  d*avis  ou  de  conseil  en  ce 
qui  concerne  la  vérité  de  la  signature  et  que 
l'avis  ou  le  conseil  donné  de  boune  foi  ne 
peut  obliger  celui  qui  le  donne  (Coirsi/ft  non 
fraudulenti  nulla  est  Migatio  :  loi  47,  D.,  <fe 
Rtgulh  juriê)^  parce  que  celuiquî  le  demande 
doit  lui-même  examiner  sll  est  utile  {nemo 
ex  consilio  obligaïur,  etiamsi  non  expédiai, 
quia  iibenim  est  euique  apnd  se  explorare  an 
expédiât  tibi  eonsilium  :  loi  S,  §  6,  D.,  Mon- 
dati)  ; 

f  Attendu  qu'en  tout  cas  celui  qui  de- 
mande à  un  bourgmestre  la  légalisation  d^une 
signature  apposée  au  bas  d'tin  acte  sous 
seing  privé  doit  savoir  que  reite  légalisation 
ne  constitue  pas  une  garantie  de  la  vérité  de 
la  s^oatore,  et  qu'il  y  a  d'antres  mesures 
efficaces  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  fraude, 
tejles  que  la  reconnaissance  de  la  signatare 
faite  en  justice  ou  devant  notaire;  qu'en  se 
contentant  d'une  précaution  insuffisante,  il 
agit  à  ses  risques  et  périls  et  doit  s'imputer 
à  lui-même  le  dommage  qu'il  souffre  lorsque 
le  bourgmestre  s'est  trompé  de  bonne  foi 
{Quod  quia  ex  hnâ  culpà  damnum  sentit  non 
intelligitttr  damnum  senlire  :  loi  203,  D.,  de 
Regulis  juris)  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  le  défendeur  ne  pe<it  être 
tenu  à  aucune  garantie  ni  à  aucune  respon- 
sabilité pour  avoir  légalisé  ia  signature  de 
Constant  V...,  négociant  k  Avelgfaem,  ap- 
posée au  bas  d'un  acte  de  cautionnenaent 
sous  seing  privé,  en  date  du  7  novembre 
1870,  dans  le  cas  où  cette  signature  serait 
déclarée  fausse,  puisqu'il  n'est  pas  même 
allégué  qu'il  aurait  agi  de  mauvaise  foi,  dans 
le  but  de  tromper  les  demandeurs  ou  qu'il 
aurait  commis  une  faute  grave  équivalant  au 
dol  ;  d'où  suit  que  l'action  des  demandeurs 
n'est  pas  recevable  ; 

•  Par  ces  moiis,  le  tribunal  déclare  Tac- 
tiou  des  demandeurs  non  receval)le.  • 
Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;— AdopUnt  les  motifs  des  pre- 
miers  juges,  confirme  le  jugement  ^ont 
appel... 

Do  21  décembre  4871.  —  Conr  de  Gand. 
— 1"  ch.  —  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  pré- 
sident.—P/.  MM.  Buse,  Eeman,  Van  Tomme 
et  Ad.  Dubois. 
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BRUXELLES,  14  décembre  187i. 

NATIONALITÉ.  —  Fils  d'hué  MiRE  belge. 
—  McLARjmnoif.  —  Domicile.  —  1.istb8 

L'enfmu  léçUime  né  en  Belgique  d*un  père 
étranger  et  d'une  mère  belge  d'origine  qui  e$t 
devenue  étrangère  parie  foH  de  son  mariage, 
peut  toujours  recouvrer  la  qualité  de  Belge, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  yar 
l'art.  \Q  du  mie  civil  {\). 

La  loi  n'exige  point  que  sa  toumission  de  fixer 
jBon  domicile  eu  Belgique  soit  faite  à  la  mu* 
Hieipalité  de  la  commune  oit  il  entend  établir 
son  domicile. 

En  se  faisant  inscrire  sur  les  registres  de  la 
population  de  cette  commune  qu'il  est  venu 
habiter  et  en  u  réclamant  son  inscription  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  et  provin- 
ciaux,  il  y  fait  suffisamment  connaître  à  Tou- 
torité  communale  son  intention  de  fixer  son 
domicile  dans  cette  commune. 

(PIERRE-PAUL    ITHIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Tappel  interjeté  le  4  no- 
vembre i87i  par  le  sieur  Pierre-Paul  Ithlor, 
de  Ja  décision  en  date  du  12  octobre  1871, 
notifiée  le  27  du  même  mois,  par  laquelle  la 
dépu talion  permanente  duRrabant  a  rejeté 
sa  réclamation  tendante  à  ce  qu*ii  soit  inscrit 
sur  les  listes  des  électeurs  communaux  et 
proyinciaux  de  Saint-Josse-len-Noode  ; 

Oui  à  Paudience^n  7  décembre  1871  M.  le 
conseiller  Hippoilyie  Casier  en  son  rappori, 
et  l'appelant  dans  ses  mojens  présenlés  par 
M*  Emile  Fercm; 

Attendu  que  rappelant  qui  depvis  le 
il  avril  1870  demeure  k  Saint-Josse*feii- 
Noode,  où  11  a  son  principal  établisseroeni, 
a  payé  en  contributions  personnelles  k  Piitat 
fr.  30-45  en  1870  et  pareille  somme  en  1871  ; 

Atleadn  que,  par  suite,  il  est  en  droit  de 
réclaner  son  «Ascription  sur  lesdites  ItsCes, 
s*il  est  fondé  à  revendiquer,  eomine  il  le 
fait,  la  qualité  de  Belge  que  lui  a  reruséc  la 
décision  dont  lest  appel  ; 

Attendu,  quant  à  ce  dernier  point,  que 
rappelant  e»i  né  k  Rraiellea,  le  5  janvier 


(I)  Coaf.  DiaoLOMM,  t.  I,  n»  197;  Dalloz,  Hép,, 
>■«  Oroitê  givitê,  b«  147  ;  Diiuiti,  1. 1, a*  90  bit,  III; 
Zàtuàmmmi  SM  annolateare  AmiT  «t  Rau,  3«  édU., 
1. 1,$  70,  p.  214  et  note  12;  CoiR-DtusLi;  A^nt 
erit,,  t.  XXV (août  1864),  p.  «liât  suhr.,  n^  W  et  90; 
ÂMm,  t.  1,  n*  97;  LioiiHT,  t.  I,  n«  344.  Contra: 


1854,  en  légitinie  mariage,  d*ua  père  fran- 
çais et  d*une  mère  belge  d^origiue,  mais  ifuî 
avait  cessé  de  Pétre  en  se  mariant  avec  un 
étranger; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  10,  S  2, 
du  code  civil,  tout  enfant  né  d'un  Belge  qui 
a  perdu  la  qualité  de  Belge  peut  toujours 
recouvrer  cette  qnaliié,  en  déclarant,  dans 
le  cas  où  il  réside  en  Belgique,  -que  son  in- 
tention est  d'y  fixer  son  domicile; 

Attendu  que  les  mots  :  un  Belge  compre- 
nant la  femme  aussi  bien  qae  l'homme,  dans 
le  langage  de  Ja  loi,  le  second  paragraphe 
dudit  art.  10  s'applique,  par  la  généralité  de 
son  texte,  même  à  Peufant  légitime  qui  ne 
peut  se  ratiachcr  à  la  nationalité  belge  qnc 
par  celle  d'origine  de  sa  mère  ; 

Que  d'ailleurs  le  motif  de  cette  disposition, 
la  faveur  due  au  sang,  milite  également  pour 
lui; 

Attendu  que  si,  daee  Partiele  précité,  il 
n'est  question  que  de  l'enfant  né  en  pays 
éti-anger,  ia  faoïiUé  4|u*il  lui  accorde  doit 
exister  néanmoins  et  à  fortiori  au  profit  de 
celui  qui  a  vu  le  jour  en  Belgique; 

Attendu  que  Pappelanta,  le  12  avril  1871, 
comparu  devant  le  bourgmestre  de  Bruxelles 
et  déclaré  qu'il  entendait  recouvrer  la  qna- 
llté  de  Belge  que  sa  mère  avait  perdue  par  le 
fait  de  son  mariage  avec  un  étranger,  et 
qu'il  avait  Pintention  de  fixer  définitivement 
son  domicile  en  Belgique  en  continuant  à 
résider  à  Saint-Josse-ten-?Voode  ; 

Attendu  qu'il  ne  lui  était  pas  enjoint 
expressément  de  faire  cette  déclaration  à  la 
municipalité  de  la  commune  où  il  entendait 
établir  son  domicile  plutôt  qu'à  celle  de  son 
lieu  de  naissance; 

Qu'au  surj)lus,  en  se  faisant  inscrire  sur 
les  registres  de  la  population  dcSaint-Josse- 
ten-Noode  qu'il  est  venu  habiter  et  en  y  ré- 
clamant son  inscription  sur  les  Ifcsesdesélec- 
fevrs  pour  la  coniauiieet  poar  la  province, 
rappelant  y  a  suflisammeot  fait  cottoatlre  à 
l'autorité  communale  sou  intention  de  fixer 
son  domicile  dans  ee^le  dernière  localité  ; 

Par  Cfs  motifs,  met  la  décision  dont  est 
appel  au  néant  ;  éinefidanit,  dit  que  Pappe- 
laiii  ayaat  justifié  de  sa  qualité  de  Belge  sera 


AuDXET,  De  la  qualité  de  Prançmi»,  ■•  31  et  Oaad, 
30  Juillet  MU  (Pâstc,  1865,  11,  16).  Yoy.  aussi  Paris, 
30  juillet  1855  (Potsc.  frmç,,  1956,  U,  STS;.  Ifais, 
daus  Tespèce  de  cet  arrêt,  la  déclaraljpa  avait  été 
faite  au  Bom  d'un  fils  wimur» 
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ÎDScrit  Bar  les  listes  électorales  mentionnées 
clHlessus- 

Du  14(iéceittbre  1871. —Cour  de  Bruxelles- 
— 2«  ch.  —  Pré$,  M.  le  conseiller  Mockel.  — 
PL  M.  Emile  Feron. 


BRUXELLES,  18  décembre  1871. 

{•  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. -Cau- 
tionnement. —  Caractère.  —  Spiêccla- 

TION  COMMERCIALE. —  RÉHDMÉRATION  PRO- 
MISE. —  Dette  commerciale. 

2*   RÉMUNÉRATION.  —  RÉDUCTION. 

1"  Le  cautionnement  d'une  obligation  commer- 
ciale est  lui-même  commercial  quand  il  a  été 
consenti,  non  dans  un  but  de  bienfaisance, 
mais  dans  un  but  de  spéculation  commer- 
ciale (1). 

//  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  est  con- 
senti comme  condition  de  la  transformation 
d'une  société  en  commandite  en  une  société 
en  nom  collectif  et  de  l'admission  dans  cette 
société  de  celui  qui  se  porte  caution,  avec 
stipulation  quHl  y  aura  la  moitié  des  béné- 
fices. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  des  effets  d'un  tel 
cautionnement. 

Est  commerciale  l'obligation  contractée  par  une 
société  commerciale,  à  raison  de  ses  opéra- 
tion de  commerce,  de  payer  à  un  commer- 
çant une  rémunération  ou  commission  déter- 
minée pour  les  services  qui  lui  ont  été  rendus 
par  ce  dernier  et  les  démarches  qu'il  a  faites 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

2*  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  réduire  la 
rémunération  promise,  lorsqu'elle  est  exces- 
sive Ci),  mais  ils  ne  doivent  user  de  ce  pou- 
voir qu'avec  une  grande  réserve. 

(SURLEMONT»    —  C.  MENTION   ET  d*,   BLANCHE- 
manche  KT  HOPP.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
avait  rendu  entre  parties,  le  10  janvier  1871, 
le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  Sorlemont  assigne  devant 
ce  tribunal  Mention  et  C*,  sans  autre  dési- 
gnation; 

c  Attendu  que  Mention  et  O*  peut  couâti- 
tuer  deux  sociétés  distinctes;  que  cette  dési- 


(1)  Voy.  cass.  franc  ,  29  jaio  1853  el  5  Janvier  1859 
(D.  P.,  1854, 1, 288;  1859. 1. 403;  Patie.  franc.,  1860, 
I,  993).  Voy.  aosd  Gand,  3  octobre  1870  (Pisic , 
1871.11,168). 

(2)  Voy.,  sur  ce  point,  cai8.  belge.  17  janvier  1851 
(Pasic,  1851, 1,  314);  Broxellcs,  20  juin  1854.  25  fé- 


gnation  ou  raison  sociale  peut  s^applîquer  à 
la  société  en  commandite  constituée  en  1867 
entre  Henri  Mention,  Alphonse  Mention, 
Félix  Mention  et  Alfred  Dupont,  laquelle 
société  est  aujourd'hui  dissoute,  et  aussi  à  la 
société  en  nom  collectif  dont  font  partie  les 
défendeurs  Blanchemanche  et  Hopp,  en  verta 
d'un  contrat  de  société  en  date  du  18  jan- 
vier 1868,  enregistré  ; 

c  Attendu  que  rancienne  société  Mention 
et  Q*  n*est  pas  réprimée  au  procès  ;  qu^en 
Tabsence  de  désignation  suffisante  quant  à 
Tétre  moral  auquel  la  présente  action  est 
intentée,  il  faut  présumer  que  c'est  à  la  so- 
ciété encore  actuellement  existante  qu'elle 
s'adresse; 

c  Attendu,  en  outre, que  ce  qui  démontre 
de  plus  près  que  c'est  à  la  nouvelle  société 
Mention  et  C*'  que  s'adresse  la  présente  ac- 
tion, c'est  la  circonstance  que  Blanchemanche 
et  Hopp  sont  assignés  comme  faisant  partie 
de  cette  société;  or,  le  demandeur  ne  pou- 
vait ignorer,  à  la  date  de  l'exploit  Introductif 
d*instance,  que  ces  défendeurs  n'ont  jamais 
fait  partie  de  la  première  société  ; 

<  Que  le  procès  doit  donc  être  examiné 
quant  à  la  société  F.  Mention  et  C^*  en  nom 
collectif; 

c  Attendu  que  les  titres  et.  la  convention 
verbale  invoqués  par  Surlemont  sont  anté- 
rieurs à  la  constitution  de  la  société  en  nom 
collectif  F.  Mention  et  C  ; 

c  Attendu  que  l'engagement  qui  forme 
l'objet  de  l'action  du  demandeur  ne  peut 
donc  être  invoqué  vis-à-vis  de  la  nouvelle 
société  F.  Mention  et  C*""  que  6*il  dérive  de 
l'acte  de  constitution  de  celle-ci,  s'il  constl> 
tue  une  dette  à  charge  de  la  nouvelle  société; 

c  Attendu  que  le  débat  placé  sur  le  ter- 
rain de  l'acte  de  société  du  18  janvier  par 
les  défendeurs  (en  tant  que  société  en  nom 
collectif  F.  Mention  et  C**}  n'est  pas  accepté 
par  le  demandeur,  qui  prétend  agir  contre 
la  nouvelle  Orme  de  même  que  contre  Blan- 
chemanche et  Hopp  personnellement,  en 
vertu  d'une  garantie  formelle  et  sans  réserve 
qu'ils  lui  ont  donnée  nominativement  et 
directement,  postérieurement  à  tous  les 
agissements  qu'ils  invoquent; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 


▼rier  1856  et  24  février  1860  {itnd,,  1855,  II,  36  •  1856 
II,  142;  1860,  II,  117);  Liège,  3  août  1866 '(•««  ' 
1869,  II.  382;.  Voy.  aossi.  dans  la  PoMierUie  f^am^ 
çaite,  8008  caaa.,  9  mai  1866  (1866,  p.  737).  la  dis- 
sertation de  M.  A.  Bonllanger. 
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que  TaclioDy  telle  qu'elle  est  intentée  eontre 
la  nou?elle  société  F.  Mention  et  C'%  manque 
de  base; 

fi  Qa'à  la  convention  Terbate  dn  17  jan- 
vier, c'est  Tancienne  société  F.  Mention 
et  O*  qui  contractait,  laquelle  société  n'est 
ni  régulièrement  assignée,  ni  représentée 
dans  le  procès  actuel  ; 

€  En  ce  qui  concerne  Blancbemanche  et 
Hopp  pemmnellement  : 

€  Attendu  que  ces  défendeurs  sont  inter- 
venus à  la  convention  verbale  du  17  janvier 
1868,  ont  déclaré  la  ratifier,  garantissant 
aux  créanciers  le  remboursement  de  leurs 
créances; 

c  Attendu  que  cet  engagement  constitue 
un  cautionnement; 

<  Attendu  que  le  cautionnement  est  un 
contrat  de  bienfaisance  purement  civil  de  sa 
nature  ; 

c  Attendu  que  la  juridiction  consulaire 
est  incompétente  à  raison  de  la  matière  pour 
connaître  du  litige  entre  parties  en  tant  qu'il 
porte  sur  le  cautionnement  donné  par  Blan- 
cbemanche et  Hopp  ; 

<  Que  le  déclinatoire  doit  être  soulevé 
d'office(art.  424du  code  de  procédure  civile); 

f  Attendu  qu'à  raison  de  la  solution  don- 
née à  l'action  principale,  il  n'écbet  pas 
d'examiner  le  fondement  de  l'appel  en  ga- 
rantie ; 

fi  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit  : 
1*  que  Tancienne  société  F.  Mention  et  C 
n'est  ni  dûment  assignée  ni  représentée  dans 
l'instance  actuelle  ;  S''  que  le  demandeur  ne 
peut  se  prévaloir  des  titres  qu'il  invoque 
vis-à-vis  de  la  nouvelle  société  F.  Mention 
et  a*; 

c  En  conséquence,  déclare  le  demandeur 
noD  recevable  hic  et  nunc  vis-à-vis  de  l'an- 
cienne société  F.  Mention  et  O*  et  mal  fondé 
en  son  action  ;  l'en  déboute  eu  tant  qu'elle 
est  dirigée  contre  la  nouvelle  société  Men- 
tion et  G'';  se  déclare  d'office  incompétent  à 
raison  de  la  matière  pour  connaître  du  litige 
vis-à-vis  de  Blancbemancbe  etUopp  assignés 
personnellement;  renvoie  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  le  juge  compétent;  dit  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  sur  rappel  en  garantie,  t 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  rexception  d'incompé- 
tence : 

Attendu  que  les  intimés  sont  assignés  en 
payement  d'une  dette  contractée  au  profit 
des  appelants,  p^r  la   société  F.  Mention 


et  C*,  dette  dont  les  intimés  se  sont  portés 
cautions; 

Attendu  que  cette  société  était  commer- 
ciale et  que  la  dette  a  été  contractée  à  raisou 
de  ses  opérations  de  commerce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  cautionne- 
ment a  été  consenti  par  les  intimés,  non  dans 
un  but  de  bienfaisance,  mais  comme  condi- 
tion de  la  transformation  de  la  commandite 
F.  Mention  et  C^"  en  une  société  en  nom 
collectif  et  de  l'admission  des  intimés  dans 
cette  société,  avec  stipulation  qu'ils  y  auraient 
la  moitié  des  bénéfices  ; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  agi  dans  un 
but  de  spéculation  commerciale  en  donnant 
le  cautionnement  en  question,  qui  se  ratta- 
che d'une  manière  intime  à  la  formation 
même  de  la  nouvelle  société,  la  présente 
action  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce; 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  au 
fond  devant  le  premier  juge,  qui  d'ofilce  s'est 
déclaré  incompétent  ;  qu'elles  concluent  éga- 
lement au  fond  devant  la  cour;  que  la  ma- 
tière étant  disposée  à  recevoir  une  solution 
définitive,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  au  fond  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le 
30  mars  i8(>7  Félix  Mention  et  C**  ont  re- 
connu devoir  à  l'appelant  une  somme  de 
20,000  fr.,  pour  toutes  démarches  et  autres 
services  rendus  jusqu'à  cette  date,  s'enga- 
geant  à  en  effectuer  le  payement  par  sommes 
de  1,000  francs  de  mois  en  mois  à  partir  du 
i*'  mars  suivant  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  conven- 
tion ,  la  société  F.  Mention  et  G'*  a  payé  à 
l'appelant  divers  à -compte  s'élevant  à 
7,000  fr.  ;  qu'elle  a  de  plus  remis  à  l'appe- 
lant' trois  effets,  ensemble  de  l'import  de 
13,000  fr.,  payables,  l'un  le  25  janvier  1868, 
et  les  deux  autres,  le  i*'  mars  suivant; 

Attendu  que  les  créanciers  de  la  société 
F.  Mention  et  C'«  ont  le  17  janvier  1868  ac- 
cordé à  leur  débiteur  un  délai  d'une  année 
pour  le  payement  de  toutes  les  créances 
existant  à  ce  jour  et  des  traites  en  circula- 
tion, délai  courant  à  dater  de  l'échéance  de 
chaque  effet,  avec  stipulation  qu'il  serait 
tenu  compte  des  intérêts  desdites  sommes  à 
5  p.  c.  ; 

Attendu  que  les  créanciers  n'ont  accordé 
ce  délai  que  sous  la  condition  formelle  que 
les  intimés,  nouveaux  associés  de  Mention 
et  C^,  garantissent  le  remboursement  de 
leurs  créances  ; 

Attendu  que  cette  convention,  consentie 
tant  par  l'appelant  en  qualité  de  créanderi 


46 


JURISPMKiBMl!:  »E -BELGIQUE. 


qm  paf  Mentron  et  O',  a  éië  ratHMcr  parrl^s 
iDtimés,  qui  ont  formellement  déclaré  j^ran- 
tir  aux  divers  cmanoiers  interveousà  Tarran- 
gement  le  remboursement  de  leurs  créances 
dans  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  ; 

Uue  de  ce  qui  précède  il  suit  que  les> inti- 
més sont  tenus,  en  qualité  de  eautîMi,  du 
payement  de  la  dette  de  la  société  P.  Men- 
tion et  C^'  envers  rappelant; 

Attendu  que  l'appelant  a  exécuté  cette 
convention  d^ateniioienient  en  ne  féclamant 
pas  à  la  date  des  échéance»  le  payement  d^s 
trois  effets  préindtqués  ; 

Que,  quant  au  premier  effet  à  échoir  le 
K  janvier  1868,  la  société  Mention  et  C*'  le 
pria  même  de  se  procurer  les  fonds  pour  le 
puyer  âi  l'échéance,  rassurant  qu^elle  accom- 
plirait scrupuleusement  les  obligations  qu'elle 
avait  contractées  vis-âi-vrs  de  lui  ; 

Attendu  que,  pour^se)  soustraire  à  Tobli- 
gation  de  payer  tes  trois  effets,  les  intimés 
prétendent  vainement  :  qu'à  Tépoque  où  ils 
ont  consenti  à  se  porter  caution,  il  était  con- 
venu qu'il  serait  établi,  d'après  les  livres,  un' 
étort  de  la  situation  réelle  de  l'entreprise,  que 
la*  situation  serait  reprise  par  la  nouvelle 
société  sur  le  pied  où  elle  serait  ainsi  dres- 
sée ;  que  ces  conventions  étaient  connues  de 
l'appelant,  qui  est  inscrit  dans  les  livres 
comme  débiteur  des  effets  dont  il  réclame 
le  payement,  tandis  qu'il  n'est  pas  inscrit 
comme  créancier .  de  la  commission  de' 
20,000  fr.  ;  qu'enfin,  ils  n*ont  garanti  que 
les  'dettes  de  Tancienne  société  inscrites  aux 
livres  ; 

Attendu  que  la  convention  du  18  janvier 
relative  à  la  transformation  de  la  comman- 
dite en  société  en  nom  collectif  est  étrangère 
à  rappelant,  qui  n'y  a  pas  été  partie;  que 
par  suite  elle  ne|peut  lui  être  opposée; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  cenventlon 
conclue  le  même  jour,  relative  au  payement 
des  dettes  de  l'ancienne  société  par  la  nou- 
velle, laquelle  n'a  pas  mène  été  publiée  au 
vœu  de  l'art.  42  du  code  de  commerce; 

Qu'il  importerait  peu  que  l'appelant  eût  eu 
connaissance  de  ces  conventions,  conclues 
le  lendemain  de  la  dation  du  cautionne- 
ment, puisque  cette  garantie  sous  laquelle 
rappelant- avait  consenti  l'ataraiiîenieas  ne 
pouvait  être  supprimée  que  de  son  consen- 
tement; 

Attendu.,  au  surplus  i-  que  les  intimés 
n'ont,  limité  leur  cantionoement  ni.  quant  à 
la  nature  de  la  créance^ .  ni  quant  atf  mode 
de  la  constater; 

Qu'ils  conleateot  vainementque!l)a|ipélant 
serait  «créancier  de  la  Soeiét4  Mention  et  C'«; 


Aft^irAi;  eti  effîn;  <l1ie  €^tte*g(itïétS  i  ft- 
coiitttt-  l'eïiétieiveef  dtf  la  dette,  éta  a  [5ayé  dtte 
partie  et  a  souscrit  des  effets  pour  le  festailt; 
qu'en  jvstice  même,  les  fiéres  Mention  n'ont 
pas  contesté  la  dette  ;  que^  dans  ces  circon- 
stances, les  intimés,  qui  se  sont  portés  cau- 
tions de  la  dette^  ne  peov«8C  prètenére 
qu'elle  n'aurait  pas  de  éateceateine  viydv-vis 
d'eux  ; 

Qu'ils  se  prévalent  vainemeoi  de  ce  que 
la  dette  serait  démentie  par  les  éiionoiations 
des  livres,  dont'  ils  se  borilent  à  produire 
quelques  extraits  ; 

Attendu  qu'à  supposer  que  la  convention 
du  50  mars  1867  ne  soit  pas  meutioonéeaux 
livres,  ceux-ci  présupposent  en  tout  cas 
rëxistence  d*un  contrat  de  ce  genre,  puis- 
qu'il y  figure  aux  dates  des  30  septembre  et 
31  décembre  1967,  à  l'avoir  de  ran>efaut, 
deux  postcfs,  l'un  de  3,000  fr..  Fautif  de 
4,000  fr.,  comme  étant  une  partie  de  la 
commission  lui  revenant  à  ces  dates;' 

Que  si  l'appelant  est  débité  du  surplus 
dee  13,000  fr.  du  chef  de»  promesses  à  Tor- 
dre de  Deconlnck,  il<est  à  remarquer  que  ces 
promesses  n'étaient  pas  encore  échues  à  la 
date  de  la  clôture  du  compte  produit,  etHio'à 
la  même  date  les-  traites  à  payer  par  It  so- 
ciété sont  portées  eu  bloc  au  débit  de  ceUe-ci 
à  concurrence  de  plus  de  520,000  fr.  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  smt  que 
le  fait  coté  par  les  intimés  n'est  pas  releprant 
et  qu'il  est  au  surplus  controuvé; 

Attendu  que  ti  les  promesses  sont  eavsées 
valeur  en  marchandiies,  elles  n'e»  sont  pas 
moins  valables,  puisqu'elles  oui  une  eense 
réelle  et  véritable,  à  savoir  la  rémuoértitîon 
convenue,  et  qu'au  surplus  elles  ontété  pas- 
sées à  l'appelant  valeur  en  compte; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  peuvent 
réduire  des  promesses  de  ce  genre  quand 
elles  sont  ercessives^  ils  ne  deivent  neer  de 
ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  réêefve; 

Attendu  qu'en  promettant  une  setoime  de 
20,000  fr.,  la  société  Mention  a  eu  éipurd'afu 
chiffre  important  des  travaux  concédai,  atrx 
démarches  faites  et  aux  services  rendus  par 
l'appelant,  services  qu'elle  a  pu  apprécier; 
que  si  l'entreprise  a  été  plusr  tard  réduite, 
cela  n'a  été  qve  du  conseniement  de  la 
société; 

Attendu  que  les  intimés  ne  produisent 
aucun  motif  qui  soit  de  nature  à  autoriser 
luie  réduction  de  la.rémtinératloiiprotilise; 

En  ce  qui  touche  la  solidarité  : 

AttwMlo  que  cella^dh  trouve  sonlbndieftent 
daM  lainatdre  OMHnereitfle^'  l^engaipomeiit 
et  la  qualité  d'associés  ea  noi»'e6llectif<dès 
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intMOé»;  4|flft.de  piM»  diaprés  Tart.  aOSi^  <la  | 
€od«  civil,.  Ie»caoiioft8  soDt  obligées  obaeuoe 
à  toute  la  dette  ; 

En  ce  qui'  touche  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  qu^etle  ne  peut  être  prononcée 
d*après  les  dispositions  de  la  loi  du  â'Tjuil- 
let  1871  ; 

Par  ces  motifs,  M.  De  Le  Court,  premier 
avocat  général,  entendu  sur  la  question  de 
compétence,  met  à  néant  le  jugement  rendu 
le  10  janvier  1871  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles;  dit  que  ce  tribunal  était 
compétent  pour  connaître  de  Faction  ;  évo- 
quant et  statuant  au  fond,  déclare  irrelevant 
le  fait  coté  par  les  intimés,  les  condamne 
solidairement  à  payer  à  l'appelant  :  1*^  la 
somme  de  5,000  fr.  et  les  intérêts  de  cette 
somme  à  5  p.  c.  à  compter  du  25  janvier 
1868  ;  2*  la  somme  de  fr.  4,388  64;  Z''  celle 
de  fr.  3,611-36,  ainsi  que  les  intérêts  de  ces 
deux  dernières  sommes  à  5  p.  c.  depuis  le 
1^  mars  1868;  condamne  les  intimés  aux 
dépens  des  deux  instances;  dit  n'y  avoir  lieu 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 

Ou  18  décembrel871.— Gourde  Bruxelles. 
—  i**  ch.  —  Préi,  M.  le  conseiller  De  Prelle 
de  la  JNieppc  —  P/.  MM.  Yandewalle,  Vau- 
tbier  et  £.  Picard. 


GifVD,  4  décembre  18^1. 
1*  ACTES  hk^  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Contba- 

VBNTIOm.  "^  COMPIÊTENCB. 

2*  JoGcnsMTs. — Exécution  contre  les  tibrs.' 

5*  Mariage.  —  Opposition.  —  Mainlevée.  — 
Exécution  du  jugement. — Recevabilité 
DE  L*APPEL.  ~  Officier  de  l*état  civil. 
—  Contravention.  —  Bonne  foi. 

I*  L'an.  50  du  code  civil,  qui  atlribue  excep- 
tionnellement compétence  au  tribunal  civil 
pour  connaître  de  toute  contravention  aux 
articles  précédents  de  la  part  de$  fonction- 
naires y  dénommés,  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  infraetions  commises  parles  offhien  de 
l'état  civil  aux  dispositions  du  même  code 
qm  ne  viennent  qu'après  cet  art,  bO* 

(I)  JUx  aatoritët  eilées  duu  l'arnély  Jun^ê  Zmeikus 
ciscs/amotataoff»  Asmt  «t  Rad,  3*  édit»,  1. 1,  S  62, 
pu  18S,  et  BrauNes,  38  Jainiatd  (Piiic,  ^  stt  date). 
Cenfra.* Tarins- 6  ami  iSOè  (J.,duPâL  à. ta  date); 
Esnt,  Oowtmtnt^de  tatUntr  tes.  aête»*de  l'état  doit, 
m»  180;  Homi,  DieSi  ék  droit  crim^  v»  Aûtf  de  Vitmt 
cMI/  BanaB,  Memiei  dei  offitûrm  de  Vétut  eivU, 
1»  CmmmumUomr p.  M/^^à^.BÈua,  lustra arim^  édit 
belge,  1. 111,  n*  4070,  p.  195. 


La  juridietfon  eortmionnélt  esn  seule*  compé- 
tente peur  comtaitre  dee  infraetioM  aaœ 
an.  68,  156, 157  et  192,  commises  par  des 
officiers  de  l'état  civil  (\)» 

2®  Les  jugements  qui  prononcent  une  main» 
levée,  une  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un 
tiers,  ou  à  sa  charge,  ne  sont  exécutoires  par 
le  tiers,  ou  contre  lui,  qu'après  qu'ils  ont 
acquis  force  de  chose  jugée  (2). 

3^  Ce  principe  régit  les  jugements  qui  pronou" 
cent  ta  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage 
et  ordonnent  à  l'officier  de  l'état  civil  de  pro- 
céder à  la  célébration. 

Ces  jugements,  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par 
provision,  ne  sont  pas  davantage  soustraits  à 
l'empire  des  art  449  et  450  dit  code  de  pro- 
cédure civile  (3). 

En  conséquence,  contrevient  a  l'art.  68  du  code 
civil  et  encourt  la  peine  qu'il  édicté,  non^ 
seulement  l'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre 
le  mariage  c  dans  la  huitaine  à  dater  du 
jour  du  jugenunt  »  non  exécutoire  par  pro- 
vision, qui  prononce  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition, mais  aussi  celui  qui,  sur  la  simple 
notification  de  pareil  jugement,  passe  outre 
à  la  célébration  avant  que  le  jugement  ne  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Ce  fonctionnaire  ne  peut  exeiper  de  sa  bonne 
foi,  soit  ,en  invoquant  le  dispositif  du  juge- 
ment qui  lui  ordonne  de  procéder  au  mariage 
sur  le  vu  de  rexpédition,  soit  en  se  préva- 
lant de  la  remise  à  lui  faite  d'un  certificat  du 
greffier  du  tribunal  civil  constatant  qu'à  cette 
date  (antérieure  à  l* expiration  des  délais 
légaux)  il  n'existait  pas  d'appel  contre  le 
jugement. 

(OOMMERGO, — c.  LBS  ÉPOUX  DE  SCBEPPER-UTTEM- 
HOVB  ET  LE  HINISTÈI»  PtJBLIC] 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  Texception  dlncompé- 
tence  : 

Attendu  que  le  prévenu  Auguste  Com- 
mergo  a  été  directement  assigné,  à  la  requête 
dès  époux  De  Schepper-Uttenhove,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Gand,  pour 
avoir,  en  qualité  d'échevin  délégué  pour 


(2)  Vôy.  CuiuvOlv  gur  CarriS,  «picst.  1906  ;  OM. 
fhmç.,  9  juiD  1858  (D.  P.,  1858, 1, 346  ;  Pane,  franc:, 
1899. 1,  e2l).yoy.  autsi  les  observations  de  M.  le  eoir- 
seiHer  B&rbfêf  précédas  t  l'arrérdela  cour  de  eussu- 
tîon  de  Fnmte  du  29  •décembre  18Sr<P«rfc.  /rtmp:, 
1868,  p.  126)  et  tribunal  civil  d'Anvers,  23  avrit*  1864 
{Bdg.  fud.,  U  XJBII,  p.  MS).' 

(^  V#3fV  C«*u«rtiD^^est.lM««tiloar8es,  2jaw- 

vier  1810. 
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remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil» 
procédé  à  Eecloo,  le  4  Juillet' 4871,  au  ma- 
riage du  6l8  des  requérants,  Honoré-Pru- 
dent-Désiré  De  Schepper  avec  la  demoiselle 
Palmyre-Victoire  De  Glercq,  ce  nonobstant 
Topposition  des  père  et  mère  de  ce  dernier 
au  mariage  et  avant  qu'on  ne  lui  en  eût  re- 
mis la  mainlevée  ; 

Attendu  que  Fart  68  du  code  civil,  dont 
l'application  a  été  demandée,  punit  Fauteur 
d'une  telle  infraction  d'une  amende  de  500  fr., 
sans  préjudice  à  tous  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile  ;  que  cette  infraction 
est  donc  un  délit  (art.  1,  §  2,  et  art.  38, 
§  2,  du  code  pénal)  et  que,  par  suite,  à 
moins  d'une  dérogation  expresse  de  la  loi, 
la  connaissance  en  appartient  exclusivement 
à  la  juridiction  correctionnelle  (art.  179  du 
code  d'instruction  criminelle)  ; 

Attendu  que  pareille  dérogation  n'a  été 
formulée  nulle  part;  que  l'art.  50  du  code 
civil  attribue  seulement  au  tribunal  civil  la 
connaissance  de  c  toute  contravention  aux 
articles  précédents,  >  qui  ne  concernent  que 
le  mode  de  rédaction  des  actes  en  général, 
la  tenue  des  registres  et  les  extraits  à  en  dé- 
livrer, et  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  des 
30  nivô$e-4  pluviôse  an  xii,  en  se  bornant  à 
rappeler  que  ledit  an.  50  défère  aux  tribu- 
naux de  première  instance  c  la  connaissance 
des  contraventioùs  commises  par  les  officiers 
de  l'état  civil  dans  la  tenue  dis  registres,  i  a 
conservé  à  cette  disposition  le  sens  limitatif 
que  son  texte  lui  assigne; 

Attendu  que  l'extension  de  cette  compé- 
tence exceptionnelle  aux  infractions  prévues 
et  punies  par  d'autres  dispositions  du  titre 
Des  actes  de  l'état  civil,  qui,  dans  l'ordre 
adopté,  ne  viennent  qu'après  ledit  art.  50, 
n'est  pas  mieux  justifiable  en  invoquant 
l'analogie  (argument  toujours  dangereux  en 
matière  pénale)  ; 

Attendu  que  cette  prétendue  analogie 
n'existe  pas;  qu'en  effet,  les  contraventions 
aux  articles  qui  précèdent  Fart.  50  ne  sont 
punies  que  d'une  amende  deiOO  fr.  au  maxi- 
mum, tandis  que  les  infractions  définies  aux 
article  68,  156,  157  et  192  du  code  civil 
sont  réprimées  beaucoup  plus  sévèrement 
et,  par  suite,  sont  d'une  nature  plus  grave, 
ainsi  qu'au  surplus  les  auteurs  de  la  loi  Font 
eux-mêmes  explicitement  déclaré  (voy.  dans 
Locré,t.  II,  p.  78,  n»  17  et  p.  86,  n»  5,  le  rap- 
port fait  au  tribunat  par  Duchesne,  et  les 
observations  présentées  par  la  section  de  ce 
corps); 

Attendu  qu'il  est  aisé  de  reconnaître  que 
les  contraventions  des  art.  13,  34  à  44  et  49 
du  chapitre  \*'  c  Des  dispositions  générales  • 


ne  procèdent  le  plus  souvent  que  de  l'Inat- 
tention ou  de  la  négligence  des  officiers  de 
Fétat  civil,  tandis  que  les  infractions  aux 
autres  dispositions  précitées,  qui  contien- 
nent des  prescriptions  imposées  à  ces  fonc- 
tionnaires en  vue  d'un  acte  déterminé,  le 
mariage  et  ce,  pour  prévenir  que  les  parties 
intéressées  n'éludent  les  devoirs  spéciaux 
qui  leur  incombent  et  les  conditions  dont 
elles  doivent,  à  cette  fin,  avant  tout,  justifier, 
supposent  toujours,  comme  le  dit  M.  Tiele- 
mans  {Répertoire  de  droit  administratif,  t.  I, 
p. 268, n^Setp. 269, n''5)y c  unesortede pré- 
méditation, I  une  intention  pi  us  caractérisée; 

Attendu  que  ces  infractions  sont  de  même 
nature  que  celles  qualifiées  aux  art.  263, 
264  et  265  du  code  pénal;  qu'en  consé- 
quence, en  Fabsence  d'un  texte  formel,  il 
est  impossible  d'admettre  que  le  législateur 
a  entendu  les  soustraire  à  la  juridiction  ré- 
pressive de  droit  commun  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu 
a,  le  4  juillet  1871,  procédé  au  mariage  sus- 
dit, en  se  contentant  de  la  notification  à  lui 
faite  le  même  jour  d'un  jugement  rendu  le 
27  juin  par  le  tribunal  civil  de  Gand,  non 
exécutoire  par  provision,qui  ordonne  la  main- 
levée de  l'opposition  audit  mariage  formée  le 
11  mai  1871,  suivant  exploit  de  l'huissier 
Vandenbergbe,  par  les  père  et  mère  d'Uo- 
noré-Prudent-Désiré  De  Schepper; 

Attendu  que  ce  jugement  n'était  pas  passé 
en  force  de  chose  jugée;  que  le  sieur  Jean- 
Baptiste  De  Schepper,  débouté  de  sou  oppo- 
sition, n'était  pas  même  alors  recevable  à 
interjeter  appel  de  la  sentence;  que  celle-ci  ne 
pouvait  dans  aucune  hypothèse,  à  cette  date, 
davantage  être  exécutée;  qu'en  conséquence, 
mainlevée  de  l'opposition  n'avait  pas  été 
remise  à  Fofficier  de  l'état  civil  quand  il  a 
célébré  le  mariage  et  que,  par  suite,  en  pas- 
sant outre  dans  ces  conditions,  le  prévenu  a 
contrevenu  à  Fart.  68  du  code  civil  ei  en- 
couru la  peine  qu'il  édicté; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 548  du  code  de  procédure  civile,  t  les 
jugements  qui  prononcent  une  mainlevée, 
une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un 
payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge  ne  sont  exécutoires 
par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les 
délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur 
le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursui- 
vante, contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée  et  sur  l'attestation  du  greffier 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel  ;  » 
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Attendu  que  cette  disposition  consacre  le 
principe  qu'un  jugement  de  la  nature  de 
ceux  qui  y  sont  définis  n'est  exécutoire,  soit 
par  le  tiers,  soit  contre  lui,  que  s*il  a  acquis 
force  de  chose  jugée,  puisque  Tintention  do 
législateur  a  évidemment  été  de  prévenir 
que  le  tiers  n'exécute,  en  ce  qui  le  concerne, 
un  jugement  frappé,  à  son  insu,  d'un  appel, 
et  que  l'unique  moyen  d'empécber  cet  incon- 
vénient de  se  produire  est  de  n'autoriser 
qu'après  l'expiration  des  délais  pour  exercer 
ce  recours,  la  délivrance  par  le  greffier  du 
certificat  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel  ; 

Attendu  que  devant  cette  raison  décisive 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au!  mots  c  même 
après  les  délais  de  VopposHion  ou  de  l'appel  > 
de  Part.  548  précité  ;  que  l'art.  2i57  du  code 
civil,  où  le  principe  a  été  appliqué  à  la  ma- 
tière spéciale  de  la  radiation  et  de  la  réduc- 
tion des  inscriptions  hypothécaires,  prouve 
surabondamment  que  ces  expressions  n'ont 
pas  le  sens  que  le  prévenu  veut  leur  attri- 
buer, et  qu'au  demeurant  l'art.  548,  en  pre- 
nant soin  que  le  tiers  soit  averti  du  point  de 
départ,  soit  du  délai  de  l'opposition,  soit  du 
délai  de  l'appel,  a  démontré  lui-même  que, 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  cette  disposi- 
tion, il  faut  que  le  jugement  ne  soit  plus, 
attaquable  pour  qu'il  puisse  être  exécuté  par 
le  tiers  ou  contre  lui; 

Attendu,  en  effet,  que  les  travaux  et  les 
discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  défi- 
nitive de  l'art  548  établissent,  à  n'en  pas 
douter,  l'exactitude  de  cette  interprétation 
(voy.  Locré,  t.  X,  p.  60,  89,  i09  etltO),  à 
ce  point  qu'aujourd'hui  la  seule  question  vrai- 
ment controversée  n'est  plus  que  celle  de 
savoir  (ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
dans  FespècC' actuelle)  si  les  jugements  dé- 
clarés exécutoires  par  provision  sont  assu- 
jettis ao  même  principe; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'art.  548  ne 
crée  qu'un  droit  pour  le  tiers,  il  est  certain 
que  ce  droit  devient  un  devoir  lorsque  le 
non-usage  est  susceptible  de  porter  atteinte 
aux  droits  d'une  des  parties  en  cause  ;  d*où 
il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  prévenu  se  pré- 
vaut, piour  sa  défense,  du  certificat  du  gref- 
fier du  tribunal  deGand  qui  lui  a  été  notifié 
en  même  temps  que  le  jugement  du  Î7  juin, 
et  qui  atteste  bien  inutilement  qu'à  cette  date 
il  n'y  avait  ni  opposition  ni  appel  contre  le 
susdit  jugement; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art  449  du  code 
de  procédure  civile  interdit  absolument  d'in- 
terjeter appel  d'un  jugement  non  exécutoire 
par  provision,  dans  la  huitaine  k  dater  du 
jour  où  il  a  été  prononcé  et  que,  par  une  cor- 
rélation nécessaire,  l'art.  450  en  suspend 
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l'exécution  pendant  la  même  période; 
qu'aucune  disposition  particulière  n'a  sous- 
trait à  l'empire  de  ce  principe  les  jugements 
non  exécutoires  par  provision  qui  ordonnent 
la  mainlevée  d'une  opposition  k  mariage; 
qu'au  surplus,  ces  décisions  ne  sont  pas  de 
celles  qui  produisent  instantanément  leur 
effet  et  qui,  par  suite,  doivent  être  envisa- 
gées comme  forcément  exceptées  des  dispo- 
sitions des  art.  449  et  450  précités  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  huitaine  de 
grÂce  n'expirait  que  le  5  juillet;  que,  par 
suite,  ce  n'était  qu'à  partir  du  lendemain  de 
ce  jour  que  l'appel  du  jugement  du  27  juin 
était  recévable; 

Attendu  que  le  prévenu  n'est  pas  admis- 
sible à  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi,  personne 
n'étant  présumé  Ignorer  la  loi  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  en  fait,  il  avait  été 
averti  personnellement,  par  voie  extra  ju- 
diciaire, de  rintention  des  père  et  mère 
d'Honoré  De  Schepper  d'user  de  tous  les 
moyens  mis  à  leur  disposition  par  la  loi,  pour 
faire  maintenir  leur  opposition  au  mariage 
de  leur  fils,  et  que,  de  son  propre  aveu,  il  n'a, 
le  4  juillet,  passé  outre  à  la  célébration 
qu'après  la  déclaration  faite  à  son  égard  par 
des  collatéraux  de  la  future  épouse  <  qu'ils 
prenaient  tout  sur  eux  et  se  portaient  eau* 
tion  ;  > 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant;  confirme  le  jugement  de 
condamnation  du  1  i  août  1871  et  condamne, 
en  outre,  le  prévenu  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel. 

Du  4  décembre  1871.  —Cour  de  Gand  — 
Chambre  correctionnelle.— Pr^«.  De  Bouck* 
—P/.  MM.  E.  Delecourt  et  Ad.  Dubois. 

BRUXELLES,  18  JnUlet  1871, 

ARBITRAGE.  —  Clause  covpromissoire.  — 
Causes  mettant  hn  au  compromis. 

L'art.  1012  Jtt  code  de  procédure  ehile  ett^il 
applicable  à  l'arbitrage  en  vertu  d'une  clause 
compromissoire  f 

Dans  tous  les  cas,  la  survenante  de  l'une  des 
causes  énumérées  par  cet  article  ne  fait  pas 
cesser  les  effets  de  la  clause  compromissoire 
et  n'a  pas  pour  effet  de  déférer  à  la  juri- 
diction ordinaire  les  litiges  au  sujet  desquels 
elle  a  été  conclue, 

(KÔHLER,  ^-  c.  DEKKER.) 

Le  14  avril  1870,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'à  l'occasion  du  marché  for- 
mant l'objet  du  procès,  les  parties  sont  con- 
venues que  toutes   contestations  seraient 
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réglées  en  dernier  ressort  par  arbitres  à 
nommer  par  elles  et  à  la  décision  desquels 
elles  déclaraient  se  soumettre  sans  recours 
aux  tribunaux; 

c  Attendu  que  l'article  1012  du  code  de 
procédure  civile,  déterminant  les  causes  qui 
mettent  fin  au  compromis,  ne  statue  point  au 
sujet  de  la  cessation  des  effets  de  la  clause 
compromissoire; 

c  Qu'on  ne  peut  non  plus  dire  qu'il  doive 
la  régir  par  identité  de  motirs  ;  qu'en  effet, 
la  clause  compromissoire  est  un  acte  distinct 
du  compromis;  que,  par  la  première,  les 
parties  conviennent  d'une  manière  absolue 
de  se  soustraire  aux  juridictions  établies  par 
la  loi,  tandis  que,  par  le  second,  elles  ne 
renoncent  à  la  juridiction  ordinaire  que 
pour  soumettre  un  différend  déterminé  à  des 
arbitres  désignés  par  la  même  convention  ; 

«  Que  Ton  comprend  donc  que  cette  con- 
vention prenne  entièrement  fin  dès  que,  par 
l'une  des  causes  énumérées  en  l'art.  1012 
précité,  elle  ne  peut  plus  produire  ses  pleins 
et  entiers  effets  et  que  les^ parties  ne  soient 
point  tenues  de  se  soumettre  à  d'autres  arbi- 
tres que  ceux  dont  la  désignation  a  constitué 
l'une  des  clauses  de  leur  contrat;  en  d'autres 
termes,  qu'elles  ne  puissent  être  tenues  de 
remplacer  les  arbitres  empêchés  ou  de  dési- 
gner un  tiers  pour  vider  un  partage  d'opi- 
nions ;  mais  qu'il  n'existe  point  de  raison 
pour  laquelle  l'empêchement,  le  refus  ou  le 
partage  des  premiers  arbitres  ferait  immé- 
diatement cesser  les  effets  d'une  clause  com- 
promissoire antérieure  à  leur  nomination  et 
indépendante  de  celle-ci  ; 

c  Que,  pareillement,  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à  prescrire  un  terme 
à  la  durée  du  compromis  ne  s'appliquent 
point  par  analogie  à  la  clause  compromis- 
soire; 

c  Attendu,  en  conséquence,  que,  soit 
qu'il  faille  admettre,  avec  le  jugement  de  ce 
siège  du  12  août  1869  (1),  que  les  pouvoirs 
des  arbitres  nommés  eu  exécution  d'uue 
clause  compromissoire  cessent  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1012  du  code  de  procédure 
civile,  mais  que  les  parties,  demeurant  sou- 
mises à  la  juridiction  arbitrale,  sont  tenues 
l'une  envers  l'autre  de  procéder  à  une  nou- 
velle nomination  d'arbitres,  soit  qu'il  faille, 
au  contraire,  avec  le  jugement  du  5  février 
dernier  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  18  mai  1867  (2),  reconnaître 
l'inapplicabilité  dudit  art.  1012  à  l'arbitrage 


(1)  Juriip.  du  port  d'Anvers,  1860, 1,  331. 

(2)  Pasicaisib,  1867,  II,  314. 


en  vertu  d'une  clause  compromissoire,  dans 
aucune  hypothèse  on  ne  peut  dire  que  la 
survenànce  de  l'un  des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 1012  ait  pour  effet  de  déférer  à  la  juri- 
diction ordinaire  des  litiges  au  sujet  des- 
quels une  clause  compromissoire  a  été 
conclue; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent;...  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Oui  M.  l'avocat  général 
Mélot  et  conformément  à  son  avis,  adoptant 
les  motifs  du  premier*  juge,  met  l'appel  au 
néant. 

Du  12  juillet  1871. —  Cour  de  Bruxelles. 
— 3« ch.— Pr<f«.  M.Gérard.— P/.  MM.  Simon 
et  Vranckeu. 


BRUXELLES.  6  août  1871. 

DEMEURE.  —  Retard.  —  Clause  pénale. 
—  Preuve  par  témoins.  —  Entrepreneur. 

La  êtipulalion  d*une  peine  par  chaque  jour  de 
retard^  en  cas  d'inexécution  d*un  contrat  au 
terme  fixé,  n'emporte  pas  la  preuve  que  le 
débiteur  a  consenti  à  se  trouver  constitué  de 
plein  droit  en  demeure  par  l'échéance  du 
terme  (5).  (Art.  1230  du  code  civil.) 

Un  contrat  d'entreprise  de  constructions  qui 
doivent  être  achevées  dans  un  délai  déterminé 
n'implique  pas,  par  sa  natureja  clause  que  le 
débiteur  sera  de  plein  droit  en  demeure  à 
respiration  du  temps  convenu  (4). 

Le  fait  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur  ne 
peut  être  établi  par  témoins  (5). 

(GOI'PT  de  QUARECK,  —  c.  VANHOOREREKE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;-^Attendu  que  par  convention 
verbalement  intervenue  entre  parties  le 
14  juin  1866,  il  a  été  stipulé  que  les  con- 
structions, objet  de  Tentreprise  à  forfait, 
devaient  être  complètement  terminées  avant 
le  1*'  janvier  1867  et  que  le  propriétaire 
aurait  le  droit  de  faire  une  retenue  de  25  fr« 
par  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  ces  travaux  n*ont  été  achevés 
et  définitivement  acceptés  que  le  15  janvier 
1869; 


(3  et  4)  Voy.  Dbmoiombb,  édit.  belge,  t.  XII,  n««  519- 
522,  etLABOMBiàne,  sur  Tart.  1139,  n»  9. 

(5)  Voy.  DBiiOLoiiBB,t.  XII,  no  525,  p.  190  el  Laroh- 
BiÂRB,  sur  Tart.  1139,  n»  13. 
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Attendu  que  rappelant  ne  méconnaît  pas 
que  des  trayaux  supplémentaires  qui,  de  son 
ayeu,  représentent  à  peu  près  le  dixième  de 
Teo semble  de  Tenireprise,  ont  été  exécutés 
eo  dehors  des  prévisions  du  devis  et  sur 
Tordre  de  son  mandataire»  Tarchitecte 
fjouckx  ; 

Attendu  que  c*est  donc  à  bon  droit  que  le 
premier  juge  a  décidé  que  Timportance  et 
Texécation  de  ces  travaux  supplémentaires 
ont  été  la  cause  des  retards  dont  se  plaint 
rappelant  et,  d'autre  part,  qu*à  défaut  de 
mise  en  demeure,  il  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer de  rintimé,  soit  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  soit  à  titre  de  retenue,  les  sommes 
qa*il  prétend  que  lui  doit  Vanhoorebeke, 
pour  ne  pas  avoir  construit  sa  maison  dans 
le  délai  déterminé  ; 

Attendu,  en  effet,  ^ue,  suivant  Part.  il46 
du  code  civil,  les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus,  en  cas  d'inexécution  de  Tobligation, 
que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  ses  engagements,  et  qu'aux  termes 
des  articles  il39  et  1230  combinés  du  code 
civil,  la  peine  attachée  à  l'inexécution  d'une 
obligation  contractée  avec  ou  sans  terme 
D*est  également  encourue  que  lorsque  le 
débiteur  a  été  préalablement  mis  en  demeure 
de  Taccomplir,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  for- 
mellement dispensé  ; 

Attendu  que  rien  de  semblable  n'a  été 
stipulé  entre  parties  -,  que  s'il  a  été  entendu 
que  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  faire 
une  retenue  de  25  fr.  par  chaque  jour  de 
retard,  il  n'a  pas  été  èonvenu  que  la  mise 
en  demeure  s'opérerait  de  plein  droit  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  ta  seule 
échéance  de  l'époque  fixée  pour  l'achève- 
mout  de  la  bâtisse  ; 

Vainement  l'appelant  invoque-t-il  l'arti- 
cle li46  du  code  civil  pour  soutenir  que  la 
mise  en  demeure  devait  avoir  lieu  de  plein 
droit  par  l'expiration  du  terme,  puisque 
l'obligation  de  l'intimé  ne  rentre  pas  par  sa 
nature  dans  l'exception  prévue  par  cette 
disposition,  évidemment  inapplicable  à  l'es-: 
pèce  ; 

Attendu  que  l'appelant  se  borne  i  poser 
.  en  fait  avec  offre  de  preuve  que  l'intimé  a 
été  sommé  verbalement  et  par  lettres  de  ter- 
miner les  travaux  dont  s'agit  ; 

Mais,  attendu  que  d'après  l'art,  i  139  du 
code  civil,  le  débiteur  n'est  constitué  en 
demeure  que  par  sommation  ou  par  un  autre 
acte  équivalent,  seuls  modes  autorisés  par 
la  loi  pour  consuier  légalement  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  des  obligations  du 
débiteur  et  assurer  au  créancier  le  bénéfice 
de  la  clause  pénale; 


Qu'il  suit  de  là  que  le  fait  de  la  mise  en 
demeure  ne  peut  être  établi  par  témoins,  et 
partant  qu'en  l'absence  d'une  mise  en  de- 
meure régulière,  l'appelant  n'est  ni  receva- 
ble  ni  fondé  dans  sa  demande  reconveption- 
nelle; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
reçoit  l'opposition  et  y  faisant  droit  sans 
s'arrêter  î  la  demande  de  preuve,  déclarée 
inadmissible,  la  met  au  néant;  en. consé- 
quence, dit  que  l'arrêt  par  défaut  du  10  juin 
1871  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets. 

Du  5  août  1871.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2*  ch.  —  Fris.  M.  Tandon  Eynde.  —  PL 
MM.  Nélis  et  Ketelaers  (du  barreau  de  Ma- 
lines). 


GAND,  16  septembre  1871. 
TENTATIVE.  -  Crimb.  ~  Pume  imméoiate- 

MENT  INFÉRIEURE. — SeNS  DES  MOTS  :  <  CON- 
FORMÉMENT AUX  ART.  8U  ET  81.  i 

Si  le  législateur,  en  punistant  la  tentative  de 
crime  de  la  peine  immédiatement  infériettre 
à  celle  du  crime  même,  a  ajouté,  dans  Var^ 
ticle  52  du  code  pénal,  ce$  mois  :  c  confor- 
mément aux  art.  80  et  81,  •  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  a  autorisé  toutes  les  réductions  et 
modifications  que  la  peine  du  crime  peut 
subir  d'après  ces  dispositions  lorsqu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes. 

Ces  termes  n'expriment  que  la  volonté  de  se 
référer  à  l'échelle  de  peines  des  art.  80  et  81, 
par  opposition  à  celle  établie  dans  l'art.  7(1). 

(E.  de  vos,— c.  le  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  que,  par  ordon- 
nance en  date  du  5  août  1871,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Bruges,  admettant 
en  faveur  du  prévenu  ,  Edouard  De  Vos, 
des  circonstances  atténuantes,  a  renvoyé 
celui  ci  devant  la  juridiction  correctionneJie 
du  chef  de  tentative  de  meurtre  sur  la  per- 
sonne de  Constant  Van  Neste,  à  Rudder- 
voorde,  pendant  la  nuit  du  9  au  10  juillet 
1871; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  52  du 
code  pénal,  c  la  tentative  de  crime  est  punie 
de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle 
du  crime  même,  conformément  aux  art.  80 
el81;i 

Attendu  que  le  code  pénal  (art.  393)  pu- 


(I)  Yoy.  Gand,  19  aTril  1871  (Pisic,  1871,  11,  285). 
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nissant  le  crime  de  meurtre  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  la  peine  immé- 
diatement inférieure,  conformément  à  V art,  80, 
dont  est  frappée  la  tentative  de  ce  crime,  est 
celle  des  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans; 

Attendu  que  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  cette  peine  doit,  aux  termes  du 
§  3  du  même  art.  80,  être  remplacée  par  les 
travaux  forcés  de  dix  à  quinze  ans  ou  par  la 
réclusion  ; 

Attendu  que  vainement,  pour  soutenir 
que  ce  fait  est  punissable  d*une  peine  cor- 
rectionnelle, Pon  interpréterait  Tart.  52  du 
code  pénal  en  ce  sens  qu'en  renvoyant,  dans 
les  termes  rappelés  ci-dessus,  aux  art.  80 
et  81,  le  législateur  a  entendu  laisser  au  juge, 
comme  lorsqu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  faculté  de  prononcer,  contre 
l'auteur  d*une  tentative  de  crime,  l'une  ou 
l'autre  des  peines  inférieures  dont  l'applica- 
tion est,  dans  ce  cas  spécial,  autorisée  par  les 
dispositions  précitées  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  renvoi  s'explique 
par  cette  considération  que,  le  code  pénal 
ayant  établi  deux  échelles  de  peines,  l'une 
à  l'art.  7  et  Pautre  aux  art.  80  et  81,  le  lé- 
gislateur, pour  prévenir  un  doute  possible, 
a  dû  nécessairement  énoncer  sa  volonté  de 
s'en  tenir  à  cette  dernière  échelle;  que, 
d^autre  part,  cette  explication  est  pleinement 
confirmée  par  les  travaux  préliminaires  du 
code  (voir  Nypels,  Commentaire  et  complet 
ment  du  code  pénal  belge,  p.  91,  n®  202  et 
p.  179,  n"*  24;  voir  aussi  Haus,  Principes 
généraux  du  droit  pénal  belge,  p.  259,  n^  356 
et  la  note^  et  p.  429,  n""  580),  et  qu'au  sur- 
plus, pour  interpréter  autrement  que  le 
présent  arrêt  la  disposition  de  l'art.  52,  il 
faudrait  ne  tenir  aucun  compte  du  mot  im- 
médiatement, qui  cependant  y  a  une  signifi- 
cation nette  et  précise  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que,  même  dans  les  termes  où,  grâce  à  Tad- 
mission  de  circonstances  atténuantes,  la 
chambre  du  conseil  a  réduit  la  prévention, 
la  Juridiction  correctionnelle  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  ladite  prévention, 
le  fait  qui  en  est  l'objet  étant,  en  toute  hypo- 
thèse, punissable  d'une  peine  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel  ;  émendant,  se  déclare  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  prévention. 

Du  15  septembre  1871.  —  Cour  de  Gand. 
—  Chambre  des  vacations.  —  Prés.  M.  le 
conseiller  de  Villegas.  ^  PL  II.  De  Baeis. 


BRUXELLES,  81  mal  1871. 

1»  DOMMAGES-INTÉRÈTS.  -  Vente  com- 
merciale.-—Uuasi-délit.  —Action  rece- 
vable.  —  pétrole.  —  livraison  pab 

FILIÈRE. 

2"  Expertise.  —  Marchandises.  —  Prise  de 
POSSESSION.  —  Identité  constatée. 

1"  Est  recevable  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  un  commerçant  contre  un  autre 
commerçant  avec  lequel  il  n'a  pas  contracté, 
pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé 
au  demandeur  par  le  dol  ou  la  faute  du  dé- 
fendeur, à  l'occasion  de  l'exécution  d'une 
vente  conclue  entre  le  demandeur  et  un 
tiers. 

Spécialement,  dans  le  commerce  d'huile  de 
pétrole,  le  dernier  acheteur  qui,  par  suite  de 
filière,  reçoit  livraison  par  l'entremise  du 
premier  vendeur,  avec  lequel  il  n*a  pas  traité, 
est  recevable  à  l'actionner  en  dommages- 
intérêts,  si  celui-ci  lui  a  livré  sciemment  de 
l'huile  falsifiée. 

2*  La  réception  d'une  marchandise,  son  expé- 
dition en  pays  étranger  et  son  retour  à  An- 
vers, où  elle  a  été  entreposée,  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  l'admission  de  Vexpertise,  s'il  peut 
être  établi  que  la  marchandise  entreposée  est 
identiquement  celle  livrée. 

(m...  et  L...|  —  C.  WINKELMAN.) 

Pour  rintelligence  des  décisions  qui  sui- 
vent, il  sofiit  de  dire  que  la  délivrance  des 
huiles  de  pétrole  s'opère  souvent  par  filière, 
c'est-à-dire  par  un  ordre  de  livraison  des 
huiles  vendues,  que  le  premier  vendeur  déli- 
vre au  premier  acheteur  avec  lequel  il  a 
traité,  et  qjie  celui-ci  endosse  à  son  tour 
aux  acheteurs  subséquents  de  la  marchan- 
dise. C'est  au  moyen  de  cette  filière  que  le 
dernier  acheteur  prend,  au  jour  fixé  pour  la 
livraison,  réception  chez  le  premier  ven- 
deur, livrant  pour  compte  du  premier 
acheteur. 

Le  2  décembre  1870,  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  avait  rendu,  sur  la  receva- 
bilité de  Taction  des  demandeurs  Winkel- 
man,  un  premier  jugement,  ainsi  conçu  : 

c  Atieudu  que  les  défendeurs  soutiennent 
qu'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  la  vente 
conclue  entre  Janssens  et  les  demandeurs  et 
que,  par  conséquent,  l'action  de  ceux-ci 
n'est  pas  recevable  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  incontestable  que 
les  défendeurs  sont  demeurés  étrangers  à  la 
conclusion  de  ladite  vente,  il  n'en  est  pas 
moins  incontestable  que,  conformément  aux 
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usages  da  commerce  de  pétrole,  la  livraison 
de  la  marchandise  a  eu  lieu  par  leur  entre- 
mise; 

'  €  Attendu  que  les  défendeurs  reconnais- 
sent qu^ils  avaient  à  livrer,  pour  compte  de 
leur  acheteur  Yan  Tichelen,  de  Thuile  de 
pétrole  raffinée  de  Pensylvanie  ; 

t  Attendu  que  les  demandeurs  affirment 
que  rhuile  livrée  par  les  défendeurs  était  un 
mélange  d'huile  de  Pensylvanie  et  d'huile  de 
Canada,  et  que  cette  falsiûcation  était  par- 
faitement connue  des  défendeurs  lors  de  la 
livraison  faite  par  eux  aux  demandeurs  ; 

c  Attendu  que  si  cette  affirmation  était 
conforme  à  la  vérité,  ce  qui  n'est  pas  prouvé 
jusqu'ici,  il  en  résulterait  que  les  défendeurs 
auraient  commis  une  fraude  au  préjudice 
des  demandeurs  et  que  ceux-ci  seraient  fon- 
dés à  réclamer  la  réparation  de  ce  préjudice, 
conformément  à  Tart.  1382  du  code  civil; 

c  Attendu  que,  pour  pouvoir  intenter 
Faction  dérivant  de  cet  art.  1382,  les  deman- 
deurs n'ont  que  deux  choses  à  prouver, 
savoir  :  1®  qu'ils  ont  éprouvé  un  préjudice; 
t^  que  ce  préjudice  a  été  causé  par  la  faute 
des  défendeurs; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ont  offert 
de  fournir  la  preuve  de  ce  double  fait,  d'où 
il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  des  défen- 
deurs doit  être  écartée.  • 

Les  défendeurs  ayant  conclu  au  fond,  le 
tribunal  rendit,  le  18  janvier  1871,  un  se- 
cond jugement  qui,  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  allégués  portent  le  caractère  du  dol  et 
de  la  fraude,  admit  les  demandeurs  à  prou- 
Ter,  même  par  témoins  :  1^  que,  lors  de  la 
livraison  faite  par  les  défendeurs  aux  deman- 
deurs en  décembre  1869,  les  50  barils  de 
pétrole  contenaient  un  mélange  d'huile  de 
Pensylvanie  et  d'huile  de  Canada;  2<>  que 
cette  falsiûcation  était  connue  des  défen- 
deurs lors  de  cette  livraison. 

La  demande  d'expertise  fut  déclarée  non 
recevable,  par  le  motif  que  les  demandeurs 
n'avaient  pris  aucune  mesure  pour  garantir 
la  complète  identité  des  marchandises  qu'ils 
avaient  expédiées  à  Dusseldorf  et  qu'ils  ont 
fait  ensuite  revenir  à  Anvers. 

Les  défendeurs  ont  appelé  de  ces  deux 
jugements. 

Appel  incident  des  demandeurs  Winkel- 
man,  relatif  à  la  demaude  d'expertise  écartée 
par  le  tribunal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  a 
pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé 
aux  intimés  par  la  faute  des  appelants,  qui 


leur  auraient  livré  50  barils  d^huile  de  pé- 
trole qu'ils  avaient  mélangée  de  pétrole  de 
Canada,  au  lieu  de  barils  d'huile  de  pétrole 
de  Pensylvanie  qu'ils  étaient  tenus  de  four- 
nir en  vertu  d'une  convention  de  vente  faite 
trois  mois  auparavant  avec  le  sieur  Yan 
Tichelen  ; 

Attendu  que  cette  marchandise,  d'abord 
revendue  par  Tan  Tichelen  et  ensuite  par 
divers  autres  avant  la  livraison,  ainsi  qu'il 
est  usité  dans  le  commerce  des  pétroles, 
avait  été  en  dernier  lieu  achetée  par  les 
intimés  ; 

Attendu  qu'il  n'a  existé,  entre  les  parties 
qui  sont  au  procès,  aucun  contrat  de  vente 
et  que  si,  dans  l'usage,  semblables  transac- 
tions impliquent  mandat  pour  le  premier 
vendeur  de  délivrer  la  marchandise  à  celui 
qui  en  est  devenu  l'acheteur  au  moment  de 
la  livraison,  ce  mandat  n'établit  un  lien  con- 
tractuel qu'entre  les  contractants  primitifs 
et  demeure  étranger  aux  divers  acheteurs 
qui  se  sont  succédé  depuis; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d*un 
préjudice  souffert  par  un  tiers  à  l'occasion 
de  l'exécution  d'un  contrat  intervenu  entre 
d'autres  parties,  ce  qui,  en  cas  de  dol  on  de 
fraude,  ou  même  de  simple  faute,  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  fondés,  en 
dehors  de  l'existence  de  toute  convention; 
sur  le  principe  de  droit  commun  de  l'arti- 
cle 1382  du  code  civil  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'action  des 
intimés  est  recevable  et  que  les  faits  cotés 
par  eux  devant  le  premier  juge  étant  perti- 
nents et  concluants,  la  preuve  en  a  été  à 
bon  droit  admise  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'obstacle  à  l'admission  de 
l'expertise  dérive  du  défaut  de  constatation 
de  l'identité  des  huiles  déposées  à  l'entrepôt 
royal,  au  hangar  de  la  ville  d'Anvers,  avec 
celles  livrées  par  les  appelants; 

Attendu  que  cette  identité  ne  résulte  pas 
suffisamment  des  pièces  et  documents  qui, 
produits  par  les  intimés,  sont  étrangers  aux 
appelants  ; 

Mais,  attendu  que  les  intimés  offrent  d'éta- 
blir l'identité  et  que  les  faits  qu'ils  posent 
sont  pertinents  et  relevants  ; 

Que,  moyennant  cette  preuve  et  concur- 
remment avec  elle,  l'expertise  devient  pos- 
sible et  utile  an  procès  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du 
premier  juge,  met  les  appels  principaux  au 
néant;  statuant  sur  l'appel  incident,  infirme 
le  jugement  du  48  janvier  1871  en  tant  qu'il 
a  rejeté  la  demande  d'expertise;  émendant 
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quant  à  ce,  admet  les  intimés  à  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  »  témoins  compris: 
l""  que  les  50  barils  qui  leur  ont  été  livrés  le 
18  décembre  4869  par  les  appelants  sont 
identiquement  ceux  déposés  à  Tentrepôt 
royal,  au  hangar  de  la  ville  d'Anvers,  par 
ordre  de  Tautorité  compétente  du  21  janvier 
1870;  i*^  que  ces  barils  n'ont  reçu  aucune 
manipulation  ;  5"  qu'aussitôt  les  barils  livrés 
par  les  appelants  le  18  décembre,  ils  ont 
été,  par  les  soins  de  la  corporation  Noord 
Natie,  conduits  pour  le  compte  des  intimés 
à  la  station  et  chargés  à  l'adresse  de  M.  Von 
Meurers,  à  Dusseldorf;  4^  qu'aussitôt  ces 
barils  arrivés  à  Dusseldorf  et  délivrés  au 
commissionnaire,  M.  Botter,  la  vérification 
en  a  été  faite  et  qu'il  a  éfé  immédiatement 
reconnu*  qu'ils  ne  contenaient  pas  du  pétrole 
de  Pensylvanie,  mais  un  mélange  de  Ca- 
nada ;  5**  que  les  barils  Immédiatement  refu- 
sés et  laissés  pour  compte  aux  intimés  ont 
été  reconduits  le  14  janvier  1870  à  la  station 
de  Dusseldorf,  pour  être  retournés  à  Anvers; 
6"  qu'arrivés  à  Anvers,  ils  ont  été  entrepo- 
sés, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus; 

Dit,  en  outre,  que  par  MM...*  les  50  ba- 
rils d'huile  dont  il  s'agit  seront  vérifiés,  les- 
quels experts  auront  à  donner  par  écrit  leur 
avis  motivé  sur  le  point  de  savoirs!  ces  ba- 
rils contiennent  des  huiles  de  provenance 
de  Pensylvanie  ou  un  mélange  de  Canada  et 
de  Pensylvanie... 

Du  31  mai  1871.  — Cour  de  Bruxelles.— 
!'•  ch.  — .  Prés.  M.  Tielemans,  premier  pré- 
sident.—?/. MM.  VandeWalleetL.Leclercq. 


LIÈGE,  6  âéooDbre  1871. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Vente.  - 
Réalisation.  —  Action  réelle.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Fin  de  non-recevoir. 

L'action  tendant  h  la  réalisation  par  acte  aU' 
thentique  de  la  vente  d'un  immeuble  déier* 
miné,  qui  est  alléguée  par  l'une  des  parties 
et  déniée  par  l'autre,  constitue  une  action 
réelle  (I). 

La  demande  doit,  par  suite,  être  évaluée  en 
prenant  pour  base  le  revenu  de  l'immeuble 
litigieux.  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  14.) 

One  demande  en  dommages  intérêts  fondée  sur 
les  frais  occasionnés  par  la  contestation  ne 


(1)  Voy.  Cloes,  De  la  eompétenee,  p.  52  et  55; 
Dalu»,  Rép,,  y  Action,  n^  81,  li6  et  147 1  Paris, 
26  août  1^5,  et  eass.  franc.,  31  mai  1857  (DiLioz, 
toc.  cit.,  ii«  167).  Voy.  aassi  Adrbt,  De  la  compétence 
en  mat.  citUe,  n***  29  et  53.  Cet  aatear  ne  8*oceape 


peut  être  prise  en  comidération  pour  la  déter^ 
minaiion  du  ressort  (2). 

(gAUTHIER-YTILLIÈMB,  »  G.   EMOND.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reeevoir 

defeciu  summœ  : 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Tintimé 
Gauthier  à  rappelant  Emond,  telle  qu'elle 
est  formulée  dans  Texploit  introductif  d'in- 
stance, tendait  à  i  voir  passer  acte  authen- 
tiquCf  dans  les  vingt-quatre  heures  du  juge- 
ment à  intervenir,  de  la  vente  d*un.e  maison 
consistant  en  corps  de  logis,  écuries,  grange 
et  jardin  derrière,  située  à  Lambermont,  que 
le  défendeur  a  consentie  au  proût  du  deman- 
deur le  2  janvier  1869,  moyennant  la  somme 
principale  de  1,540  fr.,  que  ce  dernier  s'est 
engagé  à  payer  comptant  au  moment  de  la 
passation  de  Tacte  dont  s'agit;  i 

Attendu  que  si  ce  libellé,  pris  isolément, 
peut  faire  considérer  l'action  comme  per- 
sonnelle, il  en  est  tout  autrement  lorsque, 
'tenant  compte  des  faits  de  la  cause  et  des 
conclusions  respectives  des  parties,  on  re- 
cherche quelle  est  la  nature  et  quel  est  le 
véritable  objet  de  la  demande; 

Attendu  en  effet  que  le  but  principal  et 
essentiel  de  cette  action  est  évidemment 
l'existence  d'une  vente  d'un  immeuble  déter- 
miné, que  l'intimé  prétend  avoir  été  conclue 
entre  parties,  mais  que  l'appelant  a  déniée 
de  la  manière  la  plus  formelle,  et  que  le 
procès  tout  entier  a  roulé  sur  la  preuve  de 
ladite  vente  ; 

Attendu  que  le  titre  même  de  propriété 
qui  fait  la  base  du  litige  étant  contesté,  il  en 
résulte  que  l'action  est  réelle,  puisqu'elle  a 
pour  objet  direct  de  faire  passer  un  immeu- 
ble dans,  le  domaine  de  l'une  des  parties  en 
cause; 

Attendu,  par  suite,  que  la  demande  doit 
être  évaluée  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le 
revenu  cadastral  de  l'immeuble  litigieux  ne 
s'élève  qu'à  la  somme  de  18  fr.,  et  que,  par 
suite,  le  jugement  à  quo  a  été  rendu  en  der- 
nier ressort; 

Attendu  que  si,  dans  ses  dernières  conclu- 
sions de  première  instance,  l'intimé  Gauthier 


que  du  cas  où.  le  titre  n'est  pas  contesté,  et  il  exprime 
l'ayis  que,  dans  celte  hypothèse,  l'action  est  pure- 
ment personnelle. 

(2)  Jnrispradence  constante.  Voy.  Cloes,  n»*  189 
et  190. 
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a  réclamé  en  outre  une  somme  de  500  fr.,  à 
titre  de  dommages-iatéréts,  cette  demande 
accessoire,  fondée  exclusivement  sur  les 
frais  qui  lui  ont  été  occasionnés  par  la  mau- 
vaise foi  de  rappelant,  ne  peut  changer  la 
nature  de  Taction  elle-même,  ni  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  la  fixation  du  dernier 
ressort,  puisqu'elle  a  sa  source  dans  une 
cause  postérieure  à  la  demande; 

Attendu,  enfin,  que  dans  ces  mêmes  con- 
clusions rintimé  a  postulé  une  somme  de 
2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
le  cas  où  rappelant  se  serait  mis  dans  l'im- 
possibilité légale  de  disposer  de  ses  immeu- 
bles, et  que,  sous  ce  rapport,  la  demande 
échapperait  encore  à  la  compétence  de  la 
coor; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ernst,  premier 
ayocat  général,  en  son  avis,  déclare  Tappel 
non  recevable  defectu  summœ  et  condamne 
rappelant  aux  dépens. 

Du  6  décembre  t87i.— Cour  de  Liège. — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  liobert,  Bury  et  Eber- 
bard. 


BRUXELLES.  81  octobre  1871. 
1«  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.—  Demande 

COLLECTIVE.  —  YaLEUR  DU  LITIGE. 

2^  Demande  nouvelle.  —  Mode  d*exécdtion 
du  jcgement. 

3"*  Société  en  commandite.  —  Commandi- 
taires. —  Action  directe  des  créan- 
ciers. —  État  de  faillite. 

4«  Souscriptions  d*actions  pour  un  tiers.  — 
Absence  de  protestation. 

5*  Acte  sous  seing  privé.  —  Signature 
(défaut  de).  —  Indivisirilité.  —  Force 
probante  contre  les  signataires. 

1*  Lanqu'un  jugement  statuesur  une  demande 
en  payement  formée  colleeùvement  par  plu- 

(1  et  2)  Yoy.  Brazelles,  20  février  1863  (Pasic, 
1863,  II,  227);  Adubt,  Compét,  civ.,  d«  591,  et  la  dis- 
tinclioo  faite  par  M.  le  procureur  géDéral  Lcclercq 
dans  soD  réquisitoire  du  11  décembre  1851  (Pasic, 
1853, 1, 35).  Voy.  aussi  cass.  franc.,  25  janvier  1860, 
7  mars  1866  et  18  août  1868  (Ptuie.  franc.,  1860, 1, 
133;  1866, 1,  378  ;  1869,  p.  154). 

(3)  Voy.  le  principe  posé  dans  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  29  juillet  1857  (D.  P.,  1857, 

I,  40i;  Ptuie,  franç.^  1858,1,512)  et  rappelé  par 
Cbadvead,  Supplém.,  quest.  1677. 

(4)  Voy;  Lyon,  2  février  l8Gi(Pa9i>.  franc.,  1865, 

II,  259  et  la  note  ;  D.  P.,  1865,  2,  178)  et  cass.  franc., 
34jaiii  1861  (Poste,  franc.,  1862,  l,  185  ;D.  P.,  1861, 


sieurs  créanciers,  la  valeur  du  litige  se  mC" 
sure,  pour  chacun  d*eux,  au  montant  de  sa 
créance  constituant  un  titre  distinct  (i). 

Si  l'exploit  introduclif  d'instance  se  borne  à 
indiquer  globalement  le  montant  de  leurs 
créances  réunies,  cette  circonstance  est  sans 
influence  sur  la  détermination  du  ressort  (^). 

2^  Il  n'y  a  point  demande  nouvelle,  lorsque  la 
modification  dans  les  conclusions  ne  porte 
que  sur  le  mode  d'exécution  de  la  décision  à 
rendre  et  que  l'action  reste  identiquement  la 
même  dans  tous  ses  éléments  essentiels  (3). 

5'  L'action  directe  des  créanciers  contre  Vas* 
sodé  commanditaire  n'est  point  subordonnée 
h  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  (4). 

4**  Lorsque,  dans  un  acte  authentique  publié 
par  extrait,  un  des  associés  a  déclaré  sous^ 
crire  un  nombre  déterminé  d'actions,  tant 
pour  lui  que  pour  cinq  coassociés  dont  il  dit 
être  mandataire  et  pour  lesquels  il  se  porte 
fort,  ceux-ci  ne  peuvent  être  réputés  avoir 
approuvé  et  ratifié  sa  déclaration  par  cela 
seul  qu'ils  n'ont  pas  protesté  contre  la  publi- 
cation  faite  au  greffe. 

3^  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  exige,  pour 

«-  sa  perfection,  l'adhésion  de  tous  ceux  qui  y 
sont  indiqués  comnu  soussignés,  si  cette  con- 
dition fait  défaut,  Vacte  frappé  d'une  imper- 
fection radicale  est  sans  force  probante  contre 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  signé  et  même  vis-à-vis 
des  signataires  (5). 

(SANDOZ  ET  consorts,  —  C.  CASTELEIN  ET  • 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  I.  En  ce  qai  concerne  les 
sieurs  Lehardy,  Meulemans  et  Olivier  : 

Attendu  que  tout  défendeur  est  en-  droit 
d'exiger  de  celui  qui  Tactionne  en  justice  la 
preuve  de  la  qualité  eu  laquelle  il  prétend 

agir  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lehardy,  Meule- 
mans et  Olivier  se  sont  présentés  comme 
liquidateurs  de  la  société  Olivier  et  G'^,  mais 


l,  435).  Voy.  spécialement,  sar  l'action  directe  des 
créanciers,  la  discussion  savante  et  approfondie  de 
BÉDARRioB,  dans  son  7Vat(e  des  faillites,  sur  l'art.  48i, 
t.  I,no  372,  p.  412  à  518.  Voy.  aussi  B^darriob,  Des 
sociétés,  t.  I,  no  238  ;  Bruxelles,  28  juillet  1868  et 
3  mars  1870  (Pasic,  1869,  II,  306;  1870,11,  274. 
Voir  notamment ,  quant  à  Tlnfluence  de  l'état  de 
faillite,  BéoiRRioB,  Des  faillites,  t.  I,  p.  509-518  et 
Dalloz,  Réf.,  v»  Sodctés,  u»  1334. 

(5)  Conf.  cass.  franc.,  8  novembre  1869  (Pasie, 
franc.,  1870,  p.  792).  Voy.  aussi  Potdier,  Oblig., 
no  11  ;  Bruxelles,  16  novembre  1824  et  5  janvier  1825 
(Pasic,  à  leur  date)  et  Bourges,  24  février  1832. 
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qu*lls  o*ont  pas  jastiûé  que  cette  qualité  leur 
ait  été  régulièrement  conférée  ;  que  le  titre 
sur  lequel  ils  se  fondent,  c*esi-à-dire  Pacte 
du  7  août  i867,  les  aurait  plutôt  constitués 
représentants  des  créanciers,  et  que,  comme 
tels,  leur  intervention  en  nom  personnel  a  été 
repoussée  à  bon  droit  ,par  le  premier  juge, 
en  vertu  du  principe  que  nul  ne  plaide  par 
procureur  ; 

il.  En  ce  qui  concerne  les  sieurs  et  dames 
Glerfayt  et  Mercier,  Lotte,  veuve  llagenharo, 
curateur  Uerinckx  frères,  Lévy  et  G^,  Le- 
sage  et  veuve  Schouten  : 

Attendu  que  Texception  de  non-recevabi- 
lité de  rappel  defeeiu  summœ  touche  à  Tordre 
des  juridictions,  et  que  partant  elle  peut  être 
proposée  en  tout  eut  de  cause; 

Attenclu  que  les  intimés  avaient  été  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  aux  fins  de  se  voir  condamner  à 
effectuer  le  versement  de  leurs  actions,  soit 
une  somme  de  525,000  fr.,  ou  tout  au  moins 
à  opérer  le  versement  nécessaire  pour  pou* 
voir  payer  les  créances  des  appelants,  mais 
que,  dans  leur  conclusion  définitive,  la  seule 
sur  laquelle  le  jugement  à  quo  ait  été  appeTS 
à  statuer,  et  la  seule  par  conséquent  qui 
doive  servir  à  la  fixation  du  premier  ou  du 
dernier  ressort,  les  appelants  s'en  tiennent 
à  la  partie  subsidiaire  de  leur  demande  pri- 
mitive et  se  bornent  à  réclamer  le  versement 
nécessaire  au  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû  ; 

Attenduque, pour  chaque  créancier,  rinté- 
rét  engagé  dans  le  procès  et  Tobjet  qu'il  pour- 
suit se  mesurent  au  montant  de  sa  créance  ; 
que  chaque  créance  constitue  un  titre  dis- 
tinct ;  par  suiie,qu*il  y  a  en  réalité  autant  de 
demandesque  de  créanciers  et  que  la  circon- 
stance qu^elles  ont  été  réunies  et  que  le 
chiffre  qu'elles  représentent  n'a  été  indiqué 
que  globalement  dans  Texploit  introductif 
d'Instance,  ne  peut  évidemment  pas  rendre 
susceptibles  d'appel  celles  qui ,  isolées ,  se- 
raient, d'après  les  créanciers  eux-mêmes, 
inférieures  à  2,000  francs  ; 

Qu'il  suit  donc  de  là  que  l'appel  interjeté 
par  les  sieurs  et  dames  énumérés  ci-dessus 
doit  être  déclaré  non  recevable  ; 

III.  Et  en  ce  qui  concerne  les  autres 
appelants  : 

Attendu  qu'après  avoir  demandé  que  les 
versements  à  faire  par  les  intimés  fussent 
effectués  en  mains  des  liquidateurs,  les 
créanciers  ont  conclu  à  ce  que  ces  verse- 
ments fussent  opérés  directement  en  leurs 
propres  mains; 

Attendu  que  ce  changeqoent  ne  porte  que 


sur  le  mode  d'exécution  de  la  sentence  ré- 
clamée; que  Taction  reste  identiquement  la 
même  dans  tous  ses  éléments  essentiels, 
savoir  quant  aux  personnes  entre  lesquelles 
elle  se  meut,  quant  à  son  objet  et  quant  à  sa 
cause;  qu'il  n'y  a  donc  pas  demande  nou- 
velle, et  que, par  suite,  la  fin  de  non-recevoir 
admise  de  ce  chef  en  première  instance  ne 
peut  être  accueillie  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  non  plus 
d'adopter  la  deuxième  fin  de  non-recevoir, 
laquelle  subordonne  l'action  directe  des 
créanciers  contre  le  commanditaire  à  la 
mise  en  faillite  de  la  société  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  montant  des 
actions  souscrites  par  un  commanditaire  est 
un  élément  de  l'avoir  social;  qu'il  est  même 
compris  dans  l'extrait  dont  la  loi  ordonne  la 
publication,  et  que,  faisant  partie  de  l'avoir 
social,  il  rentre, avec  tous  les  autres  éléments 
de  cet  avoir,  dans  le  gage  commun  des  créan- 
ciers et  est  nécessairement  soumis,  comme 
tel,  à  l'action  de  ces  derniers; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  commandi- 
taire est  un  associé  ;  qu'à  la  vérité,  sa  posi- 
tion n'est  pas  la  même  que  celle  du  comman- 
dité, mais  que  leurs  obligations  respectives 
ne  diffèrent  que  par  leur  étendue;  qu'au 
fond,  tous  deux  fout  partie  de  la  société,  et 
qu'à  ce  titre  tous  deux  répondent,  quoique 
pour  des  parts  différentes,  do  tous  les  actes 
qui  engagent  la  société  vis-à-vis  des  tiers; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi 
est  encore  confirmée  par  l'art.  26  du  code 
de  commerce,  puisque  cet  article,  de  même 
que  les  art.  22  et  25  du  même  code,  n'a  pu 
être  fait  pour  indiquer  la  mesure  de  la 
responsabilité  de  chaque  associé  vis-à-vis  de 
ses  coassociés  ;  que^  pour  la  société  en  com- 
mandite comme  pour  la  société  en  nom  col- 
lectif, cet  objet  est  réglé  par  le  contrat  social 
lui-même,  et  que  dès  lors,  dans  l'art.  26 
aussi  bien  que  dans  les  art.  22  et  23  du  code 
de  commerce,  le  législateur  n'a  qu'un  but  : 
déterminer  l'obligation  de  chaque  associé  à 
l'égard  des  tiers  et  dans  quelle  mesure  il 
peut  être  poursuivi  par  ces  derniers; 

Attendu  qu'il  est  donc  bien  certain  qu'en 
principe  les  créanciers  n'en  sont  pas  réduits 
à  l'exercice  de  l'action  oblique  puisée  dans 
l'art.  1166  du  code  civil;  qu'ils  ont  le  droit 
de  poursuivre  en  leur  nom  propre  le  com- 
manditaire, à  concurrence  des  valeurs  qu'il 
s'est  engagé  à  fournir,  et  que  s'il  est  vrai  que 
cette  poursuite  n'est  que  subsidiaire,  en  ce 
sens  qu'elle  est  subordonnée  à  l'insuffisance 
des  autres  ressources  de  la  société,  cette 
insuffisance  est  un  fait  dont  l'appréciation 
appartient  aux  cours  et  tribunaux  et  dépend 
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eotièremeat  des  circoostances,  mtiis  qu*au- 
cone  disposition  légale  n^exige  dayaDtage  et 
qoe,  notamment,  il  ne  résulte  d^aucun  texte, 
ni  explicitement  ni  implicitement,  que  Tin- 
solvabilité  de  la  société  doive  être  constatée 
par  une  déclaration  en  faillite  ; 

Attendu  que  la  thèse  inï  repousse  la  né- 
cessité de  pareille  déclaration  ne  mérite  pas 
le  reproche  qu'on  lui  adresse  de  proclamer 
Texistence  de  la  faillite  do  fait;  qu*en  effet, 
elle  ne  consiste  nullement  à  attribuer  à  Tim- 
possîbilité  de  payer  les  conséquences  que  la 
loi  attache  à  la  faillite;  qu*elle  se  borne,  au 
contraire,  à  refuser  d'exiger  une  condition 
qui  n'est  pas  dans  la  loi  et  que,  dès  lors, 
l'arbitraire  n'existe  que  dans  le  système  pré- 
conisé par  le  premier  juge,  arbitraire  qui,  à 
raison  des  conditions  que  requiert  la  fail- 
lite et  des  résultats  qu'elle  entraine,  pourrait 
présenter  pour  les  créanciers  les  inconvé- 
nients les  plus  graves  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'une  première  société  H.  Oli- 
vier et  O*  a  été  fondée,  selon  acte  du  notaire 
Vandenhouten  en  date  du  28  février  1865  ; 

Attendu  que,  par  acte  reçu  par  M*  Van 
Mons,  le  4  janvier  1867,  les  intimés  et  le 
sieur  Olivier  ont  déclaré  créer  une  société 
en  commandite,  sous  la  même  raison  sociale 
H.  Olivier  et  G'%  mais  avec  la  stipulation 
qu'elle  ne  serait  définitivement  constituée 
que  lors  de  la  souscription  de  1,500  actions  ; 

Attendu  que  le  24  janvier  1867,  dans  un 
acte  reçu  par  le  même  notaire  Vans  Mons, 
enregistré  et  publié  comme  le  précédent, 
Henri  Olivier,  tant  pour  lui  personnellement 
que  pour  les  cinq  intimés  dont  il  se  dit  man- 
dataire et  pour  lesquels  il  se  porte  fort,  dé- 
clare souscrire  650  actions  de  la  société 
formée  par  l'acte  du  4  janvier  1867; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  que 
ces  650  actions,  jointes  aux  800  attribuées 
à  Olivier  pour  prix  de  son  apport ,  et  aux 
50  que  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance devaient  avoir  aux  termes  des  statuts, 
forment  précisément  le  chiffre  de  1 ,500  au- 
quel la  constitution  définitive  delà  sociétéétait 
subordonnée,  et  que  les  intimés  sont  tenus  de 
ces680  actions  comme  s'ils  les  avaient  souscri- 
tes eux-mêmes ,  par  la  raison  qu'ils  avaient 
donné  mandat  à  Olivier,  ou  que  tout  au 
moins  ils  avaient  approuvé  et  ratifié  sa  dé- 
claration ; 

Attendu  qu'à  cette  prétention  des  appe- 
lants, il  y  aurait  à  objecter  d'abord  que< 
Tobligation  imposée  par  les  statuts  aux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  consiste,  non 
pas  à  90iuarire,  mais  à  posséder  chacun 


10  actions  ;  que  cette  possession  n'impliquait 
pas  nécessairement  une  souscription  d'ac- 
tions, et  qu'il  eu  était  ainsi  notamment  pour 
ceux  des  intimés  qui  faisaient  partie  de  la 
société  de  1865,  puisqu'ils  avaient  des  droits 
sur  l'actif  de  cette  société,  et  qu'ils  auraient 
dû  par  conséquent  recevoir  une  partie  des 
800  actions  allouées  à  Olivier  pour  l'apport 
dudit  actif; 

Attendu  d'ailleurs  que,  le  calcul  des  ap- 
pelants fût-il  irréprochable,  et  la  société 
dût -elle  être  considérée  comme  constituée,  il 
serait  néanmoins  impossible  de  rendre  les 
intimés  responsables  des  650  actions  souscri- 
tes par  Henri  Olivier  le  24  janvier; 

Attendu,  en  effet,  que  les  intimés  dénient 
le  mandai  et  la  ratification  qu'on  leur  im- 
pute et  que  la  preuve  n'en  résulte  pas  des 
divers  faits  et  circonstances  allégués  par  les 
appelants; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  donner 
cette  portée  à  l'absence  de  protestation 
contre  la  publication,  faite  au  greffe,  de  la 
souscription  du  24  janvier; 

^  Attendu  qu'avant  de  rechercher  quelle 
pourrait  être  la  conséquence  juridique  de 
cette  absence  de  protestation,  il  faudrait 
commencer  par  établir  que  ceux  dont  on 
invoque  le  silence  ont  connu  l'acte  public; 

Attendu  qu'aucune  circonstance  n'a  été 
relevée  de  nature  à  justifier  de  cette  connais- 
sance dans  le  chef  des  intimés  ;  qu'on  ne  se 
prévaut  en  réalité  dans  ce  but  que  de  la  pré- 
somption légale  attachée  au  fait  de  la  publi- 
cation, mais  que  cette  présomption  de  con- 
naissancer  n'est  pas  absolue,  et  qu'à  coup  sûr 
elle  n'est  pas  opposable  à  ceux  que  l'extrait 
publié  présente  indûment  comme  action- 
naires ; 

Attendu  que  les  appelants  attribuent  éga- 
lement à  l'écrit  du  29  janvier  1867  une 
importance  qu'il  n'a  pas  ; 

Attendu,  d'abord,  que  c'est  là  un  écrit  pu- 
rement privé  et  qui  n'a  reçu  de  publicité 
d'aucune  espèce  ; 

Attendu,  ensuite,  que,  dans  l'esprit  de  celui 
qui  l'a  rédigé  et  pour  ceux  des  intimés  aux- 
quels il  a  été  soumis,  il  n'a  pas  été  question 
de  ratifier  la  souscription  faite  en  leur  nom 
par  Olivier,  puisque,  dans  ce  cas,  celui-ci 
aurait  évidemment  exposé  purement  et  sim- 
plement qu'il  avait  agi  pour  ceux  en  présence 
desqueh  il  se  trouvait,  et  non  pas,  d'une  ma- 
nière générale  et  indéterminé  :  pour  le  compte 
de  divers  mandants  pour  lesquels  il  s'était  porté 
fort  et  dont  il  avait  les  pouvoirs  ; 

Attendu,  en  troisième  lieu,  que  le  docu- 
ment dont  s*agit  ne  porte  la  signature  que  de 
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trois  des  intimés;  qu'il  résulte  pourtant, 
DOD-seulement  de  la  contexture  de  ce  docu- 
ment, mais  encore  de  la  nature  de  son  con- 
tenu, qu'il  exigeait,  pour  sa  perfection, 
l'adhésion  unanime  de  tous  ceux  qui  y  sont 
indiqués  comme  soussignés  ;  que  les  diverses 
énonciations  et  constatations  qu'il  a  pour 
objet  ne  peuvent  être  scindées,  mais  doivent 
être  prises  indi visiblement  à  Tégard  de  tous 
les  intéressés  et  que  la  preuve  en  est  subor- 
donnée au  concours  de  tous;  qu'en  consé- 
quence, en  l'absence  de  cette  condition, 
l'acte  demeure  essentiellement  incomplet  et 
Imparfait,  qu'il  n'a  aucune  force  probante 
contre  ceux  dont  la  signature  fait  défaut  et 
que,  même  vis-à-vis  des  signataires,  il  reste 
à  l'état  d'ébauche  pure  et  simple  et  sans 
aucune  valeur  juridique  ; 

Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement 
que  les  appelants  appuient  leur  conclusion 
principale  sur  quelques  convocations  adres- 
sées aux  intimés  en  qualité  de  membres  du 
conseil  de  surveillance,  et  sur  la  démission 
de  ces  fonctions  donnée  par  deux  d'entre 
eux; 

Attendu  que  la  qualité  de  membre  du  con- 
seil de  surveillance  avait  été  conférée  aux 
intimés  et  acceptée  par  eux  dans  l>'acte  cU 
dessus  énoncé  du  4  janvier  1867;  qu'il  se 
conçoit  donc  que  les  sieurs  Deroi  et  Daer- 
schot  aient  déclaré  s'en  démettre,  ajoutant 
qu'ils  n'avaient  accepté  que  moyennant  ac- 
complissement de  certaines  conditions  sta- 
tutaires, lesquelles  n'avaient  pas  été  «rem- 
plies; 

Attendu  que  l'argument  tiré  du  fait  des 
convocations  n'est  pas  plus  concluant  ;  qu'il 
est  à  remarquer  que  rien  ne  prouve  que  ces 
convocations  aient  été  suivies  de  réunions 
eiïeciives  du  conseil;  qu'au  surplus  la  cor- 
respondance échangée  entre  Olivier  et  les 
intimés  démontre  que  ceux-ci  auraient  éié 
appelés,  non  pas  pour  exercer  les  attribu- 
tions dévolues  au  conseil  de  surveillance  par 
les  statuts  sociaux,  mais  bien  pour  s'occuper 
de  négociations  et  combinaisons  à  l'effet  de 
réaliser  le  capital  nécessaire  à  la  constitu- 
tion de  la  société,  de  telle  sorte  que,  ainsi 
expliquées,  fies  convocations,  loin  de  prêter 
appui  au  système  des  appelants,  justifieraient 
une  fois  de  plus  que  la  nouvelle  société, 
objet  de  l'acte  du  l  janvier  i867,  n'a  jamais 
eu  d'existence  réelle  et  définitive  ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  ordre  subsidiaire, 
les  appelants  se  rejettent  une  seconde  fois 
sur  l'écrit  du  29  janvier  1867,  pour  soutenir 
qu'en  le  signant  Deroi,  Daerscbot  et  Gaste- 
lein  ont  affirmé  l'existence  des  conditions 
requises  pour  la  constitution  de  la  société, 


et  que  pa^  suite  ils  sont  tenus  de  garantir 
l'exactitude  de  cette  affirmation  ; 

Attendu  qu'il  est  déjà  répondu  à  cette 
conclusion  subsidiaire  par  les  considérations 
émises  ci-dessus  relativement  audit  écrit; 
qu'il  se  trouve  frappé  d'une  imperfection 
radicale,  et  que  cette  imperfection  ressort 
même  de  la  forme  extérieure  de  l'acte  ;  d'où 
il  suit  que  les  tiers  n'ont  jamais  été  auto- 
risés à  y  voir  l'affirmation  que  l'œuvre  pro- 
jetée avait  été  menée  à  fin  et  que,  s'il  leur 
était  permis  de  s'en  prendre  à  quelqu'un 
pour  avoir  été  induits  en  erreur,  ce  ne 
pourrait  être  qu'à  Olivier  exclusivement; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  en 
partie  conformes  de  M.  l'avocat  général  Ver- 
dussen,  confirme  le  jugement  à  quo  en  ce  qui 
touche  les  sieurs  Lebardy,  Meulemans  et 
Olivier; 

Déclare  non  recevable  defectu  summœ  l'ap- 
pel interjeté  par  les  sieurs  et  dames  Glerfayt 
et  Mercier,  Lotte,  veuve  Magenham,  curateur 
Uerinckx  Trères,  Levy  et  G**,  Lesage  et  veuve 
Schouten  ; 

Et  vis-à-vis  des  autres  appelants,  met  à 
néant  le  jugement  à  quo  en  ce  qu'il  a  admis 
les  deux  fins  de  non- recevoir  tirées,  l'une, 
de  ce  que  la  demande  primitive  aurait  été 
transformée;  l'autre,  de  ce  que  la  société 
n'a  pas  été  déclarée  en  faillite  ; 

Évoquant  et  statuant  au  fond,  met  l'appel 
à  néant;  condamne  tous  les  appelants  à  tous 
les  dépens. 

Du  51  octobre  1871.  —  Gour  de  Bruxelles. 
—  «•  ch.  —  Prés,  M.  Vanden  Eynde.  — PL 
MM.  Jules  Bara,  La  Haye,  Yande  Walle  et 
Duvivîcr. 


GAND,  9  décembre  1871. 

JUGEMENT.  —  FoRMiLB.  —  Rédaction.— 
Omission  du  mot  t  condamnation,  i 

Il  n*y  a  rien  de  sacramentel  dans  les  formules 
de  jugements. 

Est  un  jugement  et  non  une  simple  consultation 
ou  un  avis,  bien  que  te  mot  ronda  ni  nation 
ne  s'y  rencontre  pas,  la  déclaration  faite  par 
des  arbitres,  constitués  pour  juger  :  que 
rune  des  parties  aura  à  payer  telle  somme  et 
telle  portion  des  dépens,  le  surplus  restant  à 

payer  par  l'autre  partie  en  cause, 

• 

(bekb,  —  c.  d'hetgërb.) 

ARRÊT. 

LÀ  GOUR;  —  Attendu  qu'il  est  en  aveu 
entre  parties  que  toutes  les  contestations  qui 
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pouvaient  s'élever  entre  elles  à  ToGcasion  da 
eommerce  et  de  Tindustrie  des  appelanls, 
devaient  être  décidées  par  arbitres  comme 
amiables  compoiiteurs,  en  dernier  ressort,  et 
sans  être  tenus  d'observer  aucunes  formalités 
légales; 

Attendo  que  Pacte  arbitral  du  31  décem- 
bre 1870  constitue  un  jugement  bien  carac- 
térisé; qu'en  effet,  après  avoir  statué  que 
telle  prétention  élevée  devant  eux  par  les 
parties  n'est  pas  admissible,  les  arbitres 
déclarent  que  l'une  d'elles  aura  à  payer 
3,000  fr.,  et  flxent  le  délai  endéans  lequel 
le  payement  devra  se  Taire  ;  qu'en  outre  ils 
s'occupent  des  dépens,  en  disant  que  l'une 
des  parties  en  payera  les  deux  tiers  et  l'au- 
tre le  tiers  restant  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  considérer  cette 
décision  comme  un  avis,  une  espèce  de  con- 
sultation ;  qu'elle  constitue  évidemment  une 
véritable  sentence,  contenant  une  condamna- 
tion à  payer  une  somme  principale  et  des 
frais;  qu'il  importe  peu  que  le  mot  de  con* 
damnation  ne  s'y  rencontre  pas  ;  qu*il  est  de 
principequ'ii  n'y  a  rien  de  sacramentel  dans 
les  formules  de  jugements,  et  que  les  ma- 
gistrats qui  les  rédigent  peuvent  se  servir  de 
touies  les  expressions  qui  rendent  leur  pen- 
sée; qu'il  faut  bien  reconnaître  que  lorsque, 
dans  l'espèce,  les  arbitres  déclarent  que  les 
frères  Beke  auront  à  payer  telle  somme,  ils 
expriment  la  volonté  de  les  y  condamner, 
comme  leur  mission  leur  en  donnait  le 
droit;  qu'ils  n'ont  pas'été  constitués  pour 
donner  des  avis,  mais  pour  juger,  et  consé- 
quemment  les  expressions  dont  ils  se  ser- 
vent doivent,  si  leur  sens  naturel  le  com- 
porte, être  considérées  comme  constituant 
00  jugement  plutôt  qu'un  avis,  qu'une  con- 
sultation ; 

Attendu  qu'étant  admis  qu'une  sentence 
véritable  existe  au  cas  actuel,  et  cette  sen- 
tence étant  rendue  en  dernier  ressort  et  sans 
que  les  arbitres  fussent  tenus  d'observer  au- 
cunes formalités  légales,  il  est  clair  que  les 
appelants  ne  sont  ni  recevables  ni  fondés  à 
déférer  à  la  cour  Tacte  arbitral  dont  s'agit 
pour  nullité  de  forme  et  de  fond  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  Dumont, 
déclare  Tappel  ni  recevable  ni  fondé  ;  con- 
damne les  appelants  aux  dépens. 

Du  9  décembre  1871.  —  Cour  de  Gand. 
—  1**  ch.  —  Prés,  M.  Leiièvre,  premier  pré- 
sident. —  PI,  MM.  V.  Gbendt  et  P.  Van 
Biervliet. 


BRUXELLES,  11  mai  1868. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Mar- 
chand. —  Commis.  —  Faute.  —  Action 
en  responsabilité. 

« 

Les  tribunaux  de  commercé  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  action  en  responsabi- 
lité intentée  par  un  négociant  contre  son 
ancien  teneur  de  livres,  à  raison  d'une  faute 
qu'il  lui  impute  d'avoir  commis  pendant  qu'il 
était  .employé  dans  ses  bureaux  (1). 

(VANDBN  BOSCH,  —    C.  DENIS  HAINE.) 

Le  21  novembre i^7,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  Tart.  634,  S  ^"»  ^^  ^^^ 
de  commerce  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  des  actions  contre 
les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs  pour*le  fait  seulement  du 
IraGc  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés; 

c  Attendu  que  cette  disposition,  conçue 
en  termes  généraux,  ne  permet  pas  de  dis- 
tinguer entre  l'action  intentée  par  le  mar- 
chand lui  même  et  celle  intentée  par  les 
tiers  avec  lesquels  le  facteur  ou  commis  a 
traité  au  nom  du  patron; 

c  Attendu  qu'elle  ne  peut  pas  même  être 
restreinte  aux  actions  du  patron  contre  son 
employé,  procédant  d'une  gestion  que  ce 
dernier  aurait  exercée,  d'une  immixtion  de 
sa  part  dans  les  opérations  commerciales  de 
son  patron,  mais  qu'elle  embrasse  toutes  les 
actions  dirigées  contre  les  employés  des 
commerçants  du  chef  des  actes  qu'ils  ont 
posés  en  cette  qualité  et  qui  concernent  en 
conséquence  le  commerce  de  leur  patron  ; 

€  Attendu,  en  effet,  que  ces  expressions 
de  l'art.  634  :  pour  le  fait  seulement  du  trafic 
du  marchand,  sont  empruntées  à  l'art.  5, 
titre  XU,  de  l'ordonnance  de  1673,  ainsi' 
conçu  :  «i  Connaîtront  aussi  les  juges-consuls 
c  des  gages,  salaires  et  pensions  des  com- 
c  missionnaires,  facteurs  ou  serviteurs  des 
c  marchands  pour  le  fait  du  traGc  seule- 


(1)  Coof.  Braxelles.  15  février  1843,  31  décembre 
1845,  3  mai  et  12  juillet  185i,  3  janvier  1862  (motifs) 
et  27  f^vrierl865(PASic.,  1843, 11,82 i  1846.11,23; 
1854.  Il,  252;  1855, 11,209;  1862,  II,  79;  1866,  II,  101) 
et  voy.  aussi  Liège,  30  novembre  1843  (ibid.,  1844,11, 
66)  ;  Montpellier,  24  janvier  1851  (D.P.,  1852,2, 267); 
Lyon,  21  août  18t^6et  cass.  franc.,  20mar8 1865  (Patte. 
franc.»  18G6, 1,  898;  D.  P.,  1857, 2,  85;  1866,  1, 268). 
Contra  .-  Bruxelles,  6  février  1841,  4  février  1843  et 
4  juillet  1849  ((Pasic,  1841, 1, 354  ;  18U,  II,  13  ;  1850, 
II,  73). 


60 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


i  ment,»  et  que,  dans  cette  dîspositioo,  elles 
s'appliquent  incontestablement  à  toutes  les 
actions  concernant  rengagement  des  per- 
sonnes employées  par  un  négociant  en  sa 
qualité  de  négociant,  et  n*excluent  que  celles 
relatives  aux  services  étrangers  au  com- 
merce ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  disposition 
de  Fart.  634,  §  l**,  est  fondée  sur  ce  que  les 
juges  consulaires  sont  mieux  à  même  que 
tous  autres  d'apprécier  si  les  facteurs, 
commis  ou  serviteurs  d'uu  marchand  ont 
rempli  avec  Intelligence  et  fidélité  les  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  confiées,  considération 
qui  s'applique  à  toutes  les  actions  dirigées 
contre  eux  par  les  patrons  relativement  à 
ces  fonctions  ; 

c  Attendu  que  l'action  du  demandeur 
prend  sa  source  dans  une  faute  prétendue- 
ment  commise  par  le  défendeur,  lorsqu*!! 
était  employé  dans  ses  bureaux  de  com- 
merce en  qualité  de  teneur  de  livres  et  à 
l'occasion  de  cet  emploi  ; 

t  Attendu  que  l'engagement  qui  aurait 
été  pris  par  le  défendeur  de  tenir  le  deman- 
deur indemne  d'une  partie  de  la  perte  qu'il 
aurait  éprouvée,  tel  qu'il  est  allégué  dans 
l'exploit  de  citation,  ne  constitue  point  un 
cautionnement,  mais  une  simple  reconnais- 
sance de  sa  responsabilité  du  cbef  de  la  faute 
qu'il  aurait  commise; 

c  Par  ces  motiDs,  rejette  le  déclinatolre...  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge  et  ouï  en  son  avis  M.  l'avo- 
cat général  De  Le  Court,  met  rappel  au 
néant  ;  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  il  mai  1868.  — Cour  de  Bruxelles.  — 
S"*  ch.  —  Préi,  M.  Ranwet. 


BRUXELLES,  7  décembre  1870. 
VIOLENCES.  —  Chemin  de  fer.  —  Garde 

MON  ASSERMENTÉ.  —  RÉBELLION.  —  CARAC- 
TÈRE PUBLIC.  —  Coup  volontaire. 

L'arf .  269  du  nouveau  code  pénal  ne  comprend 
que  Ut  agentê  du  chemin  de  fer  qui  ont  été 
investit  det  fondions  d'agentt  de  la  police  ju- 
diciaire ou  adminittrative  (I). 


(1)  Yoy.,  sur  ce  point,  la  discussion  quia  en  lieu 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  représenlants  du 
9  février  1867  (Ntpels.  Codepénal  belge,  U  II,  p.7i9). 
Elle  n'est  relative  qu*4  l*applicaUon  de  Part.  969  du 
code  pénal. 


Mais  si  un  garde-barrière  du  diemin  de  fer  est 
frappé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
et  en  eàoécution  det  règlements  sur  la  matière 
et  des  ordres  qu'il  a  reçus,  il  interdit  l'accès 
de  la  voie  ferrée,  ce  fait  constitue  le  délit 
prévti  par  l'art,  280  du  même  code.  H  doit 
être  considéré  comme  agissant  dans  un  ca- 
ractère public,  bien  qu'il  ne  soit  pas  asser- 
mente  (2). 

(LE  MINISTÈRE  PUBLIC,  —   C.  D...) 

D...  était  prévenu  d^avoir  résisté  avec 
violences  envers  le  garde-barriére  non  as- 
sermenté Dyckmans.  Le  ministère  public, 
considérant  ce  garde  comme  agent  de  la 
police  administrative,  avait  requis  Tapplica- 
tion  de  Tart.  269  du  code  pénal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  quMI  a  été  établi  par 
rinstructioD  faite  à  Paudience  d*hier  que  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  à  Lierre,  le 
9  août  1870,  de  contravention  à  Tart.  l*'  de 
Tarrété  royal  du  5  mai  1855,  pour  avoir, 
contrairement  aux  règlements,  circulé  sans 
autorisation  sur  la  voie  ferrée,  contraventioa 
punie,  par  Part.  4  dudit  arrêté,  des  peines 
comminées  par  Tart.  l*'  de  la  loi  du  6  mars 
1818  et  par  Part.  2  de  la  loi  du  1«  mai  1849  ; 

Quant  au  deuxième  chef  de  prévention  : 

Attendu  que,  sous  rempire  du  code  pénal 
del8i0,  jl  était  admis  que  les  mots  :  rni 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  publie 
devaient  être  appliqués  aux  personnes  contre 
lesquelles  les  violences  exercées  compro- 
mettraient la  sûreté  publique; 

Attendu  que  le  code  pénal  de  1867  a  sub- 
stitué à  ces  mois  les  expressions  :  ayant  un 
caractère  public,  ei  qu*il  a  été  déclaré,  dans  le 
rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des 
représentants,  qu'il  fallait  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  d'apprécier  quelles  sont  les 
personnes  qui  doivent  être  censées  agir  dans 
un  caractère  public; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  3  de  l'arrêté 
précité  du  5  mai  1855  et  de  l'art.  9  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  12  décembre  1856,  ainsi 
que  des  faits  de  la  cause,  que  le  garde-bar- 
rière Dyckmans  agissait  dans  un  caractère 
public,  lorsque,  en  exécution  desdits  arrêtés 


(2)  Voy.  les  observations  de  MM.  Globs  et  Borjbah, 
Juritp,  des  trib.,  t.  XX,  p.  i43  et  saiy.,  et  Toy.  conf. 
Bruxelles,  19  mars  1857  (Pasic,  1857,  II,  404).  C'est  4 
tort  que  Tarrét  de  la  cour  de  Liège  du  18  décembre 
1856  {ibid.,  1857,  U,  346)  a  été  cité  comme  contraire 
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et  dans  rinlérét  de  la  sécaricé  pabliqae,  il  a 
interdit  aa  prévenu  Taccès  du  railway  par  la 
traverse  de  la  chaussée  d^Anvers  ; 

Attendu  qu'il  était  dans  l'exercice  de  ses 
fonctioos  lorsque  le  prévenu,  qu'il  repous* 
sait,  l'a  frappé  ; 

Attendu  que  cefait  constitue,  non  le  délit 
prévu  par  les  art.  269  et  27i  du  code  pénal 
de  1867,  mais  le  délit  prévu  par  l'art.  280 
du  même  code; 

Attendu  qu'il  existe  dans  l'espèce  des  cir- 
oonstances  très-atténuantes,  résultant  des 
faits  posés  par  le  garde  Dyckmans  qui  ont 
précédé  le  délit  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7décembrel870.— Gourde  Bruxelles. 
—  f*  ch.  —Prés.  M.  le  coqseiller De Prelle 
de  la  Nieppe.  —  PL  M.  Aug.  Orts. 

LIÈGE,  12  Janvier  1879. 

CHASSE.  —  Alouettes.  —  Tir  au  miroib. 
—  Djéfaut  de   port    d'armes.    —  Fait 

PERMIS. 

Le  fait  de  tirer  des  alouettes  au  miroir,  sans 
avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'armes,  ne 
constitue  pas  un  faih  de  chasse  pouvant 
donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  I*'  du 
décret  du  4  mai  1812  (1). 

(LE   MINISTÈRE    PUBLIC,  —  C.  THYOU    ET 

MOTTARD  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés 
sont  prévenus  de  contravention  à  Tart  1*' 
dn  décret  du  4  mai  1812,  pour  avoir,  le 
20  octobre  .1871,  à  Lamontzée,  tiré  des 
alouettes  au  miroir,  sans  avoir  obtenu  un 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  ; 

Attendu  que  ce  décret  ne  punissant  le  port 
d'armes  sans  permis  que  lorsqu'elles  servent 
à  la  chasse,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si, 
d'après  la  loi  spéciale  sur  la  chasse,  Tacte 
qui  fait  l'objet  des  poursuites  constitue  un 
fait  de  chasse  ; 


A  cette  8oluUon.~Sar  le  sens  des  mots  :  chargé  d'un 
ffUnitiére  de  service  publie ,  Yoy.  encore  Ghadteau  et 
Hklie,  Théorie  du  eode  pénal,  édit.  belge,  n«  2101  et 
Blarcbb,  Étude»  pratiques,  t.  lY,  n»  lli,  p.  166.  La 
loi  française  da  13  mai  1863  a  transporté  ces  mots 
dans  Tart.  224,  sans  indiquer  le  sens  qa*il  faut  attacher 
à  ces  termes.  Voy.  Héus,  Supplément,  p.  70  et  71. 
L'exposé  des  motifs  da  code  pénal  belge,  après 
tTOir  critiqué  la  formule  trop  vague  de  Tancien 
art.  S30,  a  employé  les  termes  non  moins  vagues  : 


Attendu  que  la  chasse,  dans  le  sens  légal 
du  mot,  consiste  dans  la  recherche  et  la  pour» 
suite  du  gibier,  mais  que  la  loi  ne  donne  ni  la 
définition  du  mot  gibier,  ni  la  nomenclature 
de  tous  les  animaux  qu'elle  entend  désigner 
sous  ce  nom;  qu'il  s'ensuit  qu'elle  a  aban* 
donné  ce  point  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux ; 

Attendu  que  la  définition  du  gibier  don- 
née par  Merlin  et  généralement  suivie, 
rapprochée  de  celle  de  la  chasse,  qui  vient 
d'être  rappelée,  constitue,  au  point  de  vue 
de  la  question  de  savoir  quels  sont  les  ani- 
maux qui  sont  protégés  par  la  loi  sur  la 
chasse  comme  étant  des  gibiers,  une  véri- 
table pétition  de  principe,  puisque  Merlin 
appelle  gibier  les  animaux  que  l'on  prend  à  la 
chasse  et  dont  la  chair  est  bonne'  à  manger; 
qu'en  outre,  cette  définition,  de  même  que 
celle  donnée  par  d'autres  auteurs,  qui  com- 
prend sous  le  nom  de  gibier  les  animaux 
destinés  à  être  mangés,  sontd*une  inexacti- 
tude évidente  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  elles 
comprennent  des  oiseaux  dont  Thomme  se 
nourrit  et  à  la  chasse  desquels  il  se  livre,  alors 
cependant  que  personne  ne  les  a  jamais 
rangés  dans  les  espèces  considérées  comme 
gibier  :  tels  sont  les  verdières,  les  pinsons, 
les  merles,  les  boche-queues,  etc.,  et  que, 
d'autre  part,  ces  définitions  ne  s'étendent 
pas  à  certains  quadrupèdes  que  les  chasseurs 
regardent  comme  des  gibiers,  quoiqu'ils  ne 
servent  pas  à  ralimentation  de  Phomme; 

Attendu  que  si  ces  définitions  doctrinales 
sont  Impropres  à  déterminer  avec  quelque 
certitude  la  portée  du  mot^t^îer,  l'on  trouve 
dans  les  discussions  législatives  qui  ont  pré- 
cédé l'adoption  de  la  loi  du  26  février  1846, 
des  éléments  de  nature  à  faire  connaître  la 
pensée  du  législateur  en  ce  qui  concerne 
l'espèce  d'oiseaux  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  ces  discussions 
le  législateur  a  clairement  manifesté  l'inten- 
tion d'autoriser  la  tenderie  aux  petits  oi- 
seaux, et  cela  tout  aussi  bien  en  temps  clos 
que  lorsque  la  chasse  est  ouverte,  de  ne  pas 
comprendre  ces  oiseaux  dans  la  prohibition 
générale  de  l'art.  5  de  la  loi,  de  ne  pas  les 


•  ou  toute  autre  personne  ayant  un  earaetère  publie  » , 
sans  que  rien  indique,  dans  les  travaux  prépara- 
toires, le  sens  et  la  portée  de  cette  qualification  dans 
les  art.  276  et  280.  Yoy.  l'exposé  des  motifs  (Ntpbls, 
t.  II,  p.  526),  le  rapport  de  M.  Pirmex  {ibid.,  t.  Il, 
p.  541,  no  10)  et  le  rapport  de  M.  d'Anethan  {ibid., 
p.  707,  no  9). 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  8  mai  1858 
(Pasic,  1858,  II,  3U)  et  Gand,  10  mai  1858  {ibid., 
1858,11,419). 
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protéger  contre  la  destruction  ;  que  dans  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  à  la 
chambre  des  représentants  et  dont  la  juris- 
prudence a  conclu  à  bon  droit  que  la  ten- 
derie  aux  petits  oiseaux  continuait  à  être 
permise  en  tout  temps,  on  n*a  fait  aucune 
distinction  entre  les  différentes  espèces  d*oi« 
seaux  auxquels  on  est  dans  Fusagede  tendre; 
qu'il  faut  donc  y  comprendre  la  tenderie  aux 
alouettes,  qui  est,  avec  la  tenderie  aux  bec- 
figues  dites  béguinettes,  la  plus  connue,  la  plus 
fréquente  et  la  plus  importante  de  celles 
auxquelles  on  se  livre  dans  notre  pays  et  qui, 
par  suite,  a  dû  la  première  se  présenter  à 
Tesprit  du  législateur,  lorsqu'il  s'est  préoc- 
cupé de  la  tenderie  aux  petits  oiseaux  ;  que 
du  reste,  par  sa  nature  même,  l'alouette 
appartient  à  la  catégorie  des  petits  oiseaux 
et  méroe  des  oiseaux  chanteurs,  et  qu'en 
outre  les  procédés  employés  pour  sa  cap- 
ture, c'est-à-dire  l'usage  du  filet  et  le  tir  au 
miroir,  diffèrent  essentiellement  de  la  re- 
cherche du  gibier  proprement  dit,  que  l'on 
chasse  en  parcourant  la  campagne  ou  en  se 
postant  à  proximité  d'un  bois  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  quelque 
doule  sur  ce  point,  c'est  l'interprétation  la* 
plus  libérale  qui  devrait  être  suivie  à  cause 
du  caractère  restrictif  et  pénal  de  la  loi  sur 
la  chasse  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'on  veut 
trouver  la  pensée  du  législateur  dans  l'in- 
struction ministérielle  du  24  mars  1846, 
puisque  son  auteur  ne  fait  qu'y  reproduire, 
en  ce  qui  concerne,  la  tenderie  aux  petits 
oiseaux,  une  opinion  individuelle,  et  qu'il 
résulte  des  discussions  de  la  loi  que  l'auteur 
de  cette  instruction  s'était  fait  sur  cette  ma- 
tière une  théorie  qui  a  été  contredite  par  les 
autres  orateurs  entendus  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
allègue  qu'en  reconnaissant  que  le  fait  de 
tirer  des  alouettes  est  licite,  on  ouvrira  la 
porte  à  de  graves  abus  ;  qu'il  en  résultera 
que,  sous  prétexte  de  rechercher  des  alouet- 
tes, on  parcourra  les  campagnes  pour  se 
livrer  à  la  chasse  du  véritable  gibier;  qu'en 
effet,  cet  inconvénient  existe  déjà  pour  d'au- 
tres oiseaux,  tels  que  corbeaux,  pies,  moi- 
neaux, etc.,  que  nul  ne  considère  comme 
gibiers  et  dont  la  destruction  à  l'aide  d'armes 
à  feu  est  permise  ;  que  le  point  de  fait  à 
apprécier  selon  les  circonstances  par  le  juge, 
ne  présentera  certes  pas  plus  de  difficulté 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second  ; 
qu'an  surplus  toute  équivoque  est  impossible 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  du  tir 
au  miroir,  qui  offre  bien  plus  le  caractère 
d'un  exercice  de  tir  on  d'un  amusement  que 
d'un  mode  de  chasse  ; 


Attendu,  enfin,  que  le  système  combatta 
dans  les  considérants  qui  précèdept  entraî- 
nerait des  conséquences  évidemment  inad- 
missibles et  que  personne  n'a  jamais  admises, 
puisque  s'il  fallait  considérer  l'alouette 
comme  un  gibier  tombant  sous  les  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi,  il  faudrait  voir 
un  fait  délictueux  dans  l'acte  de  celui  qui,  en 
temps  clos,  prendrait,  ne  fût-ce  qu*à  la  main, 
une  alouette  dans  les  champs  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  à  quo 
et  renvoie  les  prévenus  des  poursuites. 

Du  12  janvier  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
3'  ch.  —  Prés.  M.  Demarteau. 


BRUXELLES.  4  décembre  1871. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Rue  décrétée.  —  Tbavail 

SCINbÉ  DAMS  SON  EXÉCUTION.  —  EXPROPRIA- 
TION COMPLéMENTAIAB.  —  PlCS-VALUE. 

Lorsqu'une  rve  nouvelle  a  été  décrétée  et  que  le 
plan  (le  l'expropriation  y  relativet  qui  in- 
dique comme  devant  être  emprise  une  parcelle 
d'un  immeuble,  assure  à  la  partie  restante  un 
accès  et  une  façade  sur  cette  rue,  si  une  ex- 
propriation complémentaire  et  far  zones  com- 
prend plus  tard  parmi  les  emprises  l'immeu» 
ble  tout  entier,  le  propriétaire  a  droit  à  la 
plus-value  déjà  acquise  à  son  bien  au  moment 
de  l'expropriation,  par  suite  du  décrètement 
de  la  rue  et  de  son  exécution  dans  les  deux 
tiers  de  son  parcours  (I). 

//  en  est  ainsi,  bien  que  la  partie  de  la  rue  nou^ 

telle  a  laquelle  cet  immeuble  allait  avoir 

accès  n'eût  pas  encore  été  exécutée  lors  de 

Varrêté  royal  autorisant  l'expropriation  com* 

.  p'émentaire  par  lones  (2). 

//  importe  peu  que  le  travail  décrété  existe  tout 
entier,  quant  à  la  partie  de  la  rue  non  exé- 
cutée^ dans  le  deuxième  plan,  qui  y  ajoute 
d'autres  travaux  formant  avec  la  rue  non* 
velle  un  travail  d'ensemble,  ei  que  l'expro- 
priation ne  soit  nouvelle  que  pour  la  partie 
restante  du  bien,  le  second  arrêté  royal  em- 
brassant dans  ses  difpositions  plus  générales 
les  expropriations  déjà  autorisées  par  le 
premier  arrêté  (3). 

(les  ÉPOUX  DE  BECKER,  —  C.  L\  VILLE  DE  LOU- 
VAIN  ET  CORDEMANS.) 

L*arrét  que  nous  rapportons  expose  les 
faits  de  la  cause,  et  Tarrét  de  la  cour  de  cas- 


Ci,  Set  5)  Voy.  coDf.  les  deux  arrêts  rendes  par 
la  3«  ch.  de  la  cour  de  BruxeUes,  sous  la  présidence 
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sation  da  22  jain  1871  (Poste,  1871, 1, 205), 
qu'il  importe  de  consulter,  fait  counattre 
avec  précisioQ  la  teneur  et  la  portée  des 
deux  arrêtés  royaux  mentionnés  dans  le  pré- 
sent arrêt. 

Les  appelants  soutenaient  que  le  tribunal 
civil  de  Louvain  leur  avait  inÛigé  grief  en 
leur  refusant  Tindemnité  de  6,000  fr.  al- 
louée par  les  experts  pour  plus-value  résul- 
tant de  Tarrété  royal  d'expropriation  du 
29  juin  1863  et  de  rexécution  partielle  qu'il 
avait  reçue. 

Leurs  conclusions  sur  ce  point  étaient 
motivées  en  ces  termes  : 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  et  qu'il 
résulte  surabondamment  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  que  dès  le  29  juin  1863, 
la  nouvelle  rue  de  la  Station  a  été  décrétée 
par  arrêté  royal,  et  que  lej)lan  de  l'eipro- 
priation  y  relative,  comprenant  dans  les  em- 
prises une  parcelle  de  l'immeuble  litigieux, 
donnait  à  la  partieVestante  accès  sur  la  nou- 
velle voie  à  créer  ; 

.c  Attendu  que  les  appelants  n'ont  cessé  de 
prétendre  que  ledit  immeuble  avait  ainsi 
acquis  une  plus-value,  et  qu'il  fallait  leur  en 
tenir  compte  dans  le  règlement  de  l'indem- 
nité, quand  l'expropriation  complémentaire 
décrétée  par  arrêté  royal  du  21  août  1869, 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  15  novembre  1867 
sur  l'eipropriatiou  par  zoues,  est  venue  leur 
enlever  la  partie  restai^te; 

t  Attendu,  eu  droit,  que  l'exproprié  a 
droit  à  toute  la  valeur  de  son  immeuble  au 
moment  de  l'expropriation  ;  que  si  le  décrè- 
tement  et  l'exécution  partielle  d'une  première 
expropriation  out  donné  une  plus-value  à  la 
portion  restante  de  l'immeuble,  cette  plus- 
value,  en  cas  d'expropriation  complémen- 
taire venant  frapper  la  portion  restante, 
devieut  un  des  éléments  de  l'indemnité  dont 
on  ne  saurait  priver  l'exproprié  saus  violer 
l'art.  11  de  la  constitution  ; 

€  Attendu,  en  fait,  que  l'existence  de 
cette  plus-value  est  établie  dans  la  cause  par 
les  éléments  les  plus  sérieux  ;  que  les  experts 
nommés  en  la  cause,  consultés  à  ce  sujet, 
quoique  différant  d'opinion  sur  d'autres 
points,  ont  été  unanimes  à  l'admettre  et  à  la 
fixer  à  6,000  francs  ;... 


de  M.  Glrardin,  le  23  décembre  1868  (Pasic,  1869, 
11,55 et  la  note).  On  peot  consulter  aussi:  Bruxelles, 
13  juillet  1853  et  29  novembre  1848  {ibid.,  1853.  Il, 
263  et  266);  Liège,  27  février  1867  {ibid.,  1867,  II, 
221)  et  Dbl  Mahhol,  2«  édit.,  t.  II,  n»  395.  Conlra: 
Bruielles,  27  janvier  1870  (Pasic,  1870,  II,  99).     La 


c  Attendu  qu'à  tort  les  premiers  juges 
allèguent  que  la  partie  de  la  nouvelle  rue  qui 
ouvrait  un  nouvel  accès  à  la  propriété  des 
appelants  n'était  pas  encore  exécutée  lors  de 
la  seconde  expropriation  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  les  appelants  ne 
prétendent  nullement  à  une  indemnité  équi- 
valente à  la  plus-value  que  leur  propriété 
eût  acquise  si  la  partie  en  question  de  la 
nouvelle  rue  eût  déjà  été  exécutée,  mais  uni- 
quement à  la  plus-value  résultant  de  son 
décrètement  et  de  son  exécution  prochaine 
et  incontestable;  que  si  les  chiffres  auxquels 
l'une  et  l'autre  eussent  atteint  sont  diffé- 
rents, elles  n'en  sont  pas  moins  l'une  et 
l'autre  très-réelles  ; 

t  Attendu,  eu  effet,  que  si  en  général  la 
simple  perspective  de  travaux  publics  à  exé- 
cuter suffit  pour  augmenter  le  prix  des  im- 
meubles avoisinants,  c'est  à  bien  plus  forte 
raison  qu'il  faut  admettre  la  même  consé- 
quence dans  l'espèce,  oit  il  s'agit  d'une  rue 
décrétée  par  arrêté  royal,  exécutée  dans  les 
deux  tiers  de  son  parcours,  et  que  la  situa- 
tion des  lieux  rendait  inévitable,  comme 
l'événement  l'a  prouvé,  puisque  dès  aujour- 
d'hui elle  est  réalisée  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  si  l'immeuble  avait  été  mis  en  vente,  les 
amateurs  eussent  tenu  compte  de  cet  élé- 
ment; que  c'est  surtout  quand  on  considère 
le  nombre  et  la  persistance  des  décisions 
prises  par  Tautorité  depuis  le  commence- 
ment de  1862  et  qui  toutes  concordaient  à 
conGrmer  l'exécution  de  la  rue,  qu'on  com- 
prend que  dans  le  public  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  doute  sur  son  exécution  com- 
plète dans  un  délai  rapproché  ; 

c  Attendu  que  le  chiffre  de  6,000  fr. 
alloué  par  les  experts  n'a  rien  d'exagéré; 
qu'ils  constatent  que  l'immeuble  aurait  eu 
sur  la  voie  nouvelle  une  façade  d'environ 
cinq  mètres;  que  de  plus  l'examen  du  plan 
démontre  qu'il  eût  été  impossible  aux  pro- 
priétaires contigus  d'utiliser  leurs  terrains 
sans  acquérir  une  partie  de  celui  des  appe- 
lants; que  la  moitié  au  moins  de  celui-ci 
devait  servir  à  des  constructions  sur  la  voie 
nouvelle  et  participer  ainsi  à  l'augmentation 
de  valeur  de  terrains  riverains;  que  toutes 
ces  considérations,  dont  les  amateurs  eussent 
évidemment  tenu  compte,  augmentaient  la 


propriété  de  Van  Mechelen  se  trouvait  située,  comme 
celle  des  époux  De  Becker,sur  le  parcours  du  dernier 
tiers  de  la  rue  nouvelle.  Voy.  aussi  cass.  belge, 
22  juin  1871  (mèmeaff.  Van  Mechelen)  (Pasic,  1871 , 
I,  205)  et  les  conclusions  do  M  Cloquetle  qui  ont 
précédé  cet  arrêt. 
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valeur  vénale  de  rimmeuble  et  lui  donnaient 
le  caractère  précis  de  terrain  à  bâtir  le  long 
de  la  vole  nouvelle  à  créer...  > 

Les  appelants  ajoutaient  : 

c  Faut-il,  au  point  de  vue  du  droit  des 
expropriés,  distinguer  entre  la  plus-value 
résultée  de  travaux  exécutés,  et  celle  résultée 
de  travaux  simplement  décrétés;  admettre, 
pour  rindemnité,  la  première  et  rejeter  la 
seconde? 

c  Unepareille  distinction  serait,  à  coupsâr, 
arbitraire  et  violerait  le  principe  de  la  juste 
indemnité.  7otii  élément  de  valeur  de  Tim- 
meuble  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  Or, 
s*il  est  vrai  que  rinûuence  qu*exerce  sur  les 
propriétés  avoisinantes  ['exécution  d'un  tra- 
vail public  peut  être  et  est  ordinairement 
plus  forte  que  celle  qu'exercent  les  simples 
décrètement  et  approbation  de  ce  travail, 
celle-ci  n*en  est  pas  moins  réelle  et  efficace 
dans  la  plupart  des  cas. 

c  Si  les  époux  De  Becker  avaient  mis  leur 
propriété  en  vente  avant  le  projet  nouveau 
de  1869,  quel  acciuéreur  un  peu  avisé  n'au- 
rait pas  augmenté  son  prix  en  vue  des  cinq 
mètres  de  façade  et  terrain  à  bâtir  que  le 
décret  de  travaux  de  1863  lui  promettait  sur 
la  rue  la  plus  importante  de  la  ville,  et  cela 
bien  que  la  nouvelle  rue  ne  fût  pas  encore 
achevée,  mais  simplement  décrétée  et  ap- 
prouvée? 

c  Or,cet  acheteur,  exproprié  plus  tard  (en 
i869)  de  ce  même  bien,  aurait-il  pu  être 
privé  de  cette  augmentation  de  valeur  qu'il 
avait  payée  à  beaux  deniers  comptants?  Ré- 
pondre affirmativement,  ce  serait  évidem- 
ment violer  le  principe  de  la  juite  indemnité. 
Et  ce  qui  aurait  été  injuste  pour  ce  tiers 
acquéreur,  peut-il  être  juste  pour  les  époux 
De  Becker,  dont  il  n'aurait  été  que  Tayaut 
cause?  > 

AREÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  valeur 
du  bien;  abstraction  faite  de  la  plus-value 
réclamée  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  touche  la  plus-value  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au 
procès  : 

i®  Que  le  conseil  communal  de  Louvain, 
par  sa  délibération  du  13  avril  1863,  a  ap- 
prouvé un  plan  dressé  par  l'architecte  de  la 
ville  pour  le  prolongement  de  la  rue  de  la 
Station  jusqu'à  la  Grande  Place,  et  autorisé 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  à 
acquérir  les  propriétés  dont  l'emprise  était 
nécessaire  pour  ce  prolongement  et  pour  la 


construction  d'un  théâtre  à  l'endroit  indiqué 
au  plan  ; 

â""  Qu'un  arrêté  royal  du  29  juin  1863  a 
approuvé  celte  délibération  et  ce  plan,  et 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  cession,  pour 
cause  d'utilité  publique,  des  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  dudit  plan; 

3*'  Qu'il  ne  devait  être  empris,  pour  l'exé- 
cution du  même  plan,  qu'un  angle  de  cinq 
mètres  du  jardin  des  appelants  ; 

4"*  Que  l'expropriation  de  l'immeuble  liti- 
gieux n'a  été  poursuivie  qu'au  mois  de  no- 
vembre 1869,  en  exécution  d'un  arrêté  royal 
du  21  avril  de  la  même  année,  et  que  le 
jugement  constatant  Faccoroplissement  de 
toutes  les  formalités  légales  n'a  été  rendu 
que  le  16  décembre  1869  ; 

S**  Que  l'exécution  du  plan  visé  dans  l'ar- 
rêté royal  du  29  juin  1863  assurait  à  la  pro- 
priété des  appelants  une  façade  de  cinq 
mètres  environ  le  long  de  la  voie  nouvelle 
décrétée; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que, 
lors  de  l'expropriation  de  1869|  la  rue  dé- 
crétée était  déjà  exécutée  dans  les  deux 
tiers  de  son  parcours  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'une 
plus-value  était  acquise. au  bien  des  appe- 
lants au  moment  de  l'expropriation,  par 
suite  de  ce  décrètement  et  de  ces  faits  d'exé- 
cution ; 

Attendu  que  ni  le  premier  juge,  ni  les 
conclusions  prises  par  les  intimés  ne  relè- 
vent aucun  fait  spécial  qui  dût  faire  croire 
au  public  que  la  voie  nouvelle,  décrétée  pour 
relier  la  rue  de  la  Station  à  la  Grande  Place, 
ne  serait  percée  que  iusqu'à  la  rue  Neuve  et 
ne  serait  pas  achevée  dans  un  temps  pro- 
chain ;  que  la  siiuation  des  lieux,  l'exécution 
de  la  majeure  partie  du  travail  et  le  préam- 
bule de  Tarrêté  du  conseil  communal  du 
13  avril  1863  ne  permettent  pas  de  croire 
que  la  rue  eût  été  laissée  inexécutée  dans  le 
dernier  tiers  de  son  parcours,  si  le  législateur 
n'avait  pas  autorisé  les  expropriations  par 
zones  ; 

Attendu  que  dans  les  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge  les  intimés  n'ont  pas 
contesté  en  fait  l'existence  de  la  plus-value  ; 
qu'ils  disaient  au  contraire  cque  l'expro- 
priant doit  à  l'exproprié  ce  que  sa  propriété 
vaut  actuellement,  sans  tenir  compte  de  la 
plus-value  que  le  travail  de  la  rue  de  la  Station 
donne  à  tout  ce  quartier  ;  > 

Qu'ils  ajoutaient  c  que  si  des  experts  don- 
nent à  la  propriété  une  valeur  vénale  de 
40,000  fr.,  ce  chiffre,  en  tous  cas  exagéré» 
ne  peut  se  référer  qu'à  la  valeur  actuelle. 


COURS  I)*APPEL. 


G5 


sou*  déduction  de  la  ylus- value  résultée  du  tra- 
vail de  percement  ;  i 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne 
conteste  pas  davantage 6n  ^a/M "accroissement 
de  la  valeur  allégué  ;  qu'il  se  borne  à  décider 
qae  les  appelants  n'ont  jamais  eu  de  droit 
acquis  aux  avantages  que  Pouverture  de  la 
rue  sans  zones  eût  pu  leur  procurer; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  Jamais 
prétendu  qu'ils  avaient  acquis  le  droit  d'être 
expropriés  ou  d'exiger  l'exécution  intégrale 
de  la  rue  ;  quits  soutiennent  uniquement 
qa'eo  cas  d'expropriation,  il  leur  est  dil 
toute  la  valeur  de  leur  immeuble  au  jour  de 
l'expropriation  et  que  les  intimés  n'ont  pas 
te  droit  d'en  déduire  la  plus*value  acquise 
depuis  1863  jusqu'en  1869  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  qu'il  a  été 
expressément  reconnu  dans  le  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  du  15  novembre  1867 
que  les  bonnes  conditions  d'avenir  d'un  bien 
augmentant  sa  valeur  actuelle,  cette  valeur 
d'avenir  doit  être  comptée  à  l'exproprié  pour 
tout  ce  qu*elle  a  d'actuellement  apprécia- 
ble (I); 

Attendu  que  le  législateur  a  fait  lui*méme 
l'application  de  ce  principe  au  cas  oîi  des 
travaux  d'utilité  publique  s'opèrent  par  par< 
ties  successives,  et  que  c'est  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  discussion  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  15  novembre  1867  a  abrogé  l'art.  9  de 
la  loi  du  l*' juillet  1858; 

Attendu  que  le  rapporteur  de  la  section 
centrale  de  la  chambre  des  représentants 
exposa  en  ces  termes  les  considérations  qui 
onl  motivé  cette  abrogation  :  «  Quand  l'ad- 
ministration scinde  ses  plans  pour  avoir  le 
bénéfice  du  temps,  il  est  impossible  de  re- 
fuser le  bénéfice  du  temps,  c'est  à-dire  de 
tous  les  faits  accomplis,  aux  propriétaires, 
contre  lesquels  l'adrainistratioD  n'a  aucun 
droit  acquis...  Dans  tous  les  cas  oii  les  plans 
sont  scindés  dans  leur  exécution,  il  est  évi- 
dent que  les  immeubles  touchés  par  l'expro- 
priation nécessaire  pour  la  continuation  du 
travail  doivent  être  estimés  à  leur  valeur 
véoaJe  au  moment  de  l'expropriation,  et  eu 
tenant  compte  de  la  plus-value  résultant  de 
la  première  partie  déjà  exécutée  du  tra- 
vail (2);  > 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  plus-value 
acquise  au  bien  des  appelants  au  jour  de 
l'expropriation  peut  être  équitabiement  fixée 
à  la  somme  de  6,000  francs;... 


(t)  Sénat,  séance  du  6  novembre  1867.  Discours 
du  ministre  de  l'inlérieur,  M.  Yandenpeereboom. 
(Si  Rapport  fait,  au  nom  de  la  section  centrale, 

PASIC,  1873.  —  2«  PARTIB. 


Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  M.  De 
Le  Court,  premier  avocat  général,  met  au 
néant  le  jugement  dont  appel  :  i"*  en  ce  qu'il 
n'a  porté  qu'à  la  somme  de  fr.  41,192-84  le 
montant  de  l'indemnité  due  aux  appelants 
pour  la  valeur  du  bien  litigieux ;2<'...;émen- 
daut  quant  à  ce,  die  à  la  somme  de  47, 1 92  fr. 
84  c.  rindemnité  due  pour  la  valeur  du  bien 
empris  ;  en  conséquence,  condamne  les  in- 
timés à  payer  aux  appelants,  outre  la  somme 
de  fr.  41,192-84  et  les  11  1/4  p.  c.  alloués 
par  le  premier  juge,  la  somme  de  6,000  fr., 
qui  sera  majorée  de  10  p.  c.  pour  frais  de 
remploi  et  de  1  1/4  p.  c.  pour  intérêts  d'at- 
tente... 

Du  4  décembre  1871. —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Prés,  M.  le  conseiller  De  Prelle 
de  la  Nieppe.  —  PL  MM.  Edmond  Picard  et 
Alphonse  De  Becker. 


LIÈGE,  17  Janvier  1872. 

CHASSE.  — Partie  civile.  —  Appel.  —  Dé- 
faut DE  POURSUITES.— Concours  d'un  délit 
COMMUN.  —  Appel  du  prévenu.  —  Citation 

PAR  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  PRESCRIPTION. 

—  DÉFAUT.  —  Frais. 

Lorsque  la  partie  civile,  en  matière  de  chasse, 
appelle  seule  d*un  jugement  d'acquittement, 
et  ne  pose  depuis  son  appel  aucun  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite  pendant  plus  d*un 
mois,  son  action  est  prescrite,  alors  même 
que  le  prévenu,  qui  a  appelé  aussi  du  juge- 
ment en  tant  que  condamné  pour  un  délit 
commun,  a  éié  assigné  dans  le  cours  du 
mois  par  le  ministère  public  pour  voir  sta- 
tuer sur  les  deux  appels  (5). 

Si,  dans  ce  cas,  la  partie  civile  ne  se  présente 
pas  à  l'audience,  elle  doit  être  condamnée 
par  défaut  aux  frais  occasionnés  par  son 
recours, 

(dRION,   DUTILLEUX   ET   LE  MINISTÈRE    PUBLIC.) 

Dutilleux,  poursuivi  pour  délit  de  chasse 
et  pour  outrages  envers  le  garde  verbalisant, 
fut  acquitté  du  premier  chef  et  condamné 
pour  le  second  à  une  amende.  Le  proprié- 
taire de  la  chasse,  qui  s'était  constitué  par- 
tie civile,  et  le  prévenu  appelèrent  de  ce 
jugement.  Le  ministère  public  assigna  le 
prévenu  devant  la  cour,  et  informa  la  partie 
civile  du  jour  fixé  pour  la  comparution. 


par  M.   D'Eihoungiic   (séance  du   12  mars  1867). 
(5)  Voy.  Liège,  26  juin  1856  (Pasic,  1856,  11,  436) 
et  cass.  belge,  2  avril  1845  {ibid.,  1845, 1,  427). 
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L'affaire  fut  d'abord  remise,  et  la  partie 
civile  ne  se  présentant  pas  à  l'audience,  la 
cour  statua  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  prévention 
d'outrages  n'est  pas  établie  ; 

Attendu  que  la  partie  civile,  seule  appe- 
lante du  chef  du  délit  de  chasse,  et  informée 
du  jour  auquel  l'affaire  serait  appelée  devant 
la  cour,  n'a  pas  comparu;  que  plus  d'un 
mois  s'est  écoulé  sans  qu'elle  ait  posé  aucun 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite; 

Par  ces  motifs,  acquitte  le  prévenu  de  la 
prévention  d'outrages,  dit  l'action  de  la  par- 
tie civile  prescrite,  et  condamne  par  défaut 
cette  partie  aux  frais  occasionnés  par  son 
appel. 

Du  47  janvier  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch. — Prés.  M.  Demarteau.— P/.  M.  Char- 
lier  (du  barreau  de  Namur.) 


GAND,  16  novembre  1871. 

VENTE.  — ABSENCE  DE  PRIX.  —  PrIX  VIL. — 

Rente  viagère.  —  Lésion. 

Il  né  faut  pas  confondre  la  vilelé  de  prix  avec 
rahsence  de  prix  (1). 

Peut  être  considéré  comme  sérieux  le  prix  con- 
sistant dans  une  rente  viagère  et  dans  l'obli- 
gation de  payer  une  dette  peu  importante  à 
la  décharge  du  vendeur,  bien  que  la  rente 
annuelle  ne  soit  guère  supérieure  au  revenu 
actuel  du  bien  vendu. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  convention  peut 
être  susceptible  de  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

(aNNOOT,  —  C.  ANNOOT.)     / 

Le  tribunal  civil  d'Ypres  avait  rendu  le 
26  mai  1871  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu,  au  dire  des  demandeurs,  que 
le  défendeur  leur  aurait  vendu,  le  30  jan- 
vier 1869,  tous  les  biens  immeubles  à  lui 
échus  par  le  décès  de  ses  père  et  mère, 
moyennant  de  lui  payer  une  rente  viagère 
de  1,600  fr.  par  an,  et  de  supporter  sa  part 


(1)  Voy.  TïiopLoirG,  Vente,  n"  li9el  150;  Marcadb, 
sur  l'art.  1592;  Acbry  et  Rio  sur  ZiCBARiiB.  t.  III, 
§349,  p.  231,  note  18,  et  cass.  franc,,  7  août  1849 
(D.  P.,  18i9,  1,  2i5).  Voy.  aussi  Gand.  25  juillet  I8i3 
(Pasic,  1843,  11,  330)  ;  Liège,  l  novembre  1833  et 
Bruxelles,  9  août  1857  (ibid.,  h  leur  date)  ;  Gand, 
12  Janvier  185i  {ibid.»  1854,  II,  69). 


d'une  dette  de  6,000  fr.;  que  la  rente  viagère 
serait  garantie  par  une  hypothèque  sur  les 
immeubles  vendus,  et  qu'il  serait  passé  acte 
de  cette  vente  dans  les  huit  premiers  jours 
du  mois  d'octobre  1869,  sous  peine  de  payer 
25,000  fr.  par  celle  des  parties  qui  refuse- 
rait d'exécuter  ses  obligations  ; 

c  Attendu  que  les  immeubles  délaissés 
par  les  père  et  mère  des  parties  consistent 
en  20  hectares  51  ares  82  centiares  de  terre, 
pâture,  pré,  avec  blanchisserie,  moulin  à 
vent  et  autres  bâtiments,  dont  un  tiers  pour 
chaque  enfant  ; 

<  Attendu  que  ces  biens  produisent  actuel- 
lement un  revenu  de  fr.  4,717-50  par  an; 

t  Que  la  blanchisserie  étant  occupée  par 
un  cousin  des  parties,  on  peut  supposer  que 
la  location  n'a  pas  été  faite  à  la  plus  haute 
valeur  ; 

c  Attendu  que  par  leur  situation  rappro- 
chée de  la  ville,  du  chemin  de  fer  et  du  ca- 
nal de  la  Lys,  la  valeur  de  ces  propriétés, 
déjà  exceptionnelle  aujourd'hui,  ne  cessera 
d'augmenter  dans  de  rapides  proportions; 

<  Attendu  que  le  produit  des  arbres  dont 
la  plantation  a  été  réservée  est  plus  que  suffi- 
sant pour  compenser  les  charges  d'entretien, 
la  reprise  des  bâtiments  et  même  les  intérêts 
du  capital  susmentionné  ; 

c  Attendu  que ,  au  taux  actuel  de 
fr.  4,717-50,  le  produit  de  la  part  du  défen- 
deur s'élève  à  fr.  1,572-50;  mais  qu'il  n'y 
aurait  aucune  exagération  à  admettre  que  la 
vraie  valeur  locative  est  dès  à  présent  de 
5,000  fr.,  ce  qui  donnerait  pour  la  part  du 
défendeur  fr.  1,666-66; 

t  Attendu  que  le  prix  de  vente  doit  être 
sérieux  et  réel  ;  que  par  rapport  à  l'ache- 
teur, il  n'existe  qu'en  tant  qu'il  aura  à  le 
fournir  de  ses  propres  ressources  ;  que  lors- 
que la  rente  stipulée  comme  prix  est  infé- 
rieure ou  à  peiue  égale  au  revenu  des  choses 
en  faisant  la  matière,  le  vendeur  donne 
évidemment  la  chose  et  le  prix,  l'acheteur, 
loin  de  puiser  dans  ses  propres  ressources, 
trouve  dans  la  chose  qu'il  acquiert,  non-seu- 
lement le  moyen  de  s'acquitter,  mais  encore 
l'occasion  de  réaliser  un  bénéfice  (Bédarride, 
Du  dol  et  de  la  fraude,  t.  II,  p.  1745)  ; 

c  Attendu  que  cette  interprétation,  quoi- 
que controversée,  parait  être  la  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  et  répondre  le 
mieux  à  ce  que  réclament  la  justice  et 
l'équité; 

c  Attendu  que,  dans  le  présent  cas,  les 
acheteurs  n'auraient  qu'à  réaliser  une  partie 
des  biens  dont  il  s'agit  pour  obtenir  un  re- 
venu dont  le  tiers  excéderait  le  taux  de  la 


COURS  D'APPEL. 


67 


renie  stipulée  et  que,  dès  lors,  il  n*y  a  point 
de  prix  et  qu*à  défaut  de  prix  il  n*y  a  point 
de  vente; 

c  Attendu  que  vainemeut  ou  soutiendrait 
que  le  défendeur  a  entendu  faire  une  dona- 
tion sous  les  apparences  d'une  vente  ; 

•  Qu*en  thèse  générale,  dans  le  doute  nul 
n^est  présumé  avoir  voulu  poser  un  acte  de 
libéralité  ;  que  dans  l'espèce  il  est  reconnu 
que  le  défendeur  avait  renoncé  à  la  portion 
disponible,  dont  sa  mère  avait  voulu  le 
gratiûer  ;  que  cet  acte  de  générosité  le  dis- 
pensait de  tout  autre  et  particulièrement 
d'une  donation  déguisée,  qui  Teût  pour  ainsi 
dire  complètement  dépouillé;  qu'enGn  la 
stipulation  d'un  droit  réciproque  prouve  que 
les  parties  ont  ou  Tintention  de  faire  un  con- 
trat synallagmatique  et  à  titre  onéreux,  une 
vente,  non  une  donation  ; 

4  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
denaandeurs  ni  recevables  ni  fondés  et  les 
condamne  aux  dépens.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;- Quant  à  la  nullité  de  la  con- 
vention avenue  entre  parties  : 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  au  procès  qu'à  la 
date  du  30  janvier  1869,  Tintimé  a  vendu 
aux  appelants  tous  les  immeubles  qu'il  avait 
hérités  de  ses  père  et  mère,  et  ce  moyennant 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  1,600  fr. 
et  le  payement  à  sa  décharge  d'une  somme 
de  2,000  fr.  due  à  madame  Mechelynck, 
propriétaire  à  Gand  ; 

Attendu  que  cette  vente,  malgré  le  peu 
d'importance  de  la  somme  à  payer,  contient 
un  prix  certain  et  sérieux  ;  qu'il  a  été  sti- 
pulé dans  l'intention  bien  formelle  de  cha- 
cune des  parties  contractantes  qu'il  serait 
payé;  qu'eu  admettant  que  cette  somme  ne 
soit  pas  en  rapport  avec  la  valeur  exacte  des 
immeubles  vendus,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'elle  n'en  constitue  pas  moins,  outre  et 
indépendamment  de  la  rente  viagère,  un 
prix  quelconque,  prix  qui  peut  être  vil  et 
donner  lieu  ainsi  à  l'action  en  rescision, 
mais  que  l'on  ne  saurait  pas  considérer 
comme  n'existant  pas  ;  qu'il  faut  se  garder 
de  confondre  la  vileté  de  prix  avec  l'absence 
de  prix  ;  qu'en  agissant  de  cette  manière,  on 
méconnaîtrait  l'intention  des  parties  et  la 
portée  véritable  des  art.  i674  à  i681  du  code 
eîvil  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'intimé 
pour  établir  l'erreur,  la  surprise  et  la  fraude 
De  sont  ni  pertinents  ni  concluants;  qu'ils  se 
troQTent  du  reste  contredits  par  toutes  les 
circonstances  de  la  cause; 


Quant  à  la  recevabilité  de  l'action  en  res- 
cision : 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  preuve  que 
l'intimé  ait  voulu  faire  aux  appelants  une 
donation  de  la  plus-value  que  pourraient 
avoir  les  immeubles  vendus  ; 

Attendu  que  tous  les  éléments  du  procès 
concourent  à  démoutrer  que  la  convention 
du  30  janvier  186H  n'est  pas  aléatoire  :  que 
les  appelants  n'ont  que  des  chances  de  gain 
et  nullement  dé  perte;  qu'il  sera  très-possi- 
ble de  constater  la  lésion,  si-  elle  existe,  et 
qu'ainsi  cette  convention  deviendra  suscep- 
tible de  rescision,  soit  qu'on  la  considère 
comme  vente,  soit  comme  un  partage  fait  en 
vue  de  sortir  d'indivision  quant  aux  biens 
vendus  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  déclaré  que 
pour  le  cas  où  l'action  en  rescision  pour 
lésion  serait  déclarée  recevable  et  fondée,  ils 
useront  de  la  faculté  de  garder  les  biens 
vendus,  moyennant  le  payement  éventuel  du 
prix  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  ;  émendant  et  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
déclare  ni  pertinents  ni  concluants  les  faits 
posés  par  l'intimé;  déclare  que  la  conven- 
tion du  30  janvier  1869  est  valable  et  qu'en 
conséquence  les  appelants  sont  devenus  pro- 
priétaires des  immeubles  spécifiés  dans  leurs 
conclusions  en  date  des  9  et25  octobre  1871, 
ce  dans  l'état  où  ces  biens  se  trouvaient  au 
30  janvier  1869,  avec  tout  ce  qui  peut  en 
dépendre  comme  immeuble  par  destination, 
moyennant  la  rente  viagère  et  annuelle  de 
1,600  fr.,  le  payement  de  la  somme  de 
â, 000  fr. et  du  prix  qui  pourraitétre  augmenté 
par  suite  de  l'action  en  rescision  ;  dit  que  les 
droits  de  mutation  immobilière  qui  pour- 
raient être  perçus  sur  le  présent  arrêt  incom- 
beront aux  appelants  ;  déclare  l'intimé  rece- 
vable à  opposer  à  la  convention  du  30  janvier 
1869  la  rescision  du  chef  de  lésion,  soit  de 
plus  du  quart  en  tant  que  convention  de  par- 
tage, soit  des  sept  douzièmes  en  tant  que 
vente  ;  dit  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'intimé 
ait  voulu  faire  une  donation  de  la  plus-value 
éventuelle  des  immeubles  ;  donne  acte  aux 
appelants  de  leur  déclaration  qu'ils  useront 
de  la  faculté  de  garder  les  biens  vendus, 
moyennant  le  payement  éventuel  du  prix,  et 
ce  pour  le  cas  où  l'action  en  rescison  serait 
déclarée  recevable  et  fondée  ;... 

Du  16  novembre  1871..—  Gourde  Gand. 
— 1"  ch.  —  Pr^«.  M.  Leiièvre,  premier  pré- 
sident.—?/. MM.  Ad.  Du  Boiset  Van  Bierviiet. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


BRUXELLES,  12  novembre  1871. 
COMMlSSIOrSiNAIRE.-  Compte.  -  Nom  des 

TIERS.  —  RÉVÉLATION. 

Le  commissionnaire  en  marchandises  agissant 
en  nom  doit  compte  à  son  commettant. 

Il  peut  même  être  tenu  de  faire  connaître  le 
nom  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité,  si  la 
révélation  n'est  pas  de  nature  à  compromet- 
tre ses  intérêts  (1). 

(de  WOLF  frères,  —  C.  MBISLAHN.) 

Le  15  juin  1870,  les  frères  De  Wolf,  com- 
merçants à  Auvers,  donDent  à  Meislahn, 
commissionnaire  à  Hambourg,  Tordre  d'ache- 
ter pour  eux  sur  cette  dernière  place,  au 
mieux  de  leurs  intérêts,  une  partie  assez  ' 
considérable  de  froment,  à  livrer  à  terme. 

A  l'échéance  du  terme  stipulé,  De  Wolf 
frères  ne  mettent  pas  leur  commissionnaire 
en  possession  des  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment de  la  marchandise. 

Meislahn  leur  annonce  qu'il  est  obligé 
de  la  revendre,  que  la  marchandise  est  eu 
baisse  et  qu'ils  lui  doivent  la  différence  entre 
le  prix  d'achat  et  celui  de  la  revente  : 

Action  de  Meislahn  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  en  résolution  du  mar- 
ché et  en  payement  de  16,780  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Pour  justifier  cette  action,  Meislahn  pro- 
duit les  mercuriales  de  la  place  de  Ham- 
bourg au  jour  de  l'achat  et  au  jour  de  la 
revente. 

Les  frères  De  Wolf  soutiennent  que  cette 
production  ne  peut  snflQre  pour  justiGer  le 
réclamation  de  la  somme  de  16,780  francs. 

Jugement  du  7  juillet  1871,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  documents  de  la  cause 
établissent  à  suffisance  de  droit  que  les 
6,000  centners  de  froment  que  le  deman- 
deur avait  achetés  sur  la  place  de  Hambourg 
le  15  juin  de  Tannée  dernière,  d'ordre  et 
pour  compte  des  défendeurs,  lui  ont  été  ren- 
seignés aux  dates  indiquées  par  lui  des 
50 juillet,  1,5  et  30  août  et  1^' septembre  sui- 
vants, et  que  les  défendeurs  étant  restés  en 
défaut  de  le  mettre  à  même  d'en  acquitter  le 
prix  d'achat,  il  les  a  revendus  aux  dates  et 


(1)  Voy.  BÉDARRioE,  Des  commissionnaires,  n»  9  ; 
Pardessus,  Droit  commerc.,  no  56i;  Gocjbt  et  Mbrobr, 
Dict,  de  droit  eomm,tV^  Commissionnaire,  n»*  58  et  s  ; 
Delaharre  et  Lepoitvir,  édit.  de  1861,  t.  III,  a^^il  et  s. 
et  n»  93  ;  Alauzbt,  t.  II,  p.  248, 309,  310;  Troplors, 
Mandat,  a9*iiA,  S30  et  531  ;  Dalloz,  vo  Commissùm" 
naire,  n^SS  )  MEtiun,Bép,,  v^  Mandat,  $  i  i  Bruxelles, 


aux  prix  mentionnés  en  tête  des  exploits  de 
citation  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  est  dès  lors 
en  droit  d'exiger  des  défendeurs  le  payement 
du  solde  de  ses  comptes  d'achat  et  de  re- 
vente, sans  qu'il  puisse  même  être  tenu  de 
prouver  qu'il  ait  déboursé  ce  solde  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les 
défendeurs  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  16,780  fr.  pour  différence  laissée  par  les 
opérations  d'achat  et  de  revente  de  froment 
traitées  par  lui  sur  la  place  de  Hambourg,  en 
qualité  decommissionuaire,  pour  compte  des 
défendeurs,  avec  les  intérêts  judiciaires  et  les 
dépens.  » 

Appel  de  De  Wolf.  Devant  la  cour,  Meis- 
lahn produit,  indépendamment  des  mercu- 
riales, une  déclaration  d'un  sieur  Scbeerer, 
se  disant  secrétaire  de  la  réunion  des  négo- 
ciants en  grains  à  Hambourg,  et  ponant  qu'au 
jour  des  reventes  il  a  été  renseigné  par 
Meislahn  des  quantités  vendues. 

ARRÊT. 

LA  COUR;... — En  ce  qui  touche  le  juge- 
ment du  7  juillet  1871  : 

Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que 
l'intimé  n'aurait  pas  fait  l'achat  des  froments 
dont  il  s'agît  pour  son  propre  compte,  maïs 
qu'il  aurait  traité  de  cet  achat  pour  le  compte 
des  appelants  et  d'après  leurs  ordres  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  documents  et 
notamment  la  correspondance  versés  au 
procès  révèlent  que  lorsque  ce  prétendu 
achat  aurait  été  effectué,  l'intimé  aurait  pris 
soin  d'en  aviser  les  appelants  et  de  les  pré- 
venir, à  diverses  reprises,  qu'ils  auraient  à 
mettre  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires 
à  l'exécution  de  son  mandat  ; 

Que,  sur  leur  refus  de  faire  les  avances 
demandées,  il  s'était  vu  obligé  d'opérer  la 
revente  des  marchandises  achetées  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  qu'elles  avaient  coûté; 

Attendu  que  les  appelants  se  refusent, 
quant  à  présent,  au  payement  de  la  somme 
que  l'intimé  leur  réclame,  se  fondant  sur  ce 
que,  tout  d'abord,  il  lui  incombe  de  justifier 
des  achats  et  ventes  qu'il  prétend  avoir  faits 
pour  eux,  par  un  compte  exact  et  complet 
des  opérations  qui  pourraient  s'y  rattacher; 


a  avril  1870  (moUfs)  (Pasic,  1870,  II,  233);  cass. 
franc.,  7  décembre  1858  et  30  mars  1859,  et  Poitiers, 
ti  mai  1859  {Pasie,  franc,,  1859, 1.  305  et  676  ;  18G0, 
II,  lU;  D.  P.,  1859,  1,  175  et  176;  1860.5.62). 
Voy.  spécialement  dans  le  /.  du  pat,,  1860,  p.  22  et 
dans  la  Pasic,  franc,,  1859,  I,  303,  les  observations 
de  M.  Massé. 
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Attendu  qu*il  esl  de  règle  eo  droit  que 
quiconque  gère  Taffaire  d'autrui  devient 
comptable  ;  que  c^est  là  une  obligation  qui 
atteint  tout  commissionnaire  dont,  du  reste, 
les  rapports  avec  son  commettant  ne  sont 
autres  que  ceux  du  mandataire  ; 

Qu*à  cet  égard  la  loi,  notamment  les  arti- 
cles combinés  1993  du  code  civil  et  92  du 
code  de  commerce,  consacrent  le  principe 
absolu  que  le  commissionnaire  chargé  de 
vendre  ou  d'acheter  doit  rendre  un  compte 
bon  et  fidèle  de  sa  gestion  ; 

Attendu  que  Tintimé,  loin  de  repousser, 
en  ce  qui  le  concerne,  Tapplication  de  ce 
principe,  soutient,  au  contraire,  qu'il  a  sa- 
tisfait entièrement  à  Tobligation  qui  en  dé- 
coule^ en  produisant  certaines  pièces  qui 
justifient  et  des  prix  réels  des  grains  achetés 
et  de  ceux  de  leur  revente  pour  le  compte 
des  appelants; 

Attendu  que  ces  documents  qui,  en  par- 
tie, émanent  d'un  sieur  Schaefer,  se  disant 
secrétaire  de  la  réunion  des  négociants  en 
grains  à  Hambourg,  ne  suffisent  pas  par 
eux-mêmes  pour  établir  la  preuve  des  opé- 
rations invoquées  par  Tintimé;  que  rien 
d'ailleurs  ne  démontre  qu'ils  doivent  se  rap- 
porter directement  aux  achats  et  reventes 
dout  il  s'agit  ou  procès; 

Attendu  que  les  appelants  ont  conclu, 
entre  autres  moyens  propres  à  justifier  le 
compte  qu'ils  réclament  de  Tintimé,  à  ce  que 
celui-ci  soit  tenu  de  leur  faire  connaître  les 
noms  des  personnes  dont  il  aurait  acheté  la 
marchandise  à  laquelle  se  rattache  le  litige; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  admettent  qu'un  com- 
roissioiinaîre  n'est  pas  toujours  obligé  de  faire 
connaître  à  son  commettant  les  noms  de 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  traité,  ce  n'est 
(|o'alors  que  ces  renseignements  ne  seraient 
demandés  que  dans  le  but  seul  et  évident  de 
compromettre  ses  intérêts  et  de  lui  causer 
préjudice  au  point  de  vue  de  sa  clientèle  et 
de  ses  relations  commerciales  ; 

Que  telle  n'est  pas  dans  l'espèce  leur  rai- 
son d'être;  qu'en  effet,  les  circonstances  de 
la  cause  établissent  qu'ils  ne  sont  exigés  que 
comme  moyen  de  vérifier  la  réalité  et  la 
sincérité  des  opérations  auxquelles  l'intimé 
se  serait  livré  dans  l'intérêt  des  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  causes,  dit 
l'action  recevable;  en  conséquence,  met  au 
néant  l'appel  du  jugement  du  il  février  i  871, 
condamne  les  appelants  aux  dépens  dudit 
appel  ; 

Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  7  juil- 
let 1871,  et  avant  de  faire  droit  au  fond,  or- 


donne à  l'Intimé  de  faire  être  au  procès, 
dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
arrêt  : 

A.  Les  contrats  ou  toutes  preuves  propres 
h  constater  : 

i°  1  es  achats  qu'il  soutient  avoir  faits  en 
exécution  des  instructions  qui  lui  ont  été 
transmises  par  les  appelants  le  15  juin  1870; 

â*^  Que ,  lors  des  époques  fixées  pour 
leur  livraison,  les  marchandises  lui  ont  été 
effectivement  offertes  et  mises  à  sa  disposi- 
tion ou  délivrées; 

S"", Que  ce  sont  ces  marchandises  qu'il  a 
revendues  pour  le  compte  des  appelants  ; 

4"*  Que  la  différence  entre  les  prix  de  leurs 
achats  et  ceux  de  leurs  reventes  est  de  la 
somme  réclamée  par  l'intimé  ; 

5'  Qu'il  a  réellement  payé  ou  déboursé 
cette  somme  ; 

B.  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des 
personnes  avec  lesquelles  il  aurait  traité 
desdits  achats; 

C.  Ses  livres  de  commerce,  à  l'effet  par  la 
cour  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rend; 

Dépens  réservés. 

Du  12  novembre  1871. —Cour  de  Bruxelles. 
-Prés.  M.  De  Le  Vingne.  — P/.  MM.  Vande 
Walle  et  Yrancken  (du  barreau  d'Anvers). 


LIÈGE,  9  déoembro  1871. 

DblMËURE  (mise  en).  —  Lettre  du  créan- 
cier. —  Absence  de  réponse. 

La  mise  en  demeure  ne  peut  réiuUer  d'une  lettre 
adressée  par  le  créancier  au  débiteur,  si  elle  a 
été  laissée  sans  réponse  par  ce  dernier  (1). 

(ROBERT,  —  C.  FAUST.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;...  —  Quant  à  la  demande  re- 
convenlionnelle  : 

Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  pas 
établi,  que  l'appelant  a  souffert  un  préjudice 
par  suite  de  la  livraison  tardive  de  l'ouvrage, 
il  ne  pourrait  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts de  ce  chef  que  pour  autant  que  l'intimé 
se  serait  trouvé  en  demeure  de  remplir  ses 
engagements  ; 


(1)  Voy.  Liège,  27  mai  1871  (Pasic,  1871,  II,  412 
el  la  noie). 
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Attendu  quecette  mise  en  demeure,  qui  ne 
résulte  ni  de  la  convention,  ni  de  la  nature 
même  de  Poblîgation,  qui  pouvait  utilement 
recevoir  son  exécution  postérieurement  au 
délai  fixé,  n*cst  constatée  par  aucun  acte  de 
la  procédure;  que  s'il  est  vrai  que  le  retard 
peut  être  légalement  établi  par  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties,  ce  n'est  que 
pour  autant  qu'on  puisse  en  conclure  que  le 
débiteur  a  reconnu  avoir  été  mis  en  de- 
meure, mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqule, 
comme  dans  l'espèce,  l'interpellation  est 
restée  sans  réponse; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  décembre  1871.  —  Cour  de  Liège. 
—  5*  ch.  —  Prés,  M.  Demarteau.  —  PL 
MM.  Henaux  et  Lion. 


BRUXELLES.  14  décembre  1871. 

APPEL  INCIDENT.  —  Désistement  de  l'ap- 
pel PRINCIPAL.  —  DÉCLARATION  d'INCOMPÉ- 

•  TENCE.  —  Recevabilité. 

L'intimé  est  recevable  à  interjeter  appel  inci- 
denty  alors  même  que  l'appelant  lui  a  fait 
signifier  qu'il  se  désiste  de  son  appel,  si  ce 
désistement  n'a  pas  été  accepté  par  l'intimé 
et  ne  lui  a  pas  été  imposé  par  la  justice  (1). 

Le  défendeur  étant  recevable  à  interjeter  appel 
du  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est  dé- 
claré d'office  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  intentée  contre  lui,  le  demandeur 
intimé  est  aussi  recevable  à  en  relever  appel 
incident  (2). 

(bellefontaime,  —  c.  lasallb.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  vertu  de 
Part.  470  du  code  de  procédure  civile,  les 
règles  du^  désistement  sont  les  mêmes  en 
appel  qu'en  première  instance; 

Attendu  que  l'intimé  refuse  d'accepter  le 
désistement  qui  lui  a  été  signifié  et  que  ce 


(i)  Conf.  Chauveau  sur  CarrM.  Lois  de  la  procé- 
dure et  Supplément,  quest.  1453  et  1580;  Dalloz, 
yo  Appel  incident,  n««  45  cl  siiiv.;  Grenoble,  6  juin 
1845;  Orléans,  30  avril  1846  el  Paris,  5  janvier 
1852  (D.  P.,  1849, 5.  15;  1846,  %  135  ;  1852.  5,  28); 
cass.  franc.,  16  août  1863  el  Paris,  5  mars  1868 
(D.  P.,  1865,  1,  355;  Poste,  franc.,  1866,  p.  398; 
1868,  p.  572);  cass    belge,  6  juillet  1848  (Pasic, 


refus  se  justifie  par  l'appel  Incident  qu'il  a 
déclaré  interjeter  ; 

Attendu  que  la  partie  appelanfe  se  prévaut 
i  tort  de  la  circonstance  que  l'appel  incident 
est  postérieur  à  la  signification  du  désiste- 
ment, puisque  le  désistement  ne  produit  des 
effets  que  par  l'acceptation  de  l'adversaire 
ou  par  la  décision  judiciaire  qui  l'impose  à 
ce  dernier  ;  que,  jusque-là,  l'instance  enga- 
gée est  debout  et  que,  partant,  le  droit  reste 
ouvert  pour  l'intimé  d'appeler  incidemment, 
comme  il  reste  permis  au  défendeur  en  pre- 
mière instance  de  produire  une  demande 
reconventionnelle  ; 

Attendu  que  la  partie  Soupart  n'est  fiaft 
mieux  fondée  à  prétendre  que  l'appel  relevé 
par  elle  est  non  recevable,  pour  en  conclure 
à  la  non-recevabilité  de  l'appel  incident; 

Attendu,  en  effet,  que  le  premier  juge  ne 
déboute  pas  l'Intimé  Lasalle  de  son  action 
vis-à-vis  de  l'épouse  Uellefontaine,  mais  qu'il 
se  borne  à  se  déclarer  d'office  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  action  ; 

Attendu  que,  par  ce  jugement,  réponse 
Bellefontaine  se  voit  enlever  la  juridiction 
commerciale  et  se  trouve  sous  le  coup  d'une 
seconde  demande  portée  devant  une  autre 
juridiction; 

Attendu  que,  de  ce  chef,  elle  pouvait  donc 
avoir  un  intérêt  réel  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  et  que,  dès  lors,  en  admettant 
qu'en  principe  la  faculté  d'appeler  incidem- 
ment soit  subordonnée  à  la  recevabilité  de 
l'appel  principal ,  l'espèce  actuelle  échappe- 
rait dans  tous  les  cas  à  l'application  de  ce 
principe  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  désiste- 
ment signifié  par  la  partie  Soupart,  lequel 
est  rejeté,  et  donnant  acte  à  l'intimé,  partie 
Feron,  de  l'appel  incident  qu'il  a  déclaré 
interjeter  vis-à-vis  de  l'appelante,  ordonne 
aux  parties  de  conclure  et  plaider  au  fond  à 
l'audience  du  28  décembre  courant;  con- 
damne la  partie  Soupart  aux  frais  de  l'inci- 
dent. 

Du  14  décembre  187!.— Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  Mans.  — 
P/.  MM.  Emile  Feron  et  Blyckaerts. 


1848, 1,  421)  ;  Gand.  S7mai  1857(t6icr.,  1857,  II,  iU). 
(2)  Voy.  Bruxelles.  30  mars  1859  (Pasic,  1860,  il, 
292).  —  Mais  quel  est  le  sort  de  Tappel  incident 
lorsque  l'appel  principal  est  non  recevable  ou  nul  ? 
Voy.  Paris,  7  novembre  1861  et  Dijon,  14  août  1868 
(D.  P.,  1861,  2.  239;  Pasic.  franc.,  1862,  II,  7  ;  1869. 
p.  1136).  Voy.  aussi  cass.  belge,  8  août  i846  (Pasic, 
1847, 1,  1<>8)  et  Cbauybav,  Supplém.,  qaesl.  1580. 
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LIÈGE,  8  novembre  1871. 

PÊGH  E.  —  Engiks  prohibés.  —  Étakg*  — 
Propriété  PARTiccLièRE.  —  Rivière.  — 
Communication. 

La  pèche  avec  engine  prohibés  est  interdite 
dans  les  étangs  qui  sont  en  communication 
constante  avec  les  eaux  d'une  rivière,  alors 
méme^que  ces  étangs  appartiennent  à  des 
particuliers  (i). 

(LB  MINISTÈRE  PUBLIC,  —  C.  NlOTTE.) 

Le  tribunal  correciionDel  de  Dînant  avait 
renvoyé  le  prévenu  des  poursuites.  Son  juge- 
menl  portait  ce  qui  suit  : 

c  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le 
prévenu  a  posé  le  fait  de  pèche  pour  lequel 
il  est  poursuivi  dans  Tancien  lit  de  la  Lesse, 
devenu  propriété  privée; 

€  Considérant  que  si  les  dispositions  de 
rordonnaucé  de  1669  relatives  à  la  pèche 
avec  engins  prohibés  sont  applicables  aux 
faits  de  pèche  posés  dans  les  étangs  parti 
culiers,  lorsqu'ils  communiquent  avec  les 
rivières  soumises  au  régime  de  la  pèche  par 
un  canal  libre  et  régulier,  elles  sont  inappli- 
cables lorsque,  comme  dans  Tespèce,  ces 
étangs,  pièces  d'eau  ou  noues  ne  sont  ali- 
mentés par  les  eaux  de  la  rivière  que  lors  de 
ses  débordements  (arrêt  de  la  cour  de  Monl- 
pellier,  du  1!  avril  1837)  (â).  > 

Appel. 

ARRÊT.  < 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
que  le  prévenu  a,  le  15  juillet  1871,  à  Vil- 
lers-sur-Lesse,  péché  à  Taide  d'engins  pro- 
hibés dans  Pancien  lit  de  la  Lesse,  dont  les 
eaux  communiquent  avec  celles  de  cette 
rivière; 

Attendu  que  le  prévenu  soutient  que  Teau 
dans  laquelle  il  a  ainsi  péché  est  un  étang 
ou  une  noue  qui  serait  la  propriété  du  sieur 
Bonardeaux  pour  lequel  il  péchait,  et  qu'elle 
ne  reçoit  ses  eaux  de  la  Lesse  que  lorsque 
cette  rivière  déhorde  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1869  et  qu'il  est  reconnu  par 
la  jurisprudence,  tant  française  que  belge, 
que  la  défense  de  pécher,  avec  certains 
engins  qui  seraient  de  nature  à  amener  le 


(i)  Conf.  Liège,  30  mars  1S53  (Pasic,  1852.  H. 
534)  cl  voy.  Dalloz,  Rép,,  v»  Pêehe  fluviale,  d»»  20  et 
135  et  eus,  fraDç.,  U  août  1823. 

(2)  /.rfw/'a/.,  1837.  1,424. 


dépeuplement  des  rivières,  s'applique  à 
toutes  les  eaux  qui  affluent  dans  les  rivières 
ou  communiquent  avec  elles; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  renvoyé  le 
prévenu  des  poursuites  en  se  fondant  sur  ce 
que  Teau  dans  laquelle  le  fait  qui  est  l'objet 
de  la  poursuite  a  eu  lieu,  ne  serait  alimentée 
par  la  rivière  que  lors  des  débordements  de 
celle-ci  ; 

Attendu  qu'il  a  été  démontré  par  Finstruc- 
tion  qui  a  eu  lieu  à  l'audience  de  la  cour,  que 
l'ancien  lit  de  la  Lesse  ou  étang  dans  lequel 
le  prévenu  a  péché  à  l'aide  d'engins  prohibés, 
est  en  communication  constante  avec  les 
eaux  de  la  Lesse  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  et  ré- 
formant le  jugement  dont  est  appel,  con- 
damne le  prévenu  Mioite  à  une  amende  de 
100  fr.,  à  pareille  somme  de  restitution... 

Du  8  novembre  1871.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  Prés.  M.  Demarteau. 


BRUXELLES,  18  Janvier  1878. 

PRESCRIPTION  CRIMINELLE.  —  Calom- 
nie. —  Personne  agissant  dans  un  carac- 
tère PUBLIC  —  CONDUCTEOR  DES  TRAVAUX 

d'un  hospice. 

Le  conducteur  des  travaux  des  hospices  d*une 
ville  n'est  ni  un  fonctionnaire  public,  ni  un 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité,  ni  une  per- 
sonne agissant  dans  un  caractère  public. 

La  poursuite  du  délit  de  calomnie  pour  impu- 
tations dirigées  contre  lui  à  raison  de  faits 
relatifs  à  ses  fonctions  n'est  pas  prescrite 
par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  du 
délit  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire, 
(Décret  du  30  juillet  1831.  art.  12.) 

(de  hennin,— c.  HEPS  BT  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Pour  établir  le  fondement  de  son  excep- 
tion de  prescription,  l'appelant  soutenait  que 
les  art.  2,  3,  4  et  5  du  décret  <lu  30  juillet 
1831  forment  un  ensemble  auquel  s'applique 
Tart.  12  du  même  décret,  et  que  Frédéric 
Heps,  conducteur  des  travaux  des  hospices 
de  Louvaiu,  devait  être  considéré  comme  * 
une  personne  agissant  dans  un  caractère  public, 
les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
étant  des  établissements  publics. 

A  l'appui  de  son  soutènement,  l'appelant 
invoquait  l'art.  79  de  la  loi  communale, 
l'art.  1"  du  code  forestier,  le  décret  du 
14  juillet  1812  et  les  autorités  suivantes  : 
Tielemans,  Rép.,  v«  Hospices,  t.  VII,  p.  414  ; 
cass.  belge,  4  mars  1847  (Pasic,  1847,  I, 
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315)  et  le  réquisiioire  de  H.  Leclercq  qui  a 
précédé  cei  arrêt;  Bruxelles,  19  féYrier  1858 
{ibid.,  1859.  Il,  352);  Orléans,  16  août  4836 
(S.,  4837,  2,  159);  cass.  franc.,  5  novem- 
bre 1850  (D.  P.,  1850,  1,  329)  el  Dalioz, 
Rép,,  v°  Droit  politique,  n'**  409  et  sui?.  et 
417). 

c  Le  but  du  législateur,  disait-il  dans  ses 
coDcl usions,  a  été  de  permettre  la  discus- 
sion pleine  et  entière  de  tous  les  actes  de 
ceux  qui,  par  délégation  médiate  ou  immé- 
diate, gèrent  une  partie  quelconque  de  la 
chose  publique  ou  des  intérêts  généraux  ;  de 
ceux  qui,  comme  le  disait  devant  la  cour  de 
cassation,  en  1847,  KL  le  procureur  général 
Leclercq,  c  exercent  dans  un  intérêt  public 
c  une  portion  de  Tautorité,  du  pouvoir,  ou 
c  font  exécuter  set  ordres,  t  La  part  d'auto- 
rité, de  gérance  ou  d*adrainistration  plus  ou 
moins  importante  d^un  agent  ne  peut  avoir 
d*autre  influence  au  débat  que  de  restrein- 
dre Je  cliaiDp.des  attaques  possibles  contre 
ragent  à  raison  de  ses  fonctions,  mais  ne  sau- 
rait créer  une  dérogation  au  principe  géné- 
ral et  constitutionnel  de  la  loi...  Heps  a  été 
nommé  aux  fonctions  qu'il  occupe,  en  vertu 
de  Tart.  7  de  la  loi  du  16  messidor  an  vu;  il 
est  en  réalité  Tadministrateur  des  biens  ru- 
raux des  hospices,  et  Tintendant  général; 
c'est  lui  qui  surveille  el  commande  les  ou- 
vriers et  1rs  gardes  forestiers,  et  qui  est 
chargé  d'arrêter  les  états  des  journées.  11 
touche  un  traitement  annuel  de  2,500  fr., 
dont  le  chiffre  doit  être  approuvé  par  le 
conseil  communal  (art.  79  de  la  loi  commu- 
nale. » 

La  partie  civile  répondait  que  l'art.  12  du 
décret  sur  la  presse  ne  soumet  à  la  prescrip- 
tion exceptionnelle  de  trois  mois  que  les 
seuls  art.  2,  3  et  4  et  qu'il  ne  rappelle  aucu- 
nement Fart.  5.  Heps  ajoutait  qu'un  conduc- 
teur des  travaux  des  hospices  ne  peut  pas 
même  être  considéré  comme  agissant  dans 
un  caractère  public. 

c  Par  personnes  ayant  agi  dans  un  carac- 
tère public,  if  faut -entendre,  disait-il,  celles 
qui,  sans  avoir  directement  ou  par  déléga- 
tion l'autorité  pour  comniauiler  et  au  besoin 
faire  intervenir  la  contrainte,  sont  investies 
personnellement,  d'une  manière  continue  ou 
passagère,  du  droit  d'exercer  une  charge 
publique, '^c'est-à-dire,  comme  le  dit  M.  Le- 
clercq (Pasic,  1847,  p.  3^7,  col.  4  et  2),  des 
personnes  ayant  un  caractère  <lont  la  force 
et  l'action  tirent  de  la  volonté  publique  leur 
eflicacité,  un  caractère  émané  directement 
ou  indirectement  de  la  loi,  formule  de  la 
volonté  nationale;  des  personnes  dont  les 
fonctions  ou  la  mission  sont  réglées  par  la 
loi,  délimitées  par  elles,  comme  une  néces- 


sité de  rorgaoisatioo  sociale  telle  que  le 
législateur  Ta  comprise,  i 

il  ajoutait  que  l'on  ne  peut  faire  rentrer 
dans  aucune  des  trois  catégories  de  per- 
sonnes éuumérées  par  l'art.  5  les  diverses 
classes  d'employés  internes  et  subalteroes 
des  administrations  publiques;  qu'ainsi  que 
le  dit  Uélie  (/luXnict.  crim.,  t.  I,  n""  4172, 
édit.  belge),  ces  employés,  quoique  placés 
sous  l'autorité  immédiate  du  pouvoir,  n'ont 
aucun  caractère  public  et  n'exercent  par 
eux-mêmes  aucune  puissance  active  ;  ils  pré- 
parent les  mouvements  de  l'action  adminis- 
trative, mais  ils  n'en  sont  ni  les  organes,  oi 
les  exécuteurs,  c  Ils  se  confondent,  disait  la 
partie  civile  dans  ses  conclnsions,  avec  la 
personne  de  ce  supérieur  dont  ils  sont  les 
auxiliaires  et  nullement  les  délégalaires;  c'est 
de  loi  seul  qu'ils  tiennent  leur  emploi  et  noo 
de  la  volonté  publique  et  nationale;  le  ca- 
ractère public  de  celui-ci  ne  déteint  pas  sur 
eux  et  ne  s'arrête  pas  entre  leurs  mains. 
Ainsi  que  le  dit  Defooz  (Droit  administratif, 
t.  I,  p.  468,  note  1  et  p.  469,  note  1),  ils  sont 
placés  à  côté  des  fonctionnaires  publics,  soit 
pour  préparer  leur  travail  officiel,  soit  pour 
ie  faciliter...  En  fait,  Heps  rentre  précisé- 
ment par  ses  fonctions  de  simple  conducteur 
de  travaux,  de  piqueur,  comme  on  qualifiait 
son  prédécesseur,  dans  la  classe  des  employés 
internes  et  subalternes  auprès  des  hospices 
de  Louvaio.  Si,  contrairement  à  ce  que  pen- 
sent llélie  et  la  cour  de  cassation  de  France, 
il   fallait  admettre  le  caractère  public  des 
membres  de  la  commission  de  ces  hospices, 
ce  caractère  public  ne  s'étend  nullement 
jusqu'à  lui  (Hélie,  Instruct.  crim.,  n^  1167; 
Tielemans,  Àép.,  v**  Hospices,  p.  323,  col.  2). 
En  effet,  toute  sa  fonction  se  borne  à  une 
surveillance  matérielle  et  passive  des  biens 
des  hospices  et  des  travaux  décidés  par  l'ad- 
ministration dont  il  est  l'employé,  là  où  les 
membres  dé  cette  administration  pourraient 
difficilement  exercer  eux-mêmes  cette  sur- 
veillance d'une  manière  permanente  ;  il  est 
à  leurs  gages  et  à  leurs  ordres,  sans  pouvoir 
rien  décider  par  lui-même,  ni  rien  ordonner 
que  conformément  aux  décisions  émanant 
de  ses  supérieurs  ;  il  est  donc  dépourvu  de 
toute  autorité  publique  ;  ses  supérieurs  ne 
lui  délèguent  et  ne  peuvent  lui  déléguer  au- 
cune part  de  leurs  pouvoirs...  Sa  charge  n'a 
même  rien  d'obligatoire  et  de  légalement 
nécessaire,  mais  est  un  simple  emploi  facul- 
tatif, créé  et  réglé  par  la  commission  des  hos- 
pices, agissant  à  sa  guise  d'après  les  besoins 
du  service, dans  les  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  16  messidor  an  vji,  sans  serment,  sans 
cautionnement,  sans  aucune  formalité  d'in- 
stallation, f 
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ABHÉT. 

LA  COUR  :  —  AUeiidu  que  pour  justiâer 
l'exception  de  prescription  qo*!!  prétend 
induire  des  art.  4,  5  et  12  du  décret  du 
20  juillet  1834,  le  prévenu  Louis  De  Hennin 
soutient  que  les  fonctions  de  conducteur  des 
travaux,  conrérées  par  )e  conseil  général 
d*admiuîstration  des  hospices  et  secours  de 
la  ville  de  Lou  vain  au  sieur  Frédéric  Ueps,doi- 
vent  faire  considérer  ce  dernier,  soit  comme 
fonctionnaire  public,  soit  comme  dépositaire 
ou  agent  de  Tautoriié,  soit  comme  agissant 
dans  un  caractère  public  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  6  et  7  de 
la  loi  du  16  messidor  an  vu,  c  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  sont  exclu- 
sivement chargées  de  la  gestion  des  biens,  de 
Tadminislration  intérieure,  de  l'admission 
et  du  renvoi  des  indigents,  i  et  qu'elles  ont 
dans  leurs  attribntious  la  nomination  et 
le  remplacement  des  employés  dont  les  exi- 
gences du  service  pourraient  réclamer  le 
concours; 

Attendu  que  les  membres  de  ces  commis- 
sions ne  pouvant  déléguer  leurs  pouvoirs, 
remploi  du  sieur  Heps  le  réduisait  dès  lors 
au  rôle  d'un  simple  auxiliaire,  chargé  de  la 
préparation  et  de  la  réunion  des  éléments  né- 
cessaires à  la  solution  des  questions  à  résou- 
dre, de  rétâbli)>semcnt  de  devis,  de  la  rédaction 
(ie  rapports,  de  la  présentation  de  proposi- 
tions, de  la  surveillance  et  de  la  direction 
des  travaux  lui  coniiés;  que  ses  actes  n'em 
pruntaient  et  ne  pouvaient  emprunter  au 
titre  de  ses  fonctions  aucun  caractère  d'au- 
thenticité ;  qu'il  ne  participait  par  lui-même 
et  en  son  nom,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, au  droit  de  commander  ou  de  con- 
traindre dans  le  sens  de  la  loi;  qu'en  un 
mot,  soit  par  délégation  médiate,  soit  par 
délégation  immédiate  du  gouvernement,  il 
n'exerçait  dans  un  intérêt  public  aucune 
portion  de  son  autorité  ou  ne  faisait  exécu- 
ter ses  ordres; 

Qu'il  ne  peut  donc  et  sous  aucun  rapport 
rentrer  dans  la  catégorie  des  personnes  aux- 
quelles pourraient  s'appliquer  les  dispositions 
précitées  du  décret  du  20  juillet  1831  ; 

'Attendu  que  si  le  sieur  Heps  touche  un 
traitement  de  2,500  fr.  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  communale,  en  ce  sens  que  celle-ci 
est  appelée  à  donner  son  approbation  aux 
comptes  des  administrations  des  hospices  ; 
si,  sous  le  coup  des  imputations  du  sieur 
De  Hennin,  la  partie  civile  a  réclamé  elle- 
même  une  enquête  sur  les  faits  incriminés  ; 
si  le  tribunal  correctionnel  de  Louvain  a 
admis  à  déposer  devant  lui,  sur  le  mérite  et 


la  réalité  des  imputations  calomnieuses  de 
De  Hennin,  les  témoins  nombreux  appelés 
tant  par  lui  que  par  la  partie  civile,  toutes 
ces  circonstances  sont  impuissantes  à  donner 
aux  fonctions  du  sieur  Heps  un  caractère 
public  qu'elles  ne  comportent  pas  et  que  la 
loi  seule  aurait  pu  leur  conférer; 

Que  l'exception  de  prescription  n'est  donc 
pas  fondée  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  de  la  prévention  ont 
été  justement  appréciés  par  le  premier  juge 
et  ne  reçoivent  aucune  atténuation  soit  des 
circonstances  révélées  aux  débats  du  conseil 
communal  de  Louvain,  en  date  des  3  avril  et 
15  mai  1871,  soit  des  dépositions  des  té- 
moins Josephie,  Petit,  de  Turck,  Wynants  et 
Jacobs,  soit  de  la  décision  des  hospices  de 
Louvain  du  7  février  1837  ; 

Attendu  que  les  peines  prononcées  et  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  alloués  sont 
proportionnés  à  la  gravité  des  infractions  et 
au  préjudice  souffert  par  la  partie  civile; 
que  néanmoins,  à  raison  de  l'appel  interjeté, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  publication  de  l'ar- 
rêt en  même  temps  que  du  jugement  dont 
est  appel  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont 
est  appel ,  déboutant  le  prévenu  de  son 
exception  de  prescription,  déclare  son  appel 
mal  fondé  et  le  met  à  néant;  met  également 
à  néant  l'appel  du  ministère  public  ;  ordonne 
en  conséquence  que  le  Jugement  dont  est 
appel  sortira  ses  effets,  et  que  le  présent  ar- 
rêt sera  publié  avec  ledit  jugement  et  par  les 
mêmes  voies  y  indiquées; 

Et,  vu  la  loi  du  27  juillet  1871,  fixe  à 
trois  mois,  pour  le  recouvrement  des  dom- 
mages-intérêts, la  durée  de  la  contrainte  par 
corps;  dit  qu'elle  ne  sera  pas  exécutée  pour 
le  payement  des  frais  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appJ 
tant  envers  la  partie  civile  qu'envers  la  par- 
tie publique. 

Du  18  janvier  1872.— Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  —  Prés.  M.  Vanden  Eynde.  —  PI. 
MM.  Ed.  Picard  et  De  Mot. 


BRUXELLES,  6  août  1871. 

HUISSIERS. — Vbntbs  publiques  db  meubles. 
—  Achat.  —  Intérêt.  —  Répression  pé- 
nale. 

(mAHIEU,  —   c.  LE  MINISTÈRE   BUBLIC.^ 

I      Arrêt  rapporté  i''  partie,  p.  20. 
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LIÈGE,  80  noTembre  1871. 
BOIS  ET  FORÊTS.— CiTÂTioR.-  Copie  do 

PB0CÉ8-TEBBÂL.  —  CONCLUSIOMS  DE  L*ADII1- 
HISTRÂTIOlf.  —  CiRCOKSTàNCE  A€6EA VANTE 
NON  RELEVÉE.  —  QUALIFICATION.  —  BaNDE 

00  RÉUNION. — Trois  auteurs  dont  un  seul 

CONNU. 

La  copie  du  procèi-verbal  qui,  aux  termeê  de 
i'art,  433  du  code  forestier,  doit,  à  peine  de 
nuUiié,  être  contenue  dans  la  citation,  tient 
Heu  de  tout  autre  énoncé  des  faits  de  la  pré- 
vention, et  le  juge  peut  qualifier  ces  faits 
suivanl  leur  nature,  alors  même  que  les  con- 
clusions de  l'administration  frestière,  noti- 
fiées par  le  même  exploit,  auraient  négligé 
de  relever  les  circonstances  aggravantes  men^ 
tionnées  dans  le  procès-verbal  (1). 

L'enlèvement  de  genêts  opéré  par  trois  indivi- 
dus, dont  deux  tont  restés  inconnus,  doit  être 
réputé  avoir  été  fait  en  bande  ou  réunion  (i). 

(gaillard, — C.  L*ADMINISTRAT10N  FORESTIÈRE.) 

D*après1e  procès-verbal  dressé  à  sa  charge. 
Gaillard,  accompagné  de  deux  journaliers 
restés  inconnus,  coupa  cinquante  fagots  de 
genêts  dans  un  bois  communal  de  Rendeux. 
L'administration  forestière  conclut  à  Pappli- 
cation  d'une  amende  de  iOO  fr.  et  à  10  fr. 
de  restitution,  en  vertu  des  art.  i07  et  171 
do  code  forestier.  Ces  conclusions  et  le  pro- 
cès-verbal furent  notifiés  au  prévenu  par 
Texploit  d'assignation,  et,  à  l'audience,  Fad* 
mioîstration  conclut  en  outre  à  l'application 
de  l'art.  169  du  même  code.  I>e  tribunal  de 
Marche,  par  jugement  du  19  octobre  1871, 
évaluant  les  cinquante  fagots  ,  non  par 
charge  d'homme,  mais  par  voiture  attelée 
d'uue  bête  (3),  et  admettant  la  circonstance 
aggravante  de  réunion,  condamna  le  pré 
venu  à  une  amende  de  40  fr.«et  à  10  fr.  de 
restitution. 

Le  prévenu  frappa  ce  jugement  d'appel. 
Il  soutint  que  l'administration  forestière 
n'ayant  pas  visé  l'art.  169  dans  les  conclu- 
sions notifiées  par  l'exploit  d'assignation  et 
n'ayant  pas  alois  relevé  la  circonstance 
aggravante  de  bande  ou  réunion,  la  préven- 
tion ne  pouvait  être  modifiée  à  l'audience.  Il 
citait,  à  l'appui  de  son  appel,  un  arrêt  de  la 


(1)  Voy.  Dalloz,  Rép.,  v«  Forêt,  D«»513et35i; 
Headhe,  t.  II.  p.  7i6,  no  Ht!  et  Tarrét  ioëdll  cité  en 
note  du  n*  1212.  Voy.  aussi  F.  Hélie,  Itutr.  erim., 
éilU.  belge,  t.  III.  n«  il56. 

(2)  Voy.  Liège,  19  Juillet  1855  (Pasic.  1856,  II. 
90etlU). 

Ci)  Voir  sur  la  légalité  de  ce  proeédé,  alors  que  le 


cour  de  casnIioD  de  Fraoee  du  16  janvier 
1847  (D.  P.,  1847, 5,11 1  ;  Sir.,  1847, 1 ,  399); 
Dalloz,  Rép.,  v»  Compét,  crtm.»  n*  487  et 
V*  instrua.  crim.,  d*  926  et  927. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  le  prévenu, 
quoique  valablement  assigné,  fait  défaat  ; 

Attendu  que  le  délit  est  resté  éublî  devant 
la  cour;  qne  le  procès-verbal  mentionnant 
la  circousiance  aggravante  de  réunion  a  été 
notifié  au  prévenu  en  tête  de  l'exploit  d'as- 
signation ;  que  si  l'art.  169  du  code  forestier 
n'a  pas  été  visé  par  les  conclusions  de  l'ad- 
ministration forestière  notifiées  par  le  même 
exploit,  cette  omission  n^a  pu  mettre  obsta- 
cle à  l'application  de  cet  article  par  le  tribu- 
nal, le  prévenu  ayant  été  suffisamment 
informé  des  faits  lui  imputés,  et  la  qualifica- 
tion de  ces  faits  étant  dans  le  domaine  sou- 
verain du  juge; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  condamne 
l'appelant  aux  dépens. 

Du  50  novembre  1871.  —  Cour  de  Liège. 
—3*  ch.  —  Prés.  M.  Demarteau. 


GAND,  16  Juin  1871. 
V  AUTORISATION  DE  FEMME.  —  Con- 

CODRS  DD  MàRI  DANS  L'aCTB.— pREUVE  DB 

CE  CONCOURS. —  Preuve  testimoniale. — 

AuTORISATIOH  TACITE. 

2'  Cautionnement.  —  Absence  de  bon  ou 
APPROUVÉ,  —  Commencement  m  preuve 

PAR  ÉCRIT. 

1'  L'art,  217  dtt  code  civil  qui  exige,  pour  que 
la  femme  mariée  s'oblige  valablement  envers 
un  tiers,  le  concours  du  mari  dans  Pacte  ou 
son  consentement  par  écrit,  ne  détermine  pas 
dans  quelle  formes  le  concours  du  mari  doit 
se  manifester,  ni  les  faits  dont  on  peut  in- 
duire  la  preuve  de  ce  concours  (4). 

Cet  article  n'exige  pas  que  le  mari  soit  partie 
à  l'acte  ou  qu'il  y  intervienne  comme  pro- 
mettant ou  stipulant  en  son  nom  (5). 

Le  mari  concourt  dans  l'acte  souscrit  par  sa 
femme,  si  elle  Pa  signé  en  sa  présence  et  s'il 
a  participé  directement  à  la  confection  de  cet 
acte,  formulé  et  écrit  en  entier  de  sa  main  (6). 


proeès-yerbal  est  mael  sur  le  mode  de  transport 
employé,  Mbaumb.  t.  H,  p.  397,  n«  981.  Voy.  aassi 
cass.  franc.,  i  el  30  avril  1846  (D.  P..  1846.  «,  i58  ; 
Dbvill.,  1846M.5lf). 

(4.  5,  6)  CoDf.  Bruxelles,  28  novembre  1870  et 
6  juillel  1871  (Pasic,  1871.  II.  219  et  360). 
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Les  faits  qui  établissent  le  concours  du  mari 
pewfent  être  prouvés  par  témoins. 

L'autorisation  tacite  du  mari  peut-elle  fnème 
résulter  de  tous  faiu  qui  établissent  claire- 
ment sa  volonté  d'approuver  l'acte  (1)? 

2*  Uacte  de  cautionnement  souscrit  par  une 
femme,  qui  n'est  pas  revêtu  du  bon  ou  ap- 
proové  prescrit  par  l'art.  1326  du  code  civil, 
constitue  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  peut  être  complété  par  témoins  (2). 

(AERNACT,  épouse  DABLB,  —  C.  POOT.) 

Le  tribunal  civil  de  Gand  avait  rendu,  le 
45  février  1871,  le  jugement  suivant  : 

<  Quant  à  la  demande  principale  :  Attendu 
que  la  saisie-arrét  pratiquée  es  mains  de  la 
dame  veuve  Aernaut-Spitaels,  par  exploit  de 
rbuissîer  Snoeck,  du  24  novembre  1870, 
sur  toutes  les  sommes  qu'elle  pourrait  de- 
voir à  la  défenderesse,  épouse  Daele-Aer- 
naut,  à  quelque  titre  que  ce  soit  et  notam- 
ment du  chef  de  sa  part  indivise  dans  la 
succession  de  son  père,  est  bonne  et  valable 
en  la  forme; 

c  Attendu  que  ladite  saisie  a  été  pratiquée 
pour  obtenir  payement  d'une  somme  de 
24,000  fr.  que  le  demandeur,  Oscar  Poot, 
tant  en  sou  uom  qu'au  nom  de  ses  frères  et 
sœur  mineurs,  avait  transmise  es  mains 
du  sieur  Daele,  mari  de  la  défenderesse,  à 
l'effet  d'eu  opérer  la  conversion  en  titres  no- 
minatifs sur  TEtat  belge,  somme  dont  elle  a 
garanti  personnellement  la  restitution,  pos- 
iérieurement  à  la  cessation  de  payement  de 
son  mari,  par  un  acte  de  cautionnement  en 
date  du  30  juillet  1870,  ledit  acte  portant 
erronément  la  date  du  30  août  1870; 

€  Attendu  que  la  défenderesse  au  princi- 
pal, sous  les  réserves  formulées  dans  son 
écrit  du  19  décembre  1870,  courte  la  va- 
lidité dudtt  cautionnement  et  soutient  que 
les  demandeurs  ne  prouvent  pas  que  cet  en- 
gagement a  été  contracté  par  elle  du  consen- 
tement par  écrit  de  son  mari,  et  que  la  loi 
prohibe  toute  autre  preuve  de  l'autorisation 
maritale  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs,  par  leur 
écrit  du  5  janvier  4871,  posent  en  fait  avec 


(I)  Par  son  arrêt  do  8  mars  1871  (Pasic,  1871,  II, 
221),  la  cour  de  Liège  a  nettement  admis  que  l'auto- 
risation  laeite  du  mari  peut  se  produira  autrement 
que  par  soo  concours  dans  l'acte.  Voy.  coof.  Acbrt 
et  Kkv  sur  ZAcnAaijt,  4«  édit.,  t.  IV,  S  472,  noies  55 
et  60.  Mais  voy.  eontra  :  cass.  franc.,  25  juillet  1871 
iPoHe,  /Vofif.»  1871.  p.  185)  et  Gand,  6  août  1862 
(Pasic,  1863,  II,  54).  Jungê  :  Demolohbb,  1. 1 V, n«  197  i 
LicaEirr,  III,  n*  121  et  Massé,  Droit  eomm,,  2<'édii., 


offre  de  preuve  que  le  mari  de  la  défenderesse 
a  formulé  et  écrit  en  entier  de  sa  main  ledit 
acte  de  cautionnement  etqu*il  a  ainsi  virtuel- 
lement concouru  à  l'acte  posé  par  sa  femme; 

c  Attendu  que  ce  fait  est  pertinent  et  que 
la  preuve  peut  en  être  admise;  qu'en  effet,  la 
loi  (an.  217  du  code  civil),  en  exigeant,  pour 
habiliter  la  femme  mariée  qui  s'oblige  envers 
un  tiers,  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou 
son  consentement  par  écrit,  n'a  pas  déter- 
miné les  formes  spéciales  dans  lesquelles  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  devrait  se  ma- 
nifester, à  défaut  de  consentement  par  écrit, 
ni  les  faits  dont  on  pourrait  induire  la 
preuve  de  ce  concours;  elle  n'a  pas  exigé  da- 
vantage que  le  mari  fût  partie  à  l'acte  ou  qu'il 
y  intervîut  comme  promettant  ou  stipu- 
laat  en  son  propre  nom;  tout  ce  qu'elle  a 
voulu,  c'est  que  la  femme  ue  pût  contracter, 
soit  à  l'insu  de  son  mari,  soit  malgré  lui,  des 
engagements  qui  pourraient  grever  la  com- 
munauté, et  dès  lors  la  preuve  du  concours 
du  mari  dans  l'acte  peut  résulter  de  toutes  cir- 
constances laissées  à  l'appréciation  des  juges; 

c  Attendu  que  les  faits  posés  par  les  de- 
mandeurs, s'ils  étaient  établis,  fourniraient 
la  preuve  de  la  présence  du  mari  à  l'acte 
souscrit  par  sa  Temme  et  la  trace  de  sa  par- 
ticipation directe  à  la  confection  de  cet 
acte  ;  que,  par  suite,  le  concours  du  mari 
dans  cet  acte  apparaîtrait  avec  autant  de 
force  et  d'énergie  que  si  rintervention  for- 
melle du  mari  y  était  inscrite  ; 

c  Attendu  que  l'acte  de  cautionnement 
souscrit  par  la  défenderesse,  bien  que  ne 
portant  pas  le  bon  ou  approuvé  exigé  par 
l'art.  1 526  du  code  civil,  constitue  néanmoins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
donne  ouverture  à  la  preuve  testimoniale  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  Oscar  Poot 
offre  de  promrer  que  la  dérenderesse  n'ignO" 
rait  pas  que  la  plus  grande  partie  des  fonds 
remis  par  lui  à  son  mari  appartenait  à  ses 
frères  et  sœur  mineurs  et  devaient  être  con- 
vertis en  titres  nominatifs  sur  l'Etat  belge, 
que  ce  u'esl  pas  que  pour  masquer  l'abus  de 
confiance  commis  par  son  mari  que  la  dé- 
fenderesse a  souscrit  le  cautionnement,  et 


t.  Il,  n«  un.  Dans  l'espèce,  la  cour  de  Gand  a-t-elle 
entendu  surabondamment  résoudre  la  question  dans 
le  même  sens  que  l'arrêt  de  Liège  précilé?  On  peut 
en  douter.  —  Voy.  aussi  Bruxelles,  29  juillet  1833 
(Pasic,  à  sa  date).  Quant  aux  arrêts  de  la  même  cour 
cités  tupra,  note  4  de  la  page  71,  ils  ne  concrmeni 
que  le  cas  du  concours  du  mari  dans  Tacte. 

(2}Gonf.  Brax.,  28  nov.  1870  et  Liège,  8  mars  1871 
f précités)»  et  les  noies  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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qae  ce  n^est  qu*en  voe  de  raMoraoce  donnée 
par  elle  de  Texécntion  loyale  de  cet  engage- 
ment qne  le  demandeur  a  consenti  à  laisser 
porter  la  souinie  de  25,000  francs  (rédaite  k 
24«000  francs  par  un  remboursement  de 
1,000  francs)  en  compte  courant; 

c  Quant  à  la  demande  en  intervention  : ... 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
saîsie-arrét  pratiquée  le 24 novembre 4 870... 
bonne  et  valable  dans  la  forme  ;  et  avant  de 
faire  droit  sur  les  causes  de  ladite  saisie, 
admet  les  demandeurs  i  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  même  par  témoins,  que  Tacte 
de  cautionnement  du  50  juillet  4870  (por- 
tant erronément  la  date  du  50  août)  a  été 
écrit  en  entier  par  le  sieur  Daele,  mari  de 
la  défenderesse,  et  signé  par  elle  en  présence 
et  avec  le  concours  de  son  mari  ;  admet,  en 
outre,  les  demandeurs  k  prouver  par  tontes 
voies  de  droit,  témoins  compris  :  4*  que  la 
défenderesse  n'ignorait  pas  que  la  pins  grande 
partie  des  fonds  déposés  par  Oscar  Poot  entre 
IfS  mains  de  son  mari  appartenait  aux  mi- 
neurs Albert,  Marie  et  Louis  Poot  et  devaient 
être  convertis  en  titres  nominatifs  sur  TEtat 
belge;  2*  que  ce  n'est  que  pour  masquer 
Tabus  de  confiance  commis  par  sou  mari  que 
la  défenderesse  a  souscrit  le  cautionnement,  et 
que  ce  n'est  qu'en  vue  de  l'assurance  donnée 
par  elle  de  l'exécution  loyale  de  cet  engage- 
ment que  le  demandeur  Oscar  Poot  a  laissé 
porter  la  somme  déposée  en  compte  courant; 
réserve  la  preuve  contraire  et  les  dépens.  > 

Appel  de  l'épouse  Daele. 

ARBÉT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge; 

Attendu,  en  outre,  que  le  consentement  et 
l'autorisation  du  mari,  nécessaires  pour  que 
la  femme  soit  habilitée  à  contracter,  pouvant 
s'induire  de  faits  et  circonstances  qui  les  éta- 
blissent clairement.  Il  est  évident  que  la 
preuve  peut  en  être  faite  par  témoins; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge 
l'a  admise; 

Quant  aux  deux  autres  faits  dont  le  pre- 
mier juge  a  ordonné  la  preuve  : 

Attendu  que  ces  faits,  ainsi  que  le  soutient 
l'appelante,  ne  tendent  nullement  à  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  à  l'acte  de  cau- 
tionnement dûment  enregistré;  qu'en  les 
admettant  établis,  cet  acte  n'en  serait  ni  mo- 
difié ni  changé  en  quoi  que  ce  soit;  qu'ils 
doivent  seulement  démontrer  que  l'appe- 
lante, en  le  signant,  a  agi  en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  qu'elle  a  parfaitement 
connu  toute  l'étendue  de  son  engagement  ; 


Attendu  qae  ces  fahs  sont  pertîneots  et 
eoDcInants  ;  qu'en  oitre  les  intimés  n'ont  po 
s'en  procurer  nne  preuve  littérale  ;  qu'ainsi 
le  premier  juge  a  en  raison  d'en  admettre  in 
preuve  par  témoins  ; 

Attendu  que  l'aven  qoe  fait  Oscar  Poot 
que  la  somme  de2i,000  fr.  appartient  non- 
seulement  à  lui,  mais  encore  à  son  frère 
Liouis,  devenu  aujounl'hui  majeur,  et  à  son 
frère  Albert  ainsi  qn'à  sa  sesur  Marie,  tous 
deux  encore  mineurs,  forme  pour  ses  frères 
et  sœur  une  preuve  complète  de  leurs  droits 
sur  nne  partie  de  cette  somme  ;  que  l'appe- 
lante ne  peut  repousser  cette  preuve,  qu'elle 
est  sans  intérêt  pour  contester  l'aveu  que  fait 
à  cet  égard  Oscar  Poot;  que  cet  aven  ne  mo- 
difie en  rien  la  position  d>lle  appelante  ;  que 
son  obligation  de  garantie  reste  la  même, 
qu'elle  n'est  toujours  caution  que  d'une 
somme  de  24,000  fr.,  et  que  peu  lui  importe 
qu'Oscar  Poot  en  ait  fait  le  versement  pour 
sou  compte  seulement  on  en  même  temps 
pour  le  compte  des  mineurs  dont  il  était  le 
tuteur  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  H.  l'avocat  général  De  Paepe,  met  l'appel 
à  néant  ;  déclare  rappelante  non  fondée  eu 
ses  conclusions;  confirme  le  jugement  dont 
appel;  ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets;  condamne  rappelante  aux 
dépens. 

Du  45juin  4874. —Cour  de Gand.—4'«ch. 
—  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  président.  — 
PI,  MM.  Yermandel  et  A.  Claeys. 


GAND,  88  Juin  1871. 

4«  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Adjodicatio.n. 
—  Forfait.  -^  Devis  et  câhibr    des 

CHARGES.  —  DlÊTAlL   ESTIEATIF.  —  DÉFl- 
MITlOIf   ET  CARACTÈRE. 

%""  Payement  par  dixièhe.  —  Tr4vadx  sup- 
plémentaires. 

4^  Dam  l'adjudication  d'une  entreprise  pour 
l'exécution  à  forfait  de  travaux  d'utiUté  pu-- 
blique  d'après  un  plan  arrêté  d'avanu,  ii 
ne  faut  point  confondre  le  devis  et  cahier  des 
charges  et  le  détail  estimatif  des  travaux. 

Le  devis  est  la  base  du  contrat  entre  Vadminis- 
tration  et  l'entrepreneur,  Cest  d'après  son 
texte  que  doitfent  être  jugea  les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  dis 
travail. 

Le  détail  estimatif  est  un  compte  que  se  rend 
l'auteur  du  projet  pour  éclairer  l'administra- 
tion sur  l'étendue  des  obligations  contractées 
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souê  le  rapport  de*  dépense»,  en  cas  d'adop^ 
tion  du  projet. 

En  thèse  générale,  il  ne  vaut  que  comme  simple 
renseignement. 

En  conséquence,  si  Vohjet  du  forfait  est  défini 
en  termes  clairs  et  formels  par  le  devis,  le 
détail  estimatif  ne  peut  pas  prévaloir  sur  le 
devis  et  il  ne  peut  être  envisagé  comme  com^ 
plétant  le  devis  que  pour  les  articles  où  celui- 
ci  s'y  réfère  ou  y  renvoie. 

Spécialement,  lorsque  le  devis  et  cahier  des 
charges  pour  la  construction  d'un  palais  de 
justice  tpii  définit  nettement  l'objet  du  forfait 
et  qui  est  seul  revêtu  de  l'approbation  de  l'au- 
torité compétente,  a  exclusivement  prévu  les 
travaux  à  effectuer  et  les  matériaux  à  fournir 
pour  la  construction  de  l'édifice,  on  ne  peut 
soutenir,  dans  le  silence  de  ce  devis,  que  la 
fourniture  du  mobilier  destiné  à  garnir  ce 
palais,  dont  aucun  dessin  ou  modèle  n'a  été 
produit  au  temps  de  l'adjudication,  fait  par' 
tie  de  l'entreprise  adjugée,  par  le  motif  que 
ce  mobilier  est  compris  dans  le  détail  esti- 
matif. , 

2*  La  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
que  l'entrepreneur  sera  payé  par  dixième, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux, sur  certificats  à  délivrer  par  l'archi' 
tecte,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
travaux  supplémentaires,  s'il  en  est  exécuté, 
se  confondent  avec  les  travaux  prévus  et  que, 
pour  avoir  droit  à  un  payement  partiel,  l'en- 
trepreneur doit  avoir  exécuté,  en  travaux 
prévus  ou  imprévus,  un  total  atteignant  le 
chiffre  du  dixième  du  montant  de  la  soumis- 
sion, sans  qu'il  ait  droit  au  payement  inté- 
gral de  travaux  supplémentaires  qui  n'attei- 
gnent pas  ce  chiffre. 

(PAUL  £T  BOURGEOIS,  —   C.  LÀ  PROTIlfCB  DE  LA 
FLAMDRB  OCCIDENTALE.) 

Le  tribunal  civil  de  Gourtrai  avait  rendu, 
le  18  juio  1870,  le  jugement  sur  incident  qui 
suit  : 

€  ...  Attendu  que  le  cahier  des  charges  de 
Teotreprise  des  travaux  à  effectuer  et  des 
matériaux  à  fournir,  pour  la  construction 
d'un  palais  de  justice  h  Gourtrai  contient, 
entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

c  Art.  2i.  Modifications  au  projet.  Quoi- 
c  qoe  Tentreprlse  constitue  un  l'orfaitabsola, 
c  Tadministration  se  réserve  la  faculté  de 

•  prescrire  à  Tentrepreneur  telle  modification 
<  qu'elle  jugera  convenable  d'apporter  aux 

•  ouvrages  prévus ,  soit  sous  le  rapport 

•  de  la  Tonne  et  de  la  nature  des  matériaux, 
f  soit  sous  tout  autre  rapport,  et  ce  sans 
c  que  Tentrepreneur  poisse  à  ce  sujet  oa  de 


ce  chef  élever  aucune  prétention  ni  récla- 
mation quelconque. 

c  Le  cas  échéant,  l'administration  fera 
dresser  un  décompte  dans  lesquel  les  ou- 
vrages prévus  que  l'entrepreneur  sera  dis« 
pensé  d'exécuter  et  les  ouvrages  imprévus 
qu'il  sera  au  contraire  tenu  d'e»écuter 
seront  évalués  aux  prix  correspondants  au 
détail  du  devis,  augmentés  ou  diminués 
au  prorata  de  la  différence  entre  le  mon- 
tant dudit  devis  et  celui  de  l'adjudica- 
tion. 

c  Si  l'entrepreneur  croit  avoir  des  obser- 
vations k  faire  sur  ledit  décompte,  il 
adressera  à  cet  effet  des  réclamations  à  la 
députation  permanente  de  la  province, 
qui,  après  avoir  entendu  l'architecte,  sta- 
tuera et  arrêtera  définitivement  le  dé- 
compte auquel  l'entrepreneur  sera  tenu  de 
se  conformer,  sans  pouvoir  sous  aucun 
prétexte  retarder  l'exécution  des  ordres 
écrits  qui  lui  seront  donnés  de  ce  chef. 

c  Art.  29.  Payements.  L'entrepreneur  sera 
payé  par  dixième,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancement  des  travaux,  sur  les  certifi- 
cats à  délivrer  par  l'architecte  et  contre- 
signés par  deux  membres  au  moins  de  la 
commission  de  réception  des  tiavaux  dont 
il  sera  question  à  l'article  suivant.  Un 
dixième  du  montant  des  certificats  sera 
retenu  à  l'entrepreneur,  en  garantie  de  la 
bonne  et  fidèle  exécution  des  travaux  ;  ces 
dixièmes  lui  seront  restitués  deux  mois 
après  la  réception  des  travaux,  i 

f  Attendu  que  cette  dernière  clause,  étant 
conçue  en  termes  généraux  et  ne  distin- 
guant pas  entre  les  travaux  prévus  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  règle  évidemment  le  mode 
de  payement  des  nus  et  des  autres  et  que 
tous  contribuant  à  Tachèvement  du  palais  de 
justice  de  Gourtrai,  il  doit  être  tenu  compte 
des  uns  et  des  autres  dans  les  certificats  à 
délivrer  par  l'architecte  avec  le  contre-seing 
de  deux  membres  au  moins  de  la  commission 
de  réception  et  destinés  à  permettre  le  paye- 
ment d'un  dixième  ; 

f  Attendu  que  le  dixième  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  déterminé  qu*eu  égard  au  montant 
de  la  somme  pour  laquelle  a  lieu  l'entreprise 
principale  constituaut  un  forfait  absolu,  et 
non  eu  égard  au  prix  des  travaux  imprévus 
ou  supplémentaires,  puisque  ceux-ci  doivent 
rester  indéterminés  dans  leur  ensemble  jus- 
qu'à l'entière  exécution  de  l'entreprise; 

t  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  la  combi- 
naison des  art.  21  et  29  do  cahier  des  char- 
ges que,  sauf  le  cas  où  l'entreprise  serait 
entièrement  exécutée,  les  entrepreneurs, 
pour  avoir  droit  à  on  payement  partiel,  doi- 
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vent  avoir  exécuté  des  travaux  prévus  ou 
imprévus  pour  une  somme  d*au  moins 
57,500  francs  ; 

c  Attendu  que  ce  mode  de  payement  des 
travaux  imprévus  ou  supplémentaires  a  été 
adopté  par  les  parties  elles-mêmes  avant 
comme  après  Tintroduction  de  la  présente 
instance,  et  que  notamment  lorsque  les 
entrepreneurs  ont  demandé  à  Farchitecte  la 
délivrance  d*uu  troisième  certificat  autori- 
sant un  troisième  payement  partiel  en  soute- 
nant qu'ils  avaient  exécuté  des  travaux  pour 
une  somme  dé  fr.  112,884-41,  ils  y  ont 
compris  des  travaux  supplémentaires,  à 
savoir  :  un  supplément  de  fondations  pour 
fr.  5,220-76  et  des  travaux  de  maçonnerie 
pour  fr.  3,056-65; 

c  Attendu  que  les  entrepreneurs  ayant 
reçu  neuf  payements  partiels,  le  chef  de 
leurs  conclusions  tendant  à  obtenir,  pour 
exécution  de  travaux  supplémentaires,  le 
payement  d'une  somme  de  fr,  54,106-62, 
montant  des  décomptes  établis  par  Tarchi- 
tecte,  ne  pourraitétre  ad  mis  que  s'ils  offraient 
de  prouver  que,  moyennant  ces  travaux  sup- 
plémentaires, ils  ont  droit  à  un  dixième 
payement  partiel,  comme  ayant  exécuté  des 
travaux  tant  imprévus  que  prévus  pour  une 
somme  de  575,000  fr.  au  moins,  mais  que 
cette  offre  de  preuve  n'est  pas  faite; 

c  Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent doivent  également  faire  rejeter  le 
chef  des  conclusions  des  demandeurs  ten- 
dant à  faire  condamner  la  province  à  faire 
dresser  par  son  architecte  le  décompte  de 
tous  autres  travaux  qu'il  reconnaît  avoir  été 
exécutés  d'après  ses  ordres  à  titre  de  travaux 
supplémentaires,  cette  demande,  telle  qu'elle 
est  formulée,  n'ayant  d'autre  but  que  celui 
d'obtenir  le  payement  de  ces  travaux  supplé- 
mentaires en  dehors  des  payements  partiels 
autorisés  par  l'art.  29  du  cahier  des  charges; 
que  cette  demande  ne  serait  recevable  que 
si  les  demandeurs  soutenaient,  comme  il 
vient  d'être  dit,  que,  moyennant  l'exécution 
des  travaux  supplémentaires  dont  les  dé' 
comptes  sont  réclamés,  ils  ont  droit  à  un 
dixième  payement  partiel  ; 

c  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  les 
conclusions  des  demandeurs  signifiées  le 
28  avril  1870,  déclare  ceux-ci  non  receva- 
bles  dans  les  demandes  formulées  par  les- 
dites  conclusions,  i 

Il  fut  rendu  entre  parties,  le  15  août 
1870,  un  second  jugement,  dont  l'arrêt  qui 
suit  fait  connaître  suffisamment  l'objet  et  les 
dispositions. 

• 

Appel  de  ces  deux  jugements. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  l'appel  dirigé  contre  le 
jugement  du  48  juin  1870  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  rappel  dirigé  contre  le  jugement  du 
15  août  1870  : 

Attendu  que  les  appelants  contestent  en 
premier  lieu  que  la  fourniture  du  mobilier, 
qui  devra  garnir  les  divers  locaux  et  appar- 
tements du  palais  de  justice  de  Courtrai  dont 
ils  ont  entrepris  la  construction,  soit  com- 
prise dans  cette  entreprise; 

Attendu  que  cette  entreprise,  d*après 
l'article  28  du  devis  et  cahier  des  charges, 
approuvé  par  la  députation  permanente  de 
la  Flandre  occidentale  le  15  juin  1867,  con- 
stitue un  forfait  absolu  ;  que  c'est  donc,  aiosi 
qu'on  l'a  plaidé  de  part  et  d'autre,  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  prévu  par 
l'art.  1795  du  code  civil,  c'est-à-dire  l'en- 
treprise de  la  construction  à  forfait  d'un  édi- 
fice d'après  un  plus  convenu  et  arrêté  avec 
le  propriétaire  du  sol  ;  entreprise  qui  se  fait, 
selon  l'observation  de  Marcadé,  et  du  reste 
d'après  les  termes  formels  de  l'article  18  du 
cahier  des  charges,  dans  l'espèce,  moyen- 
nant un  prix  total  rigoureusement  fixé 
d'avance  ; 

Attendu  que  l'objet  do  forfait  est  déter- 
miné tant  par  les  stipulations  du  devis  et 
cahier  des  charges,  que  par  les  plans  et  mo- 
dèles sur  lesquels  l'adjudication  a  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  mobilier, 
il  est  constant  qu*aucun  plan  ou  dessin  ni 
aucun  modèle  quelconque  n'ont  été  commu- 
niqués avant  ou  lors  de  l'adjudication,  et 
qu'il  n'en  a  pas  même  été  produit  jusqu'ores; 

Qu'il  est  également  constant  qu'aucune 
stipulation  du  devis  et  cahier  des  charges 
ne  mentionne  ce  mobilier,  ni  ne  s'y  rapporte; 
de  sorte  que  l'obligation  de  le  fournir  ne  se 
trouve  ni  formulée,  ni  exprimée,  ni  énoncée 
de  quelque  manière  que  ce  soit  audit  devis 
et  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  prétendre  davan- 
tage que,  par  l'objet  dfi  l'entreprise,  la  four- 
niture du  mobilier  doit  nécessairement  ren- 
trer dans  le  forfait  ;  que  c'est  le  contraire 
qu'il  faudrait  plutôt  admettre;  qu'en  effet, 
le  devis  et  cahier  des  diarges,  chapitre  P', 
qui  porte  :  Objet  de  l'entreprise  détermine 
minutieusement  cet  objet  dans  une  longue 
énumération  de»  travaux  et  livraiêon»  néce»' 
iâireskhk  constrcction  d'un  palais  de  justice, 
et  que  l'intitulé  du  devis  et  cahier  des  char- 
ges n'est  pas  moins  décisif,  puisqu'il  est  ainsi 
conçu  :  Devis  et  cahier  des  charges  deê  tra^ 
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vaux  à  effectuer  et  dei  matériaux  à  fournir 
pooB  LÀ  coMSTRCCTiON  d^uD  (Milais  de  justice  à 
Courtrai; 

Que  Don-seulement  cela  n*implîque  pas, 
mais  qu*il  faut  bieu  reconuaitre  que  le$  tra- 
tfaux  à  effectuer  pour  la  construction  et  les 
matériaux  à  fournir  pour  la  construction 
excluent  plutôt  la  livraison  du  mobilier,  qui 
ne  constitue  pas  un  travail  et  ne  rentre  pas 
dans  les  matériaux  de  la  construction»  qui 
ne  doit  même  garnir  le  palais  de  justice  qu'a- 
près que  cette  construction,  objet  de  Teotre- 
prise,  sera  un  fait  accompli,  et  Tentreprise 
complètement  parachevée  ; 

Attendu  que  si  Tart.  1*'  du  devis  et  cahier 
des  charges,  qui  énumère  tout  ce  qui  rentre 
dans  la  construction  qui  fait  Tobjet  de  l'en- 
treprise, exclut  la  fourniture  du  mobilier 
dont  il  ne  parle  pas,  ce  qui  était  beaucoup 
plus  important  que  plusieurs  des  travaux  et 
fournitures  qu'il  spécifie ,  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 19  contient  une  stipulation  pour  les 
papiers  peints,  qui  confirme  encore  l'exclu- 
sion du  mobilier  ; 

Attendu,  eu  effet,  que  cet  article  19  porte 
une  convention  spéciale  pour  les  papiers 
peints,  lesquels  doivent  être  directement 
choisis  et  achetés  par  Tadministration,  tan- 
dis que  les  entrepreneurs  doivent  les  payer 
sur  le  pied  du  détail  estimatif;  qu'ainsi,  pour 
cet  article  d*une  importance  tout  au  plus  de 
1,296  fcancs,  tout  est  prévu  et  réglé,  tandis 
que  pour  le  mobilier,  dont  Tiinportance 
excède  13,000  fr.,  on  ne  rencontre  pas  un 
mot  ;  or,  en  l'absence  de  modèles  et  dessins 
du  mobilier,  une  convention  spéciale  pour 
celui-ci  eût  été  d'une  nécessité  plus  absolue 
encore,  vu  sa  nature  et  son  importance,  du 
moment  que  ce  mobilier  eût  dû  rentrer  dans 
l'objet  du  forfait  ; 

Attendu  que,  d'après  la  nature  des  choses, 
la  fourniture  du  mobilier  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  travaux  de  construction  et  la 
livraison  des  matériaux  de  construction 
d'un  édifice;  qu'il  semble  plus  rationnel  de 
traiter  de  la  fourniture  des  meubles,  après 
que  rédifice  est  construit,  avec  ceux  qui  fa- 
briquent et  vendent  des  meubles,  que  d*eu 
traiter,  avant  la  construction,  avec  les  maî- 
tres maçons  ou  charpentiers  qui  entrepren- 
nent de  construire  Tédifice; 

Attendu  que  vainementia  province  intimée, 
pour  repousser  les  considérations  qui  précè- 
dent, invoque  en  premier  lieu  que  le  mobiliers 
est  compris  dans  le  détail  estimatif  faisant  suite 
au  devis  et  cahier  des  charges  de  Teutre- 
prise  :  qu'en  effet,  ce  document  intitulé  : 
Détail  estimatif  des  travaux  faisant  Vohjet  du 
dem  et  cahier  des  charges  qui  peiêgède,  ne  se 


confond  pas  avec  ledit  devis  et  cahier  des 
charges  qui  le  précède,  qui  seul  a  été  publié 
revêtu  de  l'approbation  de  la  députation 
permanente,  parce  que,  c  d'après  Tarbé  de 
Vauxclairs,  Dictionnaire  des  travaux  publics, 
\^  Devis,  il  est  la  base  principale  du  contrat  à 
passer  entre  l'administration  et  r entrepreneur, 
et  que  c'est  diaprés  le  texte  du  devis  que  /'on 
juge  les  nombreuses  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exécution  du  travail;  i 

Que,  dans  l'espèce,  on  n'a  donc  pas  con- 
fondu le  devis  et  cahier  des  charges  avec  le 
détail  estimatif; 

Attendu  que  l'on  doit  d'autant  moins  ad- 
mettre semblable  confusion  que,  d'après 
l'auteur  cité  i  les  ingénieurs  commettent  une 
faute  grave  en  confondant  en  une  seule  pièce^ 
sous  le  titre  de  devis  estimatif,  le  devis  et  le  dé^ 
tail  estimatif  ;i  qu'il  en  résulte,  comme  l'ajoute 
encore  cet  auteur,  f  que  dans  une  adjudication 
passée  sur  un  devis  estimatif,  l'entrepreneur 
peut  exciper  de  toutes  les  erreurs  du  détail, 
pour  s'en  faire  un  titre  contre  l'administration 
et  obtenir  des  indemnités;  i 

Or,  dans  l'espèce,  on  n'a  nullement  admis 
les  entrepreneurs  à  invoquer  le  détail  esti- 
matif, lorsque  celui-ci  était  contraire  au 
devis  et  cahier  des  charges,  comme  pour  la 
pierre  banc  royal  dur  et  pour  le  zinc,  ou 
lorsqu'il  était  inexact,  comme  pour  les  quan- 
tités de  maçonnerie  ou  les  bois  de  char- 
pente ; 

Attendu  que  le  détail  estimatif  ne  se  con- 
fondant pas  avec  le  devis  et  cahier  des 
charges,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  le 
premier  juge  qu'il  fait  partie  intégrante  dudit 
devis  et  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  peu  importe  la  différence  des 
termes  sous  lesquels  on  le  désigne,  soit  de 
détail  estimatif,  soit  de  métré,  soit  de  devis 
estimatif  :  ces  variantes  de  rédaction  ne 
changent  ni  le  caractère,  ni  la  portée  du 
document  ;  qu'on  doit  en  effet  les*  attribuer 
plutôt  à  l'inattention  du  rédacteur  que  de 
supposer  un*  parti  pris  de  jeter  de  la  confu- 

'  sion  et  du  doute  sur  le  sens  des  stipulations; 
mais  que,  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard, 
toujours  est-il  certain  que  si  le  détail  esti- 
matif complète  le  devis  ki  cahier  des  charges 
pour  les  articles  oii  celui-ci  s'y  réfère  ou  y 
renvoie,  le  détail  estimatif  ne  peut  pas  pré- 
valoir sur  le  devis  et  cahier  des  charges  dans 
les  articles  oh  celui-ci  est  contraire  (comme 
pour  les  pierres  blanches  banc  royal  dur)  et 
ne  peut,  moins  encore,  modifier  ou  altérer 
l'objet  de  l'entreprise  et  du  forfait,  contrai- 
rement aux  stipulations  du  devis  et  cahier 
des  charges,  qui  déterminent  de  la  manière 

I  la  plus  claire  et  la  plus  formelle  cet  objet  ; 
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Attendu  qu*il  faut  bien  reconuaitre  que 
rieu  n*est,  au  surplus,  plus  conforme  au  ca- 
ractère du  détail  estimatif,  tel  qu'il  est  géné- 
raJemeiit  défini;  que  Tarbé  de  Yauxclairs» 
¥<"  Détail  estimatif,  p.  205,  dit  :  c  C'est  Télat 
détaillé  de  Testimation  des  dépenses  à  faire 
pour  Texécutiou  d'un  travail  projeté,  dont 
les  dimensions,  proportions  et  qualités  sont 
décritei  dans  une  autre  pièce  qu'on  nomme 
devis.  •  c  Le  détail  estimatif,  dit-il  encore,  est 
un  compte  que  se  rend  Tauteur  du  projet 
pour  éclairer  Tadministration  sur  retendue 
des  obligations  qu'elle  contracte  sous  le  rap- 
port des  dépenses,  dans  le  cas  où  elle  adop- 
terait le  projet  ;  i  que  M.  Tielemans,  en  son 
Répertoire,  v<*  Devis,  t.  VI,  p.  2t0,  ne  définit 
pas  autrement  le  devis  d'abord,  et  le  détail 
estimatif  ensuite  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  meniion,  au 
détail  estimatif,  des  meubles  destinés  au  pa- 
lais de  justice,  après  sa  construction,  ne  peut, 
dans  le  silence  du  devis  et  cahier  des  charges, 
et  eu  Tabsence  de  tous  dessins  et  modèles  sur 
lesquels  se  serait  faite  l'adjudication  quant  à 
ce  mobilier,  autoriser  à  prétendre  que  les- 
dits  meubles  font  partie  du  forfait  dont  l'ob- 
jet est  si  nettement  défiui  par  le  devis  et 
cahier  des  charges,  et  limité  si  expressément 
à  la  construction,  et  rien  qu'à  la  construc- 
tion du  palais  de  justice,  définition  et  limi- 
tation qui  excluent  encore,  par  elles-mêmes, 
dudit  forfait  la  fourniture  du  mobilier; 

Attendu  que  ce  n*est  pas  avec  plus  de  fon- 
dement que  la  partie  intimée  argumente  de  ce 
que  le  total  des  évaluations  du  détail  estimatif 
s'élève  à  la  somme  de  fr.  375,254-06  ;  de  ce 
que  ce  chilfre  a  été  indiqué  dans  les  affiches 
de  l'adjudication  comme  montant  du  devis, 
et  de  ce  que  la  soumission  des  appelants,  sur 
laquelle  ils  ont  été  déclarés  adjudicataires, 
est  précisément  de  575,000  fr.,  soit  seule- 
ment fr.  234-06  de  moins  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  total  du  détail 
estimatif,  pas  plus  que  la  publication  de  ce 
chilfre  dans  les  affiches  ou  annonces,  ne  lie 
et  ne  peut  obliger  l'administration  ;  qu'il  est 
constant  que,  si  erroné  quMI  pût  être  et 
quelle  que  fût  l'importancedeserreurs  mêmes 
de  calcul  qu'il  présenterait,  cela  serait  sans 
effet  quelconque,  et  n'ouvrirait  aucune  ré- 
clamation contre  l'administration  ; 

Que  le  forfait  subsisterait  au  profit  de 
celle-ci  à  charge  des  entrepreneurs  ;  qu'à  cet 
égard  il  ne  peut  y  avoir  doute  ou  contesta- 
tion ;  que  cela  résulte  de  la  nature  de  Ten- 
treprise,  qui  est  un  forfait,  et  de  la  nature 
du  détail  estimatif  qui  n*est  qu'an  renseigne- 
ment quant  aux  évaluations,  et  par  consé- 
quent quant  au  toul  formé  de  Taddition  de 


ces  évaluations;  que  cela  résulte  encore  du 
devis  et  cahier  des  charges,  qui,  après  avoir 
stipulé  que  l'entreprise  constitue  an  forfait 
absolu,  ajoute,  art.  28,  que  i  l'entrepreneur 
sera  censé  posséder  tous  les  renseignements 
désirables  au  sujet  de  son  entreprise,  et  avoir 
établi  le  montant  de  sa  soumission  d*après  ses 
propres  métrés  et  estimations,  >  et  que  l'art.  22 
confirme  encore  cette  vérité,  en  rappelant 
que  les  détails,  quant  aux  métrés,  ne  sont 
communiqués  qu'à  titre  de  renseignements  ; 

Attendu  que  l'on  ne  pourrait  donc  pas, 
contre  la  présomption  que  le  contrat  établit 
d'une  manière  si  positive  par  Part.  28,  dé- 
clarer que  l'eulrepreneur  n'a  pas  établi  sa 
soumission  sur  ses  propres  estimations,  mais 
sur  celles  de  l'administration;  que  l'on  doit 
bien  reconnaître  aussi  qu'il  serait  contraire 
aux  principes  d'une  convention  synallagma- 
tique  comme  celle  de  l'espèce,  qu'un  même 
document  serait  susceptible  d'être  invoqué 
pour  modifier  ou  aggraver  le  contrat  au  pré- 
judice de  l'une  des  parties,  quand  au  con- 
traire il  serait  réputé  fourni  à  titre  de  simple 
renseignement  par  l'autre  partie,  et  ne  pour- 
rait être  objecté  à  celle-ci  pour  étendre  eu 
quoi  que  ce  soit  ses  obligations  ; 

Attendu  que  les  mêmes  raisons  répondent 
au  fait  objecté  par  la  partie  intimée,  que  le 
total  du  détail  estimatif  a  été  annoncé  et 
publié  comme  montant  du  devis  pour  l'ad- 
judication de  l'entreprise  ;  qu'en  effet,  s'il  y 
avait  dans  le  chiffre  annoncé  une  erreur 
même  énorme,  et  provenant  même  d'une 
faute  d'addition,  il  est  certain  que  l'adjudi- 
cataire ne  pourrait  en  argumenter  contre 
l'administration  ;  qu'il  est  certain  qu'on  lui 
répondrait,  avec  l'art.  28  du  devis  et  cahier 
des  charges,  c  qu'il  est  censé  avoir  établi  le 
montant  de  sa  soumission  d'après  ses  pro- 
pres métrés  et  estimations,  >  et  les  entrepre- 
neurs doivent  pouvoir  faire  à  l'administra- 
tion cette  réponse  qui  est  déduite  d'une 
présomption  conventionnellement  érigée  ea 
loi  par  les  parties,  comme  l'administration 
aurait  le  droit  de  la  faire  à  eux-mêmes; 

Attendu  enfin  que  l'on  n'a  pu  invoquer 
des  précédents  administratifs  où  l'on  a  con- 
fondu la  construction  d'un  palais  de  justice 
avec  la  fourniture  du  mobilier,  tandis  que 
les  appelants  invoquent  les  adjudications  de 
la  construction  du  palais  de  justice  de  Ver- 
vlers  etde  celui  deBuy,  où  cette  construction 
seule  est  adjugée  dans  les  mêmes  termes  que 
pour  le  palais  de  justice  dont  s'agit  au  pro- 
cès ;  et  qu'il  faut  reconnaître  que  cela  est 
rationnel,  puisque  la  charge  légale  dei'amea- 
blement  d'un  palais  de  justice  comme  celui 
de  l'espèce,  qui  comprend  des  locaux  pour 
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la  jasiice  de  paix  et  le  conseil  des  prud*- 
hommes,  nlncoinbe  même  pas  eotlèremenl  à 
la  proTÎDce  ; 

Atteoda  qu'il  soit  de  toutes  ces  cousidé- 
rations  qu*il  y  a  lieu  de  décider  que  le  mobi- 
lier De  fait  pas  partie  du  forfait  et  de  réfor- 
mer à  cet  égard  la  décisioo  du  premier  juge; 

Attendu  que,  en  second  lieu,  les  appelants 
ÎDToqaent  les  termes  de  Fart.  40  du  devis  et 
cahier  des  charges,  intitulé  FraU  de  Vadjudù 
caUon^  qui  porte  :  c  Sont  seuls  à  la  charge 
de  Tentrepreneur,  les  frais  de  timbre,  de 
répertoire  et  d'enregistrement  du  cahier 
des  charges  et  de  sa  soumission,  ainsi  que  le 
eoAt  des  modèles  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus;  •  et  que,snr  le  fondement  de  cette  sti- 
pulation, les  appelants  soutiennent  qu^ayant 
payé  les  frais  spécifiés  à  Part.  40,  et  noUm- 
raent  une  somme  d'environ  1 ,200  fr.  pour  les 
modèles,  on  n'est  pas  en  droit  de  leur  deman* 
der  davantage;  et  concluent  oonséquemment 
à  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  :  que  ne  sont  pas 
à  charge  des  entrepreneun  les  5  p.  c.  pour 
plans,  dessins  en  grandeur  d'exécution, 
modèle  et  direction  des  travaux,  de  quel 
chef  le  sieur  Croquison  a  reçu  d'un  tien 
payant  pour  les  appelants  la  somme  de 
fr.  1,916-71,  à  la  restitution  de  laquelle 
somme  ils  ont  également  conclu  tant  devant 
le  premier  juge  que  devant  la  cour  ; 

Attendu  que  les  intimés,  pour  repousser 
ces  conclusions,  invoquent  le  deuil  estima- 
tif à  la  fin  duquel  les  5  p.  c.  dont  s'agit  sont 
en  effet  mentionnés;  mais  qu'il  résulte  des 
motifs  d-dessos  déduits  sur  le  premier  chef 
des  conclusions  de  la  partie  Denayer  que  le 
détail  estimatif  ne  saurait  prévaloir  sur  les 
dispositions  du  devis  et  cahier  des  charges  ; 
que  c'est  d'après  eelni-cL  qu'il  faut  déter- 
miner l'objet  du  forfait,  ainsi  que  les  obli- 
gations qui  en  découlent  pour  les  entrepre- 
neun; 

Attendu  que  Tart.  40  du  devis  et  cahier 
des  charges,  en  stipulant  avec  précision,  et 
dans  une  forme  restrictive  les  frais  qui  seuls 
(eomme  il  le  dit)  sont  à  la  charge  des  entre- 
preneun, exclut  nécessairement  tous  autres 
frais  ;  qu'on  ne  pourrait  donc  pas  étendre 
l'obligation  imposée  à  cet  égard  aux  entre- 
preneurs par  l'art.  40. 

Attendu  que  si  cet  article  avait  dû  avoir 
oneautre  portée,  il  aurait  nécessairement  été 
conçu  d'une  manière  toute  différente;  il 
aurait  dit  d'une  manière  expresse  d'abord 
que  l^ntrepreneur  serait  tenu  de  payer  les 
5  p.  c,  dont  s'agit,  et  ensuite  comment  et  à 
qui  ce  payement  serait  effectué  ;  que  cela  est 
si  vrai  que  l'on  voit  un  exemple  de  sembla- 
ble disposition  dans  l'art.  81  du  cahier  des 

PASIC,  1873.  —  r  PARTII. 


charges  imprimé  de  Fentreprisedu  palais  de 
justice  de  Huy,  approuvé  par  la  députatlon 
permanente  de  Liège  en  novembre  4867  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  f  Art.  81.  Les  frais  pour 
parvenir  à  l'adjudication ,  tels  que  ceux 
d'impression  du  cahier  des  charges  etaffi* 
ches,  d'avertissement,  d'annonces,  de  tim-» 
bre,  d'enregistrement  et  de  cautionnement, 
plus  une  somme  de  5  p.  c.  du  prix  des  ouvrages 
effectués ,  pour  la  confection  des  plans  et 
cahier  des  charges,  devis  et  direction  deç 
travaux,  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  payés  par  lui,  savoir  :  les  premiers,  à  la 
deuxième  division  de  l'administration  pro- 
vinciale, immédiatement  après  l'approbation 
de  l'adjudication  par  l'autorité  compétente, 
et  les  seconds,  en  mains  de  l'architecte 
auteur  du  projet,  moitié  après  la  moitié  des 
ouvrages  effectués,  et  le  reste  immédiate* 
ment  après  l'achèvement  des  travaux  ;  > 

Attendu  qu'il  suffit  de  rapprocher  cette 
disposition  de  celle  de  l'art.  40  du  devis  et 
cahier  des  charges  dont  s'agit  au  procès, 
pour  rester  convaincu  qu'il  est  impossible  de 
leur  attribuer  le  même  sens  et  la  même 
portée; 

Attendu  que  cela  se  confirmerait  encore 
au  besoin  par  ce  motif  que,  dans  le  système 
des  intimés,  le  pavement  des  modèles  de 
l'art.  40  ferait  double  emploi,  quant  à  ces 
modèles,  avec  les  5  p.  c.  qui  les  compren- 
draient et  qui  les  feraient  payer  une  seconde 
fois; 

Attendu  que  les  intimés  cherchent  en  vain 
Il  se  prévaloir  d'abord  de  ce*que  la  somme 
defr.  1,916-71  aurait  été  payée  à  l'archi- 
tecte provincial,  et  que  des  retenues  du  chef 
des  5  p.  c.  auraient  été  ultérieurement  opé- 
rées sur  les  dixièmes  liquidés  au  profit  des 
entrepreneun  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  après  la  liquida- 
tion et  le  payement  du  premier  dixième,  la 
somme  de  fr.  1,916-71  a  été  remise  à  l'ar- 
chitecte par  un  tien  chargé  de  faire  les  paye* 
ments  à  Courtrai  pour  les  entrepreneurs, 
cela  démontre  qu'on  avait  liquidé  les  travaux 
pour  le  premier  dixième  exécuté,  sans  tenir 
aucun  compte  des  5  p.  c.  ;  que  l'architecte 
et  les  entrepreneun  avalent  arrêté  ainsi  le 
décompte  du  premier  dixième  ;  mais  que, 
quelle  que  soit  l'Interprétation  qu'on  donne 
à  ce  fait,  il  est  certain  qu'il  n'a  pu  changer 
le  contrat  ni  créer,  à  charge  des  entrepre- 
neurs, des  obligations  que  le  contrat  ne 
comporte  pas  ;  qu'il  s'ensuit  seulement  que 
le  payement  des  fr.  1,916-71  a  été  fait  par 
erreur,  sans  cause  et  sans  être  dû,  et  qu'il  y 
a  lieu  à  répétition  de  ce  chef  (art.  1576  du 
code  civil)  ; 

6 
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'  Attendu  que  les  retenues  opérées  ensuite 
du  chef  des  mêmes  5  p.  c.  n*ont  pas  plus 
pour  effet  que  le  payement  prérappelé  de 
modifier  le  contrat  ;  que  ces  retenues,  résul- 
tats de  Terreur  de  Tune  des  parties,  ou  de  leur 
erreur  commune,  doivent  être  déclarées  sans 
cause  et  non  avenues  pour  le  décompte  des 
travaux  déjà  effectués  de  Tentreprise;  qu*eu 
effet,  erreur  ne  fait  pas  compte; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  quMI 
y  a  lieu  de  déclarer  que  les  entrepreneurs  ne 
sont  pas  tenus  de  la  charge  des  5  p.  c.  pour 
les  plans ,  tous  les  dessins  en  grandeur 
d'exécution,  modèles  et  direction  des  tra- 
vaux ;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
de  la  somme  de  fr.  4 ,916  71  payée  de  ce  chef 
k  l'architecte  provincial  ;  qu'il  y  a  lieu  éga- 
lement de  redresser  et  annuler  toutes  rete- 
nues qui  auraient  été  ultérieurement  faites 
de  ce  chef  dans  le  décompte  des  travaux 
exécutés; 

Attendu  que  la  plupart  des  considérations 
ci-dessus  s'appliquent  également  à  la  somme 
émargée  au  devis  estimatif,  pour  surveillance 
des  travaux,  que  nulle  clause  du  devis  et 
cahier  des  charges  ne  met  à  la  charge  des 
entrepreneurs  ; 

Attendu  que,  en  troisième  lieu,  les  appe- 
lants contestent  devoir  exécuter  le  grillage 
en  fer  destiné  à  entourer  le  palais  de  justice 
9e  Gourtrai,  prétendant  que  ce  grillage  ne 
figurait  pas  sur  les  plans  exposés  avant  l'ad- 
judication, tandis  que  les  intimés  produisent 
au  procès  le  plan  intitulé  c  Goupe  entre  les 
litt.  A  et  B  du  ]^lan  général  pour  la  construc- 
tion du  palais  de  justice,  •  daté  du  30  oc- 
tobre 4866,  qu'ils  soutiennent  avoir  été 
«xposé  à  rh6tel  de  ville  de  Gourtrai  avant 
Tadjudication,  et  sur  lequel  plan  on  voit 
figurer  d'abord,  sur  toute  la  longueur  du 
temblai  extérieur,  teintées  en  bleu,  les  ta- 
blettes en  pierre  de  taille  destinées  à  servir 
d'assiette  au  grillage,  et  ensuite  le  grillage 
Jui-méme  dessiné  au  crayon  et  s'appuyant 
sur  tout  le  cordon  desdites  tablettes  ; 

Attendu  que  la  dénégation  des  appelants 
au  sujet  de  ce  plan  ne  saurait  être  admise  ; 
qu'en  fait  il  importe  peu  que  le  grillage  soit 
dessiné  au  crayon,  puisque  les  tablettes 
d'appui  qui  supposent  nécessairement  le 
grillage  sont  à  l'encre  el  en  couleur;  que  le 
dessin  au  crayon  ne  pourrait  être  suspecté 
que  s'il  s'agissait  d'un  dessin  plus  compliqué 
ou  ornementé  qu'on  prétendrait  avoir  été 
substitué  à  un  dessin  antérieur;  mais  que, 
dans  Tespèce,  pareille  supposition  est  même 
impossible,  le  grillage  dessiné  au  crayon  sur 
le  plan  étant  de  la  plus  grande  simplicité; 
qu*eu  faitj  tout  concourt  à  démoutrer  que 


le  plan  dont  s'agit  a  été  exposé  et  qu'il  Ta 
été  tel  qu'il  se  trouve,  et  partant  avec  le 
grillage  ; 

Attendu  qu'en  effet,  par  une  convention 
du  28  mai  1868,  dûment  enregistrée,  ta  pro- 
vince a  traité,  en  dehors  du  forfait,  de  la 
construction  du  mur  de  quai  qu'on  a  adossé 
au  remblai  entourant  le  palais  de  justice,  et 
qui  dès  lors  devait  recevoir  les  tablettes  et  le 
grillage  ;  qu'à  cette  convention  est  joint  on 
plan  lait  en  double  et  signé  par  les  parties, 
et  notamment  par  les  appelants;  et  qne  sur 
ce  plan  on  voit  écrit  quatre  fols  la  désigna* 
tion  du  mur  par  ces  mots:  c  mur  de  quai  poor 
grillage;  >  qu'il  faut  bien  reconnaître  qoe 
cette  pièce  signée,  et  acceptée  sans  protesta- 
tion, réserve  ni  observation  par  les  appe- 
lants, suppose  nécessairement  qne  le  grillage 
rentrait  dans  l'entreprise  première,  puisque, 
sans  cela,on  en  eût  fait  l'objet d'uneentreprise 
à  part,  comme  pour  le  mur  de  quai  lui-même; 
qu'il  y  a  donc  là,  sinon  une  preuve  entière, 
tout  au  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  complété  par  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  qui  existent 
au  procès,  renverserait,  en  toute  hypothèse, 
la  dénégation  des  appelants,  alors  même  (ce 
qu'il  n^chet  plus  d'examiner  par  suite  d« 
commencement  de  preuve  par  écrit)  qoe  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale  aurait  pa 
être  contestée; 

Attendu  que  si  les  appelants  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que  le  grillage  ne  leur 
incombe  pas,  puisqu'il  figure  aux  plans  snr 
lesquels  l'adjudication  s'est  faite,  leur  obli* 
gation  ne  rentre  toutefois  dans  le  forfait  qoe 
dans  la  limite  et  selon  le  dessin  desdits  plans, 
et  particulièrement  du  plan  en  date  do  30  oc- 
tobre 1866  préraentionné ,  qui  donne  la 
coupe  entre  les  litt.  A  et  fi  du  plan  général  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  si  les  plans  du  griU 
loge  dressés  par  l'architecte  provincial  sous 
la  date  du  15  décembre  1870  modifient  le 
plan  prémentionné,  tant  pour  les  tablettes  en 
pierre  de  taille  bleue  que  pour  le  grillage  lui- 
même,  il  y  a  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  21  du  devis  et  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que,  d'après  cet  article,  la  pro- 
vince a  la  faculté  de  t  prescrire  à  l'entrepre- 
neur telle  modification  qu'elle  jugera  conve* 
nable  aux  ouvrages  prévus,  soit  sous  le 
rapport  de  la  lorme,  de  la  nature  des 
matériaux,  soit  sous  tout  autre  rapport,  et  ce 
sans  que  Peutrepreneur  puisse,  à  ce  sujet  ou 
de  ce  chef,  élever  aucoue  prétention  ni  ré- 
clamation ;  •  que,  dans  ce  cas,  le  détail  esti* 
matif  sert  de  bordereau  de  prix;  et  que  ses 
évaluations  alors,  augmentées  ou  diminuées 
au  prorata  de  la  différence  entre  le  montant 
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dudît  détail  estunatif  et  eelui  de  Padjodica- 
lion,  servent  de  base  au  déeompte  à  dresser, 
d*UDe  part,  des  ouvrages  prévus  que  Feutre* 
preneur  sera  dispensé  d*exécuter,  et  des 
OQvrages  imprévus  ou  modiflés  qu*il  sera 
tenu  d'exécuter; 

Attendu,  en  conséquence,  qu^il  y  aura  lieu 
de  faire  le  décompte  en  portant,  d*une  part, 
ttimme  il  vient  d'être  dit,  le  grillage  et  les 
taUettes  d*appui  du  premier  plan  sur  le  pied 
do  détail  estimatif,  comme  travail  prévu  que 
les  entrepreneurs  sont  dispensés  d*exécuter, 
et,  d'antre  part,  le  grillage  avec  les  tablettes 
d*appui  en  pierre  bleue  selon  les  plans  modi- 
fiés, comme  travail  imprévu  ou  modifié  que 
les  entrepreneurs  sont  tenus  d'exécuter,  afin 
d'établir,  par  ledit  décompte,  la  différence 
entre  l'un  et  l'autre  travail  au  point  de  vue 
de  la  différencedu  prix  qui  doit  être  liquidé 
avec  les  entrepreneurs,  conformément  au 
deaxième  paragraphe  dudit  art.  21  du  devis 
et  cahier  des  charges,  sauf,  en  cas  de  d^ac- 
cord  sur  le  décompte  à  faire,  la  vérification 
par  experts; 

Attendu  que,  en  quatrième  lieu,  les  appe- 
lants ontsoutenu  n'être  pas  tenusd'exécuter  : 
i<*leslanterneaux  ou  lucarnes  en  fer  de  fonte; 
2*  les  girouettes;  S""  les  frontons  ou  couron- 
nements des  huit  doubles  portes  de  la  salle 
d'audience  et  du  vestibule,  dont  les  plans, 
d'après  eux,  n'ont  été  fournis  qu'après  que 
les  travaux  avaient  été  commencés;  mais 
qu'il  faut  bien  reconnaître  que  ces  ouvrages 
ne  constituent  que  des  accessoires  secon- 
daires de  l'édifice,  et  ne  forment  que  des 
détails  de  sa  construction  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  le  devis  et  cahier 
des  charges  prévoit  formellement  que  les 
dessins  de  détail  (entre  antres,  aux  art.  7, 13 
et  15) seront  fournis  par  l'architecte  au  cours 
de  l'exécution  des  travaux  ;  et,  d'autre  part, 
que  le  devis  et  cahier  des  charges,  art.  22 
veut  que  Uê  métrée,  le»  plans,  les  dessins  et 
les  modèles  exposés  avant  l'adjudication  se 
complètent  les  uns  les  autres,  de  sorte  que 
pour  les  plans  on  peut  les  compléter  au  be- 
soin par  les  métrés  mêmes  du  détail  estima- 
tif, auquel  le  devis  et  cahier  des  charges  se 
réfère  ici  formellement,  de  même  que  pour 
le  décompte  des  travaux  imprévus  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
ponr  les  ouvrages  dont  s'agit,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  décision  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  concerne  l'expertise  ordonnée 
par  le  jugement  dont  appel  au  sujet  des  mal- 
façons articulées  par  la  province,  et  qui  ont 
Dût  l'objet  des  divers  procès-verbaux  de 
rarehitecle  provincial  : 

Attendu  que,  dans  les  termes  où  cette 


expertise  est  ordonnée  par  le  premier  juge, 
les  appelants  n'ont  pas  justifié  qu'elle  soit 
impraticable  ;  et  qu'il  y  a  lieu  à  cet  égard* 
d'adopter  les  motifs  du  premier  juge  et  de 
maintenir  sa  décision  ; 

Attendu  qu'il  y  a  également  Heu  de  con- 
firmer, par  les  motifs  y  déduits,  le  jugement 
dont  appel  en  ce  qui  concerne  les  sabots, 
muselières  et  tirants  (litt.  F  dudit  jugement); 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appe- 
lants: 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  a  été 
décidé  ci-dessus  sur  les  divers  chefs  des  cou- 
clusions  principales  des  appelants,  leurs  con- 
clusions subsidiaires  deviennent  sans  objet,et 
manqueraient,  en  tout  cas,  de  base  en  ce  qui 
concerne  la  pierre  blanche  de  banc  royal 
dur  substituée  à  la  pierre  de  Vergelais  du 
détail  estimatif,  les toituresdes  plates-formes 
en  zinc,  la  différence  de  cube  des  bois  do 
charpente,  la  sulpture  en  général  des  colon-* 
nés  et  des  chapiteaux  et  le  coût  des  modèles  ; 
qu'en  effet,  étant  admis  que  l'objet  du  forfait 
est  déterminé  par  le  devis  et  cahier  des 
charges,  c'est  celui-ci  qui  doit  évidemment 
être  appliqué  aux  ouvrages  qui  viennent 
d'être  énumérés; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
sur  le  premier  appel,  et  en  partie  conformes 
sur  le  second  appel  de  M.  l'avocat  général 
De  Paepe,  déclare  mal  fondé  l'appel  interjeté 
par  la  partie  Denayer  du  jugemeut  du  1 8  juin 
1870;  en  conséquence,  confirme  ce  jugement, 
condamne  les  appelants  aux  dépens  afférents 
audit  appel;  et  statuant  sur  l'appel  interjeté 
du  jugement  du  13  août  1870,  dit  pour  droit 
que  les  appelants,  aux  termes  de  leur  entre- 
prise à  forfait  de  la  construction  du  palais 
de  justice  à  Courtrai,  sur  le  pied  du  devis  et 
cahier  des  charges  approuvé  par  la  députa- 
tion  du  conseirproviocial  de  la  Flandre  occi- 
dentale, le  13  juiu  1867,  ne  sont  pas  tenus  : 
1^  de  la  fourniture  des  meubles  destinés  à 
garnir  ledit  palais  après  sa  construction; 
2^  du  tantième  de  5  p.  c.  que  les  intimés 
veulent  imputer  aux  appelants,  pour  les 
plans,  tous  les  dessins  en  grandeur  d'exécu- 
tion ,  modèles  et  direction  des  travaux; 
3*  de  la  somme  émargée  au  détail  estimatif 
pour  la  surveillance  des  travaux  ;  en  consé- 
quence, déclare  mal  fondées  les  conclusions 
des  intimés,  de  ces  trois  chefs,  les  en  dé- 
boute; condamne  l'intimé  Croquison  à  resti- 
tuer et  payer  aux  appelants  la  somme  de 
fr.  1,910-71  qui  lui  a  été  payée  indûment  et 
par  erreur  sur  le  tantième  prémentionné,  ce 
avec  les  Intérêts  judiciaires  à  dater  de  la 
demande  ;  déclare  qu'il  y  a  commeucement 
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de  preuve  par  écrit  complété  par  les  pré- 
somptioDS  graves,  précises  et  coDCordantes 

3ui  résultent  de  tons  les  documents  et  faits 
e  la  cause;  que  le  plan  du  30  octobre  1866 
a  éré  exposé  avant  Tadjudication,  que  sur  ce 
plan  Tadjudication  s'est  faite,  etqu*il  portait 
le  dessin  du  grillage  qui  s'y  trouve;  par  suite, 
déclare  que  les  entrepreneurs  ici  appelants 
sont  tenus  de  la  construction  du  grillage  qui 
rentre  dans  leur  forfait,  mais  sur  le  pied  et 
d'après  le  dessin  figurant  au  plan  prémeo- 
tionné  du  50  octobre  1866  (coupe  entre  les 
litt.  ^  et  B  du  plan  général)  ;  et  vu  que  de 
nouveaux  plans  etdessins  ont  été  fournis  sous 
la  date  du  45  décembre  4870,  tant  pour  le 
grillage  que  pour  les  tablettes  en  pierre  bleue 
sur  lesquelles  il  doit  être  établi,  déclare  que 
Tadministraiion  provinciale  est  en  droit, 
d'après  l'art  24  du  devis  et  cahier  des 
charges,  d'imposer  les  modifications  qu'elle 
juge  convenables;  ordonne  qu'un  décompte 
sera  dressé  de  ce  travail  conformément  audit 
art.  24  du  devis  et  cahier  des  charges,  aux 
fins  d'établir  s'il  y  a  ou  non  une  augmenta- 
tion de  travail  et  dépense,  ainsi  que  le  mon- 
tant de  cette  augmentation  ;  dit  qu'à  défaut 
par  les  parties  des'entendre  sur  te  décompte, 
la  dépense  comparative  résultant  des  modifi- 
cations apportées  par  les  nouveaux  plans  et 
dessins,  tant  au  grillage  qu'aux  tablettes, 
sera  vérifiée  et  estimée  par  trois  experts  ;..• 
réforme  quant  aux  divers  chefs  qui  pré- 
cèdent le  jugement  du  13  août  dont  appel; 
le  confirme  pour  le  surplus;  condamne  les 
intimés  aux  cinq  huitièmes  des  dépens  de 
première  instance,  et  les  trois  autres  hui- 
tièmes restant  réservés  ;  condamne  les  inti- 
més aux  sept  dixièmes  des  dépens  afférents 
à  l'appel  dudit  jugement  du  13  août  4870; 
condamne  les  appelants  aux  trois  dixièmes 
restants. 

Du  23  juin  4874.  —  Cour  de  Gand.  ~ 
4'*  ch.  —  Prés.  M.  le  premier  président  Le- 
lièvre.  '—  PL  MM.  Warnani  (du  barreau  de 
Liège),  D'Elfaoungne,  Ad.  Dubois  et  Coucke 
(du  barreau  de  Courtrai.) 


LIÈGE,  20  Janvier  1872. 

4''  CHÂSSE.— Terrain  d'âutrui.— Plainte. 

—  Mandat  spécial.  —  Administrateu» 

d'une  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER.—  DÉ- 
faut de  qualité. 
2*  Partie  civile.  —  Constitution.  —  Avoué. 

—  Statuts.    —    Administrateur.  — 
Pouvoirs. 

{•La  plainte  requise  par  Vart.  i^dela  loi  du 
26  février  4846  pour  autoriser  la  poursuite 


en  cas  de  chasse  mr  le  terrain  d^autnti,  doit 
être  faite  par  Voffant  droit  lui-même  au  par 
un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'un  mandat 
spécial  (4). 

L'administrateur  d'une  compapùe  de  che- 
min de  fer  qui  ne  justifie  d'aucun  mandat 
de  celte  nature  est  sans  qualité  pour  porter 
plainte,  alors  surtout  que  le  délit  de  chasse  a 
été  commis  sur  des  terres  non  comprises  dans 
le  tracé  de  la  voie  ferrée, 

-2*  On  ne  peut  considérer  conune  régulière  la 
constitution  de  partie  civile  faite  par  un 
avoué  pour  la  compagnie  représentée  par 
son  administrateur,  si  ce  dernier  ne  justifie 
d'aucune  autorisation  émanée  du  conseil 
d'administration,  seul  chargé  par  les  statuts 
de  représenter  la  société  et  d'autoriser  toute 
action  judiciaire,  poursuites  et  diligences  de 
l'administrateur  délégué  (2). 

(la  compagnie  du  chemin  de  FER  DE  HBSBATE- 
CONDBOZ,  —  C.  FRANÇOIS  LOUIS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  poursuite  a 
été  provoquée  par  la  plainte  du  sieur  Dan- 
drimont,  administrateur  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  ftesbaye-Condroz,  qui,  aux 
termes  des  statuts  de  cette  société,  est  chargé 
notamment  :  4*  de  la  surveillance  du  per- 
sonnel, du  matériel  et  du  service  de  l'exploi- 
tation et  de  set  dépendances;  2*  de  signer 
les  actes  d'administration  journalière,  et  3*  de 
poursuivre  les  actions  judiciaires,  mais  sous 
l'autorisation  spéciale  du  conseil  d'adminis* 
tration  ; 

Attendu  que  ces  attributions  se  rappor- 
tent à  des  actes  d'administration,  qui  doivent 
se  limiter  par  le  but  même  de  la  société 
constituée  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion d'un  chemin  de  fer;  qu'en  les  interpré- 
tant même  dans  le  sens  le  plus  large,  on  ne 
saurait  y  découvrir  le  droit  de  faire  pour- 
suivre les  délits  de  chasse  commis  sur  les 
propriétés  de  la  compagnie,  cette  faculté  ne 
pouvant  s'exercer  qu'en  vertu  d'un  mandat 
spécial,  ayant  pour  objet  la  répràsion  des 
faits  de  chasse  ;  que,  dans  l'espèce,  un  pou- 


Ci)  Voy.  en  ce  sens  Liège,  10  décembre  1868  (Pasic, 
1869,  II,  137)  et  16  Janvier  1836  {ibid.,k  sa  date). 

(3)  Sar  le  mandat  de  TaTooé,  Toy.  Bmxellea, 
96  mars  1869  (Pasic,  1869,  11,310).—  L'arrêt qae 
nous  rapportons,  ayant  considéré  la  constitotion  de 
•  partie  civile  comme  irrégolière,  n'a  pas  eu  à  eiaml- 
nersi  la  plainte  eût  été  validée  par  une  constitotion 
régulière.  Voir  sur  ce  point,  outre  Tarrèt  précité  da 
10  décembre  1868,  Gand,  H  février  4851  (Pamc.,1851, 
11,  65)  et  Bruielles,  7  novembre  1868  {ibid.,  180»,  II, 
35i). 
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voir  spécial  était  d*autant  plus  nécessaire, 
que  le  délit  reproché  au  prévenu  a  été 
commis  sur  des  terres  non  comprises  dans 
le  tracé  de  la  voie  ferrée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dandrimont,  qui  ne 
se  trouvait  pas  dans  les  conditions  exigées 
par  rart.  15  de  la  loi  du  26  février  1846 
pour  porter  plainte,  est  également  sans  qua- 
lité pour  intervenir  an  débat  comme  partie 
civile;  que  s'il  est  vrai  que  M*  Goffin  s*est 
constitué,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Uoy,  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
représentée  par  le  sieur  Dandrimont,soH  admi- 
nistratewr,  il  résulte  de  Fart.  29  des  statuts 
de  la  compagnie  que  le  conseil  d'administra- 
tion seul  c  représente  la  société,  et  autorise 
toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société, 
poursuites  et  diligences  de  Tadminisirateur 
délégué;  i  d'oii  la  conséquence  que  Dandri- 
moQt  ne  pouvait  agir  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation du  conseil  d'administration  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  n'est  pas 
rapportée,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
prévenu  en  a  exigé  la  production,  puisque 
c'est  le  seul  acte  sur  lequel  Dandrimont  peut 
fie  fonder  pour  justifier  qu'il  avait  qualité 
à  l'effet  de  représenter  la  société  dans  le 
procès  actuel  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  d'une 
pièce  produite  par  la  partie  civile  que  c'est 
à  la  demande  de  Daudrimont  lui-même  que 
M*Goffin  s'est  constitué  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  le  sieur  Dandrimont  n'avait  qua- 
lité ni  pour  porter  plainte,  ni  pour  repré- 
senter la  compagnie  du  chemin  de  fer  comme 
partie  civile  ; 

Attendu  que  la  conclusion  par  laquelle  le 
prévenu  demande  des  dommages  et  intérêts 
à  charge  de  la  partie  civile  n'est  pas  fondée, 
puisqu'il  a  posé  sans  droit  le  fait  qui  a  donné 
lieu  au  procès  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel;  déclare  non  fondée  la  demande 
du  prévenu  tendant  à  des  dommages  et  in- 
térêts; condamne  la  partie  civile  aux  dé- 
pens. 

Du  20  janvier  1872.  —  Cour  de  Uége.— 
5*  ch.  —  Prés,  M.  Demarteau.  —  PL 
MM.  Delmarmol  et  Verdin. 


BRUXELLES,  12  JnlUet  1871. 
LEGS.    —    ÊTABLISSEVENT  PUBLIC.    —   LeGS 

URivBBSEL.  — -  Arrêta  d'autorisation.  — 
Fruits. 

Lorsqu'un  legs  universel  a  été  fait  à  un  hos^^ 
pice,  qui  a  été  autorisé  à  accepter  ce  legs,  il 


1 


a  droit  aux  fruits  des  biens  légués  du  jour 
du  décès  du  testateur,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d^héritiers  à  réserve,  et  non  pas  seulement  à 
dater  de  l'arrêté  royal  qui  autorise  l'accepta^ 
tion  du  legs  (1).  (Gode  civil,  art.  910 
et  1006.) 

(SCHUL,  ^  G.  HÉRITIERS  DEGROOF  ET  CONSORTS.) 

Le  tribunal  civil  d'Anvers  avait  décidé 
que  le  droit  du  bureau  de  bienfaisance  et  de 
la  commission  des  hospices  d'Anvers  aux 
fruits  des  biens  qui  leur  avaient  été  légués, 
n'était  né  qu'à  dater  de  l'arrêté  royal  qui  les 
avait  autorisés  à  accepter  les  legs  universels 
faits  en  leur  faveur. 

Sur  ce  point,  le  jugement  dont  appel  était 
motivé  en  ces  termes  : 

I  ...  Attendu,  quant  aux  administrations 
publiques,  qu'aux  termes  de  l'art.  1006  du 
code  civil,  lorsque,  comme  dkns  respècj&,  il 
n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  le  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur,  sans  qu'il  soit  tenu  de  deman- 
der la  délivrance  ; 

€  Qu'il  a  droit,  en  conséquence,  aux 
fruits,  même  avant  tout  envoi  en  possession, 
qui  n'est  exigé  par  l'art.  1008  du  même  code 
que  lorsque  le  testament  est  olographe  ou 
mystique,  comme  une  mesure  d'exécution  à 
laquelle  n'est  nullement  subordonnée  la  sai- 
sine légale  que  l'héritier  acquiert  à  partir  du 
décès; 

€  Mais,  attendu  que  Tart.  1006  du  code 
civil  suppose  incontestablement  la  capacité 
du  légataire  institué  et  ne  déroge  pas  à  la 
disposition  de  l'art.  910  de  ce  code,  qui 
porte  expressément  que  les  dispositions  entre- 
vifs ou  par  testament  au  profit  des  hospices 
ou  des  pauvres  d'une  commune  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  le  gouvernement  ; 

/  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  jusqu'à  l*au- 
torisation  non-seulement  l'exercice,  mais 
l'existence  du  droit  à  recueillir  demeure 
suspendue;  qu'il  importe,  sous  ce  rapport, 
de  ne  pas  confondre  les  administrations  pu- 
bliques, qui  n'ont  pas  la  capacité  de  recevoir 
sans  y  être  spécialement  autorisées,  avec  les 
mineurs  ou  les  interdits  qui,  quoique  capa- 
bles, sont  privés  seulement  de  l'exercice  de 
leur  capacité  et,  ne  peuvent  pas  même  ac- 
cepter par  eux-mêmes  le^  donations  ou  leç 
legs  qui  leur  sont  attribués; 


(1)  Voy.  eoof.  €«m.  franc.,  4  décembre  1866  et 
7  Joillet  1868  (Pasie.  franc.,  1867,  p.  U%i  1868, 
p.ll70{  D.  P.,  1867,  1,  107;  1868,  1,  U7){  Lyon, 
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c  Attendu  qae  les  établissements  des  pau- 
vres, intervenants,  n'avaient  donc,  jusqu^à 
Tarrété  royal  du  2  juillet  4868  qui  les  a  au- 
torisés, qu*un  droit  éventuel,  que  le  refus 
de  Pautorité  supérieure  pouvait  faire  éva- 
nouir; d'où  il  résulte  qu'avant  Tévénement 
de  la  condition  qui  a  rendu  leur  droit  cer- 
tain et  le  legs  déûnitif,  celui-ci  ne  leur  était 
pas  dû  :  Legata  êub  conditione  relieta,  non 
siaUm,  S(d  quum  condUio  extiterit,  deberi  in- 
cipiunt  ; 

€  Attendu  que,  dans  Tintervalle,  la  pro- 
priété a  reposé  légalement  sur  la  téie  des 
héritiers  du  sang,  qui,  seuls,  représentant  le 
défunt  et  saisis  de  ses  biens,  ont  seuls  aussi 
pu  acquérir,  pendente  conditione,  les  fruits 
qu'à  juste  titre  ils  revendiquent; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
les  droits  de  ces  établissements  publics  (le 
bureau  de  bienfaîsance'et  la  commission  des 
hospices)  n'étant  nés  qu'à  dater  de  Tarrété 
royal  qui  les  a  autorisés  à  accepter  les  l^s 
faits  en  leur,  faveur,  les  fruits  et  revenus  de 
la  succession  appartiennent,  à  partir  du 
décès  du  testateur  jusqu'au  2  juillet  i  868  aux 
héritiers  légaux,  demandeur»  originaires  et 
intervenants  au  procès...  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  disposition 
testamentaire  par  laquelle  les  hospices  et  les 
pauvres  de  la  ville  d'Anvers  ont  été  institués 
légataires  universels  de  De  Groof  est  pure  et 
simple  et  n'est  soumise  à  aucun  événement 
futur  dont  le  testateur  fait  dépendre  le  legs 
.universel  ;  qu'il  s'ensuit  que  par  la  mort  du 
testateur  et  à  défaut  d'héritiers  réservataires, 
les  légataires  universels  ont  été  saisis  de 
plein  droK,  aux  termes  de  l'art.  1006  du 
code  civil  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  les  dispositions 
testamentaires  au  proflt  des  hospices  et  *des 
pauvres  d'une  commune  n'ont,  aux  termes 


22  mari  1866  (Patte,  franc,,  1866,  p.  947)  ;  Bordeam, 
SO  février  1865  (D.  P.,  1865,  2,  150)  et  Deholombb, 
édit.  belge,  t.  IX,  n*  601,  p.  903.  Voy.  aossi  Port, 
Rewe  critique,  1854.  t.  IV,  p.  6  et  suiv.  C'est  à  ta 
dissertation  que  renvoie  TaopLORo,  Dtmat,,  n»  678, 
édit.  belge,  p.  232,  note  1.  —  On  invoquait,  dans 
Tespèee,  à  Tappoi  de  la  solution  eontraire,  Bruxelles, 
l«r  février  1854  et  27  mars  1867  (Pasic,  1856,  il,  273; 
1867,  11, 209).  Hais  ces  arrêts  sont  relatifs,  le  pre- 
mier, à  un  legs  particulier,  et  le  second,  à  un  legs  à 
litK  universel,  tandis  que,  dans  l'espèoe.  Il  s'agis- 
sait d*nn  legs  nnlvenel,  régi  par  l'art.  1006  da  eodt 


de  l'art.  910  du  c6de  civil,  leur  effet  qii*aa^ 
tant  qu'elles  sont  autorisées  par  une  ordoïk- 
nance  royale  ;  mais  que  cette  nécessité  d'être 
autorisées  ne  modiûe  nullement  le  caractère 
de  ces  dispositions,  et  n'a  surtout  pas  pour 
effet  de  transformer  une  disposition  pure  et 
simple  en  une  disposition  conditioiuielle  qui 
suspende  le  droit  même  du  légataire  et  qui, 
par  suite,  est  en  contradiction  formelle  avec 
la  volonté  du  testateur; 

Attendu  qu'en  déclarant  que  ces  disposi- 
tions ont  leur  effet  quand  elles  sont  autori- 
sées, le  législateur  a  nécessairement  entenda 
leur  attribuer  les  mêmes  effets  que  ceux 
qu'elles  eussent  produits  si  elles  n'avaient 
pas  été  subordonnées  k  cette  autorisation; 

Attendu  que  l'art.  1006  du  code  civil  dé- 
termine d'une  manière  précise  les  effets  du 
legs  universel,  en  disposant  que  le  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  ; 

Attendu  que  la  saisine  de  plein  droit  qui 
a  pris  naissance  au  jour  du  décès  n'est  pas 
resiée  eu  suspens  jusqu'au  jour  où  les  dis- 
positions testamentaires  ont  été  autorisées  : 
cette  saisine  constitue  un  droit  inhérent  k  la 
qualiié  de  légataire  universel,  dont  l'exercice 
a  été  suspendu,  mais  dont  l'existence  re- 
monte au  jour  du  décès  du  testateur; 

Attendu  que  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise ces  dispositions  ne  confère  au  légataire 
d'autre  droit  que  celui  d'en  recueillir  le  bé- 
néûce;  tous  les  autres  droits  résultent  dn 
testament  et  des  dispositions  de  loi  qui  en 
déterminent  les  effets  ; 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent, il  résulte  que  les  hospices  et  les  pau- 
vres de  la  ville  d'Anvers,  en  leur  qualité  de 
légataires  universels,  sont  fondés  à  réclamer 
les  fruits  des  biens  légués  à  dater  du  jour  du 
décès  du  testateur;  que  c'est  conséquemment 
à  tort  que  le  premier  juge  a  attribué  ces 
fruits  aux  héritiers  du  sang  ; 


civil.  «  L*art.  910,  dit  M.  le  conseiller  Pont,  ne  crée 
pas  une  incapacité  ;  il  n*est  ni  dans  son  esprit,  ni 
dans  sa  lettre  d*en  créer  une...  Il  se  borne  à  as- 
treindre ou  à  suspendre  dans  son  cxerdce  une 
capacité  qui  existe  en  principe...  Que  l'autorisation 
soit  accordée  par  le  gouvernement  et  la  disposition 
aura  effet,  suivant  Texpression  de  la  loi.  Et  quel 
effet  aura-t-elle7  Évidemment  l'effet  qui  lui  est 
propre,  et  par  conséquent,  s*il  s*agit  d'un  legs  uni- 
versel, l'effet  d'investir  l'hospice  et  de  lui  attribuer, 
sans  réserve,  toutes  les  prérogatives  attachées  à  eette 
sorte  de  legs.  » 
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£q  ee  qui  conceroe  la  demande  subsU 
diaire  formée  par  rappelant  Sehul  :..• 

Par  ets  motifs,  M.  De  Le  Goart,  premier 
aTOcal  générât,  entendu  en  ses  conci  osions 
conformes,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant  en  tant  seulement  qu'il  a  attribué  aui 
héritiers  légaux  les  fruits  et  revenus  de  la 
suoceeasioQ  à  parlir  du  décès  du  testateur 
jusqu'au  2  juillet  i  868... 

Du  12  juillet  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !*•  ch.  —  Préi,  M.  Tielemans,  premier 
président. — PI,  MM.  Demot,  P.  Janson, 
Alph.  De  Becker  et  Desmedt  (du  barreau 
d'Anvers). 

LIÈGE,  88  décembre  1871, 

!•  HYPOTHÈûOË.  —  ÉTENDUE.   —  Con- 
structions NOUVELLES.  —  CONSTRUCTEUR 

se  disant  acquéreur.  —  cession  non 
transcrite.  —  bonne  foi  alléguée. 
^  Transcription  (défaut  de).  —  Consé- 
quences. —  Caractère  de  la  posses- 
sion. —  Tiers.  —  Connaissance  de  la 
cession.  —  Preuve  et  serment  non 
recevables. 

1  L'hypothèque  s'éUnd  aux  coMtrucHons  non-' 
veiUê  édifiéet  sur  l'immeuble  hypothéqué,  et 
celui  qui  le*  a  élevées  ne  peut,  en  cas  de 
tente  de  l'immeuble,  réclamer  le  rembour- 
sement de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'ceuvre,  ou  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur,  en  alléguant,  d'accord  avec  le  pro^ 
priétaire  du  sol,  qu'il  a  acheté  le  fonds  par 
un  acte  sous  seing  privé  passé  entre  lui  et  ce 
propriétaire,  et  qu'ayant  construit  de  bonne 
foi,  sa  position  doit  être  réglée  par  le  para- 
graphe final  de  l'art,  555  du  code  civU  (1). 


(i;  V07.  eass.  belge,  21  avril  1866  (Pasic,  1866, 1, 
130)  ;  Dbmolohbb,  De  la  propriété,  o^  691 6if  .et  693, 
édit.  belge,  t.V,  p.  236  ;  Troplohg,  sur  Tart.  2175, 
n«838  1er /Mabtou.  Priv.  et  hyp.,  sor  l'art.  103; 
Pbisil,  Rég,  hypoth.,  sur  l'art.  2175,  n*  VIL  Daos 
Tespèee,  lesconstracteursiavoquaient  surtout  l'arrêt 
de  la  coor  de  eawatioD  de  France  du  li  avril  185^ 
relatif  à  un  fol  ettchéri88eur,eité  par  Dilloz,  vPrip, 
et  hyp.,  n«  1952  (Dbvul.,  1852,  1,  Ul  ;  D.  P.,  1852.  1 , 
165).  et  Rouen,  li  août  1820  (Dalloz,  v«  Propriété, 
B*423). 

(2)  Conf.  DuiotoHBB,  Donat,,  édit.  belge,  t.  X, 
B»  313,  p.  98,  et  Pau,  29  mari  1871  {Pasie,  franc., 
1871,  p.  65)  et  la  nota. 

(3)  La  eonr,  liée  par  les  conoliuions  des  parties, 
q'a  pas  eu  à  examiner  la  question  de  savoir  si  le 
eanstnietenr  qui  ne  peat  être  considéré  comme  pos* 
sesseiir  de  bpniM  foi,  ne  serait  pas  fondé  k  invoquer, 


2»  L'an,  i^  de  la  loi  du  18  avril  1851,  qui 
ne  permet  pas  d'opposer  aux  tiers  les  aeie$ 
entre-vifs  translatifs  ou  déclaratifs  de  pro* 
priéié  qui  n'ont  pas  été  transcrits,  est  gé^ 
néral  et  s'applique  même  au  cas  ois  ces  adeè 
sont  invoqués  pour  colorer  *la  possession  et 
établir  qu'elle  est  une  possession  de  bonne  foi. 

Alors  même  que  les  créanciers  hypothécaires 
auraient  eu  connaissance  de  la  cession  ritvo- 
quée  par  le  construaeur,  cette  circonstance  ne 
pourrait  leur  enlever  le  droit  de  se  prévaloir 
du  défaut  de  transcription,  et  la  preuve  des 
faits  posés  pour  établir  cette  connaissance 
n'est  pas  recevable,  pas  plus  que  le  serment 
déféré  sur  ce  point  (2)  (3). 

(la  caisse  de  l'industrie  et  du  commerce,  — ^ 

C.  GOLMQNT  et  GOËMÉ,  maréchal  et  PITTANGB 
ET  LA  BA^QUB  LIÉGEOISE.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment 
indiqués  par  Tarrét  que  nous  rapportons.  Lo 
tribunal  de  Liège,  par  un  jugement  du  4  jau« 
vier  1871,  avait  considéré  les  constructeurs 
comme  étant  des  possesseurs  de  i)oune  foi* 
Ce  Jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  étaieni 
tenuSy  aux  termes  d*une  convention  veriMile 
avenue  entre  enx  et  les  défendeurs  Maréchal 
et  Pittance,  de  eonstruire  à  leurs  frais,  sur 
un  terrain  appartenant  auzdits  défendeurs, 
une  maison  d'une  valeur  de  12,000  fr.  au 
moins  ;  qu'ils  avaient  pris  cette  obligation 
moyennant  abandon  par  Maréchal  et  Pit« 
tance  de  la  jouissance  d'un  établissement 
industriel  dont  le  terrain  préindiqué  faisait 
partie,  et  promesse  de  leur  vendre  cet  im- 
meuble dans  un  délai  et  pour  un  prix  indé« 
terminés  (4)  ; 

<  Attendu  qu'en  exécution  de  leur  enga-* 


TÎs-à-yis  des  créaneiers  inscrits,  le  bénéfice  du  para* 
graphe  premier  de  l'art.  555.  Sur  cette  question,  voir 
HERiin, Répert,,  v«  Privilège  de  créance,  secl.  IV,  S V, 
nMlL 

(i)  11  est  k  remarquer  que  la  convention  intervenue 
entre  parties  n'avait  pas  cette  portée.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

«  Les  premiers  (Maréchal  et  Pittance)  vendent  aux 
seconds  nommés  (Colmonlet  Goémé),  qui  acceptent, 
l'établissement  qui  leur  appartient,  sis  rue  Lairesse... 
pour  en  jouir  et  disposer  à  parlir  du  1«'  décembre 
prochain. 

«  La  présente  vente  est  faite  pour  le  prix  de 
^1,000  fr.,  lequel  sera  payé  dans  fe délai  de  huit  an^. 
à  partir  da  1"  décembre  prochain.-  Oe  payement  se 
fera  sur  le  vu  4'nn  certificat  qui  sera  demandé  k  cette 
époque,  constatant  la  liberté  hypothécaire  dts  im>> 
meubles  vendus,  et  oe  le  Jour  qu'il  sera  passé  <cte 
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gemeoty  les  demandeurs  ont  construit  une 
grande  maison  qui  est  aujourd'hui  presque 
entièrement  achevée  et  à  laquelle  ils  donnent 
une  valeur  de  i8,000  fr.;  que,  de  leur  c6té. 
Maréchal  et  Fittance  ont  fait  annoncer,  au 
mois  de  décembre  dernier,  la  vente  aui  eu- 
chères  publiques  de  rétablissement  indus- 
triel susdit,  et  même  de  la  maison  bâtie  sur 
le  terrain  qui  en  dépend  ; 

I  Que,  dans  ces  circonstances,  les  deman- 
deurs prétendent  que  la  valeur  des  construc- 
tions ne  peut  être  attribuée  aux  créanciers 
hypothécaires  de  Maréchal  et  Pittance  et 
doit»  au  contraire,  leur  être  payée  par  pré- 
lèvement sur  le  prix  d*adjudication,  et  que, 
pour  faire  reconnaître  leur  droit,  ils  ont  fait 
assigner  tant  Maréchal  et  Pittance  que  les 
créanciers  de  ceux-ci  ayant  hypothèque  sur 
rétablissement  industriel  dont  il  s*agit; 

c  Attendu  que  les  droits  du  tiers  qui  fait 
construire  avec  ses  matériaux  sur  le  fonds 
â*autrui,  et  ceux  du  propriétaire  de  ce  fonds, 
sont  réglés  par  Part.  555  du  code  civil  ;  que, 
dans  Tespèce,  les  demandeurs  doivent  évi- 
demment, à  raison  des  faits  ci-Jessus  rap- 
pelés, être  considérés  comme  des  possesseurs 
de  bonne  foi  et  que  par  suite,  d*après  la  dis- 
position finale  de  Tarticle  précité,  ils  peuvent 
exiger  en  cas  de  vente  soit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d*œuvre^  soit  le  remboursement 
d*une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur  ; 

c  Attendu  que  les  créanciers  soutiennent 
vainement  que  Paction  tend  à  créer  au  profit 
des  demandeurs  un  privilège  en  dehors  des 
conditions  établies  par  la  loi,  et  que,  d*un 
autre  cêté,  leur  hypothèque  atteint  les  amé- 
liorations survenues  à  Tlmmeuble;  qu'en 
effet,  on  ne  réclame  pas  ici  un  privilège, 
mais  seulement  la  restitution  de  Taugmenta- 
tion  de  valeur  donnée  à  Timmeuble  hypo- 
théqué; que  les  créanciers  de  Maréchal  et 
Pittance  n'ont  jamais  eu  d'action  personnelle 
contre  les  demandeurs,  qui  pour  eux  sont 
des  tiers,  et  qu'ainsi  la  valeur  des  construc- 
tions élevées  par  ceux-ci  n'a  jamais  pu  être 
leur  gage;  que  ce  serait  évidemment  enri- 
chir les  créanciers  aux  dépens  des  deman- 
deurs que  d'étendre  leur  garantie  à  la  maison 
dont  11  s'agit  ; 

c  Attendu  qu'en  disposant  que  l'hypo- 


notarié  des  prëtentes.  En  attendant,  cette  somme  pro- 
duira intérêt  à  5  p.  c.  Tan  payable  aniieipativenent 
.par  trimestre,  à  commeneer  du  I*'  déeembre  pro* 
rhain. 
•  De  leur  côté,  les  acquéreurs  s'engagent  à  eon* 


thèque  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble,  l'art.  45  de  la  loi  do 
10  décembre  1851  n'a  pas  distingué  entre 
celles  qui  sont  l'osuvre  dn  débiteur  proprié- 
taire du  fonds  et  celles  qui  ont  été  faites  par 
un  tiers;  que  par  conséquent  le  tiers  est 
obligé  de  laisser  vendre  avec  l'immeuble  les 
constructions  qu'il  a  élevées  ;  mais  que  si  le 
débiteur  resté  propriétaire  ne  peut  réclamer 
aucune  indemnité  de  ce  chef,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  tiers  évincé  par  l'exercice  du 
droit  de  suite,  et  que  L'art.  103  de  la  loi  sus- 
dite lui  permet  de  répéter  la  plus-value  qu'il 
a  donnée  à  l'Immeuble  par  ses  impenses  et 
améliorations; 

€  Que  ce  principe  d'équité  était  consacré 
par  le  code  civil  dans  son  art.  SI  75  et  par  le 
droit  romain  dans  la  loi  29,  %  2,  Digeste, 
liv.  XX,  titre.  I**,  de  Pignoribus  et  hypathecis; 
que  l'art.  555  du  code  civil  l'énonce  égale- 
ment et  qu'on  ne  pourrait  dire  que,  dans 
cette  disposition,  il  ne  s'agit  que  des  rap- 
ports du  propriétaire  du  fonds  avec  le  tiers 
et  qu'il  n^y  est  rien  dit  de  ceux  de  ce  dernier 
avec  les  créanciers  du  premier; 

€  Qu'en  effet  les  créanciers  qui  exercent 
l'action  hypothécaire  contre  des  tiers  repré- 
sentent le  propriétaire  et  ne  peuvent  recla- 
mer plus  de  droits  que  n'en  aurait  celui-ci  ; 

i  Attendu  que  les  demandeurs  sont  donc 
fondés  à  faire  distraire  ou  prélever  sur  le 
prix  des  biens  dont  il  est  question  la  valeur 
des  constructions  élevées  par  eux;  que 
n'ayant  fourni  aucun  élément  qui  soit  de 
nature  à  la  déterminer,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  une  expertise;  que  cette  expertise 
devra  indiquer  d'une  part  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  d^une 
autre,  la  plus-value  donnée  au  fonds  par  les 
constructions,  et  que  les  défendeurs  Maré- 
chal et  Pittance,  ou  leurs  créanciers,  seront 
tenus  de  déclarer  avant  la  vente  le  parti 
quMls  voudront  prendre; 

i  Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent démontrent  que  le  droit  des  deman- 
deurs ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de 
l'adjudication  et  que  partant  ils  ne  seraient 
pas  fondés  à  retenir  l'immeuble  jusqu'au 
payement  de  la  somme  qui  peut  leur  être 
due;  que  du  reste  le  droit  de  rétention,  qui 
est  contraire  au  droit  commun,  n*est  accordé 
que  dans  des  cas  formellement  déterminés 


strnire  une  maison  &  deux  étages  sur  la  partie  dn 
terrain  donnant  à  la  me.  Cette  maison  aura  une  va- 
leur minimum  de  19,000  francs  et  sera  édifiée  d*après 
an  plan  approuvé'par  les  Tendeura.  H' ne  pourra  étra 
accordé  aucun  privilège  à  rentrepraneur,  etc.  » 
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|Mir  la  loi;  qu^il  n'est  Jamais  conféré  que 
contre  ceux  qoi  étaient  eux-mêmes  débl^ 
leurs  des  impenses,  et  que,  dans  l^spèce,  la 
rétention  ne  serait  qu'une  entrave  à  Texer* 
ctce  du  droit  des  créanciers,  lequel  est  an- 
térieur k  celui  des  tiers; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  les  de- 
mandeurs, en  leur  qualité  de  possesseurs  de 
bonne  foi,  ont  le  droit,  en  cas  de  vente  volon- 
taire des  immeubles  dont  il  s^agit,  de  prélever 
ou  de  faire  distraire  du  prix  d'adjudication  la 
valeur  des  constructions  élevées  sur  ces  ini- 
ineubles,  ou  la  plus-value  donnée  au  fonds 
par  ees  constructions;  déclare  lesdits  de- 
mandeurs non  fondés  dans  la  partie  de  leurs 
conclusions  qui  tendent  à  leur  permettre  de 
retenir  la  possession  de  l'immeuble  dont  il 
8*agit  jusqu'au  payement  de  la  somme  qui 
leur  est  due,  et  à  l'effet  de  déterminer  le 
montant  de  cette  somme,  dit  que  la  maison 
b&tie  par  les  demandeurs  sur  le  terrain  des 
défendeurs,  rue  Lalresse,  à  Liège,  sera  vue 
et  visitée  par  trois  experts...  » 

Sur  l'appel  de  la  Caisse  de  l'industrie  et 
du  commerce,  dirigé  contre  toutes  les  par- 
ties en  cause,  la  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARaÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  Maréchal  et 
Pittance,  propriétaires  d'un  établissement 
industriel  sis  à  Liège,  rue  lalresse,  l'ont 
hypothécairement  alTecté  au  profit  de  la 
Banque  liégeoise  d'abord,  puis,  le  13  décem- 
bre 1866,  au  profit  de  la  Caisse  de  l'indus- 
trie et  du  commerce;  que  ces  deux  hypo- 
thèques out  été  régulièrement  inscrites  et 
ne  sont  pas  contestées;  qu'au  mois  de 
novembre  1870,  Maréchal  et  Pittance  out 
annoncé  la  vente  de  leur  établissement  par 
le  ministère  du  notaire  Biar;  qu'alors  Col- 
mont  et  Goêmé,  alléguant  l'existence  d'une 
cession  faite  à  leur  profit,  et  se  prétendant 
propriétaires  d'une  construction  par  eux 
élevée  sur  l'immeuble  mis  en  vente,  assisnè- 
rent  tant  Maréchal  et  Pittance  que  les  créan- 
ciers inscrits  pour  voir  reconnaitre  leur  droit 
de  rétention  jusqu'au  prélèvement  du  coût 
de  leurs  constructions,  ou  tout  au  moins  de 
la  plus-value  qui  en  est  résultée  pour  le 
fonds  à  vendre;  que  les  premiers  juges, 
sans  s'expliquer  sur  le  droit  de  propriété 
réclamé,  ont  considéré  les  demandeurs 
commet  étant  des  possesseurs  de  bonne  foi 
dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'art.  555 
du  code  civil  et  leur  out,  en  conséquence, 
reconnu  le  droit  de  prélever  ou  de  faire 
distraire  du  prix  d'adjudication  de  l'immeu- 
ble la  valeur  de  leurs  constructions  ou  la 
plus-value  qui  ^  est  résultée,  au  choix  des 


propriétaires  ou   des  créanciers   inscrits; 

Attendu  que  la  Caisse  de  l'industrie  et  du 
commerce,  en  réalité  seule  créancière  inté- 
ressée, a  interjeté  appel  de  cette  décision 
tant  vis-à-vis  de  Colmont  et  Goêmé,  deman- 
deurs originaires,  que  vis-à-vis  de  Maréchal 
et  Pittance,  colntércssés,  et  de  la  Banque 
liégeoise,  ces  derniers  appelés  pour  voir  dé- 
clarer que  l'arrêt  leur  sera  commun  ; 

Attendu  que  Colmont  et  Goêmé  ne  repro- 
duisent plus  devant  la  cour  la  demande 
telle  qu'elle  a  été  originairement  introduite; 
qu'ils  renoncent  à  se  faire  déclarer  proprié- 
taires vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  et  ne 
réclament  plus  le  droit  de  rétention,  mais 
demandent  la  confirmation  du  jugement; 
qu*il  reste  donc  à -examiner  si,  comme  Font 
penséles  premiers  juges,  ces  intimés  doivent 
être  réputés  possesseurs  de  bonne  foi  sui- 
vant la. disposition  qui  leur  a  été  appliquée; 

Attendu  que  le  paragraphe  final  de  l'arti- 
cle 555  du  code  civil  ne  s'occupe  que  des 
tiers  évincés  qui,  à  raison  de  leur  bonne  foi, 
n'ont  pas  été  condamnés  à  la  restitution  des 
fruits;  que  d'après  les  art.  549  et  550  du 
même  code,  le  possesseur  de  bonne  foi  qui 
fait  les  fruits  siens  est  celui  qui  possède 
comme  propriétaire  en  vertu  *  d'un  titre 
translatif  de  propriété  dont  il  iguore  les 
vices  ;  que  Colmont  et  Goêmé,  pour  se  faire 
répoter, .  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits, 
possesseurs  de  bonne  foi,  n'invoquent  d'au- 
tre titre  que  la  cession  informe  qui,  suivant 
eux,  leur  a  été  faite  par  Maréchal  et  Pittance 
le  22  novembre  1869; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1**  de  hi 
loi  hypothécaire,  les  actes  entre- vifs  transla- 
tifs ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  transcrits  sur  les  registres  à  ce 
destinés  ;  que  la  société  appelante,  quoique 
tenant  ses  droits  de  Maréchal  et  Pittance 
comme  Colmont  et  Goêmé,  n'en  est  pas 
moins  vis-à-vis  de  ces  derniers  une  personne 
tierce  dans  le  sens  de  Tarticle  précité,  et  est 
par  conséquent  fondée  à  mécounaltre  la  ces- 
sion qui  lui  est  opposée;  que  le  but  de  la  dis- 
position précitée  de  la  toi  hypothécaire  est 
avant  tout  de  rendre  stable  et  nette  la  posi- 
tion des  créanciers  inscrits,  et  de  fortifier  le 
crédit  en  dégageant  de  toute  incertitude  les 
droits  de  chacun;  que  ce  but  ne  serait  évi- 
demment pas  atteint  si  le  propriétaire  du 
fonds  donné  en  hypothèque  pouvait,  au 
moyen  de  conventions  de  la  nature  de  celle 
qu'invoquent  Colmont  et  Goêmé,  soustraire 
à  l'empire  des  hypothèques  existantes  les 
constructions  nouvelles  qu'il  aurait  faites  sur 
l'immeuble  hypothéqué;  que  s'il  n'est  pas 
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douteux  que  de  telles  conventions  ne  peu- 
vent être  opposées  aux  créanciers  inscrits 
pour  établir  vis-à-vis  d'eux  un  droit  de  pro- 
priété entraînant  les  conséquences  réglées 
par  Part.  103  de  la  loi  hypothécaire,  elles  ne 
peuvent  pas  davantage  être  invoquées  contre 
eux  pour  servir  de  base  k  une  possession  de 
bonne  foi;  que  les  mêmes  motifs  militent 
dans  les  deux  cas  pour  autoriser  ces  créan- 
ciers à  contester  toute  valeur  aux  actes  ne 
réunissant  pas  les  conditions  requises  par 
Tart  1"  précité;  que  la  société  appelante  ne 
pourrait  d'ailleurs  accepter  la  prétendue 
cession  du  i2  novembre  1869  comme  con- 
stituant un  acte  translatif  de  nature  à  carac- 
tériser la  possession,  sans  devoir,  par  cela 
même,  considérer  Golmont  et  Goëmé  comme 
étant  des  acquéreurs  véritables ,  puisque 
Maréchal  et  Pittance,  dont  la  propriété  n'est 
pas  contestée,  demandent  acte  de  ce  qu'ils 
reconnaissent  la  réalité  de  la  vente  ;  qu'un 
tel  résultat  réduirait  à  néant  le  principe  fon- 
damental et  tutélaire  de  la  transcription  ; 

Attendu  que  Golmont  et  Goémé,  dans  le 
but  de  substituer  à  cette  formalité  qui  fait 
défaut  un  équivalent  devant  avoir,  diaprés 
eux,  pour  conséquence  de  leur  permettre  de 
fonder  leur,  possession  vis-à-vis  de  la  société 
appelante  sur  le  contrat  que  celle-ci  mécon- 
naît,  invoquent  une  série  de  faits,  de  cir- 
constances, de  documents  et  d'annotations 
d'où  il  résulterait  que  Meuffels  et  Sarens, 
représentants  de  la  société  appelante,  ont 
connu,  dés  le  mois  de  février  1870,  la  cession 
dont  il  s'agit,  et  ont  su  que  Golmont  et 
Goémé  élevaient  pour  leur  propre  compte 
des  constructions  sur  l'immeuble  vendu; 
que  Goémé  offre  même  par  ses  conclusions 
la  preuve  testimoniale  de  ce  fait,  et  défère 
dans  un  ordre  subsidiaire  le  serment  déci- 
solre  sur  ce  point  : 

Attendu  que,  pour  apprécier  ce  moyen,  il 
Importe  de  remarquer  d'abord  que  Golmont 
et  Goémé  ne  prétendent  pas  qu'à  un  mo- 
ment quelconque,  la  société  appelante  aurait 
approuvé  ou  ratiûé  la  vente  ;  que  la  simple 
connaissance  dont  ils  argumentent,  eût-elle 
existé,  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  de  la 
société  appelante;  que  d'une  part  on  ne 
pourrait  en  induire  une  renonciation  qui 
jamais  ne  se.  présume,  et  que,  d'autre  part, 
assimiler  les  effets  de  cette  connaissance  à 
ceux  de  la  transcription  du  titre,  ce  serait 
bouleverser  tout  le  régime  hypothécaire  et 
substituer  un  système  de  preuves  sans  con- 
sistance à  un  ordre  de  choses  clair  et  précis, 
prévenant  toutes  les  difficultés  et  levant 
tous  les  doutes;  qu'il  est  vrai  que  l'art,  l*' 
déjà  cité  permet  ^'oppo«er  les  actes .  non 


transcrits  aux  tiers  qui  ont  frauduleosemeni 
contracté,  ei  suppose  par  conséquent  que  la 
connaissance  de  l'existence  de  ces  actes  peut 
être  établie  vis-à-vis  d'eux,  mais  que  ce  cas 
n'a  rien  de  commun  avec  celui  oii  les  droits 
des  tiers  étant  définitivement  acquis,  des 
conventions  ultérieures  non  transcrites  sont 
portées  à  leur  connaissance  ;  que  rien  ne  les 
empêche  alors  de  refuser  toute  valeur  à  ces 
cou  ven tiens,  si  elles  ne  sont  pas  revêtues  des 
formes  légales;  que  les  considérations  dont 
on  argumente,  l'articulation  faite  et  le  ser- 
ment déféré  manquent  dès  lors  de  perti- 
nence; 

Attendu  que  Goémé  demande,  en  outre* 
à  prouver  par  témoins  que  la  vente  dont  il 
se  prévaut  a  été  convenue  entre  parties, 
le  2:2  novembre  1869,  en  l'étude  du  nouire 
Biar,  mais  qu'il  est  évident  que  la  preuve 
testimoniale  de  ce  fait  est  interdite  par  Tar- 
ticle  1341  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  prétention  de  Golmont  et  Goémé, 
telle  qu'elle  est  formée  devant  la  cour,  ue 
peut  être  accueillie;  que  vainement  ils  in- 
voquent les  règles  de  l'équité,  puisquNls 
n'ont  pu  ignorer,  au  moment  de  leur  conven- 
tion avec  Maréchal  et  Pittance,  l'existence 
des  hypothèques  grevant  le  bien  sur  lequel 
ils  s'engageaient  à  bâtir;  qu'ils  reconnais- 
sent même  avoir,  lors  de  cette  convention, 
consenti  à  renoncer  au  droit  de  prendre  les 
mesures  conservatoires  que  la  loi  autorise 
au  profit  des  entrepreneurs;  qu'ils  se  sont 
donc  volontairement  placés  dans  la  position 
où  ils  se  trouvent  ;  qu'au  surplus,  l'équité  ne 
leur  permettrait  pas  d'opposer  à  la  société 
appelante  la  convention  dont  il  s'agit  en  la 
scindant  ;  que  l'invoquant  pour  établir  à  leur 
profit  un  titre  translatif  de  nature  à  colorer 
leur  possession,  ils  devraient  se  déclarer 
prêts  à  l'exécuter  dans  toutes  ses  disposi- 
tions et  se  reconnaître  débiteurs  du  prix  y 
stipulé,  ce  qu'ils  n'ont  jamais  offert;  que 
l'équité  ne  peut  d'ailleurs  l'emporter  sur  le 
droit; 

Attendu  que  Maréchal  et  Pittance  n'étant 
qu'intimés  comme  Golmont  et  Goémé,  et 
aucun  appel  incident  n'étant  formé  par  eux 
contre  ces  derniers,  qui,  de  leur  côté,  n^ont 
conclu  que  contre  la  société  appelante,  il  y  a 
lieu  de  leur  donner  acte  des  réserves  qu'ils 
ont  faites  ;  que  n'ayant  élevé  aucune  fin  de 
non-recevoirlcontre  l'appel,  et  celui-ci  étant 
motivé  même  vis-à-vis  d'eux  par  l'intérêt 
incontestable  de  la  société  appelante,  ils 
sont  mal  fondés  à  le  faire  déclarer  noa  rece« 
vable; 

Attendu  que.  rien  na  s'oppose  à  œ  fua 
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Tarrét  soit  déclaré  commun  à  toutes  les  par- 
ties vis-à-vis  de  la  société  appelante;  qu'il 
doit  même  en  être  ainsi  en  présence  de  rap- 
pel dirigé  contre  toutes;  que  la  Banque  lié- 
geoise s'est  référée  à  justice; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Faider,  substitut 
duprocureur  géuéral,  en  son  avis  confonne, 
dît  les  intimés  Maréchal  et  Pittaoce  mal 
fondés  à  contester  la  recevabilité  de  Tappel, 
et  sans  égard  à  la  preuve  sollicitée  et  au 
serment  déféré,  met  à  néant,  vis-à-vis  de  la 
société  appelante  et  de  la  Banque  liégeoise, 
le  jugement  à  quo;  dit,  quant  à  elles,  les 
intimés  Golniont  et  Goémé  mal  fondés  dans 
leur  action  ;  donne  acte  à  Maréchal  et  Pit- 
taoce de  ce  qu'ils  se  réservent  leur  droit 
d^appel  contre  ces  derniers,  et  de  ce  qu'ils 
réitèrent  l'offre  déjà  f^ite  devant  les  premiers 
juges  de  réaliser  autbentiquement,  moyen- 
nant 31,000  fr.  payables  dans  les  huit 
années,  la  vente  de  l'établissement  dont  il 
s'agit;  condamne  Golmont  et  Goêmé  aux 
dépens  des  deux  instances  vis-à-vis  de  la 
société  appelante  et  de  la  Banque  liégeoise, 
les  frais  d'appel  concernant  Maréchal  et  Pit- 
taoce restant  à  la  charge  de  ces  derniers. 

Da  25  décembre  1871.  ~  Gour  de  Liège. 
—  3*  ch.  —  Prêt.  M.  Demarteau.  —  PL 
UM.  Bar,  Folville,  Bury,  £.  Cloes  et  Fabry. 


BRUXELLES,  14  noTombre  1871. 

SÉPÂRiLTlON  DE  GORPS.— GoNDAMMÀTiON. 
— Pbiiib  coRaBGTiONNBLLB.— Injure  grave. 
— Abandon* 

Ne  peut  être  considérée  comme  justifianl  une 
demande  en  iéparation  de  corpê  la  condam- 
naiion  de  l'un  de»  conjointe  à  «ne  peine 
correctionnelle  (I),  si  les  faiu  qui  l'ont  moti- 
vée ne  comtituent  pas  une  injure  grave  pour 
l'autre  conjoint  (2). 

L'aband4>n  de  l'un  des  époux  par  l'autre  ne 
constitue  pas  par  lui-mime  une  cause  de  sé- 
paration de  corps,  si  les  circonstances  qui 
l'ont  auompagné  ou  déterminé  ne  lui  impri- 
ment pas  le  caractère  d'une  injure  grave  pour 
l'époux  abandonné» 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  l'un  des 
époux  a  pris  la  fuite  et  réside  en  pays  étraw 
ger  pour  se  soustraire  à  l'exécution  des  con- 


(i)  GoDf.  Grenoble,  U  janvier  1865  (D.  P.,  1865, 
X  290  ;  Patte,  franc,,  1865.  II,  205). 

(2)  Voy.,  en  ^^  ««ns,  Ckeo,  S3  février  1857  {Patte, 
fwemç,,  1857,  U,  S68). 


damnations  correctionnelles  prononcées  con- 
tre  lui. 

(SERIGIERS,  —  C.  fiOGAERTS.) 
ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  le  code  civil 
n'ayant  pas  rangé  les  condamnations  à  de& 
peines  correctionnelles  parmi  les  causes  dé- 
terminées pouvant  donner  lieu  au  divorce  ou 
à  la  séparation  de  corps,  pareilles  condam- 
nations ne  peuvent  être  prises  en  considéra- 
tion que  pour  autaut  que  les  faits  qui  les  ont 
motivées  soient  directement  attentatoires  à 
rbonneur  du  conjoint,  et  constituent  envers 
lui  une  Injure  grave  dans  le  sens  de  Tart.  231 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  tel  n*est  pas  le  cas  de  Tespèce 
actuelle  ; 

Attendu  que  si  le  législateur,  frappé  des 
nombreux  abus  auxquels  avait  donné  lieu  la 
législation  trop  large  de  1792,  n'a  pas  con- 
servé l'abandon  parmi  les  causes  détermi- 
nées de  divorce,  laissant  ainsi  à  la  prudence 
du  juge  d'apprécier  si,  par  les  circonstances 
qui  Tout  accompagné  ou  déterminé,  pareil 
abandon  doit  ou  non  être  considéré  comme 
une  injure  grave  envers  l'époux  abandonné, 
la  jurisprudence  n'a  généralement  admis 
cette  cause  de  divorce  que  lorsque  cet  aban* 
don  ne  peut  s'expliquer  par  le  désir  de  se 
soustraire  aux  devoirs  et  aux  obligations  qui 
naissent  du  mariage  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'es- 
pèce, puisque  l'abandon  dont  se  plaint  la 
demanderesse  s'explique  par  la  nécessité 
pour  son  époux  de  se  soustraire  aux  diverses 
peines  d'emprisonnement  prononcées  à  sa 
cbarge  du  cbef  des  détournements  dont  il 
s'est  rendu  coupable; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  statuant  sur  le  prolic 
du  défaut...,  de  l'avis  conforme  du  minis- 
tère public  et  sans  s'arrêter  aux  faits  posés 
par  l'appelante,  qui  sont  déclarés  irrelevants, 
met  l'appel  au  néant,  condamne  l'appelante 
aux  dépens. 

Du  14  novembre  1871. —Gourde  Bruxelles» 
— !»•  ch.— Pr^s.  M.  le  conseiller  Bande.— 
PL  H.  Paul  Janson. 


LIÈGE,  7  témiw  1878. 

DEGRÉS  DE  J 13 RI DIGTION.— Évaluation. 
—Dernier  ressort. — Demande  non  regb- 
VABLB.— Incompétence. 

L'évaluation  du  litige  h  la  somme  de  2,000  /r., 
faiu  par  le  demandeur  et  non  contestée  par  le 
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-  défendeur,  rend  l'appel  non  recemhU  defecta 
summae,  alors  mime  qu'une  fin  de  non-reee- 
voir  aurait  été  opposée  à  Pun  des  chefs  de  la 
demande  tendant  h  imposer  à  l'Etat  l'exécu- 
tion  de  certains  travaux  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable. 

Ce  n'est  pas  là  une  question  de  compétence 
ayant  pour  effet  de  rendre  dans  tous  les  cas 
l'appel  recevable,  aux  termes  de  l'art.  454  du 
code  de  procédure  civile  (1). 

(L'iÊTàT  BELGE,  —  C.  DRIOM.) 
▲RaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir 
defeetu  summœ  ; 

Attendu  que  Taciion  intentée  par  rintimé 
Drion  à  TEtat  belge,  appelant,  tendait  à  voir 
condamner  TEtat  à  payer  la  somme  de 
4,500  fr.  pour  le  préjudice  lui  causé  par 
certains  travaux  exécutés  dans  le  lit  de  la 
Meuse  et  pour  la  perte  de  terrains  qui  en  est 
résultée,  et,  en  outre,  à  faire  faire  les  ouvrages 
nécessaires  pour  prévenir  de  nouvelles  dé- 
gradations à  sa  propriété  ; 

Attendu  que,  dans  Texploit  introductlf 
dlnstance,  Tintimé  a  déclaré  évaluer  le 
litige  à  la  somme  de  2,000  fr.  pour  satis- 
faire aux  lois  sur  la  compétence; 

Attendu  que,  dans  ses  dernières  conclu- 
sions prises  devant  le  tribunal,  il  s'est  borné 
à  réduire  sa  demande  primitive  de  dom- 
mages-intérêts à  la  somme  de  fr.  1,402-50, 
et  n*a  modifié  en  rien  Tévaluation  du  litige 
faite  précédemment  ; 

Attendu  que  cette  évaluation,  faite  par  le 
demandeur  conformément  il  Fart.  15  de  la 
loi  du  i5  mars  1841,  et  non  contestée  par 
le  défendeur,  a  fixé  d'une  manière  définitive 
le  taux  du  ressort  et  rend  Tappel  non  rece- 
vable ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  Tappel  ne 
peut  davantage  trouver  sa  justification  dans 
le  prescrit  de  Part.  454  du  code  de  procé- 
dure civile,  sous  le  prétexte  que  le  premier 
juge  serait  sorti  de  sa  compétence  eu  con- 
ilaninant  TEut  belge  à  Texécution  de  certains 
travaux  dans  le  lit  de  la  Meuse  ;  qu*en  effet, 
il  ne  s'agit  point,  au  cas  .actuel,  d'une  excep- 
tion d'incompétence  qui  n'a  jamais  été  sou- 
levée par  l'Etat,  mais  bien  d'une  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  ce  dernier  à  la  demande 
du  sieur  Drion,  et  résultant  de  ce  que  Tac- 
tion  n'avait  aucune  base  légale  et  ne  pouvait 
procéder  contre  l'Etat  belge  en  tant  qu*elle 


(1)  Conf.  AiMiKT,€oiii|>el.  eiv.,  n««  617  «t  634. 


avait  pour  objet  de  le  contraindre  à  exécuter 
certains  travaux  dans  le  lit  du  fleuve; 

Qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'incompé- 
tence d'un  juge  avec  l'usage  abusif  ou  erroné 
qu'il  fait  de  sa  juridiction,  et  qu'il  est  loi- 
possible  d'admettre  que  le  tribunal  de  Dinaot, 
le  seul  qui  pût  être  régulièremeut  saisi  de 
cette  demande  ratione  materiœ,  aux  termes  de 
l'art.  59  du  code  de  procédure  civile,  aurait 
été  compétent  pour  la  rejeter  comme  non 
recevable  ou  non  fondée,  et  incompéteot 
pour  Faccueillir  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  rendre  sujette  à  appel  une  demande  qui, 
par  elle-même,  échappe  à  ce  degré  de  juri- 
diction ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Detroz,  avocat 
général,  en  son  avis  contraire,  déclare  non 
recevable  defeetu  summœ  Tappel  formé  par 
l'Etat  belge,  et  le  condamné  aux  dépens. 

Du  7  février.  1872.  —  Cour  de  Uége.  -- 
l'*  cb.  —  P/.  MM.  Hennequin,  Micha  et  Bo- 
seret.  • 

GAMD.  M  noTembre  1871. 

!•  RÉGIME  DOTAL.— FfiMiiB.  — Capacité 
DB  s'obliger.  —  Dot.  —  Biens  acquis 
depuis  la  dissolttlon  ^du  m aruge.  — 
Dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage. 

2*  Prescription  quinquennale.  —  Intérâts 
judiciaires. 

I*  Aucune  loi  ne  déclare  incapable  de  s'obliger 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme  «s/, 
sous  tous  les  régimes,  aussi  capable  de  s'obli* 
ger  que  si  elle  était  libre. 

Si  Us  immeubles  dotaux  sont  inaliénables,  il  en 
résulte  uniquement  que  les  obligations  contrac- 
tées par  la  femme  ne  peuvent  pas  être  exécu- 
tées sur  ces  biens.  C'est  l'inaliénûbilité  qui 
produit  seule  l'incapacité  de  s'obliger  sur 
ces  biens. 

Dans  la  terminologie  du  droit  actuel,  comme 
sous  l'empire  du  droit  romain,  le  mot  dot, 
dans  le  régime  dotal,  ne  comprend  que  les 
biens  possédés  par  l'épouse  pendant  le  mo" 
riage.  Il  ne  s'étendpasà  ceux  qui  lui  advient 
nent  après  sa  dissolution,  par-  exemple,  par 
succession  (1). 

Le  payement  des  dettes  contractées  par  la  femme 
conjointement  avec  ion  mari  peut  donc  être 
poursuivi  sur  les  biens  de  celte  catégorie  (2). 


(1-2)  Voy.  cftw.fraDÇ.,7  décembre  1842  (Deviu.^  ^ 
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Lorêqu'ellé  a  été- condamnée  avec  ion  mari, 
par  jugement  contradictoire  passé  en  force 
de  chote  jugée,  au  payement  de  ce*  dettes,  la 
femme  n'est  plus  recevable  à  soutenir,  après 
la  dissolution  du  mariage,  hrs  de  la  mise  à 
exécution  de  la  sentence,  qu'elle  était  inca- 
pable  de  les  contracter. 

^^  L'article  2277  du  code  civil,  portant  que  les 
intérêts  des  sommes  prêtées  et  généralement 
toot  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
fermes  périodiques  plus  courts  se  prescris 
vent  par  cinq  ans,  embrasse,  dans  son  appli* 
cation ,  tout  ce  qui  se  calcule  par  année 
ou  par  termes  plus  courts,  en  sorte  que  l'ac" 
eumulation  successive  des  années,  des  mois, 
des  jours,  accroisse  succeuivement  la  dette. 

Les  intérêts  judiciaires  sont  donc  soumis  à  la 
prescription  quinquennale  (I). 

(■ORTGàTy  TKUVB  DOUDÂIV,  —  C.  VIT8B.) 

àRRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  dettes  sur 
lesquelles  sopt  basés  les  commandements 
dont  8*agit  au  procès  ont  été  contractées  par 
madame  Doudan  conjointement  avec  son 
*nari  ;  que  ces  commandements  ont  eu  lieu 
en  vertu  de  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  et  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  en  date  des 
22  février,  4  août  1849  et  M  mai  1850, 
condamnant  la  dame  Doudan  conjointement 
avec  son  mari  au  payement  des  sommes  y 
mentionnées  ; 

Attendu  que  rappelante  n*est  pas  receva- 
ble à  soutenir  qu'elle  a  été  incapable  de 
contracter  ces  obligations  :  qu*en  effet,  elle 
a  subi,  quant  aux  engagements  qu*elle  a  pris 
envers  Tintimé,  un  jugement  contradictoire; 
qu'elle  a  donc  implicitement  reconnu  sa 
capacité  pour  les  contracter,  et  qu'ainsi  elle 
oe  peut  plus  prétendre  à  se  faire  relever  des 
conséquences  de  l'acte  qu'elle  a  posé  en 
discutant  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
1849  et  en  1850^  la  portée  de  ces  engage* 
ments,  et  en  se  soumettant  aux  jugements 
intervenus  ensuite;  qu'il  existe  sur  ce  point 
force  de  chose  jugée; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu^aucune  disposition 
de  loi  ne  déclare  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  incapable  de  s'obliger  ;  que  les 
art.  215  et  suiv.,  1124,  1125,  1431,  1449 


1843,1,  131);  Dalloz,  Bépirtoire,  V  Contrai  cfe 
wtariage,  n*  3S30;  Tboploro,  Contrat  de  mariage, 
n*  331i;  RoMèftB  et  Port,  lr«  édition,  1. 1,  no  391  ; 
2*  édition,  t.  111,  n*  1659.  Voyez  aassi  Bordeaaz, 
12  mai  1868  (Poftc.  franc,,  1869.  p.  303)   et  les 


et  1538  du  code  civil  déterminent  la  capacité 
personnelle  de  la  femme  mariée;  qu'il  en 
résulte  qu'il  ne  lui  est  pas  permis,  en  géné- 
ral et  sauf  quelques  exceptions,  de  s'obliger 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  tandis  qu'avec 
cette  autorisation,  elle  devient  aussi  capable 
que  si  elle  était  libre  ;  que  celte  capacité  est 
réelle  sous  tous  les  régimes;  qu'il  u*y  a  rien 
de  spécial  à  cet  égard  pour  le  régime^dotal  ; 

Attendu  que  si  les  obligations  ainsi  con- 
tractées par  elle  ne  peuvent  point  être  exécu* 
tées  sur  ses  biens  dotaux,  c'est  uniquement 
à  cause  de  la  disposition  de  l'art.  1554  du 
code  civil,  qui  défend  au  mari  ou  à  la 
femme,  ou  aux  deux  conjointement,  d'alié- 
ner et  d'hypothéquer,  pendant  le  mariage, 
les  immeubles  constitués  en  dot;  que  c'est 
de  là  que  s'induit  la  défense  de  contracter 
des  obligations  exécutoires  sur  ces  immeu- 
bles; qu'il  convient  de  remarquer  que  la 
nullité  de  ses  obligations,  en  ce  qui  concerne 
l'immeuble  dotal,  est  la  conséquence  de 
l'inaliénabilité  de  cet  immeuble;  les  biens 
dotaux  étant  inaliénables,  la  femme  mariée 
est  incapal^le  de  s'obliger  sur  eux  ;  ce  n'est 
point  l'incapacité  de  s'obliger  qui  engendre 
l'inaliénabilité;  c'est,  au  contraire,  l'inalié- 
nabilité qui  produit  l'incapacité  des*obliger; 

Atteudu  que  la  question  de  savoir  si  les 
obligations,  par  suite  desquelles  ont  été 
rendues  contre  la  dame  Doudan  les  condam- 
nations ci  dessus,  sont  susceptibles  d'exécu- 
tion sur  la  succession  de  son  frère,  dépend 
du  caractère  dotal  ou  non  dotal  de  cette 
succession  ; 

Attendu,  en  fait,  que  parties  sont  d'accord 
que  tous  les  immeubles  dont  l'expropriation 
est  poursuivie,  et  qui  sont  énumérés  dans 
les  commandements  dont  la  nullité  est  pro- 
voquée, sont  échus  à  l'appelante,  après  la 
dissolution  de  son  mariage,  dans  la  succès-, 
sion  de  son  frère,  Raymond  Mortgaf,  décédé 
à  Saint-Josse-ten-Noode  en  janvier  1868  ; 

Attendu  que  si  Ton  consulte  le  droit  ro- 
main, cette  source  première  du  régime  dotal, 
on  y  trouve,  en  premier  lieu,  que  les  mots 
dot  et  mariage  sont  corrélatifs  ;  que  là  où  11 
n'y  a  pas  de  mariage,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  dot;  et,  en  second  lieu,  que  les  biens  qui 
n'ont  pas  été  dotaux  pendant  le  mariage  ne 
peuvent  pas  commencer  à  le  devenir  depuis 
sa  dissolution  :  Neque  enim  dos  sine  matri* 


obsenrations  do  M.  Rodière  qui  aceonpagnent  eet 

arrêt. 
(1)  Voy.  ÙkLMt,  Rép.,  ¥•  PmeriptUm,  n«»  1080  et 

tni?.  Voy.  aussi  Broxelles,  18  janvier  1837  et  33mars 

1848  (Pasic,  1849,  II,  13). 
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monio  eue  poteit,  ubieumque  igitur  mairtmo- 
nii  nomehnon  est,  needosest.  L.  5,  Dig.,  de  jure 
dotium.  Quia  nisi  oneribtu  matrimonii  serviat, 
dos  nulla  est.  L.  76,  Dig.,  de  jure  dotium; 
L.  20,  Dig.,  eodem  iilulo.  Et  Pothier,  sur 
cette  loi,  dit  :  Quia  dos  quœ  sine  matrimonio 
esse  non  potest,  inciperet  eo  tempore  quo  jam 
matrimonium  non  est.  Enfin,,  la  loi  13,  §  2, 
Dig.,  de  fundo  dotali:  Dotale prœdium  sic  aut- 
pimus,  cum  dominium  marito  quœsitum  est, 
ut  tune  demum  alienatio  prohibeatur.  L.  il, 
Dig.,  de  pactis  dotalibus;  et  Yoet,  ad  Pand., 
lib.  23,  tit.  3,  n^"  9  ;  tît.  2,  n*  25; 

Attendu  que  ces  principes  n^ont  pas  cessé 
d'être  vrais  ;  que  c'est  toujours  le  mariage, 
et  le  mariage  seul,  qui  imprime  aux  biens  le 
caractère  de  dotalité;  qu'il  n'y  a  pas  de  dot 
avant  le  mariage,  et  qu'il  n'y  en  a  plus  après 
le  mariage  ;  que  la  stipulation  de  dot  ne  peut 
suffire  pour  que  Jes  biens  simplement  con- 
stitués soient  dotaux;  qu'il  est  nécessaire 
que  le  mariage  les  ait  atteints,  qu'ils  aient 
été  des  biens  de  la  Temme  mariée  ;  que  dès 
que  le  mariage  est  dissous,  le  régime  matri- 
monial vient  il  cesser,  et  ne  peut  survivre  au 
mariage  dont  il  n'est  que  l'accessoire;  il  ne 
peut  plus  atteindre  les  biens  qui  adviennent 
ensuite  à  l'époux  survivant  (voy.  Demo- 
lombe.  Revue  de  législation,  t.  H,  p.  382); 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1540  du 
code  civil,  la  dot  est  le  bien  que  la  femme 
apporte  au  Daari  pour  supporter  les  charges 
du  mariage;  qu'il  faut  donc,  pour  que  Tim- 
meuble  soit  dotal,  que  la  femme  en  ait  été 
propriétaire  ou  qu'il  lui  soit  échu  pendant  le 
mariage,  que  le  mariage  ait  pu  l'atteindre  et 
lui  imprimer  le  caractère  que  lui  seul  peut 
donner;  qu'il  est  évident  que  ce  mot  apporte 
signifie  que  le  bien  a  été  mis  aux  mains  du 
mari,  soit  au  commencement  de  l'union 
conjugale,  soit  pendant  sa  durée;  que  la 
femme  n'apporte  certainement  pas  au  mari 
les  biens  qu  elle  recueille  après  le  décès  de 
celui-ci,  et  dès  lors  ils  ne  tombent  pas  sous 
la  définition  que  le  code  donne  du  bien  do- 
tal ;  n'ayant  jamais  appartenu  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  ils  n'ont  pu  être  appor^ 
tés  par.  elle,  pour  en  soutenir  les  charges  ; 
qu'il  résulte  encore  d'autres  dispositions  de 
la  loi,  et  notamment  des  art.  1544, 1560  et 
1561  du  code  civil,  que  chaque  fois  que  le 
législateur  parle  de  dot,  il  n'a  en  vue  que  les 
biens  possédés  par  les  époux  pendant  le  ma- 
riage; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que  dans  la 
terminologie  du  droit  actuel,  comme  sous 
l'empire  du  droit  romain,  le  mot  dotnt  com- 
prend pas  ce  qui  advient  à  l'épouse  après  la 
dissolution  du  mariage  ;  que  ce  serait  donner 


au  régime  dotal  une  extension  contrafre  Ié 
des  textes  précis  et  aux  principes  sur  la  ma- 
tière, que  de  regarder  comme  dotaux  des 
immeubles  de  la  nature  de  ceux  dont  s'agît 
au  procès;  que  cette  solution  a  Pavantage 
incontestable  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
créanciers  de  bonne  foi,  intérêts  aussi  sacrés 
que  ceux  de  la  femme  dotale,  et  d'empêcher 
celle-ci  de  renier,  au  mépris  de  la  loyauté, 
les  engagements  qu'elles  a  pris  envers  les 
tiers; 

Attendu  qu'il  soit  de  toutes  les  considéra* 
lions  qui  précèdent  que  le  payement  des 
dettes  dont  question  peut  être  poursuivi  sur 
les  immeubles  qui  n'ont  jamais  été  dotaux, 
et  qui  sont  échus  à  l'appelante  après  la  dis^ 
solution  de  son  mariage  dans  la  succession 
de  son  frère,  Raymond  Morlgat  ; 

Quant  aux  intérêts  judiciaires; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas  où  la  dette 
s'accroît  par  la  succession  du  temps,  l'arti- 
cle 2277  du  code  civil  est  applicable;  qu'il 
est  hors  de  doute  que,  lorsqu'il  mentionne 
tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à 
termes  plus  courts,  il  entend,  non  pas  ce  qui 
n'est  exigible  que  d*année  en  année  ou  à  termes 
plus  courts,  mais  ce  qui  se  calcule  par  année 
ou  par  termes  plus  courts,  en  sorte  que  l'ac- 
cumulation successive  des  années,  des  mois, 
des  jours  y  accroisse  successivement  la 
dette;  qu'il  s'y  agit  du  payement  et  de  sa 
quotité,  et  non  de  rexigibilité  ;  que  le  code 
se  bornant  à  dire  :  i  Tout  ce  qui  est  payable 
par  année,  ou  il  des  termes  périodiques  plus 
courts  I  et  ne  disant  pas  :  •  Tout  ce  qui  est 
exigible  par  année ,  ou  par  termes  plus 
courts,  »  il  est  manifeste  que  le  texte  même 
de  la  loi  comprend  les  intérêts  judiciaires 
aussi  bien  que  les  autres  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  du  premier  juge, 
faisant  droit,  oui  en  audience  publique  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  premier 
avocat  général  Dumont,  déclare  l'appelante 
ni  recevable  ni  fondée  en  ses  conclusionSi 
déclare  l'appel  incident  non  fondé;  en  con- 
séquence, met  l'appel  principal  et  incident  à 
néant,  confirme  les  jugements  dont  appel, 
ordonne  qu'ils  sortiront  leurs  pleins  et  en«- 
tiers  effets;  condamne  l'appelante  aux  sept 

huitièmesdesdépens d'appel,  l'autre  huitième 
restant  à  charge  de  l'intimé. 

Du  24  novembre  1871.  —  Cour  de  Gand. 
—1"  ch. —Pr^s.  H.  Lelièvre,  premier  prési- 
dent. —  PL  MJM.  Pinson  et  De  Smeth  aîné 
(du  barreau  de  Bruxelles.) 
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LIÈGE.  86  JanTler  1878. 

i*  ÉTRANGER.— Tribunaux  belges.— Com- 
péTCNCE.  —  Obligations  contractées  l 
L'ÉTRiNGSE.—  Domicile  de  fait  en  Bel- 
gique. 

S*  DOHICILE  DE  FàlT.— CiRCONSTANCBS  CONSTI- 
TUTIVES PB  CE  DOMICILE. 

I*  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  étran- 
gers au  sujet  d'obligations  civiles  contrac^ 
tées  en  pays  étranger,  si  le  défendeur  at 
domicilié  de  fait  en.Belgique  (I). 

2*  Ce  domicile  de  fait  existe  si  son  habitation 
en  Belgique  réunit  tous  les  caractères  consti^ 
tutifs  du  principal  établissetnent. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  y  occupe 
une  maison  dont  il  paye  la  contributions, 
qu'il  y  a  des  propriétés,  sa  famille  et  son 
ménage,que  le  lieu  de  son  domicile  à  Vétran- 
ger  est  inconnu,  et  qu'il  ne  peut  lui-même 
fixer  l'époque  de  son  retour  dans  sa  pa- 
trie (2). 

(POMMBET,— -  C.  LE  PRINCE  PIERRE  BONAPARTE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  veuve  Pom- 
mery  et  fils.  Français,  domiciliés  à  Reims, 
ont  Tait  assigner  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Dînant  le  prince  Pierre 
Bonaparte,  également  Français,  demeurant 
à  Rochefort,  eu  payement  d'une  somme  de 
fr.  2,422-50  pour  fournitures  de  vins  faites 
en  France,  en  1868,  1869  et  1870;  qu'il 
&'agit  d'examiner  si  les  tribunaux  belges 
sont  compétents  pour  connaître  de  cette 
demande  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  de- 
puis le  mois  de  septembre  1870,  le  prince 
Pierre  Bonaparte  babite  Rochefort,  où  il 
occupe  une  maison  dont  il  paye  les  contri* 
butions;  qu'il  y  a  son  ménage  et  sa  famille; 
qtt*on  de  ses  enfants  fréquente  depuis  plus 
d'un  an  l'école  moyenne  de  cette  commune, 
et  que  cette  babitation,  loin  d'être  passa- 
gère, réunit  tous  les  caractères  qui  doivent 
la  faire  considérer  comme  constituant  son 
principal  établissement; 


(I)  La  Jurisprudence  des  cours  de  Belgique  est 
ûxie  en  ee  sens.  Voy.  cass.  belge,  12  mars  18i0  et 
S  août  1818  (Pasig.,  1840, 1,  317;  1848. 1. 398)  ;  Liège, 
12  aTrfl  1866  {ibid.,  1869,  II,  318)  ;  Bruxelles,  l«rmai 
1850,  S4  mars  1892  et  28  avril  1898  {ibid.,  1891,  11, 
97;  1892,  H,  283;  1898,  II.  217  et  la  note).  Cette  solu- 
tion n'est  pas  admise  par  les  cours  de  France.  Voyez 
toutefois,  en  ce  qui  touche  rétranger  qui  ne  Justifie 


Attendu  que  si  on  tient  compte  des  événe- 
ments politiques  qui  ont  déterminé  le  prince 
Pierre  Bonaparte  ^  quitter  la  France  pour 
se  ûxer  dans  un  pays  qu'il  avait  déjà  habité 
antérieurement,  et  où  il  possédait  des  pro- 
priétés, on  ne  saurait  méconnaître  que  sa 
résidence  en  Belgique  a  un  degré  de  stabi- 
lité d'autant  plus  grand,  qu'il  ne  peut  déter- 
miner lui-même  l'époque  ^  laquelle  il  ren- 
trera en  France  ; 

Attend  u  que  ces  considérations  se  fortifient 
encore  par  la  circonstance  que  le  prince 
Pierre  Bonaparte  ignore  lui-même  le  lieu  du 
domicilequ'il  aurait  pu  conserver  en  France; 
que  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  de- 
vant les  premiers  juges,  il  a  désigné  la  ville 
d'Ajaccio,  et  que  ce  n'est  que  lorsque,  peu* 
dant  l'instance  d'appel,  la  partie  adverse  a 
démontré  l'inexactitude  de  ce  fait,  qu'il  a 
prétendu  être  domicilié  il  Auteuil,  allégation 
non  justifiée,  dont  il  aurait  facilement  pu 
rapporter  la  preuve  si  elle  eût  été  vraie, 
sans  devoir  pour  cela  postuler  un  arrêt  In- 
terlocutoire, inutile  pour  atteindre  ce  but  ; 

En  droit  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  Français  qui  a  fixé  son 
domicile  de  fait  en  Belgique  soit  justiciable 
des  tribunaux  belges  pour  l'exécution  de 
ses  obligations  personnelles,  contractées  à 
rétranger  à  l'égard  d'un  étranger  ;  que  l'ar- 
ticle 59  du  code  de  procédure  civile,  conçu 
en  termes  généraux,  place  l'étranger  sur  la 
même  ligne  que  le  Belge,  et  que  cette  éga- 
lité devant  la  loi,  consacrée  par  l'art.  128  de 
la  constitution,  qui  protège  la  personne  et 
les  biens  de  rétranger  se  trouvant  sur  le  ter- 
ritoire belge,  cesserait  d'exister  si  l'étranger 
établi  en  Belgique  pouvait  décliner  la  com- 
pétence des  tribunaux  belges  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  de  ses  créanciers,  alors 
que  les  Belges  ne  pourraient  pas  le  faire; 

Attendu  que  l'opinion  contraire  ne  peut 
s'appuyer  sur  les  art.  8,  U  et  15  du  code 
civil,  qui  ne  s'occupent  que  de  la  jouissance 
des  droits  civils,  laquelle  n'est  pas  exigée 
pour  qu'un  étranger  puisse  agir  6u  être 
actionné  en  justice,  ainsi  que  le  prouve  d'ail- 
leurs l'art.  15  du  même  code,  qui  permet  à 


d'aucun  domicile  en  pays  étranger,  cass.  franc., 
8  avril  1891  (Sia.,  1891,  1,339;  D.  P.,  1891, 1,137) 
et  Paris,  17  mars  1892  (/.  du  Pat.,  1892,  2,  970). 
Voy.  aussi  Bospils,  Comp,  des  Iri6.  franc,  à  l'égard 
det  étrangert,  n»*  189  et  sulv. 

(2)  Voy.  Dbholombb,  édit.  belge,  1. 1,  n»*  349  et  sui?., 
p.  172,  et  cass.  belge,  3  ^oût  1848  (précilé). 
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rétraoger  dod  domicilié  en  Belgique  de  poar- 
Buivre  les  regaicoles  devant  les  tribunaux 
belges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  le  prince  Pierre  Bonaparte,  ayant  établi 
son  domicile  de  fait  en  Belgique,  a  été  vala- 
blement assigné  devant  les  tribunaux  belgies, 
qui  sont  compétents  pour  connaître  de  l'ac- 
tion qui  lui  aétéjntentée; 

Attendu,  quant  à  la  demande  de  preuve 
de  certains  Taits,  admise  par  les  premiers 
juges,  et  sous  la  modification  apportée  au 
premier  fait  par  les  conclusions  prises  de- 
vant la  cour,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'admettre 
en  présence  des  faits  rapportés  ci-dessus,  et 
dont  il  résulte  dés  à  pr^nt  la  preuve  que 
le  prince  Pierre  Bonaparte  a  son  domicile  de 
fait  à  Rochefort,  et  qu'il  n'a  actuellement  ni 
résidence  ni  établissement  en  France  ; 

Attendu  qu^il  n'y  a  pas  lien  d'accueillir  la 
conclusion  tendante  à  l'évocation,  la  cause 
n'étant  pas  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive,  puisque  le  défendeur,  tout  eu  re- 
connaissant la  réalité  de  livraisons  de  vins, 
conteste  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est 
réclamée,  et  que  les  docuir.ents  produits  ne 
permettent  pas  de  trancber  cette  contesta- 
tion par  le  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Octroi,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis  conforme 
sur  le  déclinatoire ,  et  sans  avoir  égard 
à  la  demande  de  preuve  qui  n'est  pas  admise, 
ni  aux  conclusions  tendant  à  l'évocation, 
statuant  sur  les  appels  respectifs  des  par- 
ties, réforme  le  jugement  dont  est  appel;  dit 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Bi- 
nant est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion; déclare  n'y  avoir  lien  à  évocation  et 
renvoie  en  conséquence  les  parties  devant 
ledit  tribunal,  pour  y  conclure  et  plaider  au 
fond;  condamne  le  prince  Pierre  Bonaparte 
à  tous  les  dépens  des  deux  instances  posté- 
rieurs à  l'exploit  introduciif  d'instance,  y 
compris  les  frais  du  présent  arrêt  et  de  sa 
signification,  réserve  le  surplus. 

Du  25  janvier  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
5«ch.— Pr^.M.  Demarteau.-P/.  UM.  Van- 
dievoet  (du  barreau  de  Bruxelles)  et  Poncelet. 


(I)  Gonf.  Dauoi,  Réf.,  !•  Bfets  de  eammeree, 
n«  110,  et  les  autorités  citées  eodem  loco,  ainsi  qae 
les  arréu  rapportés  par  Gilbert,  sor  Tart.  110, 
C.  comm.,  OM  59  et  suiv.  Voy.  ausfi  BéoAaaiDB,  Ld- 
ttet  d0  change,  ir  •  56et  soiy.  Voy.  toutefois  les  obser- 
Tations  de  M.  Massé  sur  Tarrét  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  du  10  juillet  1 859  (Swet,  1839, 1,  737). 
Quant  à  l'arrêt  de  la  même  cour  du  2  août  18M  {ibid,. 


BRUXELLES,  4  déoenftro  1871. 
{•  LETTRE  DE  CHANGE.  ^  Remise  ni 

PLACE  EN  PLACE.  —  TrAIT^  A  L^OEDBB 
DU  TIREUR. 

V  Effets  DE  comiibrce.  —  TBAiTF^SAits  bb- 

MISE  DE  PLACE  EN  PLACE.  —  PROPRI^T^ 
DE  LA  PR0VISI03I.  —  TrANSFBBT.  —  FOB- 
MALITÉS. 

5*  Lettre  de  charge.  —  Transfert  dk  la 
PROVISIO!!.  —    FAiixrrE.    —  Date   db 

L*ACCBPTATION. —  PREUVE. 

I*  Une  lettre  de  changea  V ordre  du  tireur  lui- 
même  ne  contient  pa$  remise  de  place  en 
place,  bien  qu'elle  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre,  si  Vendof sèment,  qui  la  rend  parfaiu, 
est  daté  du  lieu  même  o»  eUe  eèf  paya- 
hle  (I). 

2*  La  transmission  de  la  propriété  d'une  pro- 
vision faite  pour  des  traites  qui  ne  contien- 
nent pas  remise  de  place  en  place  ne  peut 
s'opérer,  comme  en  matière  de  lettre  de 
change,  par  une  simple  acceptation  du  Uré, 
Cette  transmission  ne  peut  exisUr  à  l'égmrd 
des  tiers  que  conformément  à  la  règle  du 
droit  commun  tracée  par  l'art.  1690  ait  code 
civil  (2). 

5*  Si  !e  porteur  d'une  lettre  de  change  prétend 
que  la  propriété  de  la  provision  d*une  lettre 
de  change  lui  a  été  transmise  par  l'accepta- 
tion  du  tiré  avant  le  jour  de  la  cessation  de 
payemenU  du  tireur,  c'est  à  lui  qu'il  tu- 
comhe  de  prouver  que  l'accepiation  a  eu  lieu 
avant  cette  date  (5). 

(LEBORKE,  — c.  H*DEliEUB,  EXÉCUTBUB  D9C0H- 
COBDAT  db  i.-B.  CAPPELLEVAH8.) 

ARRÊT. 

LA  COUR...  ;  —  Sur  le  troisième  chef  : 
Attendu  que  rappelant  allègue  que  les  ef- 
fets dont  la  restitution  est  poursuivie  lui  ont 
été  renais  eu  compte  courant,  mais  que,  quel 
•que  puisse  être  Tinfluence  de  ce  fait,  il  est 
demeuré  sans  preuve  au  procès  ; 

Attendu  que  ces  effets,  créés  à  Jemmapes 
les  17  mars,  5  et  17  avril  et  10  mal  1869  sur 
Louis  Cappellemans,  à  Bruxelles,  sont  à 


1854, 1,  SOS  I  D.  P.,  1855, 1,  Si),  il  est  basé  sur  les 
constatations  en  fait  de  rarrél  de  Mmes  atUqué,  et 
notamment  sur  la  circonstance  que  la  Talenr  avait 
été  fournie  au  lieu  d*où  la  traite  avait  été  tirée. 

(S)  Voy.  coDf.  cass.  belge,  29  janv.  1846  (2*  moyen) 
(Pasic,  1846, 1,374). 

(3)  Conf.  Bruxelles,  8  moi  1871  ,'f upra,  p.  13)  et  la 
note. 
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Tordre  des  tireurs  eai-mémes,  qu'ils  ne 
contiennent  pas  remise  de  place  en  place  et 
ne  sont  pas  des  lettres  de  changé  ; 

Atiendu  qu'ils  n*ont  pas  acquis  ce  carac- 
tère par  Tendossement  de  rappelant,  ban- 
quier à  Bruxelles,  lieu  où  le  payement  de- 
vait se  faire,  par  suite  encore  sans  remise 
d'argent  de  place  en  place  ; 

Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  davantage  des 
billets  à  ordre  et  n'ont  que  le  caractère  de 
simples  mandats;  que  Tacceptation  du  tiré 
n'a  donc  pu  seule  transférer  au  porteur  la 
provision  au  regard  ((e  la  masse  créancière 
représentée  par  l'intimé; 

Attendu,  en  effet,  que  les  principes  ex- 
ceptionnels qui  régissent  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  ne  sont  pas  applicables 
aux  mandats  de  l'espèce,  dont  la  propriété 
ne  pouvait  être  transmise  à  l'égard  des  tiers 
que  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun tracées  par  l'art.  4690  du  code  civil  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  acceptations 
ne  portent  pas  de  date,  que  l'appelant  ne 
prouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  qu'elles 
ont  été  inscrites  avant  la  cessation  de  paye- 
ments des  tireurs  et  que  dès^  lors,  les  effets 
fussent-ils'de  véritables  lettres  de  change,  la 
propriété  de  la  provision  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  appartenant  à  l'appelant  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  celui-ci  est 
sans  droit  de  retenir  les  quatre  effets  qu'il  a 
escomptés  et  qui,  échus  depuis  la  cessation 
de  payements,  sont  restés  impayés  entre  ses 
•mains  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  décembre  1871 .— Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Préi.  M.  le  conseiller  De  Prelle 
de  lalNieppe.  —  PL  MM.  Ladrie  et  A.  De- 
meur. 

LIÈGE.  26  Janvier  187S. 
CHASSE.— Chiens  coura!Its.'-Passâgb  sua 

LE  TCRBAIN   D'AUTRUI.— MfiSURBS  PRISES.— 

Bonne  foi. 

N'eêt  passible  d'aucune  peine  le  chasseur  qui 
tire  sur  sa  chasse  le  gibier  que  ses  chiens 
courants  lui  amènent  d'une  chasse  voisine, 
si  ses  chiens  ont  franchi  la  limite  de  sa 
chasse  en  poursuivant  un  gibier  de  même  na- 
ture,  s'il  les  a  fait  suivre  par  son  piqueur 


(f)  Yoy.  Liëge,  29  avril  1863  (Pasic,  1863,  II, 
S73},  12  JaiD  1868  (ibid.,  1869,  II,  343)  et  la  note; 
Guid.  9  mars  1839  {ibid.,  1859,  II,  217);  Liège. 
t«r  JanTier  1848  {ibid. ,  1857,  II,  124).  Yoy.  aussi 

PASIC,  1872.  —  2*  PARTIS. 


dans  le  but  de  les  reprendre,  et  s'il  a  pu 
croire  que  le  gibier  qui  lui  a  été  amené  est 
celui  qui  a  été  d'abord  poursuivi  (1). 

(DEyiLLB,^  C.  DE  FRANCQUEN  ET  tE  MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

Le  tribunal  de  Namur  a  rendu  le  23  dé* 
cembre  1871  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu,  en  droit,  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  légitime  le  fait  de  passage 
de  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui 
que  quand  il  est  accidentel  ou  le  résultat 
d'une  force  majeure,  excluant  toute  idée  de 
l'homme  de  vouloir  chasser'sur  cet  héritage; 
que  telle  a  été  la  raison  déterminante  du 
législateur  )>eige  en  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du 
26  février  1846; 

c  Attendu  que  cette  disposition  excep- 
tionnelle s'efface  et  fait'place  aux  principes 
généraux  sur  la  matière,  lorsque,  au  lieu 
d'un  simple  passage  accidentel  et  de  l'exer- 
cice du  droit  de  suite,  de  nombreux  chiens 
courants»  immédiatement  en  défaut,  font  un 
écart,  se  coupent,  se  dispersent,  séjournent 
sur  le  terrain  d'autrui  pendant  un  temps 
assez  long,  et  y  chassent  toute  espèce  de  gi- 
bier sans  le  moindre  effort  de  leur  maître^ 
pour  les  en  faire  sortir  (arrêt  de  Gaen, 
26  janvier  1870,  Dalioz,  Jurisp.génér.,  1870, 
2,56)(2); 

€  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte,  tant  du 
procès-verbal  du  garde  Petry  que  de  l'in- 
struction faite  à  l'audience,  que  les  chiens 
courants  du  prévenu,  réunis  au  nombre  de 
six,  se  sont  immédiatement  trouvés  en  dé- 
faut sur  la  propriété  de  de  Francquen,  qu'ils 
se  sont  rompus  et  dispersés  en  tous  sens  ; 
qu'ainsi  ils  ont  chassé  lapins  et  lièvres  pen- 
dant trois  quarts  d'heure,  sur  une  propriété 
dont  le  droit  de  chasse  appartient  à  M.  de 
Francquen,  et  ce  malgré  ce  dernier,  à  Mo- 
zei,  le  14  novembre  1871  ;  que  pendant  ce 
temps  le  prévenu,  ni  par  lui,  ni  par  son 
préposé,  n'a  tenté  aucun  effort  pour  rappe- 
ler les  chiens  et  les  faire  sortir  de  cette  pro- 
priété, pas  même  après  leur  défaut;  qu*au 
contraire,  le  prévenu  s'était  tranquillement 
porté  à  la  limite  du  bols  dit  Nagimont,  dont 
la  chasse  appartient  également  au  sieur  de 
Francquen,  pour  y  attendre  et  abattre  le 
gibier  qui  pourrait  en  sortir  ;  qu'il  y  a  même 
tiré  un  lièvre  que  le  garde  affirme  avoir  été 
lancé  en  dernier  lieu  par  les  chiens  sur  la' 


Dalloz,  vo  Chasie,  n^  262;  Orléans,  10  jaia  1861  et 
caas.  franc.,  30  novembre  1860(0.  P.,  1861,  2, 17S  ; 
1861, 1, 500). 
(2)  Pasicriêif  française,  1870,  p.  933. 
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propriété  de  son  mattre,  Tongtemps  après  la 
perte  de  la  piste  du  lièvre  primitivemeDl 
lancé  snr  la  chasse  du  prévenu  et  dans  une 
autre  direction  ; 

«  Attendu  que  de  pareils  faits  constituent 
des  faits  de  chasse- volontaire  bien  caracté- 
risés, d'autant  plus  répréheusibles  que  le 
prévenu  avait  été  averti  déjà  antérieure- 
ment par  le  garde  Petry,  et  que  le  nombre 
de  chiens  courants  qu'il  avait  avec  lui  exi- 
geait de  sa  part  encore  plus  de  prudence  et 
de  circonspection  ; 

c  Par  ces  motifs,  condamne...  » 
Appel  du  prévenu. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
Tinstruction  que  plusieurs  chiens  courants 
appartenant  à  rappelant  ont  lancé  sur  sa 
chasse  Jin  lièvre  qu'ils  ont  poursuivi  sur  la 
propriété  de  la  partie  civile;  que  quelque 
après,  ils  se  trouvés  en  défaut  et  se  sont 
divisés  en  deux  groupes  sans  cesser  toute- 
fois de  chasser  et  de  donner  de  la  voix;  que 
le  piqueur  a  repris  un  groupe  composé  de 
trois  chiens,  mais  que  les  autres  ont  fait 
sortir  d'un  bois  de  la  partie  civile  un  lièvre 
que  Deville  a  tiré  sur  un  terrain  dont  le 
droit  de  chasse  lui  appartient; 

Attendu  qu'il  *n'est  pas  contesté  que  l'ap- 
pelant possède  dans  la  localité  une  chasse 
étendue  qui  légitime  l'emploi  de  chiens  cou- 
rants et  exclut  l'idée  qu'il  ne  peut  se  livrer 
au  plaisir  de  cette  chasse  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  propriétaires  voisins;  que  ses 
chiens  ayant  lancé  un  lièvre  sur  sa  pro- 
priété, on  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  ne 
pas  les  avoir  empêchés  de  le  poursuivre  sur 
les  propriétés  de  la  partie  civile,  en  suppo- 
sant que  cela  lui  eût  été  possible;  que  le 
droit  de  chasser  avec  chiens  courants  serait 
illusoire  si,  dans  cette  hypothèse,  le  chas- 
seur était  dans  l'obligation  de  reprendre  ses 
chiens  dès  qu'ils  dépassent  le  territoire  sur 
lequel  il  peut  exercer  son  droit  de  chasse; 
que  d'ailleurs  le  prévenu  les  a  fait  suivre  par 
son  piqueur  qui  est  parvenu  à  en  reprendre 
trois,  et  a  ainsi  pris  une  précaution  qui  en- 
lève au  fait  tout  caractère  délictueux,  aux 
termes  de  Tart.  2,  §  5,  de  la  loi  du  26  février 
1846;  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  autres 
chiens  eussent  pu  être  repris  ni  qu'ils  aieut 
perdu  définitivement  la  piste  du  lièvre  pri- 
mitivement lancé;  qu'à  cet  égard  le  garde 
n'a  pas  constaté  et  affirmé  dans  son  procès- 
verbal,  mais  a  simplement  supposé  qu'ils 
chassaient  des  lapins  dans  le  bois  de  la  par- 
tie civile;  qu'on  peut  tout  aussi  bien  admet- 
tre qu'ils  suivaient  encore  en  ce  moment  la 


trace  du  lièvre  qui  cherchait  à  les  dépister, 
et  qu'ils  l'ont  ensuite  chassé  à  vue  et  con- 
traint de  gagner  la  plaine  où  il  a  été  tiré  par 
l'appelant;  qu'au  surplus,  il  faut  reconnaî- 
tre q  ue  Deville,  en  tenant  même  pour  constant 
qu'il  se  soit  porté  immédiatement  à  la  limite  de 
son  territoire  de  chasse,  a  pu  croire  de  très- 
bonne  foi  que  ses  chiens,  qui  n'ont  pour  ainsi 
dire  pas  cessé  de  donner,  d'après  la  déclara- 
tion du  garde  lui-même,  n'avaient  pas  aban- 
donné la  recherche  et  la  poursuite  du  lièvre 
qu'ils  avaient  fait  lever  sur  sa  propriété,  el 
que  c'est  ce  lièvre  qu'ils  ramenaient  au  lancé, 
après  l'avoir  chassé  pendant  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long  dans  le  bois  de  la  partie 
civile  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  dont 
appel,  acquitte  le  prévenu,  condamne  la  par- 
tie civile  aux  frais  des  deux  instances... 

Du  25  janvier  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch.— Prés.  M.  Demarteau.— P/.  MM.  Bri- 
bosia  (du  barreau  de  Namur),  Deville  (du 
barreau  de  Huy),  et  Camauér  (du  barreau  de 
Liège.) 


BRUXELLES,  7  août  1871. 

COMMISSIONNAIRE.  -  Priviliêgb.  —  Pou- 
voir DE  VBNDRB.— Consignation.— Avances. 

Le  privilège  de  l'art,  93  du  code  de  commerce 
exiête  en  faveur  du  commissionnaire,  bien 
qu'il  n'uit  pas  reçu  le  pouvoir  de  vendre  (!)• 

//  peut  être  invoqué  notamment  dans  le  au  ou 
les  marchandises,  vendues  directement  par  le 
propriétaire,  se  trouvent  consignées  entre  les 
mains  du  commissionnaire,  si  la  vente  qui  a 
été  conclue  par  l'intermédiaire  de  ce  dernier 
n'est  point  encore  parfaite  au  moment  de  eee 
avances  et  s'il  a  accepté  les  traites  du  veii- 
deur  moyennant  remise  des  connaissementê 
et  à  la  condition  expresse  que  le  prix  soit 
payé  entre  ses  mains  par  l'acheteur  Ion 
de  la  livraison, 

(PFBIFFER  ET  BLESKE,  —  C.  VERDBOIS  ET  C'*.) 

L'arrêt  que  nous  rapportons  fait  connaître 
les  faits  de  la  cause. 

VerdboisetC'%  créanciers  de  Schollborg  et 
Koper,  avaient  pratiqué  une  saisie-arrét  sur 
les  barils  de  naphte,  refusés  par  Renard-Van 
Dyck,  dont  il  est  question  au  procès. 

(i)  Yoy.  TnoPLOHfl,  Nantùsement,  w^  158, 159  et 
eass.  franc.,  6  mai  1845  (Dbtill.,  1845, 1,  503;  D.  P., 

1845. 1,  231).Voy.  aussi  Dhlahabre  et  LBroiTvin,  t.  III, 
no  246,  p.  335  et  Bordcaox,28  Janvier  1846  (D.  P., 

1846. 2,  83;  Dbvill  ,  1846, 2,  213). 
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Par  jugement  du  31  mars  4870,  le  tribu- 
oal  civil  d'Anvers  avait  déclaré  les  appelants 
non  fondés  à  réclamer  sur  la  marchandise 
saisie  le  privilège  de  Tarticle  93  du  code  de 
commerce,  par  le  motif  que  ce  privilège 
n'existe  que  pour  autant  que  le  commission- 
naire soit  chargé  de  vendre  la  marchandise 
pour  compte  du  commettant. 

Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
sont  commissionnaires;  qu'ils  ne  se  sont  pas 
bornés  à  mettre  les  vendeurs  et  Tacheteur 
en  rapport  pour  conclure  le  marché  inter- 
venu ; 

Qu'ils  n'ont  point  limité  leur  intervention 
aux  agissements  d'un  courtier  négociant  pour 
compte  de  son  mandant,  sans  s'obliger  per- 
sonnellement quant  k  l'exécution  de  ses 
négociations  ;  qu'ils  ont,  au  contraire,  agi  en 
qualité  de  commissionnaires,  en  assumant 
des  engagements  personnels  relativement  à 
la  livraison  des  marchandises  et  au  payement 
du  prix  ;  qu'ils  ont,  en  celte  qualité,  agi  au 
nom  et  pour  le  compte  des  vendeurs,  moyen- 
nant un  droit  de  commission  de  1  p.  c.  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  documents  versés 
au  procès  : 

Que  Schollborg  et  Koper,  négociants  à 
New- York,  ont,  par  l'intermédiaire  des  appe- 
lants, commissionnaires  à  Anvers,  vendu  à 
Renard-Van  Dyck,  négociant  en  cette  ville, 
1,000  barils  de  naphte  à  expédier  de  New- 
York  à  Anvers  eu  décembre  1867  ; 

Qu'ensuite  des  conventions  Intervenues, 
les  barils  de  naphte  ont  été  expédiés  en  con- 
signation à  l'ordre  des  appelants,  pour  en 
faire  la  délivrance  à  qui  de  droit  ; 

Que  dès  la  mise  de  ces  marchandises  à 
leur  disposition,  ils  ont  accepté  l'engagement 
d'en  payer  le  prix  à  l'échéance  de  soixante 
jours; 

Qu'ils  ont  fait  ce  payement  à  l'échéance 
convenue; 

Qu'ils  ont  dû  effectuer  la  délivrance  des 
marchandises  à  l'acheteur,  contre  payement 
do  prix  au  comptant  en  leurs  maies  par 
l'acheteur  moyennant  bonification  des  inté- 
rêts, eu  cas  de  livraison  avant  l'échéance, 
des  avances  payées  par  les  appelants; 

Attendu  que  la  remise  des  connaissements 
et  le  payement  du  prix  des  marchandises 
entre  leurs  mains,  au  moment  de  la  livrai- 
son, formaient  la  condition  expressément 
stipulée  des  avances  qu'ils  ont  consenties 
aux  vendeurs  ; 

Que  c'est,  par  conséquent,  en  considération 


de  la  garantie  qu'offraient  les  marchandises 
dont  ils  ne  devaient  se  dessaisir  que  contre 
le  remboursement  de  leurs  avances,  et  non 
à  raison  de  la  confiance  que  leur  inspiraient 
les  vendeurs,  que  les  appelants  ont  fait  les- 
dites  avances; 

Attendu  que  l'acheteur  a  refusé  d'agréer 
les  marchandises  et  d'en  payer  le  prix,  se 
fondant  sur  ce  qu'elles  n'ont  point  été  expé- 
diées de  New-York  dans  le  délai  convenn  ; 

Attendu  que  ce  refus,  justifié  par  la  chose 
jugée,  a  autorisé  les  appelants,  en  leur  qua- 
lité de  commissionnaires,  tant  en  vertu  des 
principes  du  droit  qu'en  vertu  des  instruc- 
tions de  leurs  commettants,  de  faire  vendre, 
dès  ce  refus ,  les  marchandises  dont  ils 
étaient  les  consignataires  pour  ordre  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
ces  marchandises  il  la  requête  des  intimés, 
suivant  exploit  du  27  mars  1868,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  modifier  les  droits  pré- 
existants des  appelants,  en  tant  qu'ils  avaient 
antérieurement  à  exercer  le  privilège  de 
l'art.  93  du  code  de  commerce  sur  le  prix 
des  marchandises  ; 

Attendu  que,  du  consentement  des  parties 
intéressées,  ces  marchandises  ont,  depuis 
leur  saisie,  été  vendues  pour  compte  de  qui 
de  droit  ; 

Qu'il  importe  de  décider  si  les  appelants 
sont  fondés  k  se  prévaloir  du  privilège  de 
l'art.  93  précité  sur  le  prix  de  cette  vente; 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent 
point  ce  privilège  aux  appelants  en  ce  qui 
concerne  37  barils  de  naphte,  faisant  partie 
de  la  cargaison  de  1,037  barils,  qu'ils  ont 
reçus  en  consignation  pour  compte  de  qui  de 
droit; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale,  la  loi 
distingue  deux  classes  de  commissionnaires, 
les  uns  agissant  en  leur  nom  et  pour  compte 
d'un  commettant,  les  autres,  au  nom  et  pour 
compte  d'un  commettant  ; 

.  Que  l'art.  93  du  code  de  commerce  s'ap- 
plique à  tout  commissionnaire  indistincte- 
ment; 

Attendu  que  le  privilège  existe  en  faveur 
du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expé- 
diées en  consignation  d'une  autre  place  pour 
étfe  vendues  pour  compte  d'un  commet- 
tant; 

Que  ni  ce  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  n'exi- 
gent l'existence  d'un  mandat  donnant  au 
consignataire  les  pouvoirs  de  vendre,  pour 
être  fondé  à  se  prévaloir  du  privilège  de 
l'art.  93  précité; 

Que  la  destination  des  marchandises  con- 
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signées  pour  être  Tendues  n'est  point  exclu- 
sive de  ce  privilège  quant  aux  marchandises 
qui  sont  vendues  directement  par  le  pro- 
priétaire et  qui  se  irouveni,  au  moment  de 
la  vente,  consignées  entre  les  mains  de  son 
commissionnaire  ; 

Que  le  commissionnaire  du  vendeur  fait 
des  avances  sur  la  chose,  en  facilitant  la 
vente  des  marchandises  dont  il  escompte  le 
prix  si  la  vente  n*est  point  parfaite  au  mo- 
ment de  ses  avances,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  à  effectuer,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  imparfaite  dépendant  de  Taccomplis- 
semeut  d'une  condition  ; 

Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  avances 
sont  faites  indistinctement  sur  des  marchan- 
dises non  vendues  et,  parlant,  expédiées 
pour  être  vendues; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  marchan- 
dises étaient  restées  à  la  disposition  des 
vendeurs  ou  de  leurs  commissionnaires; 
qu'elles  n'étaient  point  aux  risques  de  l'ache- 
teur et  que  des  divers  faits  et  docuntents  de 
la  cause  il  résulte  que,  par  sa  nature  ou, 
tout  au  moins,  dans  l'intention  des  parties, 
la  vente  ne  devait  se  parfaire  qu'à  l'arrivée 
et  par  la  livraison  des  marchandises  contre 
payement  du  prix  au  comptant  par  l'ache- 
teur entre  les  mains  des  appelants; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  appelants 
ont  fait  leurs  avances  sur  des  marchandises 
qui  leur  ont  été  expédiées  en  consignation 
pour  être  vendues  à  Renard -Van  Dvck  ; 

Que  la  saisie-arrét  pratiquée  n'a  pu  por- 
ter atteinte  au  privilège  acquis  avant,  sur  le 
prix  de  la  vente  faite  depuis  la  saisie; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  dit  que  les  appelants  ont  privilège 
sur  le  prix  des  ventes  provenu  des  1 ,037  barils 
de  uaphte  importés  de  New-York  à  Anvers 
par  navire  Rainbow;  dit  que  le  produit  de 
cette  vente,  versé  entre  les  mains  des  appe- 
lants, leur  est  et  leur  restera  définitivement 
acquis  à  valoir  sur  les  sommes  en  principal, 
intérêts  et  frais,  leur  dues  à  titre  d'avances  ; 
condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  7  août  1871.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
5'  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  De  Ram.  — 
PL  IIM.  Louis  Leclercq,  Beernaert  et  De- 
locht. 


(I)  Conf.  CuAuvEAU,  Lou  de  la  proc,  quest.  663, 
S  %  édit.  Wahlcn,  t.  II,  p.  77  et  Supplém.,  quest.  663, 
Ç  2  m  fine.  Yoy.  aussi  cass.  frauç.,  30  mars  1868 
{Paiie.  franc.,  1868,  p.  527;  D.  P.,  1868,  I,  425); 
lii  lixelles,  13  août  1846  (Pasic,  1854. 11,40)  et  23  mai 


LIÈGE,  18  déoembre  1871. 

1»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  P^bexp- 
TioN.~ Procès- VERBAL  de  carbkcb. 

2*  Cbéamcibr.  —  Exercice  des  droits  du 
DÉBITEUR.  —  Partage.  —  CBéAMCS  éven- 
tuelle ET  IMCEBTAIME. 

1*  (7n  procèi-verhal  de  carence,  dressé,  en  venu 
d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  à  un 
domicile  abandonné  par  le  défendeur,  ne 
peut  suffire  pour  empêcher  la  péremption  de 
ce  jugement  que  s'il  en  est  la  seule  exécution 
possible  (1  ). 

Il  n'a  pas  cet  effet,  notamment,  quand  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement  pouvait,  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  156  du  code  de  procédure 
civile,  provoquer  le  partage  d'une  succession 
dévolue  au  défaillant,  afin  de  poursuivre 
l'exécution  sur  sa  part  dans  les  valeurs  héré- 
ditaires. 

2"  Le  créancier  dont  les  droits  sont  éventuels 
et  incertains  ne  peut  pas  être  admis  à  exer- 
cer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  et 
notamment  à  provoquer  le  partage  d'une 
succession  qui  lui  est  dévolue  (2). 

(fOUCART-GATTIEB,  —  C.  SOPEBS.) 
ABBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  vers  la  fin  de 
1858,  Désiré  Sopers,  demeurant  alors  à 
Bruxelles,  s*est  chargé,  moyennant  commis- 
sion, de  vendre  des  farines  pour  compte  de 
Foucart-Catlier,  négociant  à  Ghièvres  ;  que 
suivant  les  conventions  arrêtées  entre  par- 
ties, Foucart  était  autorisé,  dès  qu'il  avait  fait 
un  envoi  de  farine,  à  faire  traite  sur  Sopers 
pour  le  montant  intégral  des  marchandises 
fournies,  sauf  à  régler  la  différence  lors  de 
la  remise  du.  compte  de  vente,  et  sauf  au 
tireur  à  faire,  en  cas  de  nécessité,  tout  ou 
partie  des  fonds  à  l'échéance  ; 

Attendu  que  Sopers  était  en  retard  de 
rendre  compte  de  ses  opérations  lorsqu'il  a 
quitté  Bruxelles,  en  1861,  pour  se  rendre 
en  Amérique  ;  que  quelques  années  après, 
Foucart  Ta  assigné  au  lieu  de  sa  dernière 
demeure.  Quai  du  Bois  à  brûler,  à  Bruxelles, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville,  en  payement  de  la  somme  de  fr.  5,944-50 
pour  marchandises  vendues  et  livrées;  qu'il 


1855  {ibid.,  1856.  Il,  172),  et  cass.  belge,  9  mtrs  lS7i 
(motifs)  {ibid.,  1871,  I,  130).  Voy.  toutefois  Dallox, 
v«  Jugement  par  défaut,  n^  406. 

(2)  Voy.  LAMMBiiRB,  sur  l'art.  11G6,  n*  21  et  Db- 
■OLOMBE,  édit.  belge,  t.  XII,  p.  275,  noIOl. 
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a»  le  25  juîD  1866,  obtenu  de  ce  chef  uo  ju- 
gement par  défaut; 

Que,  le  7  septembre  de  la  même  année,  ce 
jugement  a  été  notifié  au  condamné,  avec 
commandement  de  payer,  tant  dans  la  mai- 
son Quai  du  Bois  à  brûler  ^u*à  domicile 
inconnu  ;  que,  le  20  décembre  suivant,  après 
itératif  commandement,  un  procès- verbal  de 
carence  a  été  dressé  au  même  lieu  et  dans 
la  même  forme,  à  la  requête  du  sieur  Petit, 
curateur  à  la  faillite  de  Foucarl,  qui  venait 
d*étre  déclarée  ; 

Attendu  que  c*est  dans  cet  état  de  fait  que 
rappelant  nanti  des  actes  ci-dessus  mention- 
nés, et  agissant  comme  créancier  de  Désiré 
Sopers,  en  vertu  des  art.  1166  du  code  civil 
et  %  de  la  loi  du  15  août  1854,  a  intenté  en 
novembre  1868  contre  ledit  Désiré  Sopers  et 
ses  frères  et  sœurs  une  action  en  partage  de 
la  succession  de  Mathieu-François  Sopers, 
leur  père,  décédé  à  Liège  le  27  juin  18b5  ; 
que  Désiré  Sopers,  assigné,  selon  lui,  mal 
à  propos  à  Bruxelles,  et  informé,  disait-il, 
des  poursuites  par  ses  cohéritiers,  est  volon- 
tairement intervenu  dans  l'instance,  après 
avoir  fait  défaut  sur  l'assignation  primitive; 
qu'il  soutint  que  le  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  Bruxelles  est  nul  pour  n'avoir 
pas  été  précédé  d'une  assignation  régulière, 
et  qu'il  est  en  tous  cas  périmé;  qu'il  affirme, 
en  outre,  ne  rien  devoir  à  l'appelant,  et  con- 
clut par  suite  à  la  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion ;  que  les  autres  intimés  se  joignent  à  lui 
pour  prendre  les  mêmes  conclusions; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  de  carence 
dressé,  comme  dans  l'espèce,  eu  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  à  un  domicile  aban- 
donné depuis  longtemps  par  le  défaillant, 
n'est  en  réalité  qu'une  réitération  des  actes 
de  procédure  antérieurs, et  qu'il  ne  peut  être 
assimilé  à  la  saisie  réelle  du  mobilier,  aux 
fins  d'empêcher  la  péremption,  que  s'il  est  la 
seule  exécution  possible  du  jugement; 

Attendu  que  lors  de  l'obtention  du  juge- 
ment par  défaut  du  25  juin  1866,  Sopers 
avait  déjà  succédé  à  son  père  ;  que  dans  les 
six  mois  de  la  date  de  cette  condamnation, 
Foucart  ou  son  curateur  pouvait,  après 
commandement  préalable,  provoquer,  con- 
formément à  l'art. 2 de  la  loi  du  15août  1854, 
le  partage  des  biens  dans  lesquels  son  débi- 
teur avait  une  part  indivise  ;  que  cette  me- 
sure, frappant  directement  le  patrimoine  du 
défaillant,  et  tendant  à  mettre  à  la  disposi- 
tion du  créancier  sa  part  dans  les  valeurs  de 
la  succession,  eût  constitué  un  acte  d'exécu- 
tion suffisant  pour  mettre  obstacle  à  la  pé- 
remption du  jugement  ; 

Attendu  que  Foucart  allègue  en  vain  qu'il 


ne  lui  a  pas  ét4  possible  de  recourir  à  ce 
moyen,  parce  que  le  décès  du  père  Sopers 
n'était  pas  parvenu  à  sa  connaissance;  que 
ses  affaires  avec  Désiré  Sopers  étaient  fon- 
dées sur  des  relations  de  confiance  récipro- 
que; qu'il  pouvait  d'autant  moins  ignorer 
que  le  commissionnaire  dont  il  avait  accepté 
les  services  était  originaire  de  Liège  et  y 
avait  toute  sa  famille,  que  celui-ci  lui  avait 
fait  savoir,  le  29  mars  1860,  qu'une  affaire 
débattue  depuis  quelque  temps  entre  eux 
devait  se  terminer  dans  cette  dernière  ville  ; 
d'où  il  suit  qu'en  se  bornant  à  faire  dresser 
à  Bruxelles  un  procès-verbal  de  carence, 
sans  prendre  aucune  espèce  de  renseigne- 
ments à  Liège,  l'appelant  a  commis  une  né- 
gligence qui  ne  lui  permet  pas  de  s'excuser  à 
l'aide  de  l'ignorance  qu'il  invoque  ; 

•  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
jugement  par  défaut  du  25  juin  1866,  n'ayant 
pas  été  valablement  exécuté  dans  les  six  mois 
de  sa  date,  doit  être  réputé  non  avenu,  aux 
termes  de  l'art.  156  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  que  Foucart  ne  peut  pas  davan- 
tage exercer  l'action  en  partage,  comme 
créancier  ordinaire  non  muni  d'un  titre 
exécutoire,  en  vertu  de  l'art.  1166  du  code 
civil,  parce  que  si  la  correspondance  fait 
supposer  que  Sopers  est  resté  débiteur  de  son 
commettant,  elle  ne  donne  à  cet  égard  aucune 
indication  précise,  et  parce  que  si  rappelant 
possède  quelques  acceptations  de  traites, 
cette  possession  peut  s'expliquer  par  la  con- 
vention faite  à  l'origine  sur  la  façon  de  régler 
les  comptes  entre  parties;  que  le  partage 
n'étant  pas  une  mesure  purement  conserva- 
toire, et  instituant,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  un  commencement  d'exécution,  ne 
peut  être  provoqué  par  un  créancier  dont  les 
droits  sont  éventuels  et  incertaius; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  et  condamne  l'appelant  aux  dé- 
pens. 

Du  13  décembre  1871 .  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  Prés,  M.  Cousturier.  —  PL 
MM.  Jeanne,  Mestreit  et  Fabri. 


LIÈGE,  4  août  1870. 

EXCEPTION  D'INCOMPÉTENCE.  —  Re- 
nonciation.  —  compéte.ncb  territorialb. 
-^  Clause  dévoie  parée. >- Adjudication. 

(époux  didion,  —  c.  pett  de  tbozée  et 

consorts.) 

Arrêt  rapporté  1'*  partie,  1872,  p.  93. 
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GAND,  18  janvier  1878. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  -  Notaire.  — 
Legs  ▲  son  profit.  —  Testament  écrit  de 
SA  MAIN.  ~  Exécuteur  testamentaire.  — 
Rémunération. 

Dam  un  tutament  myitique^  l'acte  de  inscrip- 
tion et  le  teitament  iont  deux  actei  distincte 
et  séparés  (1). 

N'est  pas  nul  le  testament  mystique  qui  contient 
un  legs  au  profit  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
de  tuscriplion  (2). 

//  en  est  ainsi,  bien  que  le  testament  ait  été  écrit 
par  le  notaire  (3). 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  que 
le  notaire  savait,  lorsqu'il  a  dressé  l'acte  de 
suêcription,  que  le  testament  présenté  était 
celui  qu'il  avait  lui-même  écrit  (A). 

Une  rémunération  rdativement  modique  accor- 
dée par  le  testateur  au  notaire  chargé  de 
l'exécution  de  son  testament  n'a  pas  le  ca- 
ractère  d'un  legs  ou  d^une  pure  libéralité  (5). 

(OLLIYIER  et  consorts,  —  C.  HBEWTN  ET  CON- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  que 
Désiré  OUivier,  décédé  à  Furues  le  24  février 
1870,  a  fait  soo  tesiameni  eu  la  forme  mys- 
tique, daté  du  11  mare  1863,  et  que  Pacte 
de  suscripiion  en  a  été  reçu  par  le  notaire 
Milo  Decae,  à  Alveringhem,  le  7  avril  1863; 

3ue,  par  ce  testament,  le  défunt  a  nommé 
eux  exécuteurs  testamentaires,  Charles 
CÏaevs  et  Milo  Decae,  alors  notaire  à  Alve- 
ringnem,  auxquels  il  donne  la  saisine  de  son 
mobilier,  et  pour  rémunération  ensemble  une 
somme  de  5,000  fr.  :  i  en,  voor  belooningen, 
gezamentlykeene  somme  van  5,000  fr,;  >  qu*il 
a  été  allégué  et  non  méconnu  que  le  notaire 
Milo  Decae  avait  écrit  ce  testament; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  les  notaires  ne  peuvent 
recevoir  des  actes  contenant  quelques  dispo- 


(1  et  S)  Conf .  Nîmes,  21  février  18S0;  Montpellier, 
9  février  1836;  Dbholohbb,  édit.  belge,  t.  X,  n**  360 
et  361,  p.  369;  Tboplorg,  Donat.  et  tettam.,  édit. 
belge,  t.  II,  n««  1634  et  1638,  et  Rdtgbbrts,  Commeni, 
iur  la  loi  du  25  vetUàte  an  zi,  I,  n»  304.  Contra  .* 
Gbbiiibb,  n«S69  6«r. 

(3)  Conf.  Demolombb,  édit.  belge,  t.  X ,  n^.  362, 
p.  369  et  les  autorités  citées  eod,  /oeo  ;  Tboplorg, 
n«  1638  et  Rdtgbbbts,  tœo  eitat. 

(4)  Conf.  Dbholohbb,  eod.  loeo,  n»  362.  Voy.  toute- 
fois Tboploto,  Donat.  et  tett.,  n*  1639  et  SAiiiTBSPis- 
Lbscot,  t.  IV,  o«  ii55.  ^  Sur  ce  dernier  point. 


sitlons  en  leur  faveur  ;  que  les  prescriptions 
de  cette  loi  ne  sont  applicables  qu*aux  actes 
reçus  par  les  notaires,  en  leur  qualité  de 
fonctionnaires  publics  ; 

Attendu  qu*en  supposant  que  la  somme 
de  ^,500  fr.  attribuée  au  notaire  Decae,  en 
sa  qualité  d*exécuteur  testamentaire,  puisse 
être  envisagée  comme  un  legs,  comme  une 
libéralité,  on  ne  pourrait  décider,  dans  Tes- 
pèce,  que  ce  notaire  a  été  gratifié  dans  Pacte 
qu'il  a  reçu,  c*est-^-dire  dans  Tacte  de  sus- 
cription;  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  dé- 
fende à  un  notaire  de  recevoir  Tacte  de 
suscription  d'un  testament  mystique  dans 
lequel  il  a  été  gratifié,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  loi  valide  ce  qu'elle  n'annule  pas; 
qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de  créer  ou  de 
suppléer  une  nullité  sans  une  loi  formelle 
qui  la  prononce,  et  cela  dans  cette  grave 
matière  des  testaments,  objet  de  toute  la  sol- 
licitude de  la  part  du  législateur,  et  où  le 
testateur  dont  on  anéantit  la  volonté  n'existe 
plus  pour  refaire  ses  dispositions,  et  pour 
empêcher  la  spoliation  des  héritiers  qu'il 
entendait  instituer  ; 

Attendu  qu'en  vain  l'on  objecte  que  l'écrit 
contenant  les  dispositions  de  dernière  volonté 
et  l'acte  de  suscription  sont  les  deux  parties 
constitutives,  intégrantes,  inséparables  da 
testament  mystique;  que  par  conséquent 
l'officier  public  qui  instrumente  concourt 
essentiellement  avec  le  testateur  à  la  forma- 
tion de  l'acte  testamentaire;  que,  partant, 
les  articles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  lui 
sont  applicables  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  testament  et 
l'acte  de  suscription  sont  deux  actes  dis- 
tincts, ayant  chacun  sa  forme  particulière  ; 
que  celle  du  testament  étant  régulière,  il  ne 
faut  plus  qu'examiner  si  celle  de  l'acte  de 
suscription  l'est  aussi  ;  qu'il  faut  bien  recon- 
naître que  la  suscription  est  un  acte  séparé 
et  distinct  du  testament  ;  qu'elle  n'a  d'autre 
efficacité  que  celle  d'imprimer  à  une  dernière 
volonté  l'authenticité  suffisante  pour  son 
exécution,  en  constatant  son  identité  avec  le 


M.  l'avocat  général  Dumont  disait  dans  l'espèce  : 
«  On  a  fait  remarquer  des  deux  parts  que,  faire 
dépendre  la  validité  du  testament  de  la  preiure directe 
que  le  notaire  a  su  que  le  papier  qu'on  lui  remettait 
pour  y  dresser  l'acte  de  suscription  était  le  même  oà 
il  avait  inscrit  le  testament  mystique,  c'était  donner 
en  réalité  à  ce  notaire  la  qualité  de  testateur  et  In 
faculté  de  disposer  des  biens  du  de  eujut  au  lieu  et 
place  de  celui-ci.  » 

(9)  Conf.  Gand.  6  février  1857  (Pasic,  1857,  II, 
170).  Voy.  tOQtefois  Dbiolombb,  édit.  belge,  t.  XI, 
n«  19,  p.  7. 
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papier  remis  par  le  testateur;  qae  cet  acte 
D'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  font  l'objet 
de  la  prohibition  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  puisque  le  notaire  n'y  est  pas  partie 
intéreêêée  et  que  Pacte  ne  renferme  aucune 
disposition  en  sa  faveur;  qti'il  ne  contient 
pas,  quant  au  notaire  qui  le  reçoit,  le  legs 
que  le  testament  mystique  renferme  à  son 
profit,  la  disposition  qui  se  trouve  en  sa  fa- 
veur dans  ce  testament  ;  qu'il  est  évident  que 
le  notaire  et  les  témoins  n'ont  nullement  à 
constater  que  telles  ou  telles  dispositions  sont 
faites  par  le  testateur;  que  l'acte  de  suscription . 
n'est  que  le  procès-verbal  qui  constate  qu'un 
pli  ou  paquet  clos  et  scellé  a  été  présenté  au 
notaire  et  aux  témoins  par  un  citoyen  qui  a 
déclaré  que  ce  pli  ou  paquet  clos  et  scellé 
contenait  ses  dernières  volontés;  qu'ainsi 
l'acte  que  reçoit  le  notaire  ne  porte  que  sur 
la  présentation  par  le  testateur  du  contenant, 
et  sur  la  déclaration  de  celui-ci  que  le  con- 
tenu est  son  testament;  que  dès  lors,  en  fait, 
l'acte  de  suscription  est  distinct  de  l'écrit 
testamentaire  clos  et  scellé  qu'il  recouvre; 
qu'il  s'ensuit  que,  le  notaire  n'attestant  pas, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  public, 
que  le  testateur  a  fait  telles  et  telles  dispo- 
sitions, rien  ne  Tempéche,  alors  même  qu'il 
lui  est  fait  on  legs  dans  ce  testament,  de  re- 
cevoir valablement  l'acte  de  suscription  ;  que 
daus  pareil  acte  il  n'est  pas  partie  intéretîée; 

Attendu  en  outre  que,  daus  la  cause  ac- 
tuelle, il  s'agit  d'un  salaire  de  2,500  francs, 
attribué  par  le  testateur  au  notaire  qu'il 
charge  de  l'exécution  de  son  testament, 
exécution  qui  porte  sur  un  patrimoine  éva- 
lué par  les  intimés  à  300,000  fr.;  que  ce  n'est 
pas  un  legs,  une  libéralité,  un  pur  avantage 
pour  ce  notaire,  mais  que  c'est  une  gratifi- 
cation, une  rémunération,  le  salaire  d'un 
mandat  à  remplir  après  le  décès  du  testa- 
teur, si  le  notaire  existe  à  cette  époque  et 
qu'il  puisse  ou  veuille  s'en  charger  ;  que  c'est 
le  salaire  éventuel  d'un  mandat  futur,  et  pas 
même  un  legs  modique  eu  égard  aux  forces 
de  la  succession  ;  que  le  fisc  lui-même  n'y 
voit  pas  un  legs,  puisqu'il  ne  considère 
comme  tel  que  la  rémunération  de  l'exécu- 
teur testamentaire  qui  excède  5  p.  c.  de 
l'actif  de  la  succession  ;  qu'il  résulte  de  ce 
qui  pré<^de  que  la  disposition  en  faveur  du 
notaire  Decae  n'a  nullement  le  caractère 
d'un  legs  ou  d'une  pure  libéralité  ; 

Attendu  que  de  toutes  les  considérations 
ci-dessus  il  suit  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
Il  faut  nécessairement  admettre  que  le  testa- 
ment dont  s'agit  est  valide,  et  qu'il  le  serait 
même  alors  qu'il  serait  établi  que  le  notaire 
Decae,  en  dressant  l'acte  de  suscription,  a 


connu  parfaitement  que  l'écrit  lui  présenté 
sous  enveloppe,  clos  et  scellé,  le  7  avril  1865, 
par  le  sieur  Désiré  Ollivier  comme  étant  son 
testament,  était  bien  la  pièce  que  lui  -même 
avait  écrite  et  qui  renfermait  en  sa  faveur 
une  rémunération  de  2,500  fr.  ;  qu'il  s'en- 
suit que  le  fait  posé  par  les  intimés  n'est  ni 
pertinent  ni  concluant  ; 

Qu'il  importe  peu  également  qu'un  inter- 
valle quelconque  ne  se  serait  pas  écoulé 
entre  la  date  de  l'acte  de  suscription  et  celle 
de  la  rédaction  de  l'écrit  y  contenu,  ou  qu'il 
ne  se  serait  pas  produit  un  fait  quelconque, 
dans  l'intervalle  si  court  qu'il  soit,  de  nature 
à  faire  croire  à  un  changement  d'intention 
chez  le  testateur,  ou  à  la  substitution  d'un 
projet  nouveau  à  celui  que  lui-même  avait 
écrit;  que  ces  faits  son  complètement  irror 
levants  et  non  pertinents; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  appels 
principal  et  incident,  oui  en  audience  pu- 
blique les  conclusions  conformes  de  M.  le 
premier  avocat  général  Dumont,  met  le  ju- 
ment dont  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
le  testament  mystique  de  feu  Désiré  Ollivier 
régulier  en  la  forme  et  valable  au  fond  ;  dit 
qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
ordonne  en  conséquence  aux  intimés*  de 
consentir  aux  appelants,  partie  Denayer,  la 
délivrance  de  leurs  legs  respectifs;  dit  qu'à 
défaut  de  ce  faire,  le  présent  arrêt  vaudra 
délivrance;  déclare  non  relevants  tant  le  fait 
•dont  la  preuve  a  été  ordonnée  par  le  pre- 
mier juge  que  tous  les  autres  allégués  par  les 
intimés  devant  la  cour;  déboute  en  consé- 
quence lesdits  intimés  de  toutes  leurs  con- 
clusions ;  les  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  18  janvier  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  prési- 
dent. —  PL  MM.  D'Elhoungne,  Alb.  Holin, 
Ad.  Du  Bois  et  Van  Tomme. 


LIÈGE,  80  janvier  1872. 

1*  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Servi- 
Ti  DE.  —  Matrice  cadastrale.  —  Re- 
venus RÉOMIS  DES  DEUX  FONDS.  —  AB- 
SENCE d'Évaluation. 

2**  Acquiescement.  —  Payement  des  frais 
sans  réserves.  —  Commandement.  — 
Réserves  verbales. 

{^  Le  revenu  cadastral  ne  peut  servir  de  hase 
pour  l'évaluation  d'un  litige  ayant  pour  ofr- 
jet  la  réclamation  d'un  droit  de  servitude, 
dans  le  cas  même  oit  les  revenus  cumulés  du 
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famdê  déminant  et  du  fonds  unmni  »'«tt«- 
§nent  pat  U  chiffre  de  75  franet  (f  ). 

i*  L'appelant  qui  a  pa§é  $an$  réêeneê  les  frais 
auxquels  il  a  été  condamné  par  um  ju§emeut 
non  exécutoire  pur  promsion  doit  être  ré- 
puté avoir  acquiescé  a  u  jugement,  alors 
même  qu*il  n'a  payé  qu'après  un  comuÊun- 
dément  le  menaçant  de  saisie  et  d'expropria- 
tion, s'il  résulte  des  drconstances  qu'il  a  agi 
librement  et  après  avoir  pu  prendre  ravis 
d'un  conuil  (2). 

L'allégalion,  d'ailleurs  déniée  et  non  établie, 
de  réserves  verbales  est  inopérante  pour 
rendre  l'appel  recevable. 

(FBEHAT,  —  C.  DEPAIFTE.) 

L*arrél  qoi  toH  fait  coonaitre  les  faits  de 
la  caoïe.  Il  cooTieot  d'ajouter  qoe  le  eom* 
mandemeot  fait  à  Frenaj  te  25  janvier  1871, 
et  suivi  du  payeraeDt  des  frais  le  25  de  ce 
mois,  cootenait  la  nenace  d*ooe  saisie  mo- 
bilière pour  le  cas  où  il  d*j  serait  pks  satis- 
fait dans  les  ▼iog^qnatre  heures,  et  de  la 
saisie  des  immeubles  y  décrits  à  défaut  de 
|»ajement  dans  la  quinzaine. 

▲RBÉT. 

Attendu  que  les  époux  Depaifre-Bertrand 
ont  conclu  devant  le  premier  juge  :  f*  il  ce 
que  leur  jardin  fât  déclaré  libre  de  la  ser- 
Titude  de  passage  réclamée  par  Frenay-Pis- 
sart,  et  qu*il  fût  fait  défense  à  celui-ci  d*y 
passer  encore  ;  2*  à  ce  que  ledit  Frenay  fur 
condamnée  iOO  fr.  de  dommages-intérêts  ; 
que  le  premier  de  ces  chefs  de  conclusions 
ayant  été  adjugé  par  les  premiers  juges  et 
Frenay  s*étant  pourvu  en  cassation  contre 
cette  décision,  les  intimés  Depaifve-Bertrand 
ont  opposé  à  Tappel  deux  fins  de  non-rece- 
voir,  fondées,  la  première  sur  le  defeetus 
summœ,  la  deuxième  sur  ce  que  rappelant 
aurait  acquiescé  au  jugement  par  le  paye- 
ment des  frais  auxquels  ce.jogement  Ta  con- 
damné; 

En  ce  qui  concerne  la  première  fin  de 
non-recevoir  : 

Attendu  que  le  litige  n*a  pas  été  évalué 
par  les  parties  en  première  Instance;  que 
rintimé  a  produit  devant  la  cour  deux  ex- 
traits de  la  matrice  cadastrale  dont  les  indi- 
cations n'ont  pas  été  contredites  par  Tappe- 


(1)  Voy.  rarrétqoi  soit  elToy.  aussiUége,  10  mti, 
1871  (Pasic,  1871,  11,319);  Bnixellei,  8  décembre 
18S6  {jSbid.,  1871,  II,  3S7  el  U  oole).  —  Voy.  eDcore 
Gtnd,  IS  juin  1848  et  18  mars  18S8  {ibid.,  1848, 
II,  S38;  1868,  II.  99S);  Amkt.  Campétenet  eiviU, 
B^*  S91, 677  at  680 }  Cuica,  Ctumulairê,  »•  197,  et 


lant  et  d*après  lesquelles  le  fonds  dominant 
et  le  fonds  servant  réunis  n*auraient  qu*oo 
revenu  de  fr.  31-50,  qui,  ajouté  au  capital 
mobilier  de  100  fr.  eonverti  en  revenu  im- 
mobilier, reste  inférieur  an  taux  du  dernier 
ressort  ;  que  rintimé  soutient  que,  la  serri- 
tnde  étant  un  avantage  inhérent  an  fonds  do- 
minant el  un  démembrement  du  fonds  ser- 
vant, il  doit  en  être  de  ce  cas  comme  de  celui 
où  Ton  revendique  une  partie  d*un  immeu- 
ble dont  le  revenu  total  seul  est  porté  an  ca- 
dastre et  ne  dépasse  pas  les  limites  do  der- 
nier ressort,  cas  oii  la  jurisprudence  admet 
qu*il  est  suffisamment  indiqué  par  le  revenu 
cadastral  de  tout  Fiminenble,  qoe  le  reveun, 
quoique  non  spécialement  déclaré  de  la  partie 
revendiquée,  n'atteint  pas  le  taux  du  premier 
ressort; 

Maisattendu  que,  lorsqu'on  cherche  il  dé- 
terminer la  valeur  d'une  servitude  en  con- 
sultant le  revenu  cadastral  des  deux  fonds 
réunis,  on  est  loin  d'obtenir  des  résultats 
aussi  certains  que  dans  le  cas  précité  de  la 
revendication  partielle  d'un  immeuble  dont 
le  revenu  entier  est  inférieur  à  75  fr.  ;  qu'en 
effet,  c'est  en  vain  que  l'on  chercherait  une 
mesure  exacte  de  la  valeur  de  la  servitude 
dans  le  revenu  cadastral  ;  qu'il  peut  se  faire 
que  dans  l'évaluation  cadastrale  ou  n'ait 
pas  en  égard  à  l'existence  de  la  servitude,  ce 
que  le  caractère  non  apparent  de  la  servitude 
pourrait  en  tout  cas  amener  ;  que  s'il  a  été 
tenu  compte  de  la  valeur  que  la  servitude 
ajoute  au  fonds  dominant,  il  a  fallu  dimi- 
nuer d'autant  la  valeur  du  fonds  servant  et 
que,  dans  ce  cas,  Tindication  du  cadastre  ne 
peut  être  d'aucune  utilité  pour  faire  appré- 
cier Timporiance  de  la  servitude  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  fonds;  qu'il  n'existe  au- 
cune corrélation  nécessaire  entre  l'augmen- 
tation de  valeur  qu'acquiert  le  premier  fonds 
et  la  dépréciation  que  subit  le  second  par 
suite  de  rexistence  de  la  servitude;  que  la 
servitude  peut  ne  procurer  qu'un  avantage 
d'utilité  ou  d'agrément  au  fonds  dominant  et 
déprécier  le  fonds  qui  la  doit  dans  des  pro- 
portions considérables  ;  que ,  réciproque- 
ment, elle  peut  être  d'une  nécessité  essen- 
tielle pour  le  premier  et  n'entraver  que  fort 
légèrement  et  fort  accessoirement  la  liberté 
du  second;  qu'il  se  peut  aussi  que  la  libéra- 
tion d'un  fonds  de  la  servitude  qui  le  grève 


eaaa.  belge,  17  février  1871  (Pa8ig.,'187I,  t,  91). 
(2)  Voy.  Liège,  10  mars  1869  (Pasic,  1869,  il.  I8«), 
et  17  janvier  1863  {ibid.,  1863, 11,41);  cass.  bdge, 
S7  octobre  1870  (ibid.,  1870,  I,  453) ,  et  CaAmrKAO, 
Sufiplém.,  qaest.  1864.  Voy.  aussi  Chambéry,  SS  dé- 
ceaibre  186»  (D.  P.,  1866,  S.  lOS). 
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décuple  et  aa  delà  la  valeur  assignée  à  ce 
fonds  parle  revenu  cadastral,  tel  serait,  par 
eiemple,  le  cas  où  la  suppression  d'un  droit 
de  passage  existant  sur  un  fonds  urbain  per- 
mettrait de  le  convertir  en  terrain  à  bâtir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que,  même  dans  le  cas  où  le 
revenu  cadastral  des  deux  fonds  réunis  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  ce  re- 
venu ne  pourra  servir  de  base  à  Tévaluation 
du  litige  ayant  pour  objet  une  servitude, 
puisqu'il  se  peut  que  l'évaluation  cadastrale 
ne  contienne  pas  la  valeur  de  la  servitude  et 
qu'il  reste  toujours  quelque  chose  d'indéter- 
miné, soit  pour  le  fonds  servant,  soit  pour 
le  fonds  dominant  ;  d'où  la  conséquence  que 
le  revenu  cadastral  faisant  défaut  au  juge 
comme  base  légale  ou  règle  certaine,  il  ne 
peut,  en  Tabsence  d'évaluation  du  litige  par 
les  parties,  faire  état  de  ce  revenu  pour 
fixer,  d'après  les  éléments  du  procès,  la  va- 
leur delà  demande; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  été  rendu  en  premier  ressort  et  que 
la  première  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appelant  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  jugement  à  quo,  rendu  le 
29  novembre  1870,  a  été  signifié  à  l'appe- 
lant le  ^décembre  suivant;  que  ce  n'est 
que  le  25  janvier  1871  qu'il  lui  a  été  fait 
commandement  dé  payer  les  frais  auxquels 
il  avait  été  condamné  ;  que  l'exécution  pro- 
visoire de  ce  jugement  rendu  en  premier 
ressort  n'avait  pas  été  ordonnée,  que  le  paye- 
ment des  frais  était  précisément  la  seule  exé- 
cution dont  la  sentence  était  susceptible; 
que,  dans  ces  circonstances,  si  l'appelant, 
qui  aurait  pu  faire  cesser  toute  vole  d'exé- 
cution en  interjetant  dès  lors  appel,  voulait 
conserver  tout  le  délai  que  la  loi  lui  accorde 
pour  délibérer  sur  l'opportunité  de  ce  re- 
cours, il  ne  devait  payer  les  frais  que  les 
intimés  réclamaient  que  sous  réserve  d'ap- 
pel ;  qu'il  résulte  cependant  des  faits  de  la 
cause  et  des  significations  échangées  entre 
les  parties  en  instance  d'appel  que  l'appelant 
a  accepté  une  quittance  inscrite  au  pied  du 
commandement  et  ne  contenant  aucune  ré- 
serve ;  qu'il  allègue,  il  est  vrai,  qu'il  aurait 
déclaré  verbalement  à  l'avoué  de  son  adver- 
saire qui  a  reçu  le  payement,  qu'il  entendait 
se  réserver  le  droit  d'appel,  mais  que  cette 
assertion,  restée  à  l'état  de  pure  allégation, 
est  contestée  par  les  intimés  et  formellement 
démentie  par  l'officier  ministériel  en  ques- 
tion; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  en  vain 
que  ce  n'est  que  sous  l'empire  de  la  coa- 


trainte  qu'il  a  payé  les  frais,  car  ce  n'est  ni 
chez  lui  à  Roclenge,  au  moment  où  le  com- 
mandement lui  était  fait,  ni  à  l'huissier  qui 
le  lui  notifiait  que  l'appelant  a  fait  ce  paye- 
ment, mais  deux  jours  après,  à  Tongres,  où 
il  s'était  rendu,  où  résident  les  conseils  qui 
Pont  représenté  et  défendu  devaut  les  pre- 
miers juges,  et  dans  les  mains  de  l'avoué  de 
son  adversaire  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  payement  des  frais  est  une  exécution  vo- 
lontaire du  jugement  à  qtu>  et  constitue  un 
acquiescement  à  ce  jugement  impliquant 
abandon  de  la  voie  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  première  fin  de 
non-recevoir  et  se  déclare  compétente  après 
avoir  entendu  sur  ce  moyen,  en  son  avis 
conforme,!!.  Detroz,«ubstitut  du  procureur 
général  ; 

Déclare  fondée  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'acquiescement  de  l'appelant  au  jugement 
à  quo;  dit  par  suite  que  l'appel  est  non  rece- 
vable  et  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  20  janvier  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  Prés,  M.  Demarteau.  —  PL 
MM.  Dupont  et  Henaux. 


LIÈGE,  8  mars  1862. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  SEaviruDS. 
-—  Valeur  iNDéTERHiNéE.  —  Cadastre.  — 
Evaluation  par  les  parties. 

Le  litige  ayant  pour  objet  une  servitude  est,  en 
général,  d'une  valeur  indéterminée.  Ce  n'e$t 
pas  aux  données  du  cadastre,  mais  h  Véva^ 
luation  faite  par  les  parties  qu'il  faut  avoir 
égard  pour  fixer  cette  valeur  (1). 

(PHILIPPE,  —  C.  la  société  DE  LA  VIEILLE 

MONTAGNE.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  la  valeur  d'un  litige  ayant 
pour  objet  une  servitude  foncière  est,  en 
général,  indéterminée;  qu'en  effet,  le  degré 
d'utilité  d'une  servitude  et,  d'autre  part,  ses 
désavantages  peuvent  dépendre  du  nombre 
de  circonstances  diverses,  et  que  dès  lors  le 
revenu,  portéau  cadastre,  des  deux  fonds,  do- 
minant et  servant,  ne  saurait  être  la  mesure  à 
suivre  pour  déterminer  le  premier  ou  le  der- 
nier ressort,  ces  fonds  eux-mêmes  n'étant 
pas  en  cause  ; 

Qu'aussi  les  experts,  chargés  des  évalua- 
tions cadastrales,  apprécient  le  revenu  des 


(i)  Voy.  i'arrét  qui  précède,  p.  105»  et  la  note. 
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fonds  de  terre  selon  leur  qualité,  leur  na- 
tnre,  diaprés  une  donnée  fondée  sur  une 
comparaison  entre  diverses  classes  d'immeu- 
bles, et  généralement  sans  tenir  compte  des 
servitudes  existant  à  la  charge  ou  au  proût 
des  parcelles,  servitudes  dont  lesdits  experts 
peuvent  même  igfhorer  Texistence  ;  qu'ainsi, 
la  valeur  et  Timporiance  des  services  fon- 
ciers ne  pouvant  se  rattacher  aux  évaluations 
cadastrales  des  immeubles  eux-mêmes,  ce 
n'est  point  à  ces  évaluations,  mais  à  la  va- 
leur ùnée  par  les  parties  intéressées  qu'il 
faut  en  ce  cas  recourir;  que  c'est  ce  que, 
dans  l'espèce,  les  deux  parties  plaidantes 
ont  également  compris  l'une  et  l'autre,  en 
fixant  elles-mêmes,  devant  les  premiers 
juges,  la  valeur  du  litige  et  en  la  portant, 
chacune  de  son  côté,  à  un  taux  supérieur 
au  dernier  ressort  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  s'en  tenir  à  cette  appréciation,  que 
l'intimée,,  pour  soutenir  Tappel  non  receva- 
ble  defeciu  wmmœ  et  arriver  à  une  somme 
inférieure  à  75  fr.  de  revenu,  est  obligée  de 
retrancher  du  revenu  cadastral  des  parcelles 
sur  lesquelles  la  servitude  s'exerce,  le  re- 
venu d'une  maison  qui  s'y  trouve  bâtie,  sans 
justifier  que  la  servitude  de  passage  dont  il 
s'agit  à  la  cause  n'intéresse  et  n'affecte  pas 
la  maison  elle-même; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  BeckerSy  avocat  général,  déclare  l'appel 
recevabie,  condamne  l'intimée  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  8  mars  1862.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Préi.  M.  Grandgagnage.  --  PL 
MM.  Dupont  et  Martial. 


BRUXELLES,  88  janvier  1878. 

FAILLITE.  —  Effet  de  cohmerce.  —  Fail- 
lite DO  TIREUR.  —  Payement  par  le  tiré. 
—  Demande  en  rapport  contre  l'endos- 
seur. —  Endossement  après  la  cessation 
DE  payements. 

Lorsqu'une  traite,  qui  n'a  pas  été  acceptée  par 
le  tiré,  a  été  payée  par  ce  dernier  à  celui  qui 
en  était  porteur  à  l'échéance,  le  curateur  à 
la  faillite  du  tireur  peut-il  demander  le  rap- 
port à  la  masse  de  Vimport  de  la  traite^  non 
au  porteur  qui  a  reçu  ce  payement,  mais  au 
banquier  qui' l'avait  transmise  au  porteur 
par  un  endossement  régulier,  si  cet  endosse- 
ment  ainsi  que  le  payement  de  l'effet  ont  eu 
lieu  après  l'époque  de  la  cessation  des  paye* 
menis,  mais  avant  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ? 

Le  payement  que  l'endosseur  a  reçu  du  por^  1 


teur  de  l'effet^  n'est  point  régi  par  l'art.  446 
de  la  loi  sur  les  faillites. 
L'art,  449  de  la  loi  sur  les  faillites  a  exeluêi" 
vement  en  me  le  payement  fait  a  l'échéance 
par  le  tiré  faOli  (f  ). 

(ribaucourt,  ^  c  le  curateur  a  la  faillite 

DE  GOUTS.) 

Le  46  mai  4870,  une  traite  de  2,324  fr., 
payable  à  Tournai  le  48  juin  suivant,  fut 
créée  par  De  Gouys  à  l'ordre  de  Ribaucourt, 
banquier  à  LeuzCi  valeur  reçue  comptant,  et 
tirée  sur  Ernest  Dubrunfaut,  cultivateur  k 
Vaulx. 

Elle  fut  endossée  par  Ribaucourt  au  ban- 
quier Henri  Léman  le  8  juin  4870,  valeur  en 
compte. 

Cette  traite,  qui  n'avait  pas  été  acceptée 
par  le  tiré,  fut  payée  par  celui-ci  au  jour  de 
l'échéance. 

Le  24  juin  1870,  le  tribunal  de  commerce 
déclara  la  faillite  de  De  Gouys  et  l'époque  de 
la  cessation  de  payements  fut  fixée  au 
24  mai. 

Le  curateur  à  la  faillite  De  Gouys,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  traite  avait  été  mise  en 
circulation  par  Ribaucourt  après  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
payements  et  sur  ce  que  la  traite  n'avait  pas 
été  acceptée  par  le  tiré  Dubrunfaut,  assigna 
Ribaucourt  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Tournai  en  rapport  de  la  somme  de 
2,324  fr.  à  la  masse  faillie. 

Il  alléguait  qu'à  la  date  du  24  mai,  Ribau- 
court avait  counaissance  de  l'état  de  cessa- 
tion de  payements  de  De  Gouys. 

Le  7  avril  1871,  le  tribunal  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

c  Attendu  que  la  traite  n'a  jamais  été  re- 
vêtue de  l'acceptation  du  tiré,  Ernest  Du- 
brunfaut, qui  l'a  néanmoins  acquittée  à 
l'échéance;  que  ce  payement  a  été  effectué 
le  18  juin  t870,  c'estàdire  vingt-cinq  jours 
environ  après  l'ouverture  de  la  faillite  du 
tireur; 

f  Attendu  qu'une  jurisprudence  constante 
en  Belgique  décide  que  le  porteur  de  traites 
non  revêtues  d'acceptations  est  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse  faillie  du  tireur  celles  de 
ces  traites  qu'il  a  encore  en  sa  possession  au 


(4)  Quant  k  la  portée  de  Tari.  It9,  roy.  cass.  franc., 
45  mai  4867  {Poste,  franc.,  1867.  p.  484)  et  la  note  de 
M.  PoHT  qui  accompagne  cet  arrél.  Voy.  aussi,  dans 
le  Commentaire  de  Maertens,  n«  S59,  p.  S34  et  9S% 
le  rapport  de  la  commission  du  sénat  snr  Tirt.  449 
de  la  loi  belge. 
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moment  de  la  déclaration  de  faillite,  et  la 
nlear  de  celles  de  ces  traites  qu*il  a  encais- 
sées postérieurement  à  Fouverture  de  la 
faillite;  que  cette  décision  est  basée  sur  le 
principe  que  la  création  ou  Tendossement 
d'ooe  traite  non  acceptée  transmet  au  por- 
teur, non  pas  la  propriété  d'une  créance, 
mais  un  simple  mandat  de  toucher  à 
réchéance  pour  le  tireur  ; 

c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  Taction  du  demandeur  est  bien  fondée  et 
qu*il  échet  pour  lors  d*y  faire  droit  complè- 
tement ; 

t  Far  ces  motifs,  condamne  et  par  corps 
le  sieur  J.-B.  Ribaucourt  à  rapporter  à  la 
masse  faillie  de  Constant  De  Gouys  et  k  payer* 
aa  curateur  à 'la  faillite  dudit  ue  Gouys: 
1*  la  somme  de  2,324  fr.,  import  d'une  traite 
créée  à  son  profit  le  16  mai  1870  par  le 
failli  De  Gouys  et  qui  lui  a  été  payée  par  le 
tiré,  Ernest  Dubrunfaut,  le  18  juin  suivant, 
ladite  traite  non  acceptée  par  ce  dernier  ; 
2*  les  intérêts  judiciaires...  i 

Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  création 
OQ  Tendossement  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée  ne  transmet  pas  au  porteur  la  pro- 
priété de  la  provision  faite  entre  les  mains 
du  tiré,  ce  principe  est  sans  application  dans 
Tespèce;  qu'il  n*a  été  invoqué  par  le  premier 
juge  que  parce  ce  qu'il  a  cru,  par  erreur, 
comme  le  prouve  le  dispositif  du  jugement 
dont  appel,  que  i'import  de  la  traite  avait 
été  payé  à  l'échéauce  à  l'appelant  par  le  tiré 
Dubrunfaut  ; 

Attendu  que  Part.  449  de  la  loi  du  18  avril 
1851  est  également  sans  application  dans 
l'espèce  ;  qu'en  effet  cette  disposition,  comme 
l'art.  449  de  la  loi  française  sur  les  faillites 
dont  elle  est  la  reproduction,  a  exclusive- 
ment en  vue  le  payement  fait  à  l'échéance 
par  le  tiré  failli  ;  que  les  termes  de  l'art.  449 
de  la  loi  belge  et  le  rapport  de  la  commis- 
sioudu  sénat  qui  a  précédé  son  adoption  ne 
permettent  aucun  doute  sur  ce  point; 

Attendu  que  l'art.  446  de  la  loi  du  18  avril 
'1851  ne  s'applique  qu'aux  payements  faits 
par  le  débiteur  failli; 

Attendu  que  dans  Tespéce  aucun  payement 
n'a  été  fait  à  l'appelant  par  le  failli  on  pour 
son  compte;  que  c'est  du  banquier  Léman 
que  Ribaucourt  a  reçu,  lors  de  l'endosse- 
ment, la  valeur  de  l'effet  du  16  mai,  et  que 
c'est  à  Léman  que  cet  effet  a  été  payé  à 
l'échéance  par  le  tiré  ; 

Attendu,  d*aatre  part,  que  c'est  i  la  date 


du  46  mal  4870  que  la  traite  a  été  créée 
payable  à  Tordre  de  Ribaucourt  par  De 
Gouys,  et  qu*elle  est  causée  valeur  reçue 
comptant  ;  que  c'est  donc  avant  la  cessation 
de  ses  payements  que  le  failli  a  traité  avec 
l'appelant  et  qu'il  a  reçu  de  lui  en  retour  la 
valeur  de  l'effet  ; 

Attendu  que  l'art.  448  de  la  loi  du  18  avril 
1851  porte  que  tous  actes  on  payements  faits 
eu  fraude  des  droits  des  créanciers  sont  nuls, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ils  ont  eu 
lieu,  mais  que  les  pièces  versées  au  procès 
ne  permettent  pas  d'affirmer  que  la  souscrip- 
tion de  la  traite  et  la  négociation  du  8  juin 
1870  ont  eu  lieu  en  fraude  des  droits  de  la 
masse  faillie  ;  qu'il  n'est  pas  davantage  éta- 
bli qu'à  cette  date  du  8  juin,  l'appelant  con- 
naissait la  cessation  de  payements  de  De 
Gouys; 

Attendu  que  la  conclusiou  de  l'intimé  ne 
contient  aucune  offre  de  preuve  ;  qu'à  l'appui 
de  son  affirmation  que  l'appelant  avait  con- 
naissance de  l'état  de  cessation  de  payements 
dès  le  24  mai,  il  se  borne  à  alléguer  erro- 
nément  qu'il  y  a  sur  ce  point  chose  jugée; 

Attendu  que  le  premier  juge  ne'  relève 
d'ailleurs  aucun  fait  qui  puisse  justifier,  dans 
l'espèce,  l'application  des  art.  446  ou  448  de 
la  loi  sur  les  faillites; 

Par  ces  motifs, entendu  en  son  avis  M.  Van 
Schoor,  substitut  du  procureur  général,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant;  déclare 
l'intimé  non  fondé  en  son  action... 

Du  22  janvier  1872.— Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  de  Prelle 
de  la  Kieppe.  — PI.  MM.  Beernaert  et  Ides- 
balde  Leclercq. 


GAND,  89  déoembre  1871. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 

Mari.  —  Autorisation  de  justice.  —  In- 
terprétation RESTRICTIVE.  —  M  A  RI  COLLO- 
QUE. —  Interdiction  non  prononcée. 

Les  dUpositions  des  art.  218,219  et  222  d» 
code  civil,  qui  ailribuent  à  la  justice  le  droit 
de  suppléer  à  l* autorisation  maritale  dont  la 
femme  a  besoin  pour  ester  en  jugement  ou 
pour  contracter,  sont  exceptionnelles  et  ne 
peuvent  être  étendues  au  delà  de  leurs 
termes. 

Spécialement,  Vart.  222,  qui  accorde  au  juge 
le  pouvoir  d'autorinr  la  femme  pour  ester 
en  jugement,  ou  pour  contracter,  si  le  mari 
est  interdit,  ne  peut  être  appliqué  au  cas  ois 
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l'interdiction  du  mari,  cfiUoqué  dant  un 
asile  d^  aliénés,  n'a  pas  été  prononcée  {\). 

(mORABL,  épouse  QUE6TR0T,) 
ARRÊT. 

LA  €OUR  ;  —  Vu  la  requête  présentée 
par  M""  Fierens  pour  la  dame  Amélie  Morael, 
épouse  du  sieur  Ueooit  Questroy,  colloque 
dans  Pasile  d'aliénés  à  Ypres,  aux  fins  de  ré- 
formation  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Furnes  du  {«'  décembre 
1871,  qui  rejette  la  demande  de  la  requé- 
rante tendante  à  être  autorisée  par  justice 
à  intervenir  dans  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  succession  de  feu  dame  Virginie 
Oogbe,  veuve  Santy  ; 

Vu  le  réquisitoire  écrit  et  signé  de  M.  le 
premier  avocat  général  Dumont  du  28  dé- 
cembre 1871,  dont  la  teneur  suit  : 

c  Le  procureur  général,  vu  la  requête 
ci  dessus  : 

t  Considérant  qu*il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  31 8,  âl9  et  â^â  du  code  civil 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  autoriser  la 
femme  mariée  à  contracter  ou  à  poser  des 
actes  qui  peuvent  entraîner  pour  elle  des 
obligations  que  dans  trois  cas  spécialement 
déterminés,  à  savoir  : 

c  i»  Quand  le  mari  a  refusé  Pautorisation 
et  que  le  tribunal  a  reconnu,  après  avoir  en- 
tendu le<lit  mari,  ou,  tout  au  moins,  après 
qu'il  aura  été  dûment  appelé,  que  Taulorisa- 
tion  était  nécessaire  ou  utile  ; 

c  â**  Quand  le  mari  est  interdit  ; 

c  3^  Quand  il  est  absent  ; 

<  Considérant  que  ces  dispositions  qui  at- 
tribuent à  la  justice  le  droit  de  suppléer  à 
l'autorisation  maritale  sont  exceptionnelles 
et  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de  leurs 
termes;  qu'il  résulte  de  là  que  la  disposition, 
de  Part.  222,  qui  prévoit  le  cas  oh  une 
femme,  dont  je  mari  est  interdit,  demande 
par  requête  Pautorisation  de  contracter  et 
qui  permet  au  juge  de  Paccorder  sans  que  le 
mari  ait  été  appelé  devant  lui,  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  où  l'interdiction  n'a  pas  été 
prononcée  ; 

c  Considérant  que  d'après  l'esprit  de  la  loi 
l'interdiction  constitue  seule  une  constata- 


it) Voy.  toatcfois  BeRTiir,  Ch.  du  conseil,  2«  édit., 
t.  II,  p.  128,  n«  871  ;  DcvBRGiBR  sur  Touillibr,  t.  II, 
no  654,  note  a,  et  ch.  du  conseil  de  la  Seine,  27  mai 
4854  (Bertir,  t.  II,  p.  267).  Voy.  aussi  Demolombe. 
n»  225  et  296,  et  eass.  belge,  8  février  4862  (Pasic, 
1862, 1,  462). 


tloD  légale  de  Pîncapacité  oîi  se  trouve  le 
mari  d'exercer  l'autorité  conjugale  par  suite 
d'imbécillité  ou  de  démence,  et  que  des  me- 
sures prises  par  Pantorité  administrative  sur 
la  requête  des  parents  ou  même  des  magis- 
trats de  Tordre  administratif  ou  judiciaire 
sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties 
qu'une  procédure  en  interdiction  ; 

c  Estime  qu'il  y  a  lieu  de  conûrmer  l'or- 
donnance rendue  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Furnes,  à  la  date  du  l''  décembre 
courant,  par  laquelle  Ja  requête  de  la  dame 
Amélie  llorael,  épouse  Questroy,  tendante  à 
être  autorisée  à  procéder  aux  actes  néces- 
saires à  la  liquidation  et  au  partage  d'une 
succession  à  elle  échue,  a  été  rejetée;  » 

Adoptant  les  motifs  du  ministère  public 
dans  son  avis  transcrit  ci-dessus,  faisant 
droit,  met  l'appel  à  néant;  confirme  Pordoo- 
nance  dont  appel  ;  condamne  l'appelante  aux 
dépens.  ' 

Du  29  décembre  1871.  —  Cour  deGaod. 
—  1"  ch. 


LIÈGE,  28  JanTier  1871. 

l»  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Exploitation  de 
charbonnages.  —  fabrication  de  coee 
et  de  briquettes. 

2"  Compétence  civile.  —  Lettre  de  change. 

—  DÉFAUT  d'autorisation  ET  d'aCCEPTA- 
TION. 

l*'  La  nature  civile  ou  commerciale  d'une  so- 
ciété se  détermine  par  son  objet  et  le  carac- 
tère des  opérations  auxquelles  elle  a  pour 
but  de  se  livrer,  et  non  par  la  qualipcaiion 
ou  la  fornîè  qui  lui  est  donnée  (2). 

Est  civile  de  sa  nature  la  société  constituée  pour 
l'expfoitation  de  charbonnages,  alors  même 
qu'outre  cet  objet  principal,  les  statuts  pré- 
voient la  fabrication  de  coke  et  de  briquettes, 
si  ces  opérations  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  secondaires  et  tout  accessoires,  et 
si  d'ailleurs  la  fabrication  dont  il  s'agit  n'a 
pas  été  réellement  entreprise  (5). 

2*  Le  non-commerçant  qui  n'a  ni  souscrit,  ni 
autorisé,  ni  accepté  une  lettre  de  change, 
reste  soumis  à  la  juridiction  civile  ordinaire 
à  raison  de  l'engagement  non  commercial 


(2)  Voy.  Braxelle8,28  jaillet  1846  (Pasic,  1816.  II. 
290)  :  6  avril  1859  et  12  août  1867  (ibid.,  1859.  H.  149; 
1868,11,  176);  Paris,  15  février  et  17  août  1868,  et 
Grenoble,  19  mars  1870  {Patte,  franc.,  1868,  p.  1223 
et]aD0te{1871,  p.  114). 

(3)  Voy.  Grenoble,  19  mars  1870  (préeilé}. 
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pour  rexécutian  duquel  la  lettre  de  change  a 
été  tirée  sur  lui  (1). 

(Là  SOCIÉTÉ  DES  CH1RB0RM4(;ES  DE  JEMEPPB- 
AUYBLillS,  —  €.  LIBOTTB.) 

ARRÊT. 

\A  COUR  ;  •-  Attendu  que  la  nature  ci- 
vile ou  commerciale  d'une  société*  doit  se 
déterminer  non  par  la  qualification  ou  la 
forme  qui  lui  est  donnée,  mais  par  son  objet 
et  par  le  caractère  des  opérations  auxquelles 
elle  a  pour  but  de  se  livrer;  qu'il  ne  peut 
dépendre  eu  effet  de  la  volonté  des  parties 
qui  s'associent  de  changer,  pour  la  connais- 
sauce  des  contestations  dans  lesquelles  la 
société  qu'elles  créent  pourrait  être  engagée, 
l'ordre  des  juridictions  établi  par  la  loi,  soit 
par  une  déclaration  formelle,  soit  par  l'effet 
implicite  de  leurs  stipulations  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  32  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce; 

Attendu  que  si,  d'après  l'art.  2  de  ses  sta- 
tuts, la  Société  des  charbonnages  de  Jemeppe- 
Auvelais,  ici  appelante,  a  pour  objet  non- 
seuiement  l'exploitation  des  charbonnages 
de  Jemeppe-sur-Sambre  désignés  à  l'acte,  et 
la  vente  des  produits  de  la  concession,  mais 
encore  la  fabrication  du  coke,  des  briquettes 
et  le  commerce  des  charbons  en  général, 
c'est  évidemment  le  premier  de  ces  objets 
qui  constituait  l'élément  essentiel,  le  but 
principal  et  dominant  de  la  société;  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que  la  fabrication 
do  coke,  des  briquettes  et  le  commerce  des 
charbons  ne  formaient  qu'un  objet  acces- 
soire et  tout  secondaire  rattaché  à  l'exploi- 
tation de  la  miue  comme  pouvant  faciliter 
l'écoulement  de  ses  produits  ;  que  l'intimé 
conteste  du  reste  que  la  société  se  soit  jamais 
livrée  à  cette  fabrication  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  fournitures  à 
raison  desquelles  ont  été  tirées  les  trois 
traites  dont  le  payement  est  demandé  par 
l'intimé,  n'ont  été  faites  à  la  société  appe- 
lante que  pour  les  travaux  d'exploitation  de 
lamine; 

Attendu  que  la  Société  des  charbonnages 
de  Jemeppe-Âuvelais  n'étant  ainsi  justiciable 
de  la  juridictiou  consulaire  ni  à  raison  de 
sa  qualité,  ni  à  raison  de  la  nature  de  l'enga- 
gement résultant  des  fournitures  lui  faites 
par  l'intimé,  cette  situation  n'a  pu  être  mo- 


(1)  Cour.  Lhnoges»  17  février  1860  (D.  P.,  1860,  2, 
54  eC  ta  noie).  Quant  ou  cas  où  le  débiteur  a  donné 
l'aQtorlMtion  de  faire  traite  sur  lui,  voy.  cass.  Traue., 


difiée  par  le  fait  que,  pour  se  procurer  le 
payement  desdites  fournitures,  l'intimé  a  tiré 
sur  la  société  des  lettres  de  change  restées 
impayées  par  celle-ci  et  dont  le  montant  en 
principal  et  frais  forme  l'objet  de  la  de- 
mande; 

Que  si  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  632 
du  code  de  commerce,  la  loi  répute  actes  de 
commerce  entre  toutes  personnes  les  lettres 
de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place,  le  non-négociant  sur  lequel  une 
lettre  de  change  est  tirée  pour  une  cause 
non  commerciale  ne  devient  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  à  raison  de  l'enga- 
gemeut  pour  l'exécuiion  duquel  la  lettre  de 
change  a  été  tirée  tant  qu'il  n'a  pas  accepté 
celle-ci;  que  jusque-là  il  reste  étranger  à 
l'opération  de  change  réalisée  entre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  et  demeure  par  conséquent 
soumis  à  la  juridictiou  civile  ordinaire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  lettres  de 
change  tirées  sur  la  société  appelante  dans 
la  personne  de  son  directeur-gérant  n'ont 
pas  été  acceptées  par  celui-ci  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  122  du  code  de  commerce, 
qu'il  n'est  même  produit  aucun  document 
émané  de  l'administration  de  la  société  appe- 
lante en  dehors  des  lettres  de  change  et  ten- 
dant à  établir  qu'elle  les  aurait  acceptées  et 
qu'elle  aurait  autorisé  l'intimé  à  les  tirer  sur 
elle; 

Attendu  que  la  mention  :  <  suivant  avU 
(ie. . . ,  »  q  ni  termine  certaines  des  traites,  outre 
qu'elle  émane  du  tireur,  annonce  seulement 
un  avis  donné  par  celui-ci  au  tiré;  que  la 
mention  :  •  suivant  voire  lettre  du..,  »  qui  se 
trouverait  sur  d'autres  traites,  non  repro- 
duites d'ailleurs,  émane  aussi  exclusivement 
du  tireur  et  ne  peut  ainsi  suffire  pour  justi- 
lier  une  autorisatiou  de  faire  traite  ou  une 
promesse  préalable  d'acceptation  de  la  part 
du  tiré,  à  supposer  que  celte  autorisation 
ou  cette  promesse  pût  entraîner  un  engage- 
ment commercial  ; 

Attendu  que  les  appelants  demandent 
également  en  vain  leur  renvoi  devant  la  juri- 
diction commerciale  par  application  de  l'ar- 
ticle 637  du  code  de  commerce;  que  cette 
disposition  n'attribue  compétence  aux  tribu- 
naux de  commerce  que  vis-à-vis  de  ceux 
même  non  négociants  qui  ont  souscrit  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  ré- 
putés simples  promesses,  concurremment 
avec  des  négociants  ;  que  les  traites  dont  11 


18  avril  1866  (D.  P.,  1866.  I,  248;  Pasie.  franc., 
1866,  p. 760)  et  Dalloz,  v« BffHt  de  eammera,  n»*  330 
et  suiv. 
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8|agitau  procès  actuel  ne  portant  à  aucun 
titre  la  signature  sociale  ni  celle  de  Tun  ou 
Tautre  des  appelants,  cette  disposition  est 
évidemment  sans  application  pos^bie  il  la 
cause; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Bougard,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  con- 
firme... 

Du  28  janvier  1871.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  Prés.  M.  Cousturier.-P/.  MM.  Bo- 
seretetEd.Cloes. 


LIÈGE,  81  JanTier  1878. 
COMPÉTENCE.  —  Pouvoir  jodicuire.  - 

C0LLI<6£  ÉCHBYINAL.  —  AGENT  RJÊVOQUé.  — 
ARRÊTÉ  MOTIVÉ   SUR   LA    NÉGLIGENCE   GRAVE 

ET  l*inci;rie  de  l'agent.  ~  Droit  de  ré- 
primande. —  Indication  des  causes  de  la 
destitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  con- 
naître  d'une  demande  de  dommages-inté- 
rets  dirigée  par  un  agent  révoqué  de  ses 
fonctions  contre  un  collège  échevinal  à  rai- 
son  des  motifs  insérés  dans  l'arrêté  de  révo- 
cation,  et  ce  n'est  pas  contre  la  ville,  mais 
contre  la  personne  même  des  membres  du 
collège  que  V action  doit  être  intentée. 

Le  droit  de  motiver  les  arrêtés  de  destitu- 
tion Cit  une  conséquence  du  droit  de  répri-^ 
mande,  et  le  collège  qui,  en  motivant  un  tel 
arrêté,  n'impute  à  l'agent  révoqué  aucune 
infraction  à  la  toi  pénale  ne  sort  pas  du 
cercle  de  ses  attributions. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
trôler en  fait  l'exercice  de  ces  attributions. 

(dindrimont,  lion  et  consorts,  —  c.  D...) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège 
a  rendu,  le  l""'  mars  4871,  le  jugement  sui- 
vant : 

c  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent 
que  l'action  n'est  pas  recevable,  parce  que 
Tarrétè  du  25  avril  1870,  qui  a  révoqué  le 
demandeur  de  ses  fondions  de  chef  foulai- 
nier,  a  été  pris  par  eux  en  leur  qualité  de 
membres  du  collège  échevinal  de  la  ville  de 
Liège  ; 

f  Attendu  que  Faction  n*a  pas  pour  objet 
de  mettre  en  question  le  droit  qui  pouvait 
appartenir  au  collège  des  bourgmestre  et 
é(  bevins  de  révoquer  les  employés  du  service 
des  eaux  alimentaires;  que  le  demandeur 
prétend  seulement  qu'en  motivant  cet  arrêté 
sur  Vincurie  et  la  négligence  grave  dont  il  se 
serait  rendu  coupable,  les  défendeurs  ont 


posé  un  acte  qui  n'était  ni  nécessaire  ni 
utile  à  l'exercice  de  leur  droit,  et  qu'il  a, 
par  suite,  éprouvé  un  dommage  dont  il  lui 
est  dû  réparation;  que,  dans  ces  conditions, 
la  recevabilité  de  l'action  ne  peut  être  con- 
testée, puisque  la  qualité  de  fonctionnaire 
ne  donne  aucune  immunité  et  laisse  au  con- 
traire subsister  la  responsabilité  des  actes 
qui  constituent  des  abus  du  droit/ 
c  Au  fond  : 

<  Attendu  qu*il  est  certain  que  les  admi- 
nistrations communales  ne  sont  pas  obligées 
de  motiver  les  arrêtés  de  révocation  de  leurs 
employés;  que,  d'un  autre  côté,  aucun  texte 
de  loi  ne  leur  défend  d'indiquer  les  Causes 
de  révocation  ;  mais  qu'on  doit  reconnaître 
qu'en  aucun  cas  renonciation  de  ces  causes 
ne  peut  porter  atteinte  à  l'honneur,  à  la  ré- 
putation de  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  me- 
sure prise,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  fon- 
dée sur  des  faits  résultant  d'un  jugement  ou 
d'un  acte  authentique  ; 

f  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  défen- 
deurs n'ont  pas  établi  qu'il  fût  absolument 
indispensable  de  motiver  la  décision  qu'ils 
ont  prise  à  l'égard  du  demandeur,  ni  même 
que  cela  présentât  quelque  utilité;  qu'au  sur- 
plus, rindication  des  causes  de  la  l^évocation 
était  évidemment  superflue,  puisque  la  ré- 
vocaiion  qui  frappait  D...  était  déjà  une 
peine,  et  devait,  par  elle  seule,  produire  un 
eflet  suffisant  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline; 

«  Attendu  que  vainement  on  soutien 
qu'un  arrêté  motivé  avait  pour  but  d'éviter 
les  interpellations  qui  pouvaient  être  adres- 
sées au  collège  par  les  membres  du  conseil 
communal,  et  d'empêcher  ainsi,  dans  l'inté- 
rêt du  demandeur,  que  la  mesure  ne  reçût 
une  trop  grande  publicité  ;  que,  d'abord,  les 
termes  généraux  employés  dans  l'arrêté 
étaient  précisément  de  nature  à  amener  un 
résultat  contraire,  et  que  les  interpellations 
auraient  pu  être  adressées  pour  counattre  le 
détail  des  faits  qui  pouvaient  constituer  l'in- 
curie et  la  négligence  grave;  que,  d'un  autre 
côté,  le  soutènement  dont  il  s'agit  reçoit  sa 
réfutation  par  la  disposition  de  l'art.  71  de 
la  loi  communale,  qui  interdit  la  publicité 
des  séances  du  conseil  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agit  de  questions  de  personnes  ; 

<  Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  opposer 
à  la  demande  que  la  responsabilité  des  dé- 
fendeurs ne  saurait  être  engagée  sans  quMI 
y  eût  de  leur  part  méchanceté  ou  intention 
de  nuire;  que  cette  condition  ne  peut  être 
requise  que  s'il  y  a  poursuite  à  raison  d'une 
infraction  à  la  loi  pénale,  et  qu'ici  le  deman- 
deur ne  réclame  que  la  réparation  du  pré- 
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jadice  qa*il  a  éprouvé  par  la  faate  des  de- 
mandeurs; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  énonçant,  dans  l'arrêté  du  25  avril 
187Ô,  que  le  demandeur  était  révoqué  pour 
ineurU  et  négligence  grave,  les  défendeurs 
ont  dépassé  leur  droit,  ii  que  l'énoncé  de 
ees  motifs  de  leur  décision  a  évidemment 
porté  atteinte  à  la  considération  dudit  de- 
mandeur; que,  néanmoins,  le  texte  complet 
de  l'arrêté  n'ayant  été  notifié  qu'à  la  direc- 
tion des  travaux  publics  et  au  bureau  des 
finances,  n'a  pas  reçu  une  grande  publicité; 
que,  d'un  autre  côté,  le  demandeur  n'a  pas 
prouvé  qu'il  fallait  attribuer  au  fait  dont  il 
se  plaint  l'inaction  à  laquelle  il  aurait  été 
forcé  pendant  plusieurs  mois,  et  la  nécessité 
dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  de  quitter  le 
pays  pour  avoir  du  travail  ;  qu'ainsi,  une 
somme  de  300  francs  suffira  pour  réparer  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  avoir 
entendu  M.  Collinet,  substitut  du  procureur 
dn  roi,  en  ses  couclusious  contraires,  déclare 
l'action  recevabie,  et  condamne  solidaire- 
ment les  défendeurs  à  payer  au  demandeur 
une  somme  de  300  francs  à  titre  de  dom< 
mages-intéréu,  aux  intérêts  judiciaires  et 
aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  des  membres  du  collège  écbe- 
vinal,  la  cour  a  statué  comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimé,  ré- 
voqué de  ses  fonctions  de  fontainier  par  un 
arrêté  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  la  ville  de  Liège,  en  date  du  Î5  avril 
1870,  demande  la  réparation  du  dommage 
que  lui  a  causé  renonciation,  dans  cet  ar- 
rêté, des  causes  de  sa  révocation,  énoncia- 
tionr  selon  lui,  illégale;  qu'alléguant  un 
abus  d'autorité,  il  ne  pouvait  diriger  son  ac- 
tion que  contre  la  personne  même  des  mem- 
bres du  collège  auxquels  il  imputait  une 
infraction  aux  règles  adminisiralives;  que 
cette  action  est  donc  recevabie  ; 

Attendu,  au  fond,  que  dans  tous  les  ser- 
Yîees  administratifs,  lors  même  qu'il  n]exis- 
terait  à  cet  égard  aucune  disposition  spéciale 
réglant  le  pouvoir  disciplinaire,  le  supérieur 
a  toujours,  indépendamment  du  droit  de 
suspension  ou  de  révocation,  le  droit  d'adres- 
ser à  son  subordonné  des  avertissements  et 
des  réprimandes  plus  ou  moins  sévères,  et 
de  les  porter  à  la  connaissance  des  autres 
membres  du  personnel  ;  que  ce  genre  de 
punition  est  nécessairement  motivé; 

Attendu  que  la  loi  communale,  par  son 


art.  99,  attribue  spécialement  ce  pouvoir  au 
bourgmestre  et  aux  échevins,  môme  à  l'égard 
des  employés  dont  la  nomination  ne  leur  a 
P9S  éié  déléguée;  que  le  droit  de  suspension 
dont  ils  sont  investis  n'est  qu'une  sanction 
du  droit  de  réprimande,  et  ne  leur  a  été  ac- 
cordé, d'après  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale, que  <  parce  qu'il  était  indispensable  de 
stipuler  en  leur  faveur  une  disposition  qui 
rendit  leur  autorité  réelle  sur  ces  em- 
ployés ;  » 

Attendu  que  l'ordre  de  service  annexé  au 
règlement  du  12  mars  1869  sur  le  service 
des  eaux  alimentaires,  accepté  par  l'intimé, 
et  qui  forme  dès  lors  la  loi  des  parties,  règle 
en  outre  le  pouvoir  disciplinaire  dans  ce  ser- 
vice spécial,  et  déclare,  par  son  dernier  pa- 
ragraphe, que  les  punitions  ou  les  répri- 
mandes dont  les  fontainiers  pourraient  être 
l'objet  ne  seront  prononcées  qu'après  qu'ils 
aurontété  entendus,  ce  qui  implique  le  droit 
de  constater  l'insuffisance  de  leurs  explica- 
tions ;  qu'il  serait  étrange  que  le  collège  pût 
motiver  les  punitions  les  plus  légères  et  fût 
privé  de  cette  faculté  pour  les  punitions  les 
plus  graves; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la 
cour,  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins n'a  imputé  à  l'employé  qu'il  destituait 
aucune  infraction  à  la  loi  pénale  pour  la- 
quelle les  tribunaux  seraient  seuls  compé- 
tents, mais  qu'il  s'est  borné  à  déclarer  que 
l'intimé  avait  apporté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  une  négligence  et  une  incurie 
grave;  que  d'après  les  dispositions  prôcitées, 
ce  collège  est  resté  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions et  que  le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  contrôler  la  façon 
dont  il  les  a  exercées  en  fait  ; 

Attendu  qu'à  part  la  notification  faite  aux 
employés  du  service  des  eaux  alimentaires 
et  celle  qui  a  été  faite  au  bureau  des  finances, 
la  révocation  n'a  reçu  aucune  publicité  im- 
putable aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Faider,  substitut 
du  procureur  général,  dans  ses  conclusions 
conformes,  sans  égard  aux  actes  demandés 
par  l'intimé,  réforme  le  jugement  dont  est 
appel  ;  déboute  l'intimé  de  son  action;  le 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  51  janvier  187i.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PI.  MM.  Dupont,  Lion  et  Delmar- 
mol. 
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BRUXEUES.  18  décembre  1871. 
!•  RESPONSABILITÉ.  —  Commune.  —  Rè- 

CLEMENT  DE  POLICE.  —  ENLÈVEMENT  D*OF- 
FICE    DE    MARCHANDISES.    —     AGENTS    OU 

PRÉPOSÉS.  —  Actes  irréguliers. 
2»  Dép6t.  —  Marchandises  E>LEyéES.   — 
Mesure  de  pouce.  —  Droit  de  réten- 
tion. 

4**  Lorsque  des  marchandises  ont  été  enlevées 
d'office  par  la  police  du  quai  d'un  des  bassins 
d'Anvers,  en  exécution  d'un  règlement  du 
port,  rentrant  dans  la  limite  des  attributions 
de  l'autorité  communale  qui  Va  adopté  dans 
un  intérêt  de  police,  la  commune  n'est  pas 
responsable  des  actes  irréguliers  de  ses 
agentsr{{).  (Code  civil,  art.  1384.) 

En  conséquence,  le  propriétaire  des  marchan^ 
dises  n'est  pas  recevable  à  VacUonner  en 
payement  de  dommages-intérêts,  en  allé- 
guant que  ces  agents  ont  agi  arbitrairement 
et  ne  se  sont  pas  conformés  à  toutes  les  pres- 
criptions du  règlement. 

2"  Le  droit  d'enlever  la  marchandise  d'office 
en  cas  de  contravention  implique  celui  de  la 
retenir  jusqu'au  payement  des  droits  et  des 
frais  occasionnés  par  la  contravention.  (Code 
civil,  art.  4948.) 

(VANDBRTAELEN,  —  C.  LA  VILLE  D*ANVERS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  a 
pour  objet  :  1"  la  restitution  immédiate  à 
rappelant  de  600  sacs  de  froment,  enlevés 
par  la  police,  le  25  juillet  dernier,  du  quai 
du  bassin  du  Kattendyck  »<*  2â  à  Anvers, 
et  ce  à  peine  de  100  francs  pour  chaque  jour 
de  retard.;  et  â"  le  payement  de  la  somme  de 
3,000  francs,  à  titre  de  dommages-intéréls, 
pour  le  préjudice  déjà  éprouvé  par  le  fait 
de  Tenlèvement  de  cette  marchandise  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  ce 
qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  enlevée 
eu  exécution  du  règlement  de  police  du  port 
d'Anvers  du  i*"  avril  1871,  mais  que  l'appe- 
lant soutient  qu*ou  a  agi  arbitrairement  en 
n'observant  pas  les  prescriptions  de  ce  rè- 
glement, spécialement,  qu'on  ne  lui  a  pas 
laissé  les  délais  accordés  pour  le  décharge- 
ment et  l'enlèvement  de  la  marchandise,  et 
qu'il  n'a  reçu  que  tardivement  l'averiisse- 


(1)  Conf.  Bruxelles,  18  janvier  i8i3,  20  décembre 
4845  et  25  avril  i868  (Pasic,  1843,  H,  46;  1816,  II, 
117;  1868.  Il,  355)  ;  cass.  belge.  34  avril  1840  {tbid., 
i840.  I,  375)  et  15  mara  1855  {ibid.,  1855,  I.  126 


ment  préalable  requis  pour  permettre  Ten- 
lèvement  d'office  ; 

Attendu  que  le  règlement  en  question  a 
été  fait  dans  ies  limites  des  attributioDS  du 
pouvoir  communal  et  que  l'appelant  Ven 
conteste  pas  d'ailleurs  la  légalité; 

Attendu  que,  d'après  le  préambule,  il  est 
motivé  sur  l'Insuffisance  des  dispositions  ré- 
pressives inscrites  dans  les  règlements  anté- 
rieurs pour  obvier  aux  inconvénienta  qui 
résultent  de  l'encombrement  des  quais  et  de 
leurs  abords  ; 

Attendu  que  ses  dispositions,  dans  lear 
ensemble,  ont  évidemment  pour  but  de  main- 
tenir l'ordre  et  de  prévenir  l'encombrement 
dans  le  port  et  sur  les  quais  ; 

Qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  ce  rè- 
glement a  en  vue  l'intérêt  des  finances  de  la 
ville,  par  le  motif  qu'il  établit  un  droit  de 
loyer  dans  certains  cas  qu'il  détermine; 

Attendu  que  ce  loyer  n'est  établi  qu'acces- 
soirement et  comme  sanction  des  mesures 
de  police  ordonnées;  qu'en  effet,  le  dépôt 
illégal  des  marchandises  sur  ies  quais,  dépôt 
qui  doit  profiter  aux  finances  de  la  ville,  est 
précisément  le  fait  que  le  règlement  tend  à 
empêcher; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  réellement  de 
mesures  administratives  prises  dans  un  in- 
térêt de  police,  et  que  c'est  sous  ce  rapport 
qu'il  faut  examiner  la  responsabilité  de  la 
ville  intimée; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'elle  soit 
rniervenue  spécialement  ni  qu'elle  ait  direc- 
tement ordonné  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise de  l'appelant;  que  dès  lors  elle  ne 
saurait  être  tenue  que  par  l'efl'et  d-une  res- 
ponsabilité indirecte,  résultant  du  fait  de  ses 
agents  ou  préposés; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  les  com- 
munes ne  sont  pas  responsables  des  actes  ir- 
réguliers de  leurs  agents,  lorsque  ces  actes, 
comme  dans  l'espèce,  sont  relatifs  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  publique; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  dans  les  limites  où  la  ville  d'An- 
vers la  soulève,  est  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
l'accueillir; 

En  ce  qui  touche  la  restitution  de  la  mar- 
chandise : 

Attendu  que  l'art.  8  du  règlement  précité 
stipule  au  profit  de  la  ville  le  loyer  d'un  frauc 
par  mètre  carré  et  par  jour  pour  les  mar- 


et  138).  Voy.  aussi  cass.  belge.  23  février  1850  et 
27  mai  185*  (léid.,  1850,  ï,  163;  1852, 1,370).  et  le 
réquisitoire  de  M.  Leclercq  qui  a  précédé  ce  dernier 
arrêt. 
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cbandises  qui  ne  sont  pas  enlevées  ou  em- 
barquées dans  les  délais  prescrits;  pour 
celles  qui  sont  déposées  sur  quai  prématuré- 
ment ou  ailleurs  que  devant  le  navire  qui 
doit  les  embarquer,  et  pour  celles  enfin  qui 
seraient  trouvées  déposées  en  dehors  des 
limites  indiquées  par  le  capitaine  du  port  ; 

Attendu  que  Part.  9,  indépendamment  de 
ce  loyer,  autorise  Teulèvement  d^olllce,  aux 
frais,  risques  et  périls  des  contrevenants,  des 
marcbandises  passibles  de  ce  loyer  et  exige, 
à  cet  effet,  un  avis  préalable  de  vingt-quatre 
heures,  pour  autant  que  le  contrevenant  soit 
connu  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,  bien  qu*ellâ 
ne  modifient  pas  la  nature  du  règlement, 
créent  éventuellement  en  faveur  de  la  ville 
un  droit  de  créance  et  établissent,  en  dehors 
de  rintervention  de  ses  agents  ou  employés, 
entre  elle  .et  les  contrevenfints,  des  rapports 
qui  touchent  à  des  intérêts  civils; 

Attendu  que,  d'après  Tart.  92  de  la  consti- 
tution, les  contestations  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils  sont  exclusivement  du  res- 
sort des  tribunaux  ; 

Attendu  que  si,  comme  le  soutient  Tlnti- 
.mée,  le  règlement  sur  la  police  du  port  a  été 
régulièrement  exécuté,  le  droit  dWlever  la 
marchandise  impliquerait  celui  de  la  retenir 
jusqu*au  payement  des  droits  et  f^ais  occa- 
sionnés par  la  contravention  ; 

Attendu  que  la  solution  du  débat  sur  ce 
point  dépend  de  la  vérification  des  faits  cotés 
par  chacune  des  parties  pour  établir  leurs 
soutènements  contradictoires  ; 

Attendu,  cependant,  que  la  circonstance 
que  d*aQtres  marchandises  se  trouvaient  à 
Tendroit  où  le  déchargement  a  été  achevé 
ne  suffit  pas,  aux  termes  du  règlement,  pour 
exempter  du  droit  de  loyer  la  marchandise 
de  rappelant;  qu^en  conséquence  le  cin- 
quième fait  articulé  par  celui-ci  est  indiffé- 
rent au  procès  et  quMI  y  a  lien  d*en  écarter 
la  preuve  ; 

Attendu  que  les  autres  faits  sont  perti- 
nents et  conclaants  et  que  la  preuve  en  est 
admissible,  sauf  à  modifier  le  deuxième  fait 
posé  par  rappelant  en  ce  sens  qu'il  aura  k 
prouver  que  c*est  non-seulement  avec  Tau- 
torisation,  mais  sur  Tordre  de  la  police  du 
port  que  le  navire  a  été  déplacé  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  De  Le  Court, 
premier  avocat  général,  en  son  avis,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  déclare  Faction  de  rappelant  non  re- 
cevable  en  ce  qui  touche  les  dommages-inté^ 
rets  réclamés  du  chef  des  faits  posés  par  les 
agents  ou  préposés  de  la  ville  intimée,  et 
avant  qu'il  soit  ultérieurement  statué,  admet 

PASIC,  1872.  —  3«  PÀRTIB. 


rappelant  k  prouver  par  toutes  voles  de  droit, 
témoins  compris  : 

1*  Que  le  navire  a  démarré  le  12  juillet  de 
Tancien  bassin,  où  Ton  travaillait  au  déchar- 
gement  ; 

2*  Que  ce  déplacement  a  eu  lieu  d'après 
l'ordre  de  la  police  du  port; 

3*  Que  c'est  seulement  le  17  jaillet  qu'il  a 
été  amarré  au  bassin  du  Kattendyck  n'^SS, 
où  le  déchargement  a  été  achevé  ; 

4*  Que,  du  12  au  17  juillet,  le  navire  n'a 
pas  été  k  quai  ; 

5*  Que  l'avis  du  24  juillet  n'a  été  remis 
que  le  soir  et  qu'on  a  commencé  l'enlève- 
ment de  la  marchandise  dès  le  25,  à  deux 
heures  de  relevée; 

Admet,  d'autre  part,  l'Intimée  il  la  preuve 
contraire  par  1^  mêmes  voies,  notamment  à 
la  preave  des  faits  suivants  : 

1^  Que  la  marchandise  enlevée  d'office 
avait  été  déposée  à  un  endroit  autre  que 
celui  qui  avait  été  assigné  pour  ce  dépôt  par 
le  personnel  du  port; 

2''  Qu'il  est  contraire  à  la  vérité  que  la  po- 
lice du  port  ait,  le  U  juillet,  fait  démarrer 
le  navire  de  sa  place  primitive  et  ne  l'ait 
placé  que  le  19  au  bassin  du  Kattendyck  pour 
continuer  son  déchargement;  que  la  vérité 
est  qu'à  la  demande  du  capitaine  comman* 
dant  le  navire  dont  s'agit,  demande  confir- 
mée le  lendemain  par  MM.  Steinman  et 
Gùdwîg,  ce  navire  a  quitté  sa  place  le 
12  juillet  et  est  entré  le  13  dans  le  bassin  du 
Kattendyck;  que  dès  ce  jour,  13  juillet,  il 
pouvait  continuer  le  déchargement  de  sa 
cargaison  ; 

S""  Que  dès  le  22  Juillet  et  au  moment  où 
on  a  commencé  k  déposer  la  marchandise  à 
uu  endroit  autre  que  celui  qui  avait  été  dé- 
signé, le  lieutenant  de  service  a  prévenu  les 
employés  du  demandeur,  appelant,  que  les 
marchandises  ne  pouvaient  pas  séjourner  à 
cet  endroit,  qu'elles  seraient  enlevées  et 
qu'en  même  temps  on  a  fait  le  mesurage  ; 
que  malgré  ces  ordres  répétés  journellement 
et  le  mesurage  renouvelé,  lesdits  employés 
ont  continué  à  déposer  les  marchandises  au 
même  endroit  ;  qu'en  présence  de  ces  aver- 
tissements répétés  et  de  ces  ordres  formels 
constamment  violés,  on  a  procédé  le  25  k 
l'enlèvement  de  la  marchandise,  en  prenant 
la  veille  la  précaution  surabondante  d'en 
prévenir  par  écrit  l'appelanti  et  cela  au  mo- 
ment où  on  a  supposé  que  la  cargaison  lui 
était  destinée... 

Du  18  décembre  i871.  —  Cour  de 
Bruxelles.  —  l'^'ch.  —  Prêt.  M.  le  conseiller 
De  Prelle  de  la  Nioppe.  —  PI,  MM.  Vande 
Walle  et  A.  De  Becker. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


LIËGE,  81  janvier  1878. 


i*  BAIL.  —  PfiEUTB.  —  Commencement  de 
preuve  par  écrit. 

2^  Usufruitier.— Bail  db  plus  de  neuf  ans. 
— Nullité  relatite.— Exécution. 

i^  L'exislenu  d'une  convention  verbale  ayant 
pour  objet  le  renouvellement  d'un  bail  à 
ferme  peut  être  prouvée  par  témoins,  lors'-^ 
qu*il  existe  un  commenument  de  preuve  par 
écrit  (1).  (Code  civil,  art.  4715  et  1347.) 

Dans  le  même  cas,  cette  eonventionpeut  auui  être 
établie  à  l'aide  d'un  ensemble  de  présomp^ 
tions  graves,  précises  et  concordantes. 

2"  Si  l'usufruitier  ne  peut  passer  des  baux  pour 
un  terme  qui  excède  neuf  ans,  celte  interdic^ 
lion  n'existe  que  dans  l'intérêt  du  nu  prO' 
priétaire  (2).  Lorsque  ce  dernier  esi  inter- 
venu à  la  convention  conjointement  avec 
Vusufruitier,  le  bail  doit  recevoir  son  entière 
exécwion. 

(wâuthier, — c.  Martin.) 

▲rrét. 

LA  COUR;— Y  a-Ml  lieu,  sans  avoir  égard 
aux  coDciusioDS  prises  en  ordre  subsidiaire 
par  les  appelants,  de  confirmer  le  jugement 
dont  est  appel? 

Attendu  que  Faction  de  Martin  tend  à  faire 
dire  et  déclarer  que,  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  18(i6,  il  est  intervenu  entre 
lui  et  les  appelants  une  convention  verbale, 
suivant  laquelle  il  a  repris  à  bail,  à  dater  du 
1"  mai  1869,  pour  le  terme  de  dix-huit  ans 
et  aux  conditions  déjà  stipulées  pour  le  bail 
antérieur  :  l**  la  ferme  dite  de  Mertenne,  à 
raisou  de  8,500  francs  par  année;  2°  une 
petite  prairie  située  au  lieu  dit  Grand  Pré 
et  appartenant  à  Jules  Wautbier,  moyennant 
le  prix  annuel  de  28  francs  ;  et,  par  suite,  à 
faire  condamner  les  appelants  à  passer  acte 
authentique  de  la  convention  susrappelée,  à 
défaut  de  quoi  le  jugement  à  intervenir  en 
tiendra  lieu  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  documents  de  la 
cause  : 

Que,  le  17  mars  1866,  rappelant  Jules 
Wautbier  s'est  adressé  à  Martin  pour  lui  de- 


(1)  Voy.  conf.  eass.  franc.,  4«  août  1867  (Poiic. 
franc,  et  /.  du  Pal.,  1867.  p.  I03i  et  la  note)  ;  Adbbt 
et  Rau  sur  ZACBABiiB,  S  364  ;  Dotebcibb,  Louage,  1. 1, 
n» 267.  Contra  .Tboplong,  Louage,  n»  H2;  Marcadé, 
«ur  l'art.  1715,  ii«  2  j  Dalloz,  Rép.,  r*  Louage,  d«  126. 
Voy.  aussi  BroxeUes,  l<«juillel  1848  (Pasic,  1849,11, 


mander  quelle  majoration  il  offrait  pour  renoU" 
vêler  bail; 

Que,  le  27  juillet  suivant,  il  a  écrit  il  sa 
mère,  madame  Defer,  une  lettre  enregistrée, 
qui  a  été  remise  par  elle  à  Martin,  et  dans 
laquelle  il  s*exprlme  de  la  manière  suivante 
sur  Tobjet  du  litige  : 

c  Une  bonne  occasion  se  présente  de 
louer  Mertenne.  M.  Gillion,  fermier  à  Miver- 
lée,  offre  de  louer,  mais  il  a  besoin  d*uDe 
réponse  immédiate,  et  je  suis  en  retard  de 
décrire.  M.  Defer  le  connaît,  dit-il...  II  De 
veut  louer  que  pour  dix-huit  ans.  11  offre 
d^augmenter  léloyeraprès  les  neuf  premières 
années,  mais  j*ai  préféré  qu'il  donne  un  prix 
uniforme,  supposant  que  nous  nous  arran- 
gerons aisément  ensemble  pour  partager 
équitabtement.  Je  n'ai  pu  obtenir  que 
8,500  francs  et  les  autres  conditions  que 
M.  Martin,  car  il  aurait  voulu  ne  pas  payer 
d'avance. 

f  M.  Martin  m'a  déclaré  qu'il  n'augmen- 
tera pas  au  delà  de  600  francs  le  prix  actael. 
La  différence  est  grande...        , 

c  On  m'a  donné  sur  M.  Glllioa  les  meil- 
leurs renseignements.  •• 

c  Si  tu  acceptes  ses  offres  ainsi  que 
M.  Defer,  je  traiterai  avec  lui,  car  il  passe 
pour  un  bon  cultivateur. 

f  M.  Defer  peut  offrir  la  préférence  à 
M.  Martin,  au  même  prix  ;  • 

Que,  dans  une  autre  lettre  du  16  décem- 
bre 1868,  enregistrée  également,  Jules  Wau- 
tbier a  écrit  ce  qui  suit  à  Martin  : 

c  Quant  au  bail,  je  suis  tout  prêt  à  le  faire. 
C'est  la  première  fois  que  vous  le  demandez. 
Je  n'ai  pu  aller  depuis  longtemps  chez  ma- 
man  dans  la  crainte  d'augmenter  ses  embar- 
ras. Je  le  ferai  pourtant  bientôt  et  irai  vous 
voir.  J'attendais  aussi  que  M.  Defer  pût  s'en 
occuper. 

<  Si  c'est  cela  qui  vous  empêche  de  m'en- 
voyer  le  fermage  échu  à  la  Saint-André, 
dites-le-moi  franchement;  • 

Qu'enfin,  le  même  Jules  Wautbier  a  déli- 
vré à  Martin,  sous  la  date  du  29  janvier  1868, 
une  quittance,  dûment  enregistrée,  où  il  est 
dit  qu'il  a  reçu  une  somme  de  1,000  francs 
à  valoir  sur  les  fermages  échus,  28  francs 


129),  13  Janvier  et  10  a?ri]  1863  {ibùl.,  1863,  II,  281 
et 335):  Paris,  8  mai  1862  (D.  P.,  1863,  2, 113;  Patte. 
firanç.,  1862,  II,  273). 

(2)  Voy,  Taopiiïi«,  Louage,  n»  151  et  Zacbailb, 
S  564  Junge  Doaal.  18  mari  1852  (D.  P.,  1853, 2, 2(^ 
et  BroxelleB,  5  février  1862  (Pasic,  1862,  II,  S6). 
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pour  la  petite  prairie,  et  le  surplus  sur  les 
frais  du  bail  dont  la  note  sera  remise  à  M.  Martin; 

Allen  du  que  ces  divers  écrits,  émanés 
tous  de  rappelant  Jules  Wauthier,  rendent 
vraisemblable  le  fait  allégué  par  Martin  con- 
cernant la  reprise  à  bail  de  sa  part  de  la 
ferme  de  Hertenne  \ 

Qu^on  voit,  en  effet,  Jules  Wauthier, 
d'abord,  s'adresser  à  Martin,  plus  de  trois 
ans  avant  Texpiration  de  son  bail,  dans  l'in- 
tention manifeste  de  renouveler  bail  avec 
lui  ;  puis,  quelques  mois  plus  tard,  écrire  à 
sa  mère  pour  lui  donner  connaissance  de  la 
majoration  du  prix  proposé  par  Martin,  en 
même  temps  que  de  Foffre  faite  par  Gillion 
de  louer  Mertenne  pour  un  bail  assuré  de 
dix-huit  ans,  à  raison  de 8,500  francs  par  an- 
née et  aux  autres  conditions  du  bail  de  Martin; 
déclarant  nettement  qu'il  traitera  avec  ledit 
GillioD,  si  elle  et  son  mari  acceptent  son 
offre,  mais  que  M.  Defer  peut  donner  la  pré" 
férenee  à  Martin  au  même  prix;  après  cela, 
rester  complètement  inaciif,  sans  avoir  rien 
conelu  avec  Gillion,  jusqu'au  16  décembre 
1868,  époque  à  laquelle  il  répond  à  Martin 
qae  quant  au  bail,  il  est  prêt  à  le  faire,  ajou- 
tant que  c'est  la  première  fois  que  Martin  lui 
en  fait  la  demande; 

Uo*il  est  de  toute  vraisemblance  qu'il  ne 
peat  être  ici  question  que  de  la  passation 
d'un  contrat  antérieurement  conclu,  et  que 
ce  contrat  n'est  autre  que  le  bail  consenti 
aux  conditions  proposées  par  Gillion ,  pour 
ItqfM  les  époux  Defer,  du  consentement  de 
Wauthier,  avaient  donné  la  préférence  à 
Martin,  préférence  qu'ils  ont  suffisamment 
manifestée  en  lui  remettant  la  lettre  du 
i7  juillet; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  actes  prémen- 
tionnés  forment  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  convention  verbale  dont  se 
prévaut  Martin,  relativement  à  ladite  ferme 
de  Mertenne  ; 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  à 
torique  l'art.  1715  du  code  civil  repousse  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  un 
bail  semblable  à  celui  dont  il  est  ici  question; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article  n'a  d'au- 
tre but  que  de  rejeter  d*une  manière  absolue 
la  preuve  testimoniale,  prise  isolément,  dans 
le  cas  tout  spécial  et  restrictif  qu'il  prévoit  ; 
qu'il  modifie  l'art.  1341,  en  ce  sens  que  la 
preiive  testimoniale  ne  sera  pas  admise 
lorsqu'il  s'agira  d'un  bail  sans  écrit  qui 
n'aura  encore  reçu  aucune  exécution,  alors 
même  que  la  somme  serait  inférieure  à 
150  francs,  auquel  cas  le  serment  pourra 
seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail; 
qu'il  ne  déroge  en  aucune  façon  k  l'arti- 


cle 1547,  qui  s'occupe  d'un  genre  de  preuve 
différent  et  qui  s'applique  en  général  à  tous 
les  contrats,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
valeur  des  conventions  ;*que  pour  qu'i(  y.eùt 
dérogation  aux  principes  généraux  énoncés 
dans  ce  dernier  article,  il  faudrait  un  texte 
formel  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  l'arti- 
cle 1715  précité; 

Attendu  qu'il  conste,  en  outre,  des  mêmes 
documents  de  la  cause,  qu'il  existe  des  pré' 
somptions  graves,  précises  et  concordantes 
en  faveur  du  soutènement  de  Martin  ; 

Que  c'est  ainsi  que  Jules  Wauthier  et  les 
époux  Defer  se  sont  abstenus,  depuis  le  mois 
de  juillet  1866  jusqu'au  commencement  de 
1869,  c'est-à-dire  pendant  un  laps  de  temps 
d'environ  deux  ans  et  demi,  de  chercher  un 
fermier  en  remplacement  de  Martin,  bien 
que  cependant  le  bail  de  celui-ci  fût  sur  le 
point  d'expirer; 

Que  ce  n'est  qu'au  commencement  de  cette 
dernière  année  que  Jules  Wauthier  a  de- 
mandé à  Martin  de  se  mettre  d'accord  avec 
lui  sur  le  prix  et  les  conditions  du  bail  à 
renouveler,  à  la  suite  d'offres  fort  élevées 
que  lui  avaient  faites,  à  cette  époque,  des 
fermiers  du  Hainaut,  en  vue  de  pouvoir  cul- 
tiver la  betterave  comme  plante  industrielle 
dans  les  terres  de  la  ferme  de  Mertenne  ; 

Que  si  les  offres  faites  à  ce  sujet  par  un 
nommé  Edmond'  Losseau  n'ont  pas  été  ac- 
ceptées par  Jules  Wauthier,  c'est  parce  que 
lui  et  ses  -colntéressés  n'étaient  pas  libres 
vis-à-vis  de  Martin,  c  J'ai  déclaré  à  M.  Los- 
seau, a  dit  Jules  Wauthier  dans  son  interro- 
gatoire, que  si  nous  étions  libres  vis-à-vis  de 
Martin,  j'accepterais  de  traiter  avec  ledit 
Losseau,  sur  la  base  qu'il  m'avait  offerte 
quant  au  prix  ;  • 

Que  Martin,  de  son  côté,  dans  la  certitude 
que  son  bail  était  renouvelé,  n'a  fait  aucune 
démarche  pour  obtenir  une  autre  ferme; 

Qu'il  à,  au  contraire,  au  vu  et  au  su  des 
appelants  Jusqu'au  commencement  de  1869, 
employé  sur  les  terrains  loués  des  quantités 
d'engrais  plus  plus  considérables  qu'il  n'était 
tenu  de  le  faire  en  vertu  de  son  bail  anté- 
rieur, et  dépensé  des  sommes  importantes  à 
faire  des  provisions  d'engrais  et  à  effectuer, 
sur  les  mêmes  terrains,  des  travaux  de  drai- 
nage et  d'amélioration  ; 

Qu'il  a,  de  plus,  cultivé  la  jachère  qu'il 
devait  laisser  à  sa  sortie,  et  ensemencé  les 
terres  de  trèfles  et  de  coucous,  qui  ne  de- 
vaient être  récoltés  qu'après  l'expiration  de 
son  premier  bail  ; 

Attendu  que  du  rapprochement  de  ces 
présomptions  avec  le  commencement  de 
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preuve  par  écrit  susmentionné,  résulte  la 
preuve  de  la  convention  verbale  qui  a  fait 
Tobjet  de  Taction  intentée  aux  appelants  par 
Martin,  en  ce  qui  concerne  uniquement  la 
ferme  de  Hertenne,  et  sans  préjudice  encore 
de  la  date  qu'il  avait  donnée  à  cette  conven- 
tion; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  d'abord 
que  la  prétendue  convention  dont  il  s'agit 
n'a  pu  lier  ni  les  époux  Defer,  ni  Louisa 
Wautbier,  par  la  raison  qu'ils  n'avaient 
chargé  en  aucune  manière  Jules  Wauthier 
de  les  y  représenter;  ensuite  qu'il  n'était 
pas  permis,  dans  Tespèce,  de  conclure  un 
bail  d'une  durée  de  dix-huit  ans,  eu  égard 
à  la  qualité  d'usufruitière  de  madame  Defer 
et  de  la  position  toute  spéciale  de  Louisa 
Wauthier  ;  et  enfin  que  madame  Defer 
n'avait  pas/été  autorisée  par  son  mari,  à 
reflfet  de  faire  un  bail  de  cette  nature  ; 

Sur  la  première  objection  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  la  deuxième  objection  : 

Attendu  que  s'il  est  interdit  à  l'usufruitier 
de  passer  des  baux  pour  un  terme  de  plus 
de  neuf  ans,  c'est  dans  l'intérêt  exclusif  du 
nu  propriétaire;  qu'il  s'ensuit  que  quand 
celui-ci  intervient  à  la  convention  en  même 
temps  que  l'usufruitier,  comme  au  cas  ac- 
tuel, le  motif  d'interdiction  disparaît,  et  la 
convention  doit  recevoir  son  entière  exécu- 
tion; 

Que,  sous  ce  rapport,  la  position  de  l'usu- 
fruitier à  l'égard  du  nu  propriétaire  est 
identiquement  la  même  que  celle  du  mari 
seul  à  l'égard  de  sa  femme,  puisque  les 
règles  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  par  suite  de  la  combinaison  des  art.  595, 
1429  et  1430  du  code  civil;  et  que  du  mo- 
ment où  les  baux  ont  été  faits  par  la  femme 
conjointement  avec  son  mari,  il  est  incon- 
testable qu'elle  doit  tenir  tous  ses  engage- 
ments, sans  qu'on  s'arrête  aux  limites  et  aux 
distinctions  des  deux  derniers  articles  pré- 
cités ; 

Attendu,  quant  à  Louisa  Wauthier  en 
particulier,  que  l'on  a  représentée  tantôt 
comme  tellement  incapable  que,  dans  les 
actes  ou  elle  devait  figurer,  ou  se  portait 
fort  pour  elle  sans  que  jamais  ta  ratification 
pût  être  exigée,  tantôt  comme  écrivant  d'une 
manière  fort  sensée  et  prenant  même  une 
part  active  dans  un  des  actes  de  procédure, 
qu'il  est  constanten  fait  qu'elle  n'est  interve- 
nue dans  aucun  acte  autre  que  celui  dont  il 
vient  d'être  parlé  ;  qu'elle  aété,  au  contraire, 
constamment  repréiBeutée  soit  par  les  époux 
Defer,  soit  principalement  par  J  ules  Wauthier, 


qui,  en  sa  triple  qualité  d'avocat,  de  copro- 
priétaire et  de  frère,  était  bien  plus  à  même 
que  tout  autre  de  gérer  convenablement  ses 
intérêts  ;  qu'aussi  on  le  voit  traiter  pour  elle 
en  1859,  toucher  ses  revenus  et  en  donner 
quittance  ;  qu'au  surplus,  Jules  Wauthier  a, 
dans  cette  circonstance,  géré  utilement  les 
intérêts  de  sa  sœur,  ainsi  que  l'ont  constaté 
déjà  les  premiers  juges  ; 

Sur  la  troisième  objection  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les 
époux  Defer  ont  agi  conjointement,  dans 
l'espèce ,  et  que  l'autorisa tion  du  mari 
existe,  en  pareil  cas,  par  cela  seul  qu'il 
intervient  à  l'acte  en  même  temps  que  sa 
femme  ; 

Que  les  époux  Defer  aient  agi  conjointe- 
ment ici,  c'est  ce  que  les  premiers  juges  ont 
démontré  à  suffisance  de  droit  dans  le  déve- 
loppement de  la  question  qui  a  fait  l'objet  de 
la  première  objection  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent 
impliquent  le  rejet  des  conclusions  prises 
très-subsidiairement  par  les  appelants,  ainsi 
que  de  la  réserve  postulée  par  eux  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  sans  avoir  égard  nux  con- 
clusions prises  en  ordre  subsidiaire  par  les 
appelants,  donne  acte  de  la  reprise  d'instance 
signifiée  par  acte  du  palais  du  25  juin  1871; 
ce  fait,  confirme  le  jugement  à  quo. 

Du  31  janvier  1872.  ~  Cour  de  Liège.— 
1'*  ch.  ~  PL  MM.  Fabry,  Bury  et  Robert. 


BRUXELLES,  29  Janvier  1878. 

COMMUNAUTÉ.—  Dissolution.  —  Actes 
DU  MARI.  —  Date  certaine.  —  Héritiers 
DE  Là  FBHHE.— Lettres  du  mari. — Titres 
AU  porteur.— Revendication  par  un  tiers. 
—  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

Les  actes  signés  par  le  mari  comme  chef  de  la 
communauté  font  foi  de  leur  date,  après  la 

'  dissolution  de  la  communauté,  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  (1). 

En  conséquence,  des  lettres  du  mari  portant 
une  date  antérieure  au  décès  de  sa  femme 
peuvent  être  invoquées  contre  les  héritiers  de 


(!)  Voy.  conf.  Braxelles,  11  août  1858  (Pasic,  1860, 
n,  328).  Voy.  aussi  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
la  Justice,  rappelées  t6tc^em,  p.  330.  Voy.  encore  cass. 
franc.,  13  mars  I85i  et  Nancy,  35  juillet  I86S  (D.  P., 
1854,  1,  100;  Poiie.  franc,,  1834,  I,  529;  1869, 
p.  451). 
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ceUe-ei  cinnmé  coiutituant  un  commence' 
ment  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que 
deê  titres  au  porteur  détenus  par  lui  et  in- 
ventoriés parmi  les  valeurs  de  la  commu- 
nauté, sont  la  propriété  d'un  tiers  qui  Us 
revendique  (1). 

(HéniTIERS  GÉRARD,  —  C.  1IAE88ER.} 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  la  contestation 
a  pour  objet  la  propriété  réclamée  par  Tin- 
timé  Maurice  Maesser  de  :  l""  cinq  obligations 
de  {^emprunt  de  la  ville  de  Liège,  émission  de 
1 868;  2*  cinq  obligations  de  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  du  Nord  belge;  S'^ciuq  obli- 
gations de  la  société  du  canal  de  Blaton  à 
Atb  ;  4^  trois  obligations  de  l'emprunt  de  la 
ville  d*Anver$,  1859,  et  S""  deux  obligations 
de  remprunt  de  la  même  ville  de  1867,  ces 
diverses  obligations  comprises  à  Tinventaire 
parmi  les  titres  e(  valeurs  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  Charles-Frédéric  Maesser 
et  son  épo(]^  prédécédée,  Augustine  Gérard, 
aux  droits  de  laquelle  se  trouvent  les  appe- 
lants; 

Attendu  que,  pour  appuyer  sa  demande, 
Uaorice  fiaesser  produit  trois  lettres  écrites 
par  son  frère  Charles-Frédéric  Maesser,  ici 
également  intimé  ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  lettres,  du 
6  juin  1852,  constate  renvoi  à  Augustine  Gé- 
rard d^une  somme  de  25  francs  provenant 
des  deniers  de  Maurice  Maesser;  que  par  là 
deuxième,  qui  est  du  2  août  1865,  Charles- 
Frédéric  Maesser  informe  son  frère  qu'il  a 
vendu  Tobligation  4  1/2  belge  de  celui-ci, 
pour  en  convertir  le  prix  en  obligations  de 
cbeoiins  de  fer,  et  que  par  la  troisième,  da- 
tée du  i"  avril  1868,  il  lui  fait  savoir  qu'avec 
Targent  des  coupons  qu'il  a  encaissés,  il  a 
acheté  pour  lui  deux  obligations  de  la  ville 
d'Anvers,  1859.  c  Cela  fait,  lui  écrit-il,  que 
to  possèdes  trois  obligations  de  la  même 
année  ;  • 

Attendu  que  ces  lettres  se  rapportent,  par 
leurs  dates,  à  l'existence  de  la  communauté 
qui  s'est  dissoute  par  la  mort  d'Augustiue 
Gérard  le  21  avril  1870  et  qu'elles  ont,  en 
droit,  la  même  force  et  la  même  foi  vis-à-vis 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  vis-à-vis 
du  mari  lui-même  ;  que  les  dates  ne  sauraient 
en  être  contestées  par  les  appelants  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  femme  n'est  pas 
tiers  à  l'égard  de  la  communauté;  que  le 
mari,  administrateur  légal  de  la  commu- 


(i)  Yoy.  UnoMBiiBB,  sur  l'art.  1347,  o«  7. 


nauté,  doit  être  considéré,  par  rapport  aux 
droits  de  la  femme  dans  les  biens  communs, 
comme  son  mandataire  légal  et  qu'il  est  de 
règle  que  l'acte  signé  par  le  mandataire  fait 
foi  de  sa  date  contre  le  mandant  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'ayant  cause  a  été 
d'ailleurs  reconnue  à  la  femme  par  la  loi  du 
28  avril  1850,  interprétative  des  art.  1522 
et  1328  du  code  civil  lorsqu'il  s'agit  des  actes 
posés  par  le  mari  relativement  aux  revenus 
des  biens  personnels  de  la  femme,  et  que  le 
principe  restreint  dans  sou  application  légis- 
lative d'après  la  nature  même  de  la  loi  inter- 
venue, n'en  a  pas  moins  été  admis  comme 
général  et  doit  s'étendre  dès  lors  aux  actes 
du  mari  en  ce  qui  touche  l'administration  de 
la  communauté  conjugale# 

Attendu  que  les  trois  lettres  produites 
déniontrent  que  Charles-Frédéric  Maesser 
avait  entre  les  mains  des  valeurs  apparte- 
nant à  son  frère,  qu'il  les  réalisait  pour  en 
réapplîquer  le  produit  et  qu'il  en  touchait 
les  revenus  pour  les  faire  servir  à  l'achat  de 
nouveaux  titres;  qu'il  gérait,  en  un  mot,  dans 
l'Intérêt  de  son  frère  le  capital  qu'il  détenait 
pour  celui-ci; 

Attendu  que  les  appelants  n'allèguent  pas 
qu'il  ait  été  rendu  compte  de  cette  gestion 
et  n'articulent  aucun  fait  d'où  l'on  puisse 
conclure  que  les  valeurs  dont  il  s'agit  dans 
la  correspondance  aient  été  remises  à  leur 
propriétaire  ; 

Attendu  qu'il  s*ensuit  que  le  fait  qui  sert 
de  base  à  la  demande  est  rendu  vraisembla- 
ble, s'il  n'est  même  entièrement  justifié,  par 
la  correspondance  invoquée,  surtout  si  l'on 
considère  que  l'intimé  revendique  entre  au- 
tres cinq  obligations  de  la  société  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  belge  et  cinq  obligations 
de  la  ville  d'Anvers,  dont  trois  précisément 
de  remprunt  de  1859,  valeurs  qui  corres- 
pondent à  une  partie  de  celles  achetées  pour 
son  compte  d'après  les  lettres  précitées; 

Attendu,  par  conséquent,  que  ces  lettres, 
qui  peuvent  être  opposées  aux  appelants  en 
leur  qualité  d'héritiers  d'Augustiue  Gérard, 
remplissent  aussi  la  deuxième  condition 
exigée  par  l'article  1347  du  code  civil  pour 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'inventaire  a  été 
dressé  sur  la  représentation  des  objets,  titres 
et  valeurs  faite  par  Charles-Frédéric  Maes- 
ser, qui,  sous  la  foi  du  serment,  a  attesté, . 
conformément  à  l'art.  943  du  code  de  pro- 
cédure, n'avoir  rien  celé  ni  détourné,  et  ce 
après  qu'au  cours  de  cet  inventaire  il  eut  * 
spontanément  reconnu  le  droit  de  son  frère 
à  la  propriété  des  obligations  en  litige; 
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Qa'il  a  renouvelé  la  même  reconnaissance 
dès  le  début  do  Tinstance  et  que,  précédem- 
ment, il  avait  indiqué  à  Tagent  de  change 
Jacques,  qui  le  confirme  dans  le  même 
inventaire,  les  obligations  du  Mord  belge  et 
les  lots  d*Anvers  et  de  Liège  comme  ayant 
été  achetés  pour  le  compte  de  son  frère  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  outre,  que  les 
époux  Maesser  s'occupaient  à  faire  valoir  les 
fonds  de  divers  de  leurs  parents  et  qu'ainsi 
ils  géraient  également  pour  Clément  Gérard, 
un  des  appelants,  un  capital  dont  il  ne  fut 
rendu  définitivement  compte  que  deux  jours 
avant  le  décès  de  Tépouse  Maesser  ; 

Attendu,  enfin,  que  Charles  -  Frédéric 
Maesser  déclara  dans  Tinventalre  et  qu'il 
soutient  encore  aujourd'hui  que  les  obliga- 
tions de  son  frère  étaient  réunies  et  placées 
dans  un  casier,  séparées  des  titres  apparte- 
nant à  la  communauté  ; 

Attendu  que  ce  fait  doit  être  tenu  pour 
constant,  les  appelants  ne  l'ayant  pas  con- 
tredit, bien  qu'en  termes  de  plaidoirie,  ils 
aient  refusé  d'admettre  la  sincérité  de  cer- 
tain écrit  dont  l'existence  est  reconnue  et 
qui ,  constatant  la  propriété  de  Maurice 
Maesser,  se  serait  trouvé,  d'après  les  inti- 
més, joint  aux  valeurs  en  question  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances qui  précèdent  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  pour  com- 
pléter le  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  existe  au  procès  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  le  premier  juge  a  ordonné  la  res- 
titution des  diverses  obligations  revendi- 
quées par  rintimé  Maurice  Maesser  à  charge 
de  la  communauté  Maesser-Gérard  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  et 
condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  29  janvier  1872.— Cour  de  Bruxelles. 
— i"  ch.— Pr^».  M.  Gérard.— P/.  MM.  Beer- 
naert,  Léon  Mersman  et  Robert. 


GAND,  89  JanTier  1878. 

!•  TYPHUS  ÉPIZOOTIQUE.  —  Viande  a 
l'état  frais. -- Défense  d'exportation. 
— Mesure  de  pouce  oéNÉRALE.  —  Pour- 
suites. —  Contraventions.  -—  Confisca- 
tion. —  administration  des  douanes  — 
Défaut  de  qualité. 

2*  Délits  spéciaux.  — iCoopération  directe 
A  l'exécution.  —  Coauteur. 

1*  Uarrêté  royal  du  iOlavril  1871,  qui,  pour 
prévenir  la  contagion  du  typhus  épizootique, 
fait  défeme  d'exporter  par  unejrontière  dé- 


terminée de  la  viande  h  l'état  frais  prove- 
nant de  bêtes  bovines  et  ovines,  est  une  me- 
sure de  police  générale  prise  en  vertu  de  la 
loi  du  1  février  {%66. 

En  conséquence,  l'administration  des  contrihu- 
tions,  douanes  et  accises  n'a  pas  qualité  pour 
poursuivre  les  auteurs  des  infractions  à  cet 
arrêté. 

Elle  na  pas  davantage  qualité  pour  intervenir 
dans  la  poursuite  et  conclure  à  la  confisca" 
tion  de  la  viande  saisie.  Les  lois  surja 
répression  de  Iq  fraude  en  matière  de  douane 
sont  en  ce  cas  sans  application. 

Contreviennent  à  l'arrêté  royal  du^Oavril  1871 
ceux  qui  sont  surpris  sur  le  territoire  belge, 
à  Vextrème  frontière  du  pays,  porteurs  de 
viande  à  l'état  frais  en  voie  d'être  exportée. 

2**  Vart,  100  du  code  pénal  n'empêche  pas  de 
punir  comme  coauteur  d'un  délit  prévu  par 
une  loi  spéciale,  celui  qui  a  coopéré  directe- 
ment à  Vexécution  du  délit  (1).  (Code  pénal, 
art.  66.) 

(le  HINlSTÈnE  PUBLIC  ET  L'aDHINISTRATION  DES 

contributions  directes,  douanes  et  acci- 
ses,—c.  FLORENTIN  DECAUTER  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —En  ce  qui  touche  Floreotio 
Décanter  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la 
cause  et  d'un  procès-verbal  dressé  sous  la 
date  du  23  juin  1871,  par  les  sieurs  Henri 
Barthels,  capitaine  commandant  la  1'*  com- 
pagnie du  2*  bataillon  du  7*  régimeut  de 
ligne,  Maximilien  Lvers,  sergent  et  Adolphe 
Devos,  soldat  à  la  même  compagnie,  faisant 
partie  du  détachement  préposé  à  la  surveil- 
lance de  la  frontière,  à  Mouscron,  en  vue 
de  prévenir  la  propagation  du  typhus  conta- 
gieux épizootique,  ledit  procès-verbal  affirmé 
et  enregistré,  qu'à  la  date  précitée  du  23  juin 
dernier,  vers  minuit,  deux  inconnus  ontélé 
surpris,  à  l'extrême  frontière  du  pays,  au 
hameau  de  Montaleux,  territoire  de  Mous- 
cron ,  porteurs  chacun  d*un  quartier  de 
viande  de  bœuf,  à  l'état  frais,  qu'ils  expor- 
taient; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  à  charge 
de  ces  deux  hommes  constitue  une  infrac- 
tion à  l'arrêté  royal  du  20  avril  1871,  pris  en 
vertu  de  la  loi  du  7  février  1866,  relative  aux 
mesures  à  prescrire  contre  le  typhus  conta- 
gieux épizootique  ; 

Attendu  que  le  prévenu  Florentin  Decau- 
ter,  boucher  à  Tourcoing,  est  suffisamment 


{{)  A  l'appui  de  eette  sololion,  on  peut  invoquer  ces 
paroles  du  rapport  fait  au  sénat  par  M.  d*AneÛian,  le 
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convaincu  par  l'instruction  d'avoir  coopéré 
directement  à  Inexécution  de  ce  délit  : 

En  donnant  asile  aux  auteurs  de  l'actfon, 
dans  une  maison  dont  il  est  possesseur  ou 
locataire  au  hameau  de  Montaleux,  sons 
Mouscron,  près  de  l'extrême  frontière»  aûn 
de  leur  permettre  de  guetter  le  moment  sup- 
posé le  plus  favorable  à  l'accomplissement  de 
leur  dessein,  et  de  se  réfugier  en  lieu  sûr 
an  cas  de  surprise; 

£n  recelant  dans  cette  maison  les  quar- 
tiers de  viande  destinés  à  l'exportation  et  en 
faisant  exécuter,  pour  son  compte,  le  trans- 
port frauduleux  et  clandestin  de  cette  viande, 
dans  le  but  de  l'introduire  et  de  la  débiter 
en  France; 

En  s'efforçant  d'éloigner  de  leur  poste, 
dans  un  temps  voisin  du  délit  et  afin  d*en 
assurer  la  perpétration,  des  militaires  qui 
avalent  mission  de  concourir  à  la  surveil- 
laoce  de  la  frontière  et  de  faire  observer  les 
fflesares  décrétées  en  vue  du  typhus  conta- 
gieux ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  cause  présente, 
en  faveur  de  Florentin  Decauter,  des  cir- 
coDsUnces  atténuantes;  qu'il  y  a  lieu,  notam- 
ment, de  tenir  compte  au  prévenu  de  ses 
bous  antécédents  ; 

Attendu,  quant  au  délit  de  tentative  de 
corruption  imputé  audit  Decauter,  que  la 
preuve  n*en  est  pas  établie; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  l'ad- 
ministration  des  contributions  directes, 
douanes  el  accises  : 

Attendu  que  la  défense  édictée  par  Farrété 
royal  du  20  avril  1871  d'exporter  de  la 
viande,  à  l'état  frais,  provenant  de  bétes 
bovines  et  ovines,  par  les  frontières  du  midi, 
défense  ayant  pour  objet  de  prévenir  la  con- 
tagion du  typhus  épizootiqile,  est  une  me* 
sure  de  police  générale  qui  ne  concerne  en 
rien  la  perception  des  droits  de  douane  éta- 
blis sur  certaines  marchandises  à  l'entrée  ou 
i  la  sortie  du  royaume,  et  qui  diffère  essen- 
tiellement de  la  prohibition  de  sortie  que  le 
gouvernement  peut  être  dans  le  cas  de  dé- 
créter, pour  certains  produits,  en  vertu  des 
lois  fiscales  ; 

Attendu  que  l'administration  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises,  dont 
les  agents,  à  moins  d'être  commissionnés  ad 
koe  par  le  ministre  de  l'intérieur,  n'ont  pas 
même  qualité  pour  rechercher  et  constater 

20  férrier  1866  :  <«..  ce  qui  n'empêchera  pas  toutefois 
d'tppliqner  à  toutes  les  infmetions  les  prineipeê  du 
droit  commun  t\uc  eontîent  ce  chapitre  VII  •  (Ntpbls, 
Comment,  du  code  pénal  beige,  1. 1,  p.  i67).  Voy.  aussi 


les  infractions  aux  dispositions  prises  en 
vertu  de  la  loi  du  7  février  1866,  n'est  inves- 
tie d'aucune  compétence  en  cette  matière,  ni 
par  la  loi,  ni  en  vertu  de  ses  attributions 
ordinaires;  que,  dès  lors,  elle  n'avait  pas 
d'action  pour  intervenir  au  procès,  ni  pour 
agir,  à  titre  de  son  office,  contre  Florentin 
Decauter,  et  qu'elle  n'a  pas  davantage  qua- 
lité pour  conclure  contre  lut,  comme  elle 
l'a  fait,  à  la  confiscation  de  la  viande  saisie 
et  à  l'application  de  l'amende  comminéepar 
l'art.  22  de  la  loi  du  6  avril  1845,  sur  la  ré- 
pression de  la  fraude  en  matière  de  douane; 

Par  ces  motifs,  ou!  ep  audience  publique 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  De  Ryckman, 
ouï  également,  à  la  même  audience,  M.  Favo- 
cat  général  De  Paepe  en  ses  réquisitions, 
ainsi  que  M'  Dervaux  en  ses  conclusions 
prises  au  nom  de  l'administration  poursui- 
vante, et  le  prévenu  Decauter  en  ses  moyens 
de  défense,  reçoit  Tappel  du  ministère  pu- 
blic et  y  faisant  droit,  annule  le  jugement  à 
quo  à  l'égard  de  Florentin  Decauter  ;  émen- 
dant,  déclare  celui-ci  coupable,  comme  co- 
auteur, de  rinfraction  ci-dessus  spécifiée;  le 
renvoie  des  fins  de  la  poursuite  du  chef  du 
délit  de  tentative  de  corruption,  et  lui  fai- 
sant application  des  art.  l*'  de  Tarrêté  royal 
du  20  avril  1871,  5  et  4  delà  loi  du  7  février 
1866, 1 , 2  et  4  de  la  loi  du  27  iuillet  1871 ,... 
condamne  Florentin  Decauter  aun  moisd'cm- 
prisonnement  et  à  50  francs  d'amende;.... 
prononce  la  confiscation  de  la  viande  saisie 
appartenant  k  Decauter  et  qui  a  servi  à  com- 
mettre l'infraction  ;...  et  statuant  sur  l'appel 
de  Florentin  Decauter  à  Tégard  de  l'admi- 
nistration des  contributious  directes,  douanes 
et  accises,  déclare  cette  administration  non 
recevable  ni  fondée  dans  ses  poursuites,  l'en 
déboute. 

Du  29  janvier  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  Prés.  M.  De 
Bouck.  —  PL  MM.  Dervaux  et  Willequet. 


LIÈGE,  17  JnlUet  1871. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Pluralité 

DE  DBHANDBIJRS.  —  ImTÉRÉTS  DISTINCTS.  — 

Dernier  ressort. 

Lorsque  plusieurs  demandeurs,  ayant  des  inté- 
rêts distincts,  ont  intenté  colleciivement  une 

Ntpbls,  Code  pénal  interprété,  p.  S35,  note  2  et  Haus, 
Prineip.génér,du  droit  pénal  belge.  H»  38i.  Voy.  toa- 
tefois  le  rapport  de  M.  Pirmei  du  23  février  I8S7 
(Ntpbu,  Comment,,  XXIII,  28  ;  1. 1,  p.  57!  in  fine). 
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action  contre  un  tiers  par  un  seul  exploit,  le 
jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  si  l'ob- 
jet de  la  demande,  pour  chacun  des  deman^ 
deurs,  est  inférieur  à  2,000  francs  (i). 

(VÈTkT  BELGE,  —  C.  HAITRAUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— AtteDda  que,  bien  qae  Tac- 
tioD  ait  été  dirigée colleclivement  par  un  seul 
exploit,  il  est  constant  que  les  intérêts  de 
chacun  des  demandeurs  sont  parfaitement 
distincts  et  séparés; 

Attendu  qui!  ne  s'agit  pas,  dans.  Tespèce, 
^*une  dette  unique  dans  le  chef  de  PEtat, 
mais  bien  d'une  créance  tout  à  fait  distincte 
à  regard  de  chacun  des  demandeurs  primi- 
tifs, ce  qui  rend  inapplicable  la  loi  du 
27  mars  1855;  * 

Attendu,  dès  lors,  que  Tobjet  de  la  de- 
mande dirigée  contre  rappelant  par  chacun 
des  intimés  est  inférieur  au  taux  de  Tappel; 

Attendu  qu'aucune  solidarité  n'a  été  ré- 
clamée par  l'exploit  introductif  d'instance, 
et  qu'au  surplus  il  n'en  existe  aucune  dans 
l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Faider,  substitut  du  procureur  général, 
déclare  non  recevable  defectu  summœ  l'appel 
interjeté  par  l'Etat  belge;  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  17  juillet  1871.  —  Cour  de  Liège.  -- 
!'•  ch. 


BRUXELLES,  18  Janvier  1872. 

TÉMOIN   EN   MATIÈRE    CORRECTION- 
NELLE.—Coprévenu.  —Parenté. 

Celui  qui  est  parent  au  degré  prohibé  avec  l'un 
.  des  prévenus  peut  èire  entendu  comme  témoin 
contre  un  coprévenu  ou  en  sa  faveur  (2). 

(le  MIMISTèRE  PUBLIC,  —  C.  DEGROODT.) 

Le  17  juillet  1871,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'article  156  du  code  d'in- 
truction  criminelle  estgénéral  en  ses  termes; 

c  Attendu  que  le  témoin  Decoster  est  frère 
consanguin  de  l'un  des  prévenus; 


c  Attendu  que  tous  les  prévenus  sont 
poursuivis  du  chef  de  coups  sur  le  garde 
champêtre  Lambeau  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  légalement  pos- 
sible de  limiter  la  déposition  d'un  témoin  en 
spéciGant  la  question  à  lui  poser,  par  le  mo- 
tif que  toute  personne  appelée  à  témoigner 
est  soumise  à  l'obligation  de  répondre  selon 
la  vérité  aux  interpellations  de  toutes  les 
parties  eu  cause; 

c  Qu'en  admettant  même  qu'un  témoin 
reprochable  à  cause  de  sa  parenté  avec  un 
des  prévenus  puisse  être  entendu  sur  un  point 
spécial  relatif  à  un  coprévenu,  la  question 
posée  dans  l'espèce  par  le  prévenu  Degroodt 
est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
l'appréciation  des  faits  reprochés  à  tous  les 
prévenus  ; 

c  Par  ces  'motifs,  le  tribunal,  oui  M.  De 
Brouwer,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
son  avis  conforme,  dit  que  le  témoin  Decos- 
ter ne  sera  pas  entendu.  • 

Appel  de  Degroodt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  Incapacités  sont  de  droit  étroit 
et  ne  peuvent  être  étendues; 

Attendu  que  la  loi,  en  interdisant  aux  tri- 
bunaux de  recevoir  le  témoignage  des  pa- 
rents ou  alliés  aux  degrés  qu'elle  détermine, 
a  voulu  éviter  de  placer  ce  parent  dans 
l'alternative  de  mentir  à  sa  conscience  ou  de 
faillir  à  ses  devoirs  de  parenté  ; 

Attendu  que  cette  alternative  ne  peut  se 
présenter  quaud  un  témoin,  reprochable  à 
raison  de  sa  parenté  avec  l'un  des  prévenus, 
est  appelé  à  donner  son  témoignage  contre 
un  coprévenu  ou  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  si,  en  matière  criminelle, 
l'art.  522  du  code  d'instruction  criminelle  dé- 
fend de  recevoir  les  dépositions  des  parents  de 
l'accusé  ou  de  ses  coaccusés  présents  et  sou- 
mis  au  même  débat,  cette  défense  néanmoins 
ne  se  rencontre  pas  dans  la  disposition  de 
l'art.  156  qui,  aux  termes  de  l'art.  189,  est 
applicable  en  matière  correctionnelle;  qu*il 
s'ensuit  que  le  juge  ne  peut,  sans  créer  une 
cause  de  récusation  que  la  loi  ne  consacre 
pas,  refuser  la  déposition  d'un  témoin  à  rai- 
son de  sa  parenté  avec  un  coprévenu  ; 


(I)  Conf.  Bruxelles,  31  octobre  1871  {supra,  p.  55) 
et  la  note,  etCLOis,  Compét.,  no  15. 

(3)  Conf.  Metz,  10  octobre  1820  fJ.  du  Pal.  à  sa 
date)  et  voy.  aossi  H^lib,  Instr,  crim,,  édit.  belge, 
t.  m,  n«  5726,  p.  101  (édit.  franc.,  t.  VU,  p.  293). 


Voy.  tootefoiâ  Dalloz,  vo  Témoin,  n«  112  {  Bruxelles, 
27  décembre  1867  (Pas:c.,  1868,  II,  57)  ;  Uége.  19  Juin 
1867  (i6tV.,  1867,  II,  340)  ;  Bruxelles.  26décembre  1840 
{ibid.,  1842.  II,  22).  —  Voy.  aussi,  quant  aux  sources 
de  Part;  522,  HétiB,  ibid.,  édit.  belge,  1. 111,  Q04973, 
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Atteoda  que  la  cour  n*e8l  pas  saisie  par 
rappel  du  préveua  de  iVtioD  dirigée  contre 
les  sept  autres  prérenus;  qu'il  n*y  a,  dès 
lors,  pas  lieu  à  évocation  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émandent,  dit  que  le  témoin  De- 
cosier  sera  entendu  et  renvoie  la  cause  de- 
Tant  le  premier  juge. 

Du  15  janvier  1872.— Cour  de  Bruxelles. 
— A*  ch.—Préi,  M.  Yan  den  Eynde. 


BRUXELLES,  16  fférrier  ft70. 
i*  ACQUIESCEMENT.  —  Jdgbmemt  eii£cu- 

TOIRE  PAR  PROVISION.  ~  CONCLUSIOMS  AU 
FOHD.  —  RÉSERVES. 

2*  AfiBrrRAGE  forcé. — Arbitre.  —  Pouvoirs 
CONTESTÉS.  —  Surséance. 

1*  Lonqu*un  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  a  enjoint  à  une  partie  de  plaider  à 
toutes  fins,  celle-ci  n'acquiesce  pas  à  ce  juge- 
ment  en  annonçant  rintenlion  de  conclure 
au  fond  et  en  demandant  un  délai  à  cette  fin 
avant  d'avoir  interjeté  appel  (1). 

//  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'elle  a  déclaré 
n'agir  que  comme  contrainte  et  sous  réserve 
d'appel. 

%•  Lorsque  la  validité  du  mandat  de  l'un  des 
arbitres  nommés  pour  connaître  d'une  con-- 
testation  sociale  forme  l'objet  d'une  instanu 
introduite  en  justice,  les  arbitres  ne  peuvent 
pas  se  déclarer  valablement  constitués  et 
ordonner  de  plaider  au  fond.  Us  doivent 
surseoir  jusqu'après  décision  du  juge  compé- 
tint  sur  la  validité  du  pouvoir  de  cet  arbi- 
tre  (2). 

(MABRTENS  et  consorts,  —  C.  LAMBRECBTS  ET 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reeevoir 
opposée  à  l*appèl  de  la  sentence  du  13  octo* 
bre  1871  : 

Attendu  que  ladite  sentence  a  été  déclarée 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution; 

Attendu  qu'en  comparaissant  le  25  octo- 
bre» les  appelants  n*ont  fait  qu'obéir  à  Tordre 


(I)  Voy.  Cbioviad,  Aow  de  la  proe»  et  Supplém,, 
qaest.  iSSi;  Brnielles,  33  Juin  1859,  3  décembre 
1863  et 38  DOTembre  1864  (Pasic,  1863,  II,  333;  1869, 
11,369:1867,11,349). 

(3)  Comparez  Chadveiu  sur  Ckwi^  qoest.  3330  et 
BÉDiaRWE,  Soeiétéi,i.  Il,  n«  564.  Voy.  toutefois 
Bnizellet,  15  Jaiii  1839  (Pasic,  à  sa  date). 


du  Juge,  qui  leur  enjoignait  de  plaider  à 
cette  date  par  provision  et  à  toutes  fins;  qu*il 
est  Indifférent  que  Tappel  de  cette  sentence 
ne  fût  point  encore  alors  interjeté,  puisque,  le 
fût-il,  il  eût  été  inopérant  pour  suspendre  la 
cause  ;  qu'on  ne  peut  donc  de  cette  circon- 
stance induire  qu'en  annonçant  le  23  octo- 
bre rintention  de  conclure  an  fond  et  en 
demandant  au  juge  un  délai  à  cette  fin,  les 
appelants  auraient  exécuté  le  jugement  du 
13  octobre  et  se  seraient  fermé  volontaire- 
ment la  foie  de  Tappel  ;  que  leur  intention 
de  se  conserver  ce  recours  ultérieur  a  d'ail- 
leurs surabondamment  été  déclarée  par  eux 
en  termes  formels  dans  leurs  conclusions,  où 
ils  disent  n'agir  que  comme  contraints  et 
forcés  et  souê  téurve  de  toul  appel  interjeté  ou 
à  interjeter; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  sen- 
tence du  13  oetobre  n'a  fait  que  réitérer 
l'ordre  de  plaider  au  fond  déjà  donné  par  la 
sentence  du  27  septembre  ne  peut  avoir  au- 
cune influence  sur  l'appel  interjeté  contre 
cette  première  sentence;  qu'en  effet,  ce  n'est 
qu'en  exécution  dé  celle-ci  que  les  intimés 
ont  assigné  les  appelants  à  comparaître  à 
l'audience  du  23  octobre  et  que  les  appelants 
y  ont  comparu  et  conclu  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  lors  des  deux  sentences  dont 
appel,  les  pouvoirs  d'un  des  arbitres  étaient' 
coutestés  ;  que,  pour  cette  cause,  les  appe- 
lants concluaient  à  la  surséance  jusqu'après 
la  décision  par  le  tribunal  compétent  sur  la 
valité  du  mandat  ainsi  mis  en  question  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  égard  à  cette  de- 
mande et  nonobstant  l'instance  engagée  de- 
vant le  tribunal  de  Bruges  sur  cette  question- 
de  validité  du  mandat  d'un  des' arbitres, 
ceux-ci  se*  sont  reconnus  valablement  consti- 
tués et  ont  ordonné  aux  parties  de  plaider 
au  fond  ; 

Attendu  que  l'arbitrage  forcé  est  une  juri- 
diction exceptionnelle,  qui  doit  être  stricte^* 
ment  maintenue  dans  les  limites  de  son 
institution  légale  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi,  elle  ne  com- 
porte que  la  connaissance  des  contestations 
entre  associés  pour  raison  de  la  société; 
que  la  question  de  la  validité  du  mandat 
d'un  arbitre- juge  procède  de  sa  nomination  ; 
que  cette  question  n'est  donc  point,  à  pro- 
prement parler,  une  diflQculté  sociale; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  personne 
désiguée  comme  arbitre  ne  devient  juge 
qu'autant  que  son  pouvoir  est  valable  ;  que 
lorsque  ce  pouvoir  est  l'objet  d'une  contesta- 
tion, son  droit  de  juger  est  paralysé  et  elle  ne 
peut  dès  lors  poser  aucun  fait  de  juridiction 


iSâ 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


jo$qtt*aa  moment  où  une  décision  judiciaire» 
en  écartant  l'attaque  dont  sa  qualité  est  Tobjet, 
l'a  oonGrmée  dans  son  mandat;  qu'il  suit 
de  là  qu'un  arbitre  désigné  mais  contesté  n'a 
qu'un  pouvoir  suspendu  ;  qu'il  ne  peut  pas 
plus  connaître  de  la  contestation  dont  il  est 
l'objet  qu'il  ne  peut  connaître  des  contesta- 
tions sociales  elles-mêmes  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  les  arbitrer  ont,  dans  l'espèce,  par 
leurs  sentences  des  27  septembre  et  15  oc- 
tobre 1871,  apprécié  leur  pouvoir,  déclaré 
leur  mandat  valable  et  ordonné  aux  parties 
de  plaider  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Yerdussen  en  son  avis  conforme, 
joint  les  causes  inscrites  sous  les  n<"  15097 
et  15122,  et  sans  s'arrêter  à  la  flu  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel  du  jugement  du 
15  octobre  187f ,  laquelle  est  rejetée,  met  à 
néant  les  sentences  arbitrales  des  27  septem- 
bre et  15  octobre  1871  ;  dit  que  les  arbitres 
nommés  auraient  dû  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'après décision  par  le  juge  compétent  sur 
la  validité  du  pouvoir  de  l'arbitre  Kesteloot; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  15  février  1872.— Cour  de  Bruxelles. 
— ^2'  cb.  —  Prés,  H.  le  conseiller  Mockel.— 
PL  MM.  Beeroaert  et  Auger. 


LIÈGE,  8  août  1870. 

TESTAMENT.  —  Ucération.— Révocation. 

— Prbovb. 

Un  testament  olographe  lacéré  doit  être  consi- 
déré comme  anéanti.  C'est  à  celui  qui  l'in- 
voque pour  établir  un  legs  fait  à  son  profit, 
à  démontrer  que  la  lacération  serait  le  résul- 
tat d'un  accident  ou  d'un  acte  coupable,  et 
non  Pœuvre  du  testateur  (1). 

L'appréciation  des  faits,  en  pareille  matière,  est 
laissée  aux  lumières  du  juge,  qui  doit  se  dé- 
cider d'après  toutes  les  circonstanàes  pouvant 
former  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes. 

(dRÈZE,  —  G.  DICHTUS-LEJEUNE.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Verviers  avait 
déclaré  valable  le  legs  du  domaine  de  Hal- 
leur  fait  au  sieur  Dicbtus-Lejeune  par  Ma- 
tbieu-lUvier  Drèze  dans  un  testament  olo- 
graphe lacéré,  dont  les  fragments  séparés 


(1)  Conf.  Uége,  26  février  I83R  (Pasic,  à  sa  dite)  et 
Toy.  surtout  Demolombe,  édit.  belge,  t.  XI,  H**  948- 
S94;  TBOPLoiia,Do|Ml.  et  tettam.,  n*»  2107  et  suiv.)  i 


avalent  été  retrouvés  dans  deux  meubles, 
au  domicile  d'Henri  Drèze,  frère  du  de  cujus. 
Sur  l'appel  des  héritiers  Drèze,  la  cour  a  ré- 
formé ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimé  fonde 
son  action  sur  deux  documents  écrits  par 
Mathieu-Xavier  Drèze,  l'un  sur  papier  blanc, 
l'autre  sur  papier  rose,  qu'il  présente  comme 
réunissant  chacun  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  constituer  un  testament 
olographe  valable,  portant  legs  à  son  profit 
de  la  propriété  de  llalleur  et  de  ses  dépen- 
dances ;  qu'il  s'agit  d'apprécier  la  valeur  de 
ces  documents; 

En  ce  qui  touche  le  premier  : 

Attendu  que  son  contexte  formerait,  à  la 
vérité,  un  testament  régulier;  mais  qu'il  est 
produit  lacéré  en  deux  fragments  séparés, 
de  telle  sorte  que  la  signature  et  la  date  ne 
sont  restées  complètes  ni  sur  Pun  ni  sur 
l'autre;  qu'il  résulte  même  de  leur  aspect 
qu'une  première  déchirnre,  entamaut  le 
parafe  de  la  signature ,  y  avait  été  faite  à 
la  partie  inférieure  du  deuxième  feuillet; 

Attendu  que  cette  lacération,  si  elle  était 
l'œuvre  volontaire  du  de  cujus,  impliquerait 
nécessairement  de  sa  part  l'intention  d'inva- 
lider l'acte  qui  en  est  l'objet;  qu'il  suit  de  là 
que  ce  document,  affecté  dans  son  existence 
matérielle,  a  tous  les  caractères,  non  d'un 
titre  révoqué,  mais  d'un  titre  anéanti ,  n'ayant 
par  lui-même  d'autre  force  probante  que 
celle  d'établir  qu'il  a,  dans  le  passé,  consti- 
tué un  Testament,  mais  laissant  subsister 
l'incertitude  sur  l'époque  à  laquelle  il  a  été 
détruit,  et  sur  le  point  de  savoir  si  sa  des- 
truction est  l'œuvre  soit  d'une  main  autori- 
sée, soit  d'une  main  coupable,  ou  le  résultat 
d'un  accident;  qu'il  n'établit  donc  point  le 
droit,  mais  la  seule  possibilité  du  droit,  ce 
qui  ne  peut  équivaloir  à  une  preuve  litté- 
rale ;  d'où  la  conséquence  qu'appuyée  de  ce 
seul  document,  la  demande  de  l'intimé  doit 
être  repoussée  par  application  de  la  règle 
édictée  par  l'art.  1515  du  code  civil; 

Attendu,  néanmoins,  que  l'intimé  prétend 
trouver  dans  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  des  présomptions  suffisantes  pour  éta- 
blir la  validité  originelle  du  titre  qu*il  invo- 
que, et  l'existence  du  droit  que  ce  titre  était 
destiné  à  constater;  qu'il  échetdonc,  puis- 
qu'il ne  s'agit  point  dans  l'espèce  de  pré* 


eass.  franc.,  20  férrier  1837  (Sw.,  1837, 1, 432;  /.  du 
Pal.,  1837, 1, 143)  et  Paris,  8  mars  18U  (SiB.,t8i4, 
2, 498i  /.  du  Pal.,  1844, 1, 550). 
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somption  légale,  d'examiner  attentivement 
ces  faits  et  circonstances,  et  de  rechercher  si 
les  conséquences  que  l*on  en  peut  tirer 
réunissent  les  conditions  de  gravité,  de  pré- 
cision et  de  concordance  nécessaires  pour 
valoir  preuve,  au  vœu  de  Tart.  1353  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  cet  examen  donne  naissance 
à  une  foule  de  conjectures  qui,  loin  de  con- 
courir à  la  découverte  de  la  vérité,  jettent, 
au  contraire,  par  leur  divergence,  Tesprit 
dans  le  doute  sur  Tauteur  ou  la  cause  de  la 
lacération  dont  s'agit;  qu*en  effet,  s*il  est 
constant  que  les  fragments  du  testament 
lacéré  reposaient  à  Halleur,  au  domicile 
d*Uenri  Drèze,  séparément  placés  dans  deux 
meubles  qui  lui  auraient  appartenu,  d'autre 
part  il  n'est  pas  nié  qu*Henri  Drèze  avait 
fait  ménage  commun  avec  Mathieu,  son 
frère,  jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier,  et  il 
n'appert  point  que,  pendant  leur  vie,  ces 
meubles  aient  été  la  propriété  de  l'un  plutôt 
que  celle  de  l'autre  ;.  qu'il  n'est  donc  pas  im- 
possible que  les  documents  litigieux  aient  été 
transportés  de  Dison,  oit  est  mort  Mathieu, 
à  Halleur,  où  Henri  avait  Gxé  son  domicile, 
dans  ces  mêmes  meubles  où  ils  auraient 
été  primitivement  mis  par  Mathieu,  sans 
qu'Henri  ait  même  connu  leur  existence;  que 
s'il  est  vraisemblable,  à  cause  des  valeurs 
qu'ils  renfermaient,  qu'Henri  Drèze  a  visité 
ces  meubles  après  le  décès  de  son  frère  et  a 
découvert  le  testament  litigieux,  rien  ne 
prouve  qu'il  ne  l'a  pas  trouvé  dans  l'état  de 
lacération  où  on  le  voit  aujourd'hui  ;  qu'au 
surplus,  il  est  souverainement  improbable, 
à  cause  même  de  sa  teneur,  que  Mathieu 
Peu  aurait  constitué  dépositaire;  qu'on  ne 
peut  donc  faire  à  Henri  Drèze  l'application 
de  la  présomption  vantée  par  d*anciens  au- 
teurs, en  venu  de  laquelle  tout  tiers  déten- 
teur d'un  testament  lacéré  étant  censé  l'avoir 
reçu  intact  des  mains  du  testateur,  était 
présumé  être  l'auteur  de  la  lacération  ;  que, 
d'ailleurs,  eu  possédant  ces  pièces,  Henri 
n'a  fait  que  continuer  la  possession  de  Ma- 
thieu, dont  il  était  le  légataire  universel  ; 
qu'on  ne  peut  donc,  à  ce  point  de  vue  en- 
core, le  considérer  comme  tiers  détenteur  ou 
dépositaire  ; 

Attendu  qu'avant  de  pouvoir  équltable- 
meot  reprocher  à  Henri  Drèze  le  silence  par 
loi  gardé  pendant  sept  années  sur  des  écrits 
émanés  de  son  frère,  il  faudrait  plus  qu'une 
vraisemblance,  il  faudrait  la  certitude  que 
lui-même  les  a  connus  ou  que,  les  connais- 
saotf  il  ne  les  a  pas  jugés  sans  valeur;  que 
s'il  est  vrai  qu'Henri  Drèze  avait  intérêt  à 
là  destruction  du  testament,  il  n'est  pas  per- 
mis cepeudaut  de  lui  ap{^liquer  la  présomp- 


tion :  1$  fecii  cui  prodest;  que  cette  présomp- 
tion puisse  quelquefois  être  invoquée  avec 
raison  quand  il  s'agit  d'une  action  qui  est 
nécessairement  un  méfait  de  sa  nature,  cela 
se  conçoit,  mais  que,  quand  on  a  en  présence 
deux  hommes  d'une  probité  et  d'une  hono- 
rabilité incontestées,  et  qu'il  s'agit  d'un  fait 
qui  est  licite  pour  l'un  et  criminel  pour 
l'autre,  il  est  plus  rationnel,  plus  juste  et 
plus  légal  de  dire  :  Celui  qui  Ta  posé  est  celui 
qui  en  avait  le  droit; 

Que  s'il  est  étrange  qu'un  testateur  con* 
serve  avec  soin  les  fragments  d'un  testament 
qu'il  a  détruit,  cette  singularité  n'est  pas  telle 
qu'on  puisseen  tirer  la  conséquencequ'ellen'a 
pas  pu  se  produire,  surtout  lorsqu'on  sait  que 
le  de  cujus  avait  également  gardé  les  morceaux 
de  son  testament  du  1"  janvier  1862,  qu'il 
avait  coupé  en  deux,  mais  qu'il  est  bien  plus 
inexplicable,  bien  plus  contraire  k  la  nature 
des  choses  qu'un  homme  coupable  de  la  des- 
truction d'un  titre  en  laisse  subsister  les 
débris  accusateurs  et  les  témoins  muets  de 
son  crime;  qu'il  n'est  guère  plus  rationnel 
d'expliquer  le  soin  qu'aurait  apporté  soit  le 
de  cujui,  soit  Henri  Drèze  k  la  conservation 
de  ces  fragments,  par  l'inteution  qu'ils  au- 
raient eue  de  maintenir  à  cet  acte  déchiré  sa 
valeur  primitive,  puisque  rien  ne  leur  était 
plus  facile,  s'ils  avaient  eu  cette  pensée,  que 
de  remplacer  cet  acte,  au  moins  contestable, 
par  un  acte  nouveau  qui  ne  l'eût  point  été  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  document  : 

Attendu  qu'une  lecture  attentive  de  cet 
écrit  ne  laisse  aucun  doute  sur  son  véritable 
caractère  ;  que  si  l'on  tient  compte  de  ses 
intitulés,  des  expressions  dont  il  est  fait 
usage  et  de  celles  qui  ne  s'y  rencontrent 
point,  on  ne  peut  y  trouver  de  la  part  du  de 
cujus  la  volonté  d'instituer  un  légataire,  mais 
seulement  celle  de  donner  à  son  légataire, 
déjà  institué  par  son  testament  du  l*'  août, 
des  explications  et  instructions  à  suivre  pour 
l'accomplissement  de  certaines  charges  lui 
Imposées  ;  qu'en  effet,  lorsque  ce  document 
est  plié  en  deux,  on  y  lit  sur  la  partie  exté- 
rieure les  mots  tous  ou  colonne,  et  lorsqu'il 
est  plié  en  quatre,  les  mots  :  explication 
comme  je  voudrais  qu'il  fût  fait,  intitulé  qui 
indique  que  la  préoccupation  du  de  cujue 
s'attachait  uniquement  au  monument  dont 
il  avait  prescrit  l'érection  par  son  testament; 
que  dans  le  contexte  on  remarque  l'emploi 
de  substantifs  non  reliés  entre  eux  par  des 
verbes,  tels  que  c  volonté  du  1*' août,— Henri 
Dichtus,— l'immeuble  de  Halleur  en  entier,  i 
qui  seraient  énigmatiques  ou  du  moins  d'un 
sens  imparfait  s'ils  ne  trouvaient  leur  expli- 
cation dans  le  tesument  du  l*'  août  dont  iU 
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forment  une  analyse  saccincte»  et  dont  le  de 
cujtu  prend  soin  de  rappeler  deux  fois  les 
injonctions  en  le  désignant  sous  la  dénomi- 
nation de  c  ma  dernière  volonté,  mon  testa- 
ment; »  qu'enfin  Ton  n*y  trouve  pas  une  seule 
fois  les  expressions  significatives  :  c  Je  donne» 
je  veux  que  mes  biens  deviennent  la  pro- 
priété de,  je  fais  mon  testament,  •  et  autres 
similaires  employées  par  lui  dans  ses  testa- 
ments des  {«'janvier,  20  mai  et  l*'  aoûti86i, 
pour  exprimer  Tinstitution  d'un  légataire; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ce  document 
n'est  qu'une  dépendance,  un  accessoire  du 
testament  du  1"  août  1862,  et  qu'il  doit  en 
subir  le  sort  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  l'intimé  n'offre 
point  de  rapporter  et  ne  rapporte  pas  la  preuve 
qui  lui  incombe,  d'un  legs  fait  par  un  testa- 
ment régulier  ;  qu'il  suit  de  ce  oui  précède 
que  la  demande  en  restitution  de  fruits  est 
sans  objet  ; 

En  ce  qui  toucbe  l'appel  interjeté  contre 
Jeanne-Françoise  Drèze,  veuve  Qenri-Jo- 
seph  Lejeune  : 

Attendu  que  les  appelants  ont  au  moins 
un  intérêt  d'honneur  à  faire  déclarer  nul  vis- 
à-vis  de  tout  le  monde  un  jugement  qui  por- 
terait atteinte  à  la  réputation  d'Henri  Drèze, 
leur  parent  ;  qu'ils  sont  donc,  de  ce  chef, 
recevables  et  fondés  dans  leur  conclusion 
tendante  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir  soit 
rendu  commun  entre  toutes  les  parties; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ernst,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  conforme,  re- 
pousse la  fin  de  nonrecevoir  proposée  par 
la  partie  Thonon,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  Taisant  droit,  déclare  l'action 
de  l'intimé  Dichtus  non  fondée,  dit  que  le 
présent  arrêt  sera  commun  entre  toutes  les 
parties  en  cause. 

Du  3  août  1870.— Cour  de  Liège.— i'*  ch. 
— P/.  MM.  Vervoort,  Forgeur  et  Fabry. 


BRUXELLES.  16  f6Triei<  1872. 

i«  ACTE  DE  COMMERCE.  -SociiiTÉ  cov- 
MBRCULE.—  Fondation. 

2^  Faillite. — Société.— Vbrsbvent  sur  les 

ACTIOMS.— CuRATEOft.  —  QUALITÉ. 

5*  Société  étrangère.  — Existence.— Léga- 
lité. —Société  néerlandaise. — ^Verse- 
ment DU  CAPITAL.-^  Action  en  justice. — 
Compétence.  —  arbitrage  forcé.  — 
Suppression  dans  les  Pats  -  Bas.  — 
actionnaires. —  élection  de  domicile. 

1*  E$t  un  acte  de  commerce  la  parlicipation  à 


la  fondation  d'une  société  commerciale  (1). 

2*  Est  une  contestation  entre  associés  et  pour 
raison  de  la  société,  de  la  compétence  des 
arbitres  forcés,  l'action  intentée  par  les  cm- 
rateurs  d'une  société  faillie  contre  un  des 
actionnaires,  en  versement  sur  les  actions 
qu'il  a  souscrites  :  ces  curateurs  représentent 
les  droits  de  la  société  faillie  aussi  bien  que 
ceux  de  la  masse  créancière. 

5^  Sous  l'empire  du  code  de  commerce  néer^ 
landais,  te  défaut  de  versement  de  10  p.  c. 
du  capital  d'une  société  anonyme  dûment  au- 
torisée n'empêche  pas  cette  société  d'exister. 

Lorsqu'une  société  néerlandaise  assigne  un  de 
ses  actionnaires  en  ton  domicile  en  Belgique 
et  que  la  contestation  est,  en  Belgique,  de  la 
compétence  des  arbitres  forcés,  le  défendeur 
ne  peut  décliner  cette  juridiction,  en  allé* 
guant  que  l'arbitrage  forcé  est  aboli  dans  les 
Pays-Bas,  lieu  du  contrat  (2). 

Lorsqu'une  clause  des  statuts  d'une  société 
étrangère  exige  que  les  actionnaires  élisent 
domicile  dans  le  lieu  du  siège  social,  celte 
stipulation  n'enlève  pas  à  la  société  la  fa^ 
'  culte  d'assigner  un  actionnaire  belge  devant 
les  tribunaux  de  son  pays  et  de  porter  la 
contestation  devant  la  juridiction  qui  est 
compétente  en  Belgique  pour  en  connaître, 

(CEULEMANS, — C.  LES  CURATEURS  A  LA  FAILLITE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  COyCORDIA  d'aMSTERDAM.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Quant  à  Fincompétence  : 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  rappelant 
Ceulemans  prétend  qu'en  souscrivant  pour 
des  actions  de  la  Concordia,  il  n'a  posé  qu'an 
acte  civil  ressortissant  à  la  juridiction  civile; 
qu'en  effet,  en  concourant,  par  cette  souscrip- 
tion, à  la  création  d'une  association  eommer- 
ciale,  telle  qu'était  la  Concordia,  société  ano* 
nyme  d'assurances  établie  à  Amsterdam 
contre  l'incendie  et  les  risques  maritimes, 
cet  appelant  a  réellement  posé  un  acte  de 
commerce  ; 

Attendu,  en  ton!  cas,  qu'aux  termes  de 
l'art.  51  du  code  de  commerce,  toute  cou* 
testation  entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société  doit  être  jugée  par  des  arbitres  ;  que, 
dans  Tespèce,  les  curateurs  de  la  faillite  de 
la  Concordia,  agissant  comme  les  représen- 
tants légaux  de  cette  société  faillie,  récla- 
ment de  l'appelant  le  versement  d'une  partie 


(1)  Gonf.  Bruxelles,  3  mars  et  S5  mai  1870  (Pasic, 
1370,  II,  261  et  274)  cl  la  note.  Yoy.  aussi  Bourges, 
98  décembre  1870  ÇPaiie,  franc.,  1870,  p.  1176)  et  la 
note. 

(2)  Yoy.  FocLu  et  Dbiiassbat,  9«  édlt*,  un  125  et 
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da  montant  des  actions  qu'il  a  souscrites 
pour  la  société;  que  Faction  actuelle  est 
donc  une  contestation  entre  associés  et  pour 
raison  de  la  société  et  que,  eu  égard  i  la 
nature  commerciale  de  la  Concordia,  c'est  à 
bon  droit  que  les  curateurs,  ici  intimés»  se 
sont  adrets  à  la  juridiction  commerciale 
ponr  nommer  des  arbitres  chargés  de  sta- 
tuer sur  le  litige; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  contestation  entre 
associés,  parce  que  les  curateurs  de  la  Con- 
cordia sont  les  représentants  des  créanciers 
de  cette  société,  et  que  ces  créanciers  ne 
sont  point  des  associés  ;  que  cette  exception 
n'est  pas  fondée;  qu'en  eOet,  si  les  curateurs 
représentent  les  intérêts  de  la  masse  créan- 
cière, à  laquelle  doit  revenir  en  définitive  le 
produit  de  la  liquidation,  ils  représentent 
également  les  droits  de  la  société  faillie,  et 
que  c'est  à  ce  dernier  titre  qu'ils  réclament 
ici  à  l'appelant,  au  nom  de  la  Concordia,  et 
comme  celle-ci  aurait  pu  le  faire,  le  verse- 
ment d'une  partie  de  la  mise  sociale  ; 

Quant  aux  exceptions  tirées  de  la  nullité 
et  de  l'inexistence  de  la  société  anonyme  la 
Concordia  : 

Attendu  que  les  intimés  produisent  l'ar- 
rêté du  roi  des  Pays-Bas  du  ti  février  1867 
qui  a  autorisé  les  statuts  de  la  société  préci- 
tée, et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  dans  les  con- 
ditions exigées  par  la*  loi  du  14  mars  1855  et 
l'arrêté  du  roi  des  Belges  du  25  mai  1866, 
pour  pouvoir  ester  en  justice  et  réclamer  la 
nomination  d'arbitres  conformément  à  la  loi 
belge; 

Attendu  que,  de  son  c6té,  l'appelant  pré- 
tend à  la  vérité  que  le  cinquième  du  capital 
n'a  pas  été  réellement  souscrit  et  qu'il  n'a 
pas  non  plus  été  versé  10  p.  c.  du  capital, 
que  dès  lors  l'arrêté  du  21  février  1867  a 
contrevenu  à  l'art.  50  du  code  de  commerce 
néerlandais  et  ne  peut  être  appliqué,  de 
sorte  qu'a  défaut  d'autorisation  valable,  la 
société  anonyme  dont  il  s'agit  est  nulle, 
inexistante^  incapable  d'ester  ici  en  justice  et 
qu'en  outre  il  ne  peut  y  avoir  de  renvoi  de- 
Tânt  les  arbitres  ; 

Mais  attendu  que  cette  argumentation  de 
rappelant  manque  de  base  en  fait  et  qu'il 
n'écbet  dès  lors  ni  d'examiner  si  les  tribu- 
naux belges  doivent  ne  pas  appliquer  un 
arrêté  néerlandais  illégal,  ni  de  rechercher 


196, 1. 1,  p.  S55  et  f qIt.  Voy.  toutefois  Mkssi,  Droii 
ronawre.,  t.  U,  n*  390.  II  est  d'avis  que  eeoi  qui  oot 
foimé  en  France  one  soeiélé  commerciale  sont  tenus, 
s'ils  plaident  en  paya  étranger,  d'ester  en  justice 


les  conséquences  juridiques  d'une  telle  illé- 
galité, ainsi  que  de  l'inexistence  de  la  société 
anonyme  la  Concordia  au  point  de  vue  de  la 
faculté  pour  ses  curateurs  d'ester  en  Belgi- 
que et  du  renvoi  de  la  contestation  actuelle 
devant  des  arbitres,  puisque  l'existence  de 
rillégalitéalléguéen'est  jusqu'ores  nullement 
démontrée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
l'appelant  à  faire  la  preuve  des  faits  qu'il 
articule  pour  invalider  l'arrêté  prérappelé 
du  roi  des  Pays-Bas  ;  qu'eu  effet,  les  faits 
cotés  sous  les  n^'  1  el  4  sont  vagues  et  non 
concluants  et  que  les  autres  faits,  relatifs  à 
des  versements  qui  devaient  être  faits  pos- 
térieurement à  Tautorisation  royale,  ne  sont 
pas  non  plus  pertinents  pour  établir  que 
cette  autorisation  a  contrevenu  à  la  loi  et 
que  ce  vice  entraîne  la  nullité  de  la  société 
la  Concordia;  que  si,  aux  termes  de  l'art.  51 
du  code  de  commerce  néerlandais,  le  défaut 
de  versement  des  10  p.  c.  du  capital  est  de 
nature  à  retarder  le  commencement  des  opé- 
rations d'une  société  anonyme  dûment  auto- 
risée, cette  circonstance  n'empêche  cepen* 
dant  pas  une  telle  société  d'exister  déjà,  sauf 
Faction  en  dommages- intérêts  contre  les 
administrateurs»  en  cas  d'infraction  à  cet 
article  51  ; 

Quant  à  Texception  tirée  de  la  suppression 
de  l'arbitrage  forcé  dans  les  Pays-Bas  : 

Attendu  que  si  la  société  la  Concordia,  qui 
a  son  siège  à  Amsterdam,  a  exigé  que  les 
actionnaires  fissent  élection  de  domicile  dans 
cette  ville,  cette  stipulation  a  été  évidem- 
ment faite  exclusivement  en  sa  faveur  et 
nullement  en  vue  de  l'intérêt  individuel  des 
actionnaires;  que  si,  dans  l'espèce,  les  inti- 
més, renonçant  à  un  tel  bénéfice,  ont  assigné 
rappelant  à  son  domicile  réel  en  Belgique, 
c'est  naturellement  à  la  condition  de  se  con- 
former aux  lois  de  ce  royaume^  comme  le 
portent  du  reste  expressément  la  loi  du 
U  mars  1 855  et  l'arrêté  royal  du  25  mai  1 866  ; 
que  la  contestation  litigieuse  se  trouvant 
dévolue  en  Belgique  aux  arbitres  forcés,  il 
ne  peut  appartenir  k  l'uue  des  parties  de 
décliner  cette  juridiction,  en  prétextant, 
comme  le  fait  l'appelant,  que  l'arbitrage 
forcé  n'existe  plus  dans  les  Pays-Bas,  lieu  du 
contrat  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  con- 
forme M.  Bosch,  substitut  du  procureur 
général, sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  des 


devant  arbitres,  bien  que  la  législation  du  pays 
n'admette  pas  Tarbitrage  forcé.  Son  opinion  est  com- 
battue par  DuARCiAT,  loco  citato,  t.  I,  p.  2«S7, 
note  a. 
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faits  articulés  par  l'appelant,  lesquels  faits 
sont  déclarés  non  pertinents  ni  concluants, 
et  rejetant  comme  non  fondées  Tezception 
dincompétence  et  les  uns  de  non-recevoir 
proposées  par  l'appelant,  metTappel  au  néant, 
condamne  rappelant  aux  dépens. 

Du.  15  février  187S.— Cour  de  Bruxelles. 
•—  î"  ch.  —  Préi.  H.  le  conseiller  Maus.  — 
PI.  MM.  Vande  Walle  et  Woeste. 


BRUXELLES,  8  Janvier  1872. 

ÉTRANGERS.  —  TRiBuif AUX  belges.— Sou- 
mission A  LEUR  JURIDICTION.  —  COMPÉTENCE 
FACULTATIVE. 

Le$  tribunaux  belges  peuvent  statuer  êur  une 
contestation  entre  deux  étrangers  non  domi- 
ciliés  en  Belgique,  lorsque  les  parties  recon- 
naissent  volontairement  leur  juridiction  (1). 

L'étranger  se  soumet  h  leur  juridiction  loirs- 
qu'il  assigne  lui-mhne  devant  un  tribunal 
belge  l'étranger  défendeur,  et  lorsqu'il  ac- 
quiesce au  jugement  par  lequel  ce  tribunal 
s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  leur 
différend. 

Toutefois  les  tribunaux  belges  ont,  dans  ce  cas, 
la  faculté,  mais  non  l'obligation  de  connaître 
de  la  contestation.  Us  peuvent  se  déclarer 
d'office  incompétents  (2}. 

(bADDELET,  —  C.  SCUOLTZB.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s*agit  d'ap- 
précier à  laquelle  des  parties  incombe  la 
responsabilité  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu 
dans  des  eaux  étrangères  entre  deux  navires 
étrangers,  commandés  par  des  capitaines 
étrangers  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  a  d'abord  excipé 
d'incompétence,  lorsqu'il  a  été  assigné  le 
13  juin  1870  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, il  en  a  ensuite  reconnu  la  juridiction  : 
V  en  assignant  lui-même  l'intimé  devant  ce 
tribunal  le  27  du  même  mois  pour  le  faire 
déclarer  responsable  de  l'abordage;  2""  en 
acquiesçant  au  jugement  de  compétence  du 
29  juin  1870  tant  par  ses  conclusions  au 


(1)  Conf.  Braxeneu,  5  mai  18S9,  il  Janvier  1834 
et  31  janvier  1835  (Pasic,  &  leor  date).  Voy.  aussi 
conf.  Paria,  13  février  1858  et  8  avril  1865  (D.  P., 
1858,2,  56}  Ptuic,  franc.,  1«58, 11,72;  1865,  II,  210); 
casa,  franc..  15  avril  1861(Pa«V?./ranf.,  1861, 1, 721 , 
D.P.,1861, 1.421)  ;  Douai,  17  juin  i9&Z {Pane,  franc., 
'1856,  I,  148).  Voy.   ncore  Foelii  et  Dkmaroeat,  1. 1, 


fond  que  par  son  assistance  à  rexpertise  et 
aux  enquêtes  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  l'appelant 
s'est  rendu  non  recevable  à  reproduire  son 
exception  d'incompétence  devant  la  cour; 

Attendu,  en  effet,  que  l'objet  de  l'action 
est  de  nature  commerciale,  qu'aucune  dispo- 
sition légale  prohibitive  ne  défend  aux  tri- 
bunaux du  pays  de  connaître  de  contes- 
tations entre  étrangers,  et  enfin  que  le 
déclinatoire  n'intéresse  pas  l'ordre  public; 

Attendu  qu'il  résulte  expressément  des 
discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  des 
art.  14  à  16  du  code  civil,  que  ces  articles 
ne  préjugent  absolument  rien  contre  la  com- 
pétence des  tribunaux  belges  pour  juger  des 
procès  entre  étrangers; 

Que  le  consul  Cambacérès  ayant  proposé, 
à  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  6  thermidor 
an  IX  d'ajouter  à  l'art.  14  du  code  civil  une 
disposition  pour  les  étrangers  qui,  ayant  pro- 
cès entre  eux,  consentent  à  plaider  devant  un 
tribunal  français,  Defermon  déclara  i  la 
même  séiance  qu'il  considérait  ce  consente- 
ment comme  établissant  un  arbitrage  qui 
doit  avoir  son  effet;  qu'ensuite,  Tronchet 
conGrma  la  même  pensée,  en  ajoutant  que  le 
tribunal  aurait  le  droit  de  juger  si  sa  juri- 
diction n'était  pas  déclinée; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  faculté 
d'ester  en  justice  ne.  peut  être  considérée 
comme  un  droit  civil  et  par  suite  que  nos 
tribunaux,  saisis  de  différends  entre  étran- 
gers, ont  la  faculté  de  les  juger,  sauf  à  se 
conformer,  dans  l'exercice  de  cette  faculté, 
aux  principes  généraux  du  droit  et  aux 
règles  de  la  procédure  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'article  169  du  code  de 
procédure  civile  est  applicable  à  l'espèce  et 
que  l'appelant  ne  peut  ainsi  revenir  sur  sou 
acquiescement  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  cependant,  que 
le  consentement  des  plaideurs  étrangers 
n'impose  pas  au  juge  belge  l'obligation,  mais 
lui  confère  seulement  la  faculté  de  juger  leurs 
différends,  il  n'y  a  pas  lieu  dans  l'espèce  de 
s'abstenir,  les  deux  navires  ayant  fait  relâche 
au  port  d'Anvers,  le  dommage  ayant  été  con- 
staté en  ce  port  et  de  nombreux  devoirs 


n««  153  et  155  ;  HassM,  Droii  commère.,  i.  II,  n«  185; 
AcBRT  et  Rau  sur  Zacdarlb,  S  748,  t.  VI.  p.  319; 
Merliii,  Rép.,  ^9  Étranger,  %  2etLocBii,  Ugitl,  ctv., 
1. 1.  p.  352. 

(2)  Conf.  cass.  franc..  27  janvier  1857  et  10  mars 
1858  (D.  P.,  1857. 1,  142;  1858.  1,  313;  Pasic.  franc., 
1857, 1, 161  ;  1858, 1, 529)  et  Foeliz,  loco  eilato. 
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ayant  été  remplis  pour  mettre  l'affaire  eo 
état  d*étre  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Bosch,  substi- 
tut du  procureur  général,  en  son  avis  con- 
forme, se  déclare  compétente... 

Du  3  janvier  4872.  —  Cour  de  Bruielles. 
— i'*  cb.  —Prés.  M.  le  conseiller  DePrelle  de 
la  Nieppe.— P/.  MM.  E.  Picard  et  Yrancken. 


LIÈGE,  24  Janvier  1872. 

l^  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Demande 
d'un  reliquat.  —  Action  par  plusieurs 
demandeurs.  —  intérêts  distincts.  •— 
Société. — Nullité  reconnue. — Société 
DISSOUTE.  —  Demande  en  résiliation  de 
SOUSCRIPTIONS.  —  Moyens.  —  Valeur  du 
titre.  —  Demande  des  dommages-inté- 
rêts légaux.  —  Conclusions  nouvelles 
devant  la  cour. 

^^  Société  anéintie. — Société  nouvelle.— 
Adhésion  tacite. 

5*  SoaÉTÉ. — Annonces  fausses.  —  Résilia- 
tion DE  souscriptions  DICTIONS. 

4*  Cession. —  Associé.  —  Défaut  de  signifi- 
cation. 

5'  Demande  nouvelle.  —Compte  de  liquida- 
tion. 

l**  PoMf  la  détermination  du  ressort^  il  n'y  a 
lieu  d'avoir  égard  qu'à  la  somme  réellement 
demandée  el  non  à  la  valeur  du  litre,  sur 
lequel  un  à-compte  a  déjà  été  payé  (1). 

On  ne  doit  pas  cumuler  les  sommes  réclamées 
par  un  même  exploit  par  plusieurs  deman^ 
deurs  entre  lesquels  il  n'existe  aucune  com- 
munauté d'intérêts  et  qui  agissent  en  vertu 
de  titres  particuliers  à  chacun  d'eux  (â). 

Lorsque  la  nullité  d'une  société  est  reconnue 
par  toutes  les  parties  et  n'a  donné  lieu  à 
aucune  contestation,  les  conclusions  tendant 
à  l'annulation  de  cette  société  sont  sans  in- 
fluence  sur  la  recevabilité  de  l'appel. 

En  cas  de  dissolution  d'une  société,  les  sous- 
criptions des  associés  se  trouvant  réduites 
virtuellement  aux  versements  effectués,  il  ne 
faut  avoir  égard,  pour  fixer  le  ressort,  en  ce 


(i)  Voy.  Admet,  Compét.  eiv.,  u»*  574.  et  suiv.  ; 
Gand,  26  janvier  1852  et  27  mars  1857  (Pasic,  1852, 
U,  80;  1858.  11,200). 

(2)  Jarispmdence  conslaote.  Voy.  tupra,  p.  55 
et  120. 

(3)  Voy.  Adret,  n^  579, 616  et  sair.,  62i. Voy .  aussi 
Caen,  17  joiii  1857  (D.  P.,  1858,  2,  70)  et  Bruxelles, 
29  juin  1871  (motifs)  (Pasic,  1871,  II.  56i). 


qui  touche  la  demande  en  résiliation  de  ces 
souscriptions,  qu'à  la  somme  dont  la  restitua 
tion  est  réclamée  et  non  à  celle  à  concurrence 
de  laquelle  la  souscription  avait  eu  lieu. 

Le  taux  du  ressort  est  déterminé  par  la  valeur 
réelle  de  la  demande  :  les  moyens  invoqués  à 
son  appui  et  la  contestation  du  titre  sont  sans 
iniluence,  lorsque  ce  titre  n'a  plus  une  valeur 
supérieure  à  celle  du  débat  (3). 

La  demande  des  dommages-intérêts  légaux  se 
confond  avec  celle  des  intérêts  commerciaux 
des  sommes  dont  la  restitution  est  réclamée. 

Des  conclusions  nouvelle»  prises  devant  la  cour 
sont  sans  influence  pour  la  détermination  du 
ressort  (4). 

2*  Lorsqu'une  société  est  anéantie  à  défaut  de 
réalisation  d'une  condition  prévue  par  les 
statuts,  les  souscripteurs  d'actions  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  reporté  leurs 

.  souscriptions  dans  une  société  nouvelle  orga^ 
nisée  par  les  gérants  et  comme  ayant  tacite^ 
ment  adhéré  aux  nouveaux  statuts,  en  effee^ 
tuant  leurs  versements,  s'il  résulte  des 
circonstances. qu'ils  ont  eu  connaissance  des 
faits  et  reçu  préalablement  communication 
des  statuts  modifiés,  s'ils  sont  entrés  en 
relation  avec  la  société  nouvelle,  ou  s'ils  ont 
pris  part,  sans  réclamation  ni  réurve,  à  une 
délibération  qui  en  décide  la  dissolution  et 
la  liquidation  (5). 

Z^  Les  souscripteurs  d'actions  dans  une  société 
ne  peuvent  se  prévaloir,  pour  obtenir  la  rési* 
liation  de  leurs  souscriptions,  de  ce  que  les 
gérants  auraient  annoncé  fauuement  qu'un 
nombre  d'actions  supérieur  au  nombre  réel 
était  placé f  si  les  versements  de  ces  souscrip' 
teurs  n'ont  pas  été  déterminés  par  ces  an^ 
nonces  fausses  (6). 

4*  Le  cessionnaire  des  droits  d'un  associé  doit, 
en  cas  de  coruestation,  être  déclaré  non  re- 
cevable  à  agir  en  cette  qualité  contre  les  gé" 
rants  de  la  société,  à  défaut  de  la  significa^' 
tion  prescrite  par  l'art.  1690  du  code  civil (1). 

5*  Constitue  une  demande  nouvelle,  non 
susceptible  d'être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel,  la  conclusion  tendante  au 
compte  à  rendre  de  la  liquidation  d'une  sa* 
ciété,  lorsque  l'action  soumise  au  juge  de 
première  instance  n'avait  pour  objet  que 
d'obtenir  vis-à-vis  des  gérants  la  nullité  ou 


(i)  Voy.  Adret,  n«  562;  Bruxelles,  31  mai  1856 
(Pasic,  1863,  II,  117)  et  28  avril  1858  {ibid.,  1858,  II, 
281). 

(5)  Comp.  Bruxelles,  23  janvier  1856  (Pasic,  1856, 
II,  253). 

(6)  Gonf.  Bruxelles. 2 juin  1869  (Pasic,  1870,  \\,  79). 

(7)  Voy.  Dburcle,  Soeiétét,  ii««203  el204;  Dallos, 
Rép.,  Y«  Vente,  n»  1804. 
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la  résiliation  de  souscriptions  d'actions  h 
'     cette  société  et  la  restitution  de  veriementê 
effectués  sur  ces  souscriptions. 

(MOEIIS  et  àUTBESy  —  C.   BELLEFROID.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  appelants  et 
'  sept  autres  demandeurs  en  première  instance, 
qui  n*ont  pointappelé,  ont  intentéaux  intimés 
•une  action  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège  et  ont  conclu  devant  cette  juridiction 
à  la  restitution  des  sommes  quils  avaient 
versées  à  raison  des  actions  souscrites  par 
eux  dans  la  société  Clemen  «Bellerroid  et  C'% 
constituée  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Dusart  le  21  février  1868;  que,  dans  leurs 
conclusions  d*audience  comme  dans  Texploit 
'd*ajou  moment,  ils  ont  déclaré  avoir  reçu 
antérieurement  et  ont  offert  de  déduire  la 
moitié,  ou  50  p.  c,  des  sommes  réclamées 
distinctement  et  séparément  par  chacun 
d'eux  ; 

Que  ce  payement  étant  reconnu  par  toutes 
les  parties  comme  valable  dès  Tlnstant  où  il 
a  été  opéré,  il  eu  résulte  qu'en  le  déduisant, 
selon  leur  volonté  même,  des  sommes  de- 
mandées sous  cette  déduction  , .  onze  des 
appelants  ne  réclamaient  réellement  plus 
chacun,  en  y  comprenant  les  intérêts  com- 
merciaux depuis  les  versements  jusqu'au 
jour  de  l'assignation,  qu'une  somme  infé- 
rie*ure  au  taux  du  dernier  ressort;  qu'il  en  est 
autrement  en  ce  qui  concerne  Doret,  Derpin 
et  Renier  dont  les  demandes  excédaient  cha- 
cune par  sa  valeur  le  chiffre  de  2,000  francs; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  pour  décider 
s!  l'appel  est  recevable,  on  ne  doit  point  cu- 
muler les  diverses  sommes  réclamées  sépa- 
rément et  les  considérer  globalement,  puis- 
qu'il s'agit,  non  d'intérêts  communs  résultant 
de  la  division  de  droits  ou  de  créances  qui 
découlent  de  la  même  origine  et  du  même 
titre,  mais  bien  d'intérêts  distincts  entre  les 
appelants,  qui  ont  contracté  isolément,  cha- 
cun pour  son  compte  particulier,  à  des  épo- 
ques et  pour  des  sommes  différentes  ;  qu'il 
n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  droit,  aucune 
indivision  ou  communauté  d'intérêts  et  que 
leurs  demandes  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres;  que  pour  chaque  appelant  Tim- 
portance  ou  la  valeur  du  litige  se  détermine 
au  point  de  vue  de  la  compétence  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  par  la  somme 
réduite  qu'il  a  personnellement  demandée 
devant  le  premier  juge; 

Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  avoir 
égard  aux  conclusions  que  les  appelants  ont 
prises  en  première  instance  et  qui  tendaient 


à  l'annulation  de  la  société  formée  par  l'acte 
du  21  février  1868;  qu'en  effet,  ces  conclu- 
sions sonf  absolument  sans  objet  et  parlant 
inutiles,  puisque  la  société  dont  il  s'agit  n'a 
jamais  eu  d'existence,  qu'elle  a  été  annulée 
avaot  l'action  et  que  les  parties  sont  parfai- 
tement d'accord  sur  ce  point,  qui  n*a  donné 
lieu  à  aucun  débat; 

Attendu  que  les  appelants  ont  aussi  con- 
clu à  la  râiliation  de  leurs  souscriptions 
pour  le  cas  ob  ils  seraient  considérés  comme 
souscripteurs  dans  la  nouvelle  société  consti- 
tuée par  acte  avenu  devant  H""  Dusart,  notaire, 
le  29  avril  1868;  que  c'est  en  cela  que  glt 
principalement  au  fond  la  contestation  entre 
parties,  mjiis  que,  pour  la  question  de  rece- 
vabilité de  l'appel,  il  faut  rechercher  si  cette 
conclusion  augmente  l'importance  du  débat 
pour  chacun  des  onze  appelants,  qui  ne  de- 
mandent plus  qu'une  somme  moindre  de 
2,000  francs; 

Attendu  que  cette  nouvelle  société  a  été 
déclarée  dissoute  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  et  que  la  liquidation  en  a 
été  ordonnée  le  29  septembre  1868,  liquida- 
tion qui  a  déjà  produit  60  p.  c,  sur  lesquels 
les  appelants  ont  reçu  les  sommes  admises 
en  déduction  ;  que  par  suite  de  cette  disso- 
lution, les  souscriptions  ont  été  virtuelle- 
ment réduites  aux  versements  effectués  et 
qu'après  remboursement  de  moitié  avant  la 
demande,  tout  l'intérêt  du  litige,  n'Importe 
sous  quel  rapport  on  l'enyisage,  se  restreint 
pour  chacfln  à  la  différence  entre  las  sommes 
versées  et  celles  reçues; 

Attendu  que  la  compétence  se  règle  non 
par  les  causes  de  la  demande  et  les  mojens 
qu'on  fait  valoir  à  son  appui,  mais  par  la  va- 
leur réelle  de  son  objet  ;  que  la  contestation 
du  titre  est  aussi  sans  influence  sur  le  taux 
de  rappel,  lorsqu'elle  porte,  comme  dans 
l'espèce,  sur  un  titre  dont  la  valeur  n'est 
plus  supérieure  à  celle  du  débat  ; 

Attendu  que,  dans  la  partie  générale  de 
leurs  conclusions,  les  appelants  ont  réclamé 
les  Intérêts  commerciaux  depuis  les  verse- 
ments; qu'à  la  suite  de  l'énumération  des 
sommes  à  restituer  à  chacun  sous  la  déduc- 
tion du  payement  antérieur,  ils  ont  encore 
ajouté  une  demande  de  dommages^intérêts 
légaux  ;  que  ces  deux  demandes  sont  la  re- 
production Tune  de  l'autre,  qu'elles  se  con- 
Tondent  et  n'en  forment  qu'une  seule  par 
leur  objet,  qui  est  identiquement  le  même, 
à  savoir  les  intérêts  que  la  loi  permet  d'al- 
louer et  dont  il  a  été  tenu  compte  plus  haut 
pour  établir  le  chiffre  de  la  demande  de  cha- 
cun des  appelants; 

Attendu  enûn  que  les  conclusions  nou- 
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velleseisubsidiaires  des  intimés, prises  pour 
fa  première  fois  devant  la  cour,  ne  peuvent 
servir  à  fixer  le  ressort,  qui  se  règle  par  les 
demandes  telles  qu*elles  ont  été  soumises  à 
la  décision  du  premier  juge  ; 

Âtt  fond  : 

Attendu  que  deux  sociétés  en  comman- 
dite, sous  la  dénomination  de  Comptoir  d'es- 
compte de  Liège,  furent  fondées  par  Nicolas 
Clemen  et  les  intimés,  sous  la  firme  de  : 
L  Clemen  et  1e.  Bellefroid  et  C'%  aux  dates 
respectives  des  2t  février  et  29  avril  18H8; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  les 
appelants  est  d'abord  basée  sur  ce  que 
D^ayaot  souscrit  des  actions,  avant  le  i^'  mai 
1868,  que  dans  la  première  société,  qui  n*a 
pas  légalement  existé,  le  versement  qu*ils  ont 
fait  à  raison  de  leurs  souscriptions  et  eu  vue 
seulement  de  cette  société  a  eu  lieu  sans 
caase  et  doit  leur  être  restitué  ;  quil  s'agit 
d'apprécier  le  mérite  de  ce  soutènement; 

Attendu  que  Fart.  6  du  contrat  de  société 
du  21  février  porUit  textuellement  qu'il 
serait  fait  un  versement  de  250  francs  par 
action,  du  i"  au  i5  avril  18tj8,  et  que  le 
contrat  serait  nul  et  non  avenu  si  2,000  ac- 
tions n'étaient  souscrites  par  des  personnes 
solvables,  au  plus  tard  le  i''  mai  suivant; 

Attendu  qu'à  cette  dernière  date  aucun 
versement  n'avait  été  opéré  ni  demandé,  que 
le  nombre  d'actions  exigé  comme  condition 
d'eiistence  de  la  société  était  loin  d'être 
atteint,  que  par  conséquent  l'acte  social  du 
21  février  se  trouvait  anéanti  ; 

Attendu  que,  pour  rendre  ou  donner  vie  à 
la  société  mort-née,  un  nouveau  contrat  était 
nécessaire,  et  que  c'est  dans  ce  but  que  Cle- 
men et  les  intimés  ont  passé  l'acte  du  29  avril 
1868,  qui  introduit  certaines  modifications 
aux  statuts  du  21  février,  et  notamment  à 
l'art  6,  en  ce  que  le  même  >article»  dans  le 
contrat  de  société  du  29  avril,  permet  de 
commencer  les  opérations  avant  la  souscrip- 
tion de  2,000  actions,  mais  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  surveillance  ; 

Attendu  que,  le  1''  mai  1868,  les  gérants 
ont  adressé  aux  souscripteurs  antérieurs  une 
circulaire  par  laquelle  ils  leur  annonçaient 
le  commencement  dès  ce  jour  de  leurs  opé- 
rations, leur  demandaient  le  versement  du 
quart  de  leurs  actions,  les  avertissaient  que 
leurs  statuts  étaient  modifiés,  qu'un  exem- 
plaire leur  en  avait  été  expédié  le  même  jour 
et  enfin  attiraient  leur  attention  sur  les  mo- 
difications, appréciées,  disaient-ils,  par  le 
conseil  de  surveillance  comme  des  garanties 
pour  les  commanditaires  ; 

Attendu  que  cette  circulaire  suflisait  déjà, 
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à  elle  seule,  aux  souscripteurs  pour  consi- 
dérer leurs  souscriptions  comme  non  ave- 
nues, puisque  nulle  modification  ne  pouvait 
être  faite  aux  statuts  sans  leur  assentiment; 

Attendu  de  plus  que  les  statuts  modifiés 
renferment  la  clause  expresse  que  c  les  pré- 
sents statuts  annulent  ceux  contenus  en  un 
acte  passé  devant  le  notaire  soussigné,  à 
Liège,  le  21  février  1868  ;  i 

Attendu  que  si  les  faits  rappelés  dans  les 
considérations  qui  précèdent  étaient  connus 
des  souscripteurs  d'actions  dans  la  société 
du  21  /évrier,  on  doit  nécessairement  en 
conclure  qu'ils  n'ont  pu  vouloir  verser  des 
fonds  dans  une  société  qu'ils  savaient  ne  pas 
exister  et  envers  laquelle  ils  étaient  complè- 
tement dégagés;  mais  qu'ils  ontentendu|maiu- 
tenir  et  reporter  leurs  souscriptions  dans  la 
société  du  29  avril,  aux  statuts  de  laquelle 
ils  ont  tacitement  adhéré  par  leurs  verse- 
ments et  par  des  actes  posés  antérieurement; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  connais- 
sance est  acquise  au  procès,  et  que  c'est 
vainement  que  les  appelants  nient  la  récep- 
tion des  statuts  modifiés  du  29  avril  ;  que, 
d^abord,  elle  est  établie  par  la  circulaire 
même  qu'on  reconnaît  avoir  reçue  et  qui 
annonce  l'envoi  de  ces  statuts  ;  qu'il  est  tout 
naturel  de  supposer  que  la  non-réception 
des  statuts  contenant  des  modifications  au- 
rait infailliblement  donné  lieu  à  des  récla- 
mations de  la  part  des  souscripteurs  avant 
leurs  versements,  ce  qui  n'est  pas  arrivé; 
qu'elle  résulte  en  outre  des  documents  de 
la  cause  émanés  tant  d'actionnaires  que  de 
tierces  personnes  dans  les  douze  premiers 
jours  du  mois  de  mai  1868  ;  que  la  déclara- 
tion de  l'imprimeur  faite  en  décembre  1871 
ne  mérite  pioint  point  créance  en  présence 
de  la  demande  de  payement  qu'il  a  adressée 
en  1868  pour  l'impression,  à  la  fin  du  mois 
d'avril  de  cette  année,  des  statuts  modifiés; 

Qu'il  n'existe  plus  de  doute  sur  l'envoi  de 
ces  statuts,  lorsqu'on  sait  que,  dès  le  2  mai, 
Victor  Uoret,  l'un  des  appelants,  accusait 
réception  de  la  circulaire  et  demandait  encore 
un  exemplaire  des  statuts  pour  recomman- 
der la  société  à  ses  amis; 

Attendu  que  la  conduite  postérieure  de 
Doret,  Derpin  et  Renier  proteste  contre  leur 
prétention  d'avoir  versé  par  erreur;  que  les 
deux  premiers  ont  établi  le  1 1  mai  des  rela- 
tions par  compte  courant  avec  la  société 
organisée  par  les  statuts  modifiés;  que, plus 
de  dix  mois  après  sa  dissolution,  ils  ont  reçu 
sans  réserve  et  en  qualité  d'actionnaires  les 
dividendes  payés  par  les  liquidateurs  ;  qu'en 
outre,  Derpin  et  Renier,  convoqués  en  vertu 
des  statuts,  ont  assisté  à  l'assemblée  géné- 
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raie  des  actionnaires  le  29  septembre  1868, 
ont  entenda  le  rapport  sur  le  nombre  des 
actions  souscrites,  ont  voté  la  dissolution  de 
la  société  et  nommé  des  liquidateurs,  le  tout 
sans  aucune  réserve  ni  la  moindre  protesta- 
tion; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Renier  agis- 
sant comme  cessionnaire  des  droits  de  Ren- 
sonnet  et  de  Mention,  que  les  intimés  ont 
persisté  en  appel  à  lui  contester  cette  qua- 
lité ;  que  sous  ce  rapport  leurs  conclusions 
se  justifient  pas  le  défaut  de  production  à  la 
cour  de  la  signification  exigée  par  Part..  4690 
du  code  civil,  ce  qui  rend  inutile  d'examiner 
si  la  cession  est  réelle  ou  ne  constitue  qu'une 
procuration  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent,  en 
ordre  subsidiaire,  que  s'ils  peuvent  être  con- 
sidérés comme  souscripteurs  d'actions  dans 
la  société  du  29  avril,  leurs  souscriptions 
doivent  en  tous  cas  être  résiliées  par  les  mo- 
tifs qu'ils  ont  été  trompés  sur  le  nombre  des 
actions  souscrites,  que  les  gérants  ont  com- 
ment les  opérations  de  banque  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  surveillance  et  avec  un 
capital  trop  restreint  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sauraient  être 
déclarés  coupables  d'infractions  au  pacte 
social,  de  faute  ou  d'imprudence  pour  avoir 
agi  conformément  aux  statuts  modifiés,  qui 
ont  été  acceptés  par  les  appelants  ainsi  que 
cela  vient  d'être  démontré; 

Attendu  que  ces  derniers,  à  l'exception 
toutefois  de  Renier,  ont  effectué  leurs  verse- 
ments avant  le  29  mai  ;  qu'ils  ne  sont  donc 
pas  admissibles  à  se  prévaloir  des  annonces 
Insérées  dans  les  journaux  à  partir  de  cette 
date,  et  qui  ont  pu  faire  croire  à  ceux  qui  en 
ont  eu  connaissance  que  deux  mille  actions 
étaient  souscrites;  que  loin  d'avoir  à  s'en 
plaindre,  ils  en  profitent  même  pécuniaire- 
ment, en  ce  que  la  perte  qu'ils  sont  exposés 
à  subir  sera  nécessairement  moindre  en 
raison  des  actions  souscrites  postérieure- 
ment; que,  quant  à  Renier,  bien  que  son 
versement  n'ait  eu  lieu  que  le 22  juillet  4868, 
les  motifs  ci^dessus  déduits,  en  ce  qui  le 
concerne  personnellement,  ne  l'autorisent 
plus  k  les  invoquer,  alors  qu'il  n'est  point 
prouvé  que,  connaissant  ces  annonces,  il  ait 
été  déterminé  par  leur  publication  à  verser 
le  quart  de  ses  actions  après  la  réception  de 
la  circulaire  et  des  statuts  modifiés  ; 

Attendu  que  la  prétendue  erreur  des  ap- 
pelants sur  le  nombre  des  actions  souscrites 
n'est  rien  moins  que  vraisemblable,  parce 
que  la  non-existence  de  la  société  du  24  fé- 
vrier et  les  statuts  modifiés  du  29  avril 
avalent  pour  seule  et  unique  cause  le  défaut 


de  souscription  de  2,000  actions;  que  d'ail- 
leurs ils  ont  été  informés  par  le  nouvel  arti- 
cle 6  que  le  conseil  de  surveillance  avait  Iç 
pouvoir  d'autoriser  le  commencement  des 
opérations,  autorisation  qui  fut  accordée  le 
30  avril  et  dont  les  appelants  nient  eu  vain 
la  réalité  à  cette  date;  qu'en  effet,  si  la  dé- 
libération de  ce  conseil  n*a  pas  été  transcrite 
ce  jour-là,  il  n'est  pas  moins  établi,  par  la 
pièce  même  que  les  appelants  Invoquent, 
qu'elle  a  été  réellement  prise  le  50  avril  et 
régularisée  plus  tard  en  vue  de  la  légalité  des 
opérations  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  im- 
puter à  faute  aux  intimés  ce  qui  est  plutôt 
le  fait  du  conseil  de  surveillance;  qu'au  sur- 
plus, ce  conseil  et  les  gérants  ensuite  ont  agi 
en  vertu  d'une  disposition  expresse  des  sta- 
tuts, et  que  Ton  peut  dire  avec  vérité  que  la 
souscription  d'un  certain  nombre  d'actioos 
avait  moins  pour  but  de  diminuer  éventuel- 
lement des  pertes  que  d'étendre  les  opéra- 
tions de  banque  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  en 
appel  relativement  au  compte  à  rendre  de  la 
liquidation  constituent  essentiellement  une 
demande  nouvelle  à  diriger  contre  les  liqui- 
dateurs de  la  société,  la  présente  action  ayant 
un  objet  tout  différent  et  étant  intentée  con- 
tre les  intimés  en  nom  personnel  et  en  qua- 
lité de  gérants;  qu'elles  sont  donc  non  rece- 
val)les  aux  termes  de  Tarticle  464  du  code  de 
procédure  ;  que  la  partie  des  mêmes  conclu- 
sions touchant  la  perte  à  supporter  par  les 
intimés  sur  la  différence  entre  le  nombre 
réel  d'actions  souscrites  et  celui  de  2,000 
n'est,  il  est  vrai,  qu'une  modification  des 
conclusions  principales,  mais  que  les  motifs 
qui  s'appliquent  à  celles-ci  justifient  éf^le- 
ment  le  rejet  de  celles  modifiées; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  oui  M.  Bougard,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes  en  ma- 
jeure partie,  déclare  l'appel  non  recevable 
defeetu  mmmœ  à  l'égard  des  appelants  autres 
que  Doret,  Derpin  et  Renier;  déclare  ces 
trois  derniers  non  fondés  dans  leur  appel  et 
confirme  le  jugement  à  quo  ;  dit  que  les  con- 
clusions prises  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  sont  les  unes  non  recevables,  les  au- 
tres mal  fondées,  etc. 

Du  24  janvier  4872.  —  Cour  de  Uége.  — 
2«  ch.^Prés.  M.  Cousturier.— P/.  MM.  Du« 
pont  et  Bury. 
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GARD,  10  JanTler  1872. 

DOUANES.  —  Peine  principale  d'emprison- 
nement.—Ministère  PUBLIC— Poursuites. 
— QuALifÉ.— Action  de  l'administration. 
— ^Plainte.— Procès-verbal.  —  Envoi  au 
procureur  du  roi.— Fraudeurs.— Amende. 
—  Emprisonnement  subsidiaire. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  la  répres- 
sion  ^ une*  fraude  en  matière  de  douane, 
pour  faire  condamner  Vauteur  du  délit  à 
l'emprisonnement  principal  commiué  par  la 
loi,  si  l'administration  a  porté  plainte  con^ 
tre  le  délinquant,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
encore  entamé  l'action  tendant  à  l'applica- 
tion d'amendes  et  de  confiscations  (I).  (Loi 
générale  da  26  août  i  822,  art.  247  in  fine.) 

Et  il  est  recevable  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  contre  le  prévenu,  pour  le  faire 
réformer  en  ce  qui  concerne  cet  emprisonne- 
ment principal,  bien  que  l'administration 
n'ait  pas  appelé  du  jugement. 

Une  plainte  ne  peut  être  considérée  comme 
portée  au  nom  de  l'administration  que  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  vertu  d'un  mandat  cer- 
tain et  précis, 

La  remise  par  l'administration  ou  en  son  nom, 
au  ministère  public,  du  procès-verbal  consta- 
tant le  délit  eonstitue-t-dle,  en  thèse  générale, 
une  plainte  suffisante? 

Ne  peut  être  envisagée  comme  telle  la  simple 
transmission  au  procureur  du  roi  du  procès- 
verbal  du  délit,  en  exécution  de  l'art,  3  de 
l'arrêté  royal  du  2  juillet  1824 ,  relatif  à 
l'arrestation  des  fraudeurs, 

La  poursuite  de  toute  action  tendant  h  l'appli- 
cation d'une  amende  n'appartenant  qu'à 
l'administration,  le  ministère  public  n'a  pas 
qualité  pour  requérir  la  condamnation  du 
prévenu  à  un  emprisonnement  subsidiaire, 
pour  le  cas  de  non-payement  de  l'amende  (2). 

(lb  ministère  public,  —  G.  drtsbaert,  kes- 

TEMAN  ET  HUTGHE.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  247  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
concernant  la  perception  des  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit,  l'administration  a 


(I)  Voy.  ÂDAR,  Loi  générale  du  36  août  1822,  sur 
rart.  247,  p.  2S0  &  254.  et  sur  Tart.  227,  p.  227  et  suiv.  ; 
HéLiE,  /fufr.  crim.,  ëdil.  belge,  1. 1,  n««  703  et  704  et 
la  note  sous  le  n»  704,  2«  ;  eass.  belge,  9  août  1858 
(Pisic,  1858,  I,  253)  ;  Liège,  17  juillet  1846  {ibid,, 
1846,  II.  241)  ;  Bruxelles,  5  février  1857  et  17  juin 
1858  {ibid.,  1857,  II,  380;  1858,  II,  335).  Voy.  aussi 


senle  qualité  pour  poursuivre  c  les  actions 
qui  tendent  à  l'application  d'amendes  et  de 
confiscations  ;  >  que  le  ministère  public  ne 
peut  agir  que  dans  les  cas  où  la  loi  commine 
l'emprisonnement  comme  peine  principale, 
et  encore  avec  cette  restriction  que  c  dans 
les  cas  d'une  même  infraction  donnant  lieu 
à  deux  actions  différentes,  l'une  devant  être 
intentée  par  le  ministère  public  et  l'autre  par 
l'administration  ou  en  son  nom,  >  l'action  du 
ministère  public  est  subordonnée  à  l'existence 
préalable  d'une  plainte  ou  d'une  action  de  la 
part  de  l'administration  ; 

Attendu  que  la  plainte  doit  émaner, 
comme  l'action,  de  l'administration  générale 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ou  du  minis- 
tère auquel  cette  administration  appartient 
(art.  311  de  la  loi  générale),  ou  tout  au 
moins,  s'il  est  vrai  qu'elle  peut  être  portée 
au  nom  de  celle-ci,  qu'elle  soit  faite  en  vertu 
d'un  mandat  certain  et  précis  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'administra- 
tion n'a  assigné  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Ypres,  du  cbef  de  l'introduction 
frauduleuse  opérée  le  3  juillet  1871,  nuitam- 
ment, par  bande  de  plus  de  deux  individus, 
par  une  voie  non  autorisée,  sur  le  territoire 
belge,  à  Kemmel,  de  104  litres  d'eau-de*vie 
étrangère  à  86*',  que  le  prévenu  Amand  Brys- 
baert,  avec  demande  que  par  application 
des  art.  19,  20,  22  et  25  de  la  loi  du  6  avril 
1843  et  40  du  code  pénal,  il  fût  condamné  : 
1®  à  un  emprisonnement  principal  de  quatre 
mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus  ;  2®  à  payer 
à  l'administration  :  a)  une  amende  de 
fr.  1,296-90,  décuple  des  droits  fraudés  et, 
subsidiairement,  à  un  nouvel  emprisonne- 
ment à  défaut  de  payement;  b)  fr.  5-55, 
montant  du  procès-verbal  de  transport;  e)  les 
frais  de  la  poursuite  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  même  été  porté 
plaint^  par  l'administration  ou  en  son  nom 
contre  les  deux  autres  prévenus  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  remise  au 
ministère  public  par  l'administration  ou  en 
son  nom  du  procès -verbal  constatant  le  délit 
puisse,  en  règle  générale,  être  envisagée 
comme  une  plainte  suffisante  pour  autoriser, 
dans  les  cas  prévus,  l'action  restreinte  de 
celui-ci,  il  est  impossible  d'assigner  ce  ca- 


Gand,  16  novembre  1870  (Pasic,  1871,  II,  77)  et 
Bruxelles,  10  août  1871  {tupra,  p.  29).— Sur  la  légis- 
lation française,  voy.  Hélfe,  Instr,  erim.,  loco  eitat,; 
Mawoiw,  AcHùn  publique,  n^*  43  et  suiv.;  Lesbutba, 
1. 1,  n«i25;  Dallox,  Rép.,  y»  Instruction  eritninellei 
no*  48  et  suiv.  et  v»  Douanes^  n««  860  et  suiv. 
(2)  Contra  :  Bruxelles,  5  février  1857  (précité). 
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ractère  à  renvoi  fait  au  procoreur  da  roi 
d^Ypres,  par  le  sous-lieutenaDt  des  douanes 
de  Neuve-Eglise,  du  procès-verbal  dressé  le 
3  juillet  par  les  préposés  de  résidence  à 
Kemniel  à  charge  d*Âmand  Brysbaert,et  t  de 
trois  fuyarde  inconnus;  i 

Attendu,  en  effet,  que  le  procès*verba] 
susdit  a  été  transmis  à  ce  magistrat  seule- 
ment en  exécution  de  la  prescription  impo- 
sée par  Tart.  3  de  Tarrété  royal  du  ^  juillet 
4824,  alors  applicable  à  Tespèce  à  cause  de 
la  mise  en  arrestation  du  prévenu  Brysbaert 
par  les  employés  des  douanes,  et  nullement 
il  titre  de  plainte  en  vertu  d'ordres  émanés 
de  Tadministration  ou  de  son  aveu  ; 

Attendu  que  la  transmission  de  ce  procès- 
verbal  au  procureur  du  roi  implique  si  peu 
une  Intervention  de  Tadministration  dans  la 
poursuite,  que  Tart.  4  de  Tarrété  du  2  juillet 
1824  proclame  en  principe  qu'à  défaut  d'ac- 
tion de  la  part  de  Padministration  ou  en  son 
nom  devant  le  tribunal  correctionnel endéans 
les  quatorze  jours  après  que  Tindividu  arrêté 
est  arrivé  dans  la  maison  d'arrêt,  et  que  con- 
naissance de  cette  incarcération  a  été  donnée 
à  ri nspecteur  d'arrondissement,  le  procureur 
du  roi  est  tenu  de  mettre  sur-le-champ  Tin- 
dividu  arrêté  en  liberté; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  nonobstant  le  renvoi  par  la  chambre  du 
conseil  devant  la  juridiction  correctionnelle 
des  trois  prévenus  comme  auteurs  présumés 
du  délit  constaté  le  3  juillet  1874,  c'est  à  bon 
droit  que  le  jugement  du  10  août,  qui  a  pro- 
noncé contre  Amand  Brysbaert  les  condam- 
nations pécuniaires  demandées  par  l'admi- 
nistration ,  ainsi  qu'un  emprisonnement 
subsidiaire  de  six  mois  à  défaut  de  payement 
de  l'amende  et  en  outre,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  un  emprisonnement  prin- 
cipal de  quatre  mois,  a  déclaré  non  receva- 
ble  l'action  de  ce  dernier  contre  les  prévenus 
Kesteman  et  Uuyghe  ; 

Atendu  que  les  mêmes  considérations  éta- 
blissent que  l'appel  du  procureur  du  roi 
contre  ce  jugement,  en  ce  qui  concerne  ces 
deux  prévenus,  ne  peut  davantage  être  ac- 
cueilli; qu'il  n'est  pas  même  possible  de 
réduire,  d'après  les  limites  de  huit  jours  à 
trois  mois  déterminées  par  le  code  pénal,  la 
condamnation  de  Brysbaert  à  un  emprison- 
nement subsidiaire  de  six  mois,  celle-ci 
n'étant  qu'un  accessoire  de  la  condamnation 
à  l'amende,  que  le  ministère  public  n'avait 
pas  qualité  pour  requérir;  qu'enfin  l'appel  du 
procureur  du  roi  n'est  recevable  que  contre 
!a  partie  du  jugement  qui  a  infligé  au  pré- 
venu Brysbaert  un  emprisonnement  principal 
de  quatre  mois; 


Attendu  qu'au  fond  cette  condamnation 
est  justifiée,  l'instruction  ayant  pleinement 
établi  la  culpabilité  de  ce  prévenu,  et  qu'au 
surplus  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  majorer  la 
peine  qu'il  n'est  permis  de  la  diminuer  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable 
l'appel  du  ministère  public  contre  le  juge- 
ment du  40  août,  en  ce  qui  conceme  les  pré- 
venus Kesteman  et  Huyghe;  le  reçoit  en  ce 
qui  concerne  le  prévenu  Brysbaert  en  tant 
seulement  qu'il  porte  sur  la  condamnation 
de  ce  dernier  à  un  emprisonnement  princi- 
pal ;  et  faisant  droit  sur  cet  appel,  confirme 
le  jugement  sans  frais  pour  le  prévenu.* 

Du  40  janvier  4872.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  Frés.  M.  De 
Bouck.  ~  PL  M.  Emile  Delecourt. 


BRUXELLES,  16  Janvier  1878. 

!•  ACQUIESCEMENT.  —  Chefs  distincts. 

—  Disposition  définitive.  —  Exécution. 

—  Réserves. 

2«  Appel.  —  Jcgpment  interlocutoire.  — 
Délai. 

4*  V exécution f  même  avec  réserves  d* appel , 
d'un  jugement  qui  n'est  pas  exécutoire  par 
provision  et  qui  contient  deux  chefs  distincts, 
dont  l'un  est  interlocutoire  et  Vautre  défi- 
nitif, emporte  acquiescement  à  la  disposi- 
tion définitive,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  y  a  eu  renonciation  à  se  pourvoir 
contre  ce  chef  du  jugement  (i). 

2*  L'appel  d'un  jugement  inierloculoire  est 
recevable  quoiqu'il  n'ait  été  formé  qu'après 
l'appel  du  jugement  définitif  (î), 

(l'état,  —  C.   DAVID-VERBIST.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  du  juge- 
ment du  4"  août  4870  : 

Attendu  que  ce  jugement,  non  exécutoire 
par  provision  et  dont  appel  a  été  interjeté 
seulement  le  44  octobre 4874,  renferme  deux 
chefs  distincts  :  que  d'abord  il  statue  défini* 
tivement  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
principe,  l'Etat  peut  être  responsable  d'un 
dommage  causé  par  suite  du  défaut  d'entre- 
tien ou  du  vice  de  construction  de  ses  pro- 

(i)  Conf.  Bruxelles,  17  décembre  18S5  et  41  mai 
1863  (Pasic,  1856,  11,  66  ;  1863,  II.  3i2). 

(2)  Conf.  Angers,  7  mars  1862  et  Roaeo,  i»  février 
1865  (D.  P.,  1862,  2,  172  ;  1866,  II,  170-171  ;  Poêie. 
franç.^  1866,  p.  711);  Bruxelles,  i  jain  1859  (Pasic, 
1859,  11,  298). 
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priétés  et  onvrages  ;  qu'ayant  résolu  affirma- 
tivement ce  point  de  droit,  il  prescrit  ensuite 
des  devoirs  de  preuve  à  l*effet  d'établir  la 
réalité  et  l'importance  des  faits  dommagea- 
bles reprochés  à  la  partie  appelante  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  lors  de  l'ou- 
verture de  Fenquéte  et  de  la  contre-enquête 
ordonnées  par  le  premier  juge,  l'appelant, 
représenté  par  son  avoué,  a  fait  des  déclara- 
tions expresses  et  réitérées  portant  réserves 
de  relever  appel  du  jugement  dont  il  s'agit, 
d*autre  part,  on  doit  reconnaître  qu'en  ce 
qai  touche  la  fin  de  non-recevôir  qu'il  a  in- 
cidemment élevée  contre  l'action  en  respon- 
sabilité civile  poursuivie  à  sa  charge,  il  a 
renoncé  formellement  à  se  prévaloir  de  ces 
réserves,  en  acquiesçant  à  la  décision  qui  a 
prononcé  définitivement  sur  l'incident  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  acquiescement 
résulte  d'abord  non-seulement  de  ce  qu'il  a 
exécuté  l'interlocutoire  en  assistant  à  l'en- 
quête et  en  provoquant  une  enquête  con- 
traire, mais  aussi  de  la  position  qu'il  a  prise 
oltérieorement  aux  débats  en  concluant  et 
plaidant  an  fond  lors  du  jugement  définitif 
intervenu  le  14  juin  tS7i;  que  d'ailleurs  il 
se  manifeste  plus  encore  par  cette  circon- 
stance que  l'appel  en  question  n'a  été  inter- 
jeté que  postérieurement  à  cette  dernière 
décision  et  alors  qu'elle-même  était  frappée 
d'appel  depuis  le  1"  juillet  suivant  ; 

D'oh  il  suit  que  les  réserves  ou  protesta- 
tions faites  au  nom  de  l'appelant,  de  se 
pourvoir  an  besoin  contre  le  jugement  du 
i«'  août  t860  en  tant  qu'il  s'agisse  du  point 
do  litige  définitivement  jugé,  sont  sans  In- 
fluence et  inopérantes  et  que,  par  suite, 
l'appel  interjeté  de  ce  chef  est  non  rece- 
vable; 

Attendu,  quant  à  la  partie  interlocutoire 
de  ce  dernier  jugement,  que  l'appel  qui  s'y 
rattache,  quoique  postérieur  au  jugement 
qui  a  prononcé  définitivement  sur  le  fond  du 
procès,  est  recevable  aux  termes  de  l'art.  451 
da  code  de  procédure  civile  ;  qu'en  effet,  en 
disposant  que  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif,  ce  texte  de  loi  ne  fait  aucun 
obstacle  à  ce  que  cet  appel  puisse  être,  dans 
tons  les  cas,  formé  postérieurement  à  la  dé- 
cision sur  le  fond  ; 

Sur  l'appel  du  même  jugement  du  1**  aoôt 
1870,  mais  en  ce  qui  touche  sa  disposition 
interlocutoire  : 

Attendu,  à  cet  égard,  que  l'appelant  n'a 
articulé  aucun  grief;  que  d'ailleurs  le  pre- 
mier juge  a  bien  apprécié  l'état  du  litige  en 
ordonnant  la  preuve  oflferte  par  les  intimés  ; 


Sur  l'appel  du  jugementdéfinitif  du  U  juin 
1871  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

l^r  ces  motifs,  entendu  H.  l'avocat  géné- 
ral Hélot  et  de  son  avis,  déclare  non  rece- 
vable l'appel  du  jugement  du  t*'  août  1870, 
en  ce  qui  poncer  ne  le  point  de  droit  qui  s'y 
trouve  définitivement  jugé;  et  statuant  sur 
l'appel  du  même  jugement  en  ce  qui  touche 
la  partie  interlocutoire,  et  sur  l'appel  du  ju- 
gement définitif  du  14  juin  1871 ,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  15  janvier  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Pré$.  M.  De  Le  Yingne.  —  PL 
MM.  Le  Jeune  et  Orts. 


LIÈGE,  22  Janvier  1872. 

1»  GARDE-CHASSE.  —  Officier  de  police 
JUDICIAIRE.  —  Attributions  DiLÉGUÉBS. 

—    AgRÉàTION.  —  PRESTàTIOM    DE  SER- 
MENT. —  Ordre  pubuc. 

S"*  Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Op- 
position. —  Évocation.  —  Pouvoirs. 

l"»  Leê  gardes-chaise  n'ont  la  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  qu'à  raison  de  la 
délégation  qui  leur  est  faite  d'une  partie  des 
attributions  que  la  loi  confère  aux  gardes 
forestiers  bu  aux  gardes  champêtres  (1). 

Ils  doivent  donc  être  agréés  par  le  gouverneur 
de  la  province  ou  par  le  commissaire  d'ar- 
rondissement,  et  prêter  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instanu  ou  devant  le' 
juge  de  paix,  suivant  que  les  attributions  qui 
leur  sont  déléguées  sont  celles  des  gardes 
forestiers  ou  celles  des  gardes  champêtres  (2). 

Les  formalités  de  l'agréation  et  de  la  prestation 
de  serment  sont  d'ordre  public.  En  consé' 
quenee,  le  gardC'^hasse  qui  n'a  pas  été  agréé 
par  le  gouverneur,  et  a  prêté  serment  devant 
le  tribunal  d'arrondissement,  n'a  pas  la  qua- 
lité d'officier  de  police  judiciaire  et  n'exerce 
aucune  fonction  publique.  Il  ne  peut  ni 
dresser  un  procès-verbal,  ni  commettre  le 
crime  de  faux  prévu  par  l'art.  195  du  code 
pénal,  et  s'il  se  rend  coupable  dé  faux  té- 
moignage j  il  n'est  pas  justiciable  de  la  cour 


(1)  \oy.  Juritp.  det  trib.,  t.  XV,  p.  10;  MBSLiir, 
Rép.,  ▼«  Garde^haue,  ?»  Chatte,  $  7  et  ▼«  GoTdt- 
piehe;  Dalloz,  Rép.,  v«  Gardt  ekampêtrt ,  n«  43; 
H^LiB,  édit.  belge,  n<»  1477  et  1478. 

(2)  Oatre  les  digpositioos  citées  dans  le  réquisitoire, 
▼oy.  H^LiB,  édit.  belge,  n«  1479,  0^4;  Dalloi,  ▼«  5«r- 
ment^  o«  78  et  v«  Garde  champêtre,  n»  58. 
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par  application  de  l'art,  485  du  code  d'in- 
struction criminelle  (1). 
2*  La  chambre  des  mises  en  aecus<^tion,  saisie 
d'une  opposition  à  une  ordonnance  de  mise 
en  liberté  fondée  sur  Pincompétence  du  juge 
d'instruction  et  de  la  chambre  du  conseil, 
peut  évoquer  et  statuer  ce  quHl  appartiendra, 
et  notamment  prononcer  le  renvoi  du  prévenu 
devant  le  tribunal  compétent  pour  y  être 
jugé  (î), 

(le  MIlfISTÈRE  POBLlCy  —  C.  PIERRE  NICOLAS.) 

Réqaisitoire  de  M.  Ernst,  premier  avocat 
général,  conçu  en  ces  termes  : 

c  Le  premier  avocat  général  soussigné, 

c  Vu  les  pièces  de  information  suivie  à 
charge  de  Pierre  Nicolas,  cultivateur,  et  qua- 
lifié garde  particulier,  détenu,  inculpé 
d'avoir  :  l""  dans  un  procès-verbal  rédigé  par 
lui  le  i^  octobre  4871  commis  le  crime  de 
faux,  en  constatant  comme  vrais  des  faits  qui 
ne  Tétaient  pas;  2*>  à  Taudience  du  tribunal 
correctionnel  de  Neufchâteau  du  3  novem" 
bre  dernier,  fait  un  faux  témoignage  contre 
le  prévenu  Hubert  Léonard,deNoirefontaine, 
poursuivi,  ensuite  du  procès-: verbal  sus- 
énoncé,  du  chef  de  délit  de  chasse  à  Taide 
d'engins  prohibés  ; 

c  Attendu  que,  par  ordonnance  du  49  jan- 
vier 4872,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Neufchâteau,  con- 
sidérant que  Nicolas  est  officier  de  police 
judiciaire,  et  que  c'est  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  qu'il  a  commis  le  faux  qui  lui  est 
imputé,  et  que  le  délit  de  faux  témoignage 
est  dans  l'espèce  connexe  à  ce  crime,  a  dé- 
claré que  M.  le  juge  d'instruction  du  siège 
était  Incompétent  et  qu'elle  était  elle-même 
incompétente  pour  statuer  sur  la  prévention; 
qu'elle  a,  en  conséquence,  annulé  le  mandat 
de  dépôt  décerné  le  30  décembre  dernier  par 
M.  le  juge  d'instruction  contre  ledit  Nicolas 
et  ordonné  sa  mise  en  liberté  immédiate; 

c  Attendu  que  le  20  janvier  courant  H.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Neufchâteau  a  fait  oppo- 
sition à  cette  ordonnance,  opposition  fondée 
sur  ce  que  ladite  ordonnance  annule  le  man- 
dat de  dépôt  dééerné  contre  l'inculpé  et 
ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  de  ce 
dernier,  et  sur  tous  autres  moyens  à  faire 
valoir; 


(i)  Voy.  Uége,  18  mars  1869(Pa8ic.,  1869, 11,115); 
Dalloz,  to  Serment,  qm  2(6  et  86;  Hblib,  édit.  belge, 
n*  1480;  Hehliw,  Bép.,  t«  Serment,  $  {w,  art.  i«r. 
Voy.  cepeodaDt  eass.  Â*aDç.,  Il  Jain  1816.  Sur  Ter- 
rear  commaoe,  Toy.  Liège,  18  mars  1869  (précité); 


c  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ap- 
pliquer, comme  Ta  fkit  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de 
Neufchâteau,  les  art.  485  et  484  du  code 
d'instruction  criminelle,  il  faut  que  l'inculpé 
ait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  ; 

c  Attendu  que  l'art.  9  du  même  code  dé- 
termine quels  sont  les  fonctionnaires  qui 
exercent  la  police  judiciaire,  et  qu'il  y  com- 
prend les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers; 

c  Attendu  que  les  gardes-chasse  ne  sont 
pas  compris  dans  sa  nomenclature  ; 

c  Attendu  que  si  les  gardes-chasse  des 
particuliers,  auxquels  au  surplus  l'art.  43  de 
la  loi  du  26  février  4846  donne  qualité  pour 
rédiger  des  procès-verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  lorsqu'ils  sont  asser- 
mentés, doivent  être  assimilés  aux  gardes 
champêtres  ou  gardes  forestiers  pour  celles 
des  attributions  qui  leur  sont  déléguées,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  que  leur  institution 
soit  régulière; 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4  de  la 
loi  du  20  messidor  an  m,  40  de  la  loi  dn 
5  brumaire  an  iv,  modifiés  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii,  le  garde  champê- 
tre particulier  doit  être  agréé  par  le  sous- 
préfet,  aujourd'hui  par  le  commissaire  d'ar- 
rondissement, et  que,  d'après  l'art.  477  du 
code  forestier,  la  nomination  de  garde  fores- 
tier particulier  doit  être  agréée  par  le  gouver- 
neur de  la  province,  sur  l'avis  de  l'agent 
forestier  du  ressort; 

c  Attendu  que  l'art.  5,  t  !«',  sect.  Yll,  delà 
loi  des  28  septembre-6  octobre  4791  prescrit 
au  juge  de  paix  de  recevoir  le  serment  des 
gardes  champêtres  ; 

c  Attendu  que  ces  formalités  sont  d'ordre 
public; 

c  Attendu  que  Nicolas  a  été  nommé  le 
4^^  mai  1870  par  Jules- Emile  Pirot,  de 
Bouillon,  t  son  garde  particulier  pour  sur- 
c  veiller  la  chasse  et  la  pêche  dont  il  est 
c  adjudicataire,  sur  les  territoires  des  com- 
c  munesdeNoirefontaine,  Bouillon,  etc.,  i 
et  qu'ayant  été  agréé  en  cette  qualité  par  le 
commissaire  d'arrondissement  de  Neufchâ- 
teau le  50.  mai  4870,  il  a  prêté,  à  l'audience 
publique  du  tribunal  de  première  instance  de 


Boarges,  16  Jain  1825  (Siret,  1835,  %  365)  et  eass. 
franc.,  31  mars  1827  (Dalloz,  y«  Forfaiture,  n«  119). 
Voy.  toutefois  eass.  fraoç.,  19  août  1826  (DAUCt, 
eod.  verbo,  n»  118,  S*}. 
(2)  Voy.  fiiiiE,  édit.  belge,  n«  3038. 
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Nenfchàteao,  le  4  joio  1870,  le  serment  po- 
litique «t  le  serment  professionnel  ; 

c  Attendu  que  n'ayant  pas  reça  Fagréa- 
tioo  du  gouverneur  delà  province  de  Luxem- 
bourg, Nicolas  n*a  pas  la  qualité  de  garde 
forestier,  et  que  faute  d'avoir  prêté  devant 
le  juge  de  paix  le  serment  requis  par  la  loi, 
il  n'a  pu  exercer  dans  les  limites  de  sa  com- 
mission les  fonctions  de  garde  champêtre  ; 

c  Attendu,  par  conséquent,  qu'il  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  officier  de  police 
judiciaire,  et  que  c'est  à  tort  que  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Neufchâteau  a  dé- 
claré l'incompétence  du  juge  d'instruction  et 
la  sienne  propre  à  raison  de  cette  qualité  ; 

c  Attendu  en  outre  que  faute  d'a?oir  été 
régulièrement  agréé  ou  d'être  régulièrement 
assermenté,  Nicolas  n'a  pu  valablement  dres- 
ser on  procès-verbal  faisant  foi  qu'il  n'exer- 
çait pas  de  fonctions  publiques,  et  que  partant 
il  n'a  pas  commis  le  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  195  du  code  pénal; 

€  Mais  atteudu  que  la  prévention  de  faux 
témoignage  ci-dessus  libellée  sub  n**  2  paraît 
établie  à  suffisance  de  droit,  et  que  le  fait 
qui  la  constitue  est  prévu  et  puni  d'une 
peine  correctionnelle  par  Fart.  218  du  code 
pénal; 

c  Et  attendu  que  Nicolas  se  trouve  en  état 
de  détention; 

f  Vu  les  art.  250, 255  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  2  de^la  loi  du  18  février 
1852; 

t  Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour,  chambre 
des  mises  en  accusation,  annuler  l'ordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  précitée,  et 
évoquant,  ordonner  la  mise  en  liberté  im- 
médiate de  Pierre  Nicolas  et  le  renvoyer 
devant  le  tribunal  correctionnel  deNeufcbâ- 
teao,  pour  y  être  Jugé  du  chef  de  la  prévention 
de  faux  témoignage. 

t  Fait  au  parquet  à  Liège,  le  25  janvier 
1872. 

c  (Signé)  U.  Ernst.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Les  formalités  prescrites 
par  les  art.  222  jusqu'inclus  225  du  code 
d'Instruction  criminelle  ayant  été  observées  ; 

Après  en  avoir  délibéré,  et  adoptant  les 
motife  du  réquisitoire  ci-dessus  transcrit; 

Vu  les  art.  218  du  code  pénal,  250  et 
235  du  code  d'instruction  criminelle,  2  de  la 
loi  du  18  février  1852,  annule  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Neufchâteau  en  date  du 
19  janvier  1872,  et  évoquant,  ordonne  la 


mise  en  liberté  immédiate  de  Pierre  Nicolas 
préquatifié,  et  le  renvoie  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Neufchâteau,  pour  y  être 
jugé  du  chef  de  la  prévention  de  faux  témoi- 
gnage ci  dessus  libellée. 

Du  22  janvier  1872.  —  Cour  de  Liège.  -^ 
Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Pré$, 
M.  Demarteau. 


GAND,  10  Janvier  1872. 

{^  FAILLITE.  —  JoGE-coMMissAiRE.  —  Rap- 
port A  l'audience. 

2*>  Faillite.  —  Rétention  (droit  de).  — 
Vente.  —  Marchandise  livrable  sur 
waggon.  —  délivrance.  —  magasin  du 
VENDEUR.  —  Clefs.  ~  Frais  d'emmaga- 
sinage ET  d'assurance. 

^  L'an.  463  de  la  loi  du  18  awil  1851,  dit- 
poêanl  que  le  juge'commissaire  fera  rapport 
à  l'audience  de  toutes  les  contestations 
néeê  de  la  faillUe,  n'a  en  vue  que  le$  contes^ 
iations  de  la  compétence  du  tribunal  auquel 
ce  magistrat  eit  attaché. 

2*  La  délivrance  suppose  le  transport  de  la 
chose  en  la  puissance  et  la  possession  de 
l'acheteur  y  et  implique  le  dessaisissement 
du  vendeur  et  l'abandon  par  lui  de  la  chose 
vendue  et,  de  la  part  de  l'acheteur,  un  acte 
quelconque  qui  lui  permette  de  disposer  mO" 
tériellement  à  son  gré  de  la  chose  vendue. 

Une  marchandise  vendue  livrable  sur  waggon 
au  lieu  de  la  résidence  du  vendeur  n'est  pas 
livrée  parce  que  celui-ci  a  informé  l'ache- 
teur, dans  le  délai  stipulé  pour  la  délivrance, 
qu'il  avait  emmagasiné  la  marchandise  à  sa 
disposition  et  qu'il  faisait  traite  sur  lui  pour 

'  le  prix,  si  l'acheteur,  bien  qu'il  soit  contr ac- 
tuellement tenu  de  payer  au  vendeur  un  droit 
de  magasinage  et  de  supporter  les  frais  d'as- 
surance,  n'a  pas  les  clefs  du  magasin. 

Et  si  cet  acheteur  est  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  retiré  la  marchandise,  le  vendeur  peut 
exercer  le  droit  de  rétention  consacré  par  l'ar- 
ticle  570  du  code  de  commerce  (1). 

Cet  article  n'est  qu'une  application  à  la  matière 
des  faillites  du  principe  que,  dans'  les  con- 


(I)  Voy.  oonf.  cass.  franc.,  24  janvier  1859  (D.  P., 
1859, 1,  67  ;  Pane,  franc,,  1859, 1, 106)  et  la  note,  et 
Besançon,  27  février  1865  (D.  P.,  1865,  S.  46  ;  Pane, 
franc.,  1865,  II,  127).  Voy.  aassi  Bruxelles,  25  joln 
1847  et  4  août  1856  (Pasic,  1848,  U,  148;  1856,  II, 
426).  et  22  mars  1860  (motifs)  {ibid,,  1865, 11,185); 
Troplohg,  Vente,  ji^  281;  Dalloz,  Rép.,  ?o  Yente, 
n<  60/  et  T«  FaillUe,  n»  1240. 
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trati  tynallagmaliques,  celui  qui  ne  remplit 
poi  ses  obligations  n'est  pas  en  droit  d'exiger 
que  Vautre  partie  exécute  les  siennes. 

(dBCONINCK,  —  G.  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE 

DELHA18E.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  ^  Quant  au  moyeu  de  nullité 
proposé  contre  le  jugement  à  quo,  et  déduit 
de  ce  que  Je  juge  commissaire  à  la  faillite  n'a 
PQîut  fait  rapport  à  Faudience  sur  la  contes- 
tation qui  divise  les  parties  : 

Attendu  que  Tart.  463  de  la  loi  du  48  avril 
4851,  en  disposant  que  le  juge-commissaire 
fera  rapport  à  Taudience  de  toutes  les  con- 
testations nées  de  la  faillite,  n'a  eu  en  vue 
que  les  contestations  qui  seraient  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  auquel  ce 
magistrat  est  attaché  ;  que  Part.  458  de  Pan- 
cieu  code  de  commerce  était  formel  à  cet 
égard,  et  que  si  Tart.  463  de  la  loi  nouvelle 
est  moins  explicite,  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  qui  Font  précédé,  que  la  loi 
n'a  point  voulu  changer  ce  qui  avait  été  pra- 
tiqué jusqu'alors;  qu'on  lit,  en  effet,  dans  le 
rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des 
représentants  sur  l'article  proposé  par  le 
gouvernement  :  c  Cet  article  charge  le  juge- 
commissaire  de  faire  rapport  à  l'audience  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  naître;  il  va  de  soi  que  le  projet  n'entend 
parler  que  des  contestations  qui  seraient  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  > 

Attendu  que  la  faillite  de  Georges  Delbaise 
a  été  déclarée  à  Bruxelles  et  que  la  contesta- 
tion dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  portée 
devant  le  tribunal  d'Alost  ;  que  le  moyen  de 
nullité  est  donc  inadmissible  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Benoît  Deconinck,  auteur  des 
appelants,  a  Tendu,  le  21  octobre  1868,  à 
Georges  Delhaise,  ci-devant  négociant  à 
Bruxelles,  quarante  balles  de  houblon  livra- 
bles sur  waggon  à  Alost,  du  4**  au  28  février 
4869,  et  payables  à  vingt  jours  de  date  ; 

Attendu  que,  le  23  février  48*69,  ledit  De- 
coninck a  informé  Delhaise  qu'il  avait  em- 
magasiné à  sa  disposition  les  quarante  balles 
de  houblon  faisant  l'objet  du  marché,  et  qu'il 
faisait  traite  sur  lui  pour  le  45  mars  sui- 
vant; 

Attendu  que,  nonobstant  cet  avis,  Delhaise 
n*a  point  retiré  ni  donné  ordre  d'expédier  le 
houblon  dont  il  s'agit,  et  qu'il  n*a  pas  ac- 
quitté la  traite  de  Deconinck,  lorsque  celle-ci 
a  été  présentée  à  son  domicile  aux  fins  de 
payement  ; 


Attendu  que,  dès  le  24  mars  4869,  Deco- 
ninck a  télégraphié  à  Delhaise  que,  vu  le 
protêt  de  sa  traite,  il  tenait  sa  facture  du 
23  février  pour  nulle  et  non  avenue  et  quMI 
disposait  de  la  marchandise  ;  que  Delhaise 
qui,  à  cette  date,  avait  quitté  le  pays  et  qui, 
peu  de  jours  après,  a  été  déclaré  en  faillite, 
n'a  donné  aucune  réponse  à  Deconinck,  et 
que  le  curateur  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce,  bien  qu'il  ait  soutenu  d'abord  que 
le  houblon  emmagasiné  devait  être  mis  à  sa 
disposition,  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui 
accordait  l'art.  574  de  la  loi  du  48  avril 
4851,  de  se  le  faire  remettre  contre  paye- 
ment du  prix  qui  avait  été  convenu; 

Attendu  que  le  curateur,  par  l'action  qu*il 
a  introduite  près  de  dix-huit  mois  plus  tard, 
ne  réclame  pas  non  plus  la  marchandise 
vendue  et  dont  le  sieur  Deconinck  avait  déjà 
disposé,  mais  qu'il  demande  que  les  héri- 
tiers du  sieur  Deconinck,  aujourd'hui  décédé, 
soient  condamnés  à  en  payer  la  valeur; 

Attendu  que  les  appelants  en  cause,  héri- 
tiers Deconinck,  soutiennent  avec  raison  que 
ces  conclusions  ne  peuvent  être  accueil- 
lies; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  règle  dans 
les  contrats  synallagmatiques  que  la  partie 
qui  n'exécute  pas  ses  obligations  n'est  pas 
fondée  à  exiger  que  l'autre  partie  exécute  les 
siennes  ;  que  les  an.  4612  et  4613  du  code 
civil  consacrent  ce  principe  d'une  manière 
expresse  en  matière  de  vente  ;  et  que  Tar- 
ticle  570  de  la  loi  du  18  avril  4834  le  rap- 
pelle de  nouveau  dans  la  matière  spéciale  des 
faillites; 

Attendu  que  la  thèse  de  l'intimé  qui  sou- 
tient le  contraire  repose  tout  entière  sur  une 
confusion  entre  la  transmission  de  la  pro- 
priété, qui  est  un  effet  immédiat  de  la  vente 
et  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  qui 
forme  l'exécution  du  contrat;  que  cepen- 
dant la  loi  distingue  très- nettement  la  trans- 
mission de  la  propriété  de  la  chose  vendue 
de  la  délivrance  de  cette  chose,  puisque  l'ar- 
ticle 4583  du  code  civil  porte  que  la  pro- 
priété est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à 
l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n^ait 
pas  encore  été  livrée  ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  vainement 
que,  dans  l'espèce,  le  houblon  vendu  devait 
être  considéré  comme  livré  à  Delhaise  par  la 
raison  qu'aux  termes  du  contrat,  Delhaise 
payait  à  Deconinck  un  droit  de  magasinage 
de  dix  centimes  par  balle  et  par  mois,  et  que 
de  plus  il  supportait  l'assurance; 

Que  d'abord  (es  risques  et  périls  dont  le 
prix  d'assurance  forme  l'équivaleot  ue  sont 
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pas  une  conséquence  de  la  délivrance,  mais 
une  conséquence  delà  propriété  ; 

Que,  d*un  autre  côté,  la  délivrance  sup- 
pose le  transport  de  la  chose  en  la  puissance 
et  possession  de  Tacheteur,  et  qu*il  a  tou- 
jours été  admis  que  ce  transport  implique  le 
dessaisissement  du  vendeur  et  Tabandon  par 
lui  de  la  chose  vendue,  et,  de  la  part  de 
l'acheteur,  sinon  une  appréhension  maté- 
rielle, da  moins  un  acte  quelconque  qui  lui 
permette  de  disposer  physiquement  à  son 
gré  de  la  chose  qu*il  a  achetée  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  présent,  le  sieur 
Deconinck  n'a  posé  aucun  acte  qui  lui  ait 
enlevé  la  détention  matérielle  du  houblon 
veodu  ;  que  notamment  il  ne  8*est  pas  des- 
saisi des  clefs,  de  son  magasin  ;  qu'il  8*esi 
borné  à  Informer  Delhaise  qu'il  était  prêt  à 
délivrer;  que  le  sieur  Delhaise^  de  son 
côté,  n'a  posé  aucun  acte  d'appréhension 
même  éloignée  de  la  marchandise  ;  et  que 
le  faible  droit  de  magasinage  qu'il  payait 
provisoirement  pour  un  terme  dont  la  durée 
n'avait  pas  été  indiquée,  alors  qu'il  n'avait 
aucun  accès  libre  au  magasin  de  Deconinck, 
ne  permet  en  aucune  manière  de  le  consi- 
dérer comme  locataire  de  ce  magasin  ; 

Attendu  que  le  système  plaidé  par  les  ap- 
pelants est  d'ailleurs  entièrement  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  ;  que  si  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  ceux  qui  auraient  traité  avec  un  négo- 
ciant qu'ils  voyaient  en  possession  de  mar- 
chandises qui,  peut-être,  avaient  déterminé 
leur  confiance,  fussent  privés  d'un  gage  sur 
lequel  ils  avaient  compté,  elle  n'avait  aucune 
raison  pour  étendre  ce  gage  à  des  marchan- 
dises que  leur  débiteur  n'avait  jamais  eues 
dans  ses  magasins  et  qui,  dès  lors,  n'avaient 
pu  surprendre  la  confiance  de  qui  que  ce 
soit; 

Attendu  que  le  système  plaidé  par  l'intimé 
conduit  au  contraire  à  ce  résultat  singulier, 
que  si  le  sieur  Deconinck  avait  expédié  le 
houblon,  il  aurait  pu  le  faire  réintégrer 
dans  ses  magasins,  tant  que  la  tradition  n'en 
avait  pas  été  effectuée  dans  les  jnagasins  de 
Delhaise  on  dans  ceux  d'un  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  son  compte,  ou 
qu'elles  n'eussent  pas  été  revendues  de  bonne 
foi  sur  factures,  connaissements  ou  lettres 
de  voiture,  tandis  que  ledit  Deconinck  serait 
complètement  désarmé  alors  que  le  houblon 
est  resté  entre  ses  mains  ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  vainement 
que  le  système  des  appelants  a  pour  résultat 
de  valider  un  payement  eu  marchandises, 
alors  que  l'art.  445,  alinéa  5,  prononce  la 
nullité  des  payements  de  ce  genre  ;  que  l'ar- 
ticle 570,  saipeuient  eutendu,  n'autorise  pas 


on  payement  en  marchandises,  mais  qu'il 
maintient  pour  les  marchandises  non  livrées 
un  droit  de  résolution  qui,  d'après  la  juris- 
prudence la  plus  récente,  peut  même  servir 
de  base  à  une  demande  de  dommages-inté- 
rêts; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Lameere,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis  conrorme, 
rejette  le  moyen  de  nullité  opposé  par  les 
appelants,  et  statuant  au  fond,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant;  émendant,  déclare 
l'intimé  non  fondé  en  son  action  et  le  con- 
damne, qualitate  quâ,  aux  dépens  des  deux 
insiauces. 

Du  iO  janvier  i872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.— Pr^s.  M.  De  Bouck.  —  PL  MM.  D'£l- 
houngne  et  Moyaerts  (du  barreau  de 
Bruxelles). 

BRUXELLES.  26  noTombre  1871. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Incompétence  iMr/o^f 
MATERiJB.  —  Exception  couverte. 

L'exception  d'incompétence  à  raiton  de  la  ma^ 
tière  est  couverte  par  la  chose  jugée  (i). 

En  conséquence,  en  non  receoabie,  en  cas  d*as-' 
signation  en  nomination  d'arbitres,  l'excep- 
tion d'incompétence  fondée  sur  le  prétendu 
caractère  civil  de  l'objet  d'un  litige,  après 
deux  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  dont  Vun  proclame  l'incompétence  des 
tribunaux  civih,et  l'autre  celle  des  tribunaux 
de  commercepour  connaître  de  la  contestation, 
si  ce  dernier  jugement  décide  virtuellement 
qu  'elle  ne  peut  être  jugée  que  par  des  arbitres. 

(dEMOOR,  —  C,   SMITLO.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Faction  inten- 
tée devant  les  prrmiers  juges,  contre  les 
appelants  au  principal ,  par  exploits  des 
29  juin  et  2  juillet  1870,  avait  pour  objet  de 
faire  désigner  par  ceux-ci,  sinon  d'office  par 
'le  tribunal,  l'arbitre  qui  conjointement  avec 
M' Dekinder,  arbitre  désigné  par  les  intimés, 
aurait  à  statuer  sur  toutes  les  contestations 
nées  ou  à  naître  entre  parties  à  raison  de  la 
société  existant  entre  elles; 

Attendu  qu'à  cette  action  les  appelants 


I 


(1)  CoDf.  cass  franc.,  21  août  1S43,  il  mai  185t  et 
18  juillet  1861  {Pasic.  franc.,  ISii,  I,  180;  1851,  I, 
349;  1862, 1,886  ;D.  P..  1862,  1 .  86)  ;  Bruxelles,  2  fé- 
vrier 1851  et  cass.  belge,  19  février  1857  (Pasic, 
1853,  II.  129;  I8b7, 1.  165);  Bruxelles,  t9  Dvril  t86i 
(ibid.,  186i,J|,  398), 
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opposèrent  une  exception  d'incompétence 
fondée  sur  ce  qull  ne  s'agissait  point  dans 
Tespèce  de  contestations  entre  associés  et 
pour  raison  de  société,  mais  bien  de  faits 
constitutifs  d*un  quasi-délit  que  les  appe- 
lants auraient  commis  au  préjudice  des  inti- 
més et  dont  les  tribunaux  civils  seuls  peuvent 
connaftre  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  excep- 
tion, les  Intimés  invoquèrent  Tautorité  de  la 
chose  jugée  résultant  du  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  d* Anvers,  du  24  juin 
4865,  et  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  même  ville,  du  27  octobre  1866, 
tous  deux  coulés  en  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que  la  présomption  attachée  à 
Tautorité  de  la  chose  jugée  étant  d*ordre  pu- 
blic absolu,  la  paix  des  familles  exigeant 
impérieusement  que  les  procès  prennent  fin, 
il  en  résulte  que  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle 
engendre  couvre  toute  exception,  même  celle 
d'incompétence  ratione  materiœ; 

Que  le  premier  juge  a  donc  fait  grief  à 
rappelant  en  n'examinant  pas  préalablement 
le  mérite  de  cette  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  que  le  premier  des  jugements  ci- 
dessus  visés  décide  que  le  juge  civil  est 
incompétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions existantes  entre  les  parties,  ces  contes- 
tations naissant  de  faiis  posés  par  les  appe- 
lants en  leurs  qualités  respectives  de  gérant 
et  de  mandataires  d'une  société  commer- 
ciale ; 

Que  le  second  proclame  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'art.  5  du  code  de  commerce  attribue 
exclusivement  aux  arbitres  la  connaissance 
de  cette  espèce  de-contestations  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  dispositif  de 
ce  dernier  jugement  se  borne  à  déclarer 
l'incompétence  du  juge  et  à  renvoyer  les  par- 
ties à  se  pourvoir  comme  de  droit,  mais  il  est 
hors  de  conteste  que,  pour  bien  saisir  le  sens 
et  la  portée  du  dispositif  d'un  jugement  ou 
arrêt,  il  est  indispensable  de  le  rapprocher 
des  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  rapproche- 
ment ne  permet  pas  de  douter  que  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers,  en  se  déclarant 
d'oflice  incompétent,  a  virtuellement  décidé 
que  les  contestations  qui  divisent  les  parties 
ne  pouvaient  être  jugées  que  par  des  arbi- 
tres ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Texception  d'incompétence  proposée  par  les 
appelants,  exception  fondée  sur  le  prétendu 
caractère  civil  de  l'objet  du  4itige,  a  été  ap- 
préciée et  écartée  par  les  deux  jugements 
prémentionnés; 


Que  partant  elle  ne  peut  plus  faire  l'objet 
d'un  débat  entre  les  mêmes  parties  à  Tocca- 
sion  d'une  demande  basée  sur  la  même 
cause,  ayant  le  même  objet  et  formé  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  intimés 
opposent  à  cette  exception  d'incompétence 
la  fin  de  non-recevoir  péremptoire  résultant 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Yerdussen  et  de  son  avis,  recevant  l'appel 
incident  et  y  faisant  droit,  met  l'appel  prin- 
cipal et  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  droit  à  l'exception  de 
chose  jugée  proposée  par  les  appelants  inci- 
demment, alors  demandeurs  principaux; 
émendant  quant  à  ce,  dit  pour  droit  qoe 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  les 
défendeurs  principaux,  ici  Intimés  incidem- 
ment, est  couverte  par  l'autorité  dé  la  chose 
jugée,  résultant  : 

1*  Du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d'Anvers,  du  24  février  1865; 

2^  Du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  même  ville,  du  27  octobre  1866,  contre 
lesquels  lesdits  intimés  ne  se  sont  pas  pourvus 
dans  le  délai  légal  ; 

En  conséquence,  dit  itérativement  pour 
di'oit  que  les  intimés,  partie  Mafaieu,  au- 
ront à  désigner  leur  arbitre  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  et 
faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai, 
maintient  la  nomination  d'office  de  M*  d'Ha- 
nis  en  cette  qualité,  lequel  conjointement 
avec  M*  Dekinder,  arbitre  désigné  par  la 
partie  Wyvekens,  aura  à  statuer  sur  toutes 
les  contestations  nées  ou  à  naître  ;  condamne 
la  partie  Mahieu  aux  dépens  des  deux  appels. 

Du  25  novembre  1871 . — Gourde  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Prés.  If.  Gérard.  —  PL 
MM.  L.  Leclercq,  Auger  et  Fontainas. 


GAIfD,  14  Ittvrter  1878. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  --  Usage  par 
l'inventeur  avant  le  dépôt.  —  Concur- 
rence DÉLOYALE.  —  Recevabilité  de  l'ac- 
tion. 

Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'une  vignette  on 
marque  de  fabrique,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
imitation  servile;  il  suffit  que  le  publie,  à 
une  simple  inspection,  puisse  prendre  la 
marque  contrefaite  pour  la  marque  originale* 

Est  recevabh  l'action  en  dommages-inlérèts  du 
chef  d'une  contrefaçon  de  marque  de  fa- 
brique constituant  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  bien  que  le  fabricant  qui  a  inventé 
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la  marque  en  ait  fait  usage  sur  ses  produits 
longtemps  avant  de  la  déposer  (1). 

(▼AKDROOGERBROECK,  —  C.  CUMONT.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d*Â- 
lûst,  du  20  juilletl87l9 conçu  en  ces  termes: 

I  Attendu  que  Faction  des  demandeurs 
teDd  à  faire  déclarer  que  les  dérendeurs  çnt 
contrefait  une  étiquette  ou  marque  de  fa- 
brique de  rinvention  d*eux  demandeurs, 
étant  leur  propriété  ;  qu'en  agissant  comme 
ils  Font  fait,  les  défendeurs  ont  posé  vis-à- 
vis  des  demandeurs  un  acte  de  concurrence 
déloyale  dont  ils  doivent  réparation  ; 

f  Attendu  que  Faction  primitive  des  de- 
mandeurs portait  le  dommage  éprouvé  à  la 
somme  de  i  ,800  francs  ; 

c  j^ttendn  que,  par  conclusions  prises  à 
Taudience,  les  demandeurs  ont  déclaré  mo- 
difier le  chiffre  de  la  demande,  et  porter  le 
chiffre  des  doinmages-intéréts  à  la  somme  de 
20.000  francs  ; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  soutien- 
nent: 

I  i**.Qae  la  marque  ou  vignette  dont  ils 
font  usage  n*est  pas  la  contrefaçon  de  la 
marque  ou  vignette  appartenant  aux  deman- 
deurs; 

c  i"  Que  le  âépùi  de  la  vignette  ou  mar* 
que  de  fabrique  n'a  été  effectué  par  les 
demandeurs  que  le  i*' juin  1870,  et  qu'anté- 
rieurement à  cette  date  les  défendeurs  fai- 
saient usage  de  la  vignette  actuellement  in- 
criminée; qu'ainsi  l'action  des  demandeurs 
n'est  ni  recevable  ni  fondée,  en  fait  ou  en 
droit  ; 

c  Sur  la  question  de  fait  : 

€  Attendu  que  des  documents  versés  au 
procès,  il  résulte  que,  le  i"  juin  1870,  les 
demandeurs  ont  fait«  conformément  à  la  loi, 
le  dépôt  d'une  vignette  ou  marque  de  fa- 
brique qui  est  la  propriété  des  demandeurs; 

<  Attendu  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
que  les  défendeurs  avaient  fait  le  dépôt  de 
leur  vignette  ou  marque  de  fabrique,  soit 
antérieurement,  soit  postérieurement  au 
1*' juin  1870; 


(i)  Voy.,  quanti  l'infloence  du  dépôt,  casa,  franc., 
38  mal  ISS»;  Dalloi.  r»  Induttrie,  qm  328  et  329; 
BuRC,  CwlrefaçoH,  i»  édit.,  p.  767  et  Gastambidb, 
n9  419.  Yoy.,  qoant  h  la  distioction  entre  l'action  en 
contrefaçon  et  l'action  en  dommages- intérêts  qni  a 
pour  base  Tart.  1382  du  code  civil,  eass.  belge,  13  jan- 
Tler  1842  (Puic,  1842, 1, 47  et  la  note)  ;  Bruxelles, 
15  mars  1821  (iM.,  à  sa  date).  Yoy.  aussi  Rchouard, 
Droit  Mttilriei,  p.  389.  C'est  dans  le  rapport  fait  au 


c  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
versés  au  procès  que  les  demandeurs  fai- 
saient usage  de  la  vignette  ou  marque  de 
fabrique,  telle  qu'elle  a  été  déposée  le  1"  juin 
1870,  longtemps  avant  cette  époque; 

t  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  comparer  les 
deux  vignettes  ou  marques  de  fabrique  et  de 
constater  les  points  de  ressemblance  et  de 
dissemblance  ; 

f  Attendu  que  les  deux  vignettes  sont 
imprimées  en  or,  sur  papier  blanc  ;  les  ara- 
besques qui  forment  le  cadre  sont  identique- 
ment les  mêmes  sur  les  deux  étiquettes; 
l'inscription  fil  à  coudre,  première  qualité  est 
encore  identique  sur  les  deux  vignettes  ; 

c  Attendu  que  sur  les  deux  vignettes  se 
trouve  la  médaille  de  l'eiposition  univer- 
selle de  Londres  de  1851  ; 

c  Attendu  que  la  seule  différence  entre 
ces  deux  effigies  consiste  en  ce  que  l'effigie 
de  la  vignette  des  défendeurs  est  de  gaucbe 
à  droite,  tandis  que  dans  la  vignette  des 
demandeurs,  le  proCI,  comme  sur  la  m& 
daille  distribuée  par  la  commission  royale 
anglaise  de  l'exposition  universelle  de  1851, 
est  de  droite  à  gaucbe; 

€  Attendu  que  la  marque  de  fabrique  des 
demandeurs  porte  l'inscription  :  Médaille  ob- 
tenue à  l'exposition  universelle  de  Londres; 

c  Attendu  que  la  vignette  des  défendeurs 
porte,  comme  chez  les  demandeurs,  au  haut 
de  la  médaille  et  dans  les  mêmes  caractères 
les  mots  :  Médaille  obtenue;  qu'au  bas  dé  la 
médaille,  la  vignette  des  défendeurs  sup- 
prime deux  lettres  et  indique  seulement 
Exposition  universelle  et  non  à  l'Exposition 
universelle; 

c  Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  vignette 
des  défendeurs  ne  reproduit  pas  l'inscription 
latine  de  la  médaille  de  l'exposition  univer- 
selle de  Londres  de  1857,  inscription  qui  se 
trouve  sur  la  vignette  des  demandeurs  ; 

c  Attendu  qu'au  bas  de  la  vignette  des 
demandeurs  se  trouvent  les  deux  lettres  G.  D. 
et  qu'à  la  même  place  et  en  mêmes  carac- 
tères, dans  la  vignette  des  défendeurs,  se 
trouvent  les  deux  lettres  Y.  D.; 

c  Attendu  qu'il  est  admis  par  la  doctrine 


corps  législatif  par  M.  Busson  le  25  avril  1857  que 
eet  auteur,  écrivant  sous  Tempire  de  la  loi  française 
de  1857,  a  trouvé  établie  la  disiinclion  qu'il  fait  entre 
l'action  en  dommages-intérêts  pour  faits  de  eoncur- 
rence  déloyale  accordée  &  celui  qui  n'a  pas  effectué 
le  dépôt  et  l'action  civile  en  revendication  de  la  pro- 
priété de  la  marque,  qui  lui  est  interdite.  Voy.,  sur 
cette  distinction,  Caliels,  Marfuet  de  fabrique, 
p.  32-54. 
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et  la  jnrisprudence  qu^il  ne  faat  pas,  pour 
qu'il  y  ait  contrefaçon,  que  la  chose  contre- 
faite soit  riraltation  servile  de  la  chose  ori- 
ginale ; 

c  Attendu  qu'il  suffit  que  le  public,  à  une 
simple  inspection,  puisse  se*  tromper  et 
prendre  Pobjet  contrefait  pour  Tobjet  ori- 
ginal ; 

f  Attendu  qu'an  litige  actuel  il  résulte  des 
éléments  antérieurement  analysés  que  les 
défendeurs  ont,  dans  leur  vignette,  créé 
quelques  dissemblances  peu  appréciables  à 
Toeil  nu  et  devant  échapper  à  Tattention  des 
acheteurs  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  ja- 
mais soutenu  avoir  créé  la  vignette  ou  marque 
de  fabrique  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  de- 
mandeurs ont  légalement  revendiqué  la  pro- 
priété de  leur  marque  de  fabrique  ; 

c  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  que 
matériellement  la  vignette  des  défendeurs 
est  une  imitation  plus  ou  moins  déguisée, 
donc  une  contrefaçon,  de  la  marque  des  de- 
mandeurs ; 

c  En  droit  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ont,  con- 
formément à  la  loi,  déposé,  le  1*'  juin  4870, 
une  vignette  ou  marque  de  ffibrique,  qu'ils 
ont  ainsi  un  droit  exclusif  à  l'emploi  de  cette 
marque  en  Belgique,  au  moins  depuis  le 
dépôt  ; 

t  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent 
soutenir  que  la  marque  des  demandeurs 
était  tombée  dans  le  domaine  public  ; 

f  Qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
marques  de  fabrique  avec  les  dessins  indus- 
triels; que  ces  derniers,  créations  du  génie 
de  l'homme,  sont  essentiellement  fugitifs  de 
leur  nature,  et  varient  selon  les  climats,  les 
saisons,  les  peuples,  et  même  selon  les 
caprices  de  la  mode,  comme  aussi  les  mêmes 
inspirations  peuvent  se  rencontrer  en  divers 
endroits  ;  que  le  législateur  a  donc  dû,  pour 
ces  produits  du  génie  de  Thomme,  prendre 
des  précautions  spéciales  ; 

c  Attendu  que  la  marque  de  fabrique  ne 
caractérise  pas  tant  le  produit  fabriqué  que 
le  fabricant  ; 

c  Attendu  que  la  marque  de  fabrique  con- 
stitue une  véritable  attribution  d'origine  et 
non  une  constatation  d'invention  ;  qu'un 
dessin  peut  se  rencontrer  presque  identique 
dans  divers  pays;  mais  que  la  marque  de 
fabrique,  création  individuelle, reste  la  niéine 
partout; 

I  Attendu  que  la  marque  de  fabrique  c^t 


la  propriété  de  celui  qui  l'invente,  et  que  le 
dépôt  prescrit  par  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  et  le  décret  du  20  février  1810  est 
déclaratif  de  propriété  et  non  attributif; 

f  Attendu  que  l'imitation  ou  la  contre- 
façon des  marques  de  fabrique  peut  donner 
lieu  à  deux  actions  distinctes  : 

€  1«  L'action  pénale  tendant  à  faire  punir 
par  la  justice  répressive  toute  contrefaçon  de 
marque  ; 

c  Et  2""  l'action  en  dommages  et  intérêts 
résultant  de  la  concurrence  déloyale  prati- 
quée par  un  fabricant  qui  usurpe  la  marque 
ou  le  nom  d'autrui; 

c  Attendu  que,  pour  l'exercice  de  l'actieo 
répressive,  le  dépôt  conformément  à  la  loi  est 
nécessaire,  car  il  est  indispensable  que  le 
droit  de  propriété  soit  formellement  ou  léga- 
lement exprimé  ; 

€  Attendu  que,  pour  donner  ouverture  à 
l'action  en  dommages  et  intérêts,  il  suffit 
d'établir  qu'un  citoyen,  par  son  fait  ou  par 
sa  faute,  a  nui  à  autrui  (art.  1382  du  code 
civil); 

f  Attendu  que  les  défendeurs,  en  imitant 
la  vignette  ou  marque  de  fabrique  créée  par 
les  demandeurs  même  avant  tout  dépôt, 
savaient  qu*ils  usaient  et  abusaient  de  la 
chose  d'autrui  et  pouvaient  induire  en  erreur 
ceux  qui  en  acquérant  leurs  produits  croi- 
raient acquérir  ceux  des  demandeurs; 

f  Attendu  que  les  défendeurs,  en  agissant 
comme  ils  l'ont  fait,  ont  agi  dans  une  pensée 
de  concurrence  déloyale  ;  qu'en  effet,  ils  ne 
peuvent  invoquer  leur  bonne  foi  dans  la 
croyance  que  la  marque  imitée  était  tombée 
dans  le  domaine  public  ; 

i  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  par 
les  déclarations  des  parties  que,  loin  d'avoir 
obtenu  une  médaille  à  Texposition  univer- 
selle de  Londres  de  1851,  les  défendeurs 
n'ont  exposé  leurs  produits  à  aucune  expo- 
sition universelle; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  de 
la  cause  que  les  demandeurs  étaient  proprié- 
taires de  la  vignette  ou  marque  contrefaite 
par  les  défendeurs,  et  qu'en  effectuant  le 
dépôt  du  f  juin  1870,  ils  ont  fait  connaître 
au  public  qu'ils  entendaient  maintenir  leur 
droit  par  toutes  les  voies  légales; 

f  Sur  les  dommages-intérêts...  (sans  in- 
térêt) : 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  la 
vignctt<^  on  marque  de  fabrique  versée  au 
procès  et  composée  de  la  médaille  de  l'ex- 
position universelle  de  Londres  de  1851, 
entourée  d*arabesques  et  d'inscription,  le 
tout  imprimé  en  or  sur  fond  bLnc,  est  une 
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contrefaçoD  de  la  vignette  ou  marque  de  fa- 
brique déposée  parles  demandeurs  le  l^' juin 
1870  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce  et 
au  conseil  des  prud'hommes  d'Alost,  égale- 
ment versée  au  procès  ;  fait  défense  aux  dé- 
fendeurs de  faire  usage  de  cette  vignette  ou 
marque  de  fabrique  ou  de  toute  autre  vignette 
qui,  par  ses  dessins,  emblèmes  ou  couleurs, 
serait  de  nature  à  faire  naître  dans  Tesprit 
des  acheteurs  une  confusion  entre  les  pro- 
duits des  défendeurs  et  ceux  des  deman- 
deurs; condamne  les  défendeurs  Yandroo- 
geobroeck  par  corps  à  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. > 
Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  ju|[e,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts;  et  quant  à  ce  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  ainsi  que  des  explica- 
tions fournies  par  les  parties  à  Faudlence, 
que  le  dommage  causé  par  le  fait  de  la  con- 
carreuce  déloyale  dans  le  chef  des  appelants 
i  regard  des  intimés,  peut  être  équitable- 
ment  évalué  à  la  somme  de  i,000  francs; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire  à  ce  chiffre  les 
dommages-intérêts  alloués  par  le  premier 
juge; 

€  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
àqito,  sauf  la  disposition  relative  aux  dom- 
mages-intérêts; émendant  quant  à  ce,  con- 
damne l'appelant  à  payer  aux  intimés,  à  titre 
dédommages-intérêts,  la  somme  de  1,000  fr. 
nec  les  intérê.ts. 

Du  14  février  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  eh.  -  Prés.  M.  De  Bouck.  -  PL  If  M.  Til- 
lière  (du  barreau  de  Bruxelles),  Arents  (du 
barreau  d*AIost},  Cailler  et  A.  Du  Bois. 


BRUXELLES,  29  Janvier  1878. 
!•  TESTAMENT   AUTHENTIQUE.  —  Té- 

HOIN  INSTRUMENTA  IRE.  —  FaILLI. 

2*  Jegement  prép aratoire.— Ordre  de  pro- 
poser LES  MOYENS  SIMUL  ET  SBMBL. 

1*  Un  failli  non  réhabilité  peut  être  témoin 
ifutnmentaire  dans  un  testament  auihen- 
tique  (1). 


(1)  Conf.  Demoloiibb,  t.X,  a»  187,  p.  317  ;  TnoPLOHfi, 
Dontu,  el  testa»,,  sor  Tart.  980^  q<»  1674  et  1675  ; 
VooRLoïc,  Répétit,,  t.  Il,  p.  345  ;  Goir-Delislb,  Don. 
ti  Ittt.,  sur  l'art.  980,  n»*  17  et  18;  caM.  franc., 
10  jain  t8i4  et  10  mars  1839  ;  RurcBEars,  Comment, 
nr  ta  loi  du  25  vtntôêe  an  xi,  n»*  348,  357, 359.  Voyei 


2"  Est  préparatoire  le  jugement  qui  décide 
qu'une  partie  ne  peut  proposer  sueèessive» 
ment  ses  moyens  de  nullité,  et  lui  ordonne 
de  les  proposer  tous  simul  et  semel  (2). 

(fAVRBSSB,  —  C.  VEUVE  BEAUFAUX.) 

Dans  Tespèce,  le  moyen  de  nullité  était 
fondé  sur  ce  que  Tun  des  témoins  iustru- 
mentaires  d'un  testament  passé  devant  le 
notaire  Fontaine  le  8  Juin  1864,  le  sieur  G..., 
déclaré  en  faillite  le  20  décembre  1850, 
n'avait  pas  obtenu  un  concordat  et  n'avait 
jamais  été  réhabilité. 

Par  un  premier  jugement,  du  9  février  1870, 
le  tribunal  civil  de  Gharleroi  avait  ordonné 
à  la  défenderesse,  la  dame  Favresse,  c  de 
produire  simultanément  tous  le  moyens 
qu*elle  croit  pouvoir  faire  valoir  contre  la 
validité  du  testament.  • 

Le  25  mars  1870,  le  même  tribunal  de 
Cbarleroi  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  la  capacité  du  témoin 
instrumentaire  n'est  point  régie  par  la  loi  de 
ventôse  an  xi,  mais  uniquement  par  l'arti- 
cle 080  du  code  civil,  lequel  n'exige  du  té- 
moin que-  la  jouissance  des  droits  civils; 

c  Attendu  qu'il  est  Incontestable  en  prin- 
cipe que  tout  citoyen  belge  jouit  de  tous  les 
droits  civils  dont  il  n'a  pas  été  privé  par  un 
texte  précis  de  la  loi  ou  par  un  jugement; 

t  Attendu  qu'aucune  disposition  légale 
n'enlève  au  commerçant  failli  la  capacité 
d'être  témoin  dans  un  testament  notarié  et 
que  la  défenderesse  ne  produit  aucun  juge- 
ment qui  aurait  enlevé  au  témoin  dont  il 
s'agit  la  jouissance  de  ce  droit; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
moyen  de  nullité  invoqué  par  la  défende- 
resse non  fondé...  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  du  jugement  da 
9  février  1870  : 

Attendu  que  ce  jugement  se  borne  à  abju- 
ger  à  l'appelante  la  faculté  qu'elle  entendait 
s'attribuer  de  proposer  successivement  ses 
moyens  de  nullité,  et  lui  ordonne  en  consé- 
quence de  les  proposer  simultanément  ; 

Attendu  que  pareil  jugement  est  prépara- 


encore  Liège,  15  février  et  21  mai  1827,  et  Liège, 
eais.,  14  mai  1828  (Pasic,  à  leur  date)  ;  Rbrouaho, 
3«èdit ,  t.  II,  p.  506  (èJit.  Beving,  n»  896). 

(2)  Conf.  Gaod,2  février  1861  (Pasic.,  1861, 11,101). 
Yoy. aussi  Liège,  limai  1859  {Und.,  1860,  II,  238). 
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toire  et  qu*aux  termes  de  Tart.  45i  du  code 
de  procédure  civile,  l'appel  d*un  jugement 
préparatoire  ne  peut  éire  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
i*appel  de  ce  jugement;  qu'il  s'ensuit  que  cet 
appel  est  non  recevablè; 

Sur  rappel  du  jugement  du  25  mars  1870  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  à  néant,  le 
premier  comme  non  recevablè  et  le  second 
comme  non  fondé... 

Du  29  janvier  1872.— Cour  de  Bruxelles. 
— l'*  ch.— Pr^«.  M.  Gérard.— P/.  MM.  Féron 
et  De  Becker. 

GAND.  11  Janvier  1872. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Bail  emphytéotique.  —  Cessation 
ANTICIPEE.— Frais  de  remploi.— Indemmi- 

TÉS  ANNUELLES.  —  CAPITAL.  —  PAYEMENT 
AVANT  TERME.  —  INTÉRÊTS  SIMPLES  ET  COM«> 
POSÉS. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  terrains  grevés  d'un  bail  emphy'- 
téotique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  frais 
de  remploi  el  des  intérêts  d'attente  sur  l'in- 
demnité accordée  à  l'emphytéote  à  raison  de 
la  cessation  anticipée  de  son  bail. 

La  conversion  en  un  capital  unique,  immédiat 
tement  exigible,  de  toutes  les  indemnités 
annuelles  dues  à  l'emphytéote  pour  cessation 
anticipéede  son  droit,  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  pendant  lequel  devait  encore  durer  son 
bail,  doit  être  opérée  en  tenant  compte  à  l'ex- 
propriant des  intérêts  simples  et  des  intérêts 
composés  pour  payement  fait  avant  terme{i), 

(l'état  RELGB,  —  C.  VEUVE  BECUVTE,  VAN  EXEM 

ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  intimés  ont 
droit  à  une  Indemnité  pour  cessation  anti- 
cipée d*un  bail  emphytéotique  qui  grève  à 
leur  profit  les  parcelles  de  terre  expropriées 
et  qui  ne  prend  fin  qu^au  30  septembre  t948; 

Attendu  que  les  experts  évaluent  la  perte 
à  résulter  de  la  privation  de  ce  droit  de  bail 
à  une  somme  annuelle  de  fr.  33-46  pendant 
78  ans,  et  que  rien  ne  démontre  au  procès 
que  cette  évaluation  n*est  pas  exacte; 

Attendu  que,  pour  convertir  les  indemnités 
annuelles  en  une  somme  à  payer  immédia- 
Ci  )  Sur  l'indemnité  dae  &  I*emphytëote,  voyez 
Broxelles,  29  avril  1857  (Pabic,  1857,  II,  196)  ;  Dbl- 
màbmol,  3*  édit,  t.  II,  n»  506  ;  Dslallbac  et  ioussBUHt 
n«  369}  Di  PETftoRWT  et  Dbuiasbb,  n*  535. 


tement,  il  faut  tenir  compte  des  intérêts  et 
des  intérêts  composés  qui  reviennent  à  la 
partie  appelante  pour  payement  fait  avant 
terme;  qu*en  faisant  ce  calcul,  on  obtient 
pour  résultat  que  les  intimés  ont  droit  à  une 
somme  de  fr.  654-31  à  recevoir  actuelle- 
ment; que  c*est  dont  à  tort  que  le  premier 
juge  a  alloué  2,000  francs,  ce  chiffre  n*étant 
nullement  justifié; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Texpropria- 
tion  d'un  immeuble  donne  droit  à  une  in- 
demnité de  10  p.  c.  sur  la  valeur  de  la  pro- 
priété, pour  permettre  à  Texproprié  de  se 
procurer  sans  frais  un  immeuble  de  même 
nature,  il  n*est  pas  moins  certain  que  les 
10  p.  c.  à  titre  de  frais  de  remploi  ne  peuvent 
pas  être  exigés  lorsque  Texproprlation  a  uni- 
quement pour  objet,  comme  dans  Tespèce,  la 
privation  d*un  droit  de  bail  empbyt^tique; 
qu*en  effet,  la  somme  que  recevront  les  in- 
timés ne  saurait  être  destinée  à  Tacquisition 
d*un  autre  bail  empliythéotique  ; 

Attendu  que  les  mêmes  motifs  doivent 
faire  décider  que  des  intérêts  d'attente  ne 
sont  pas  dus  et  que  d'ailleurs  il  est  facile  aux 
expropriés  de  se  procurer  un  placement  pro- 
visoire convenable;  qu'il  leur  suffit  même 
de  ne  pas  retirer  les  sommes  allouées  de  la 
caisse  des  consignations,  oîi  elles  ont  été 
versées,  pour  qu'elles  soient  productives 
d'intérêts  ; 

Attendu  que  pour  fixer  la  valeur  des  bâ- 
timents il  y  a  lieu  de  se  référer  à  Texpertise, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  les  experts 
se  sont  trompés;... 

Par  ces  motifs,faisant  droit,  oui  M.  Simons, 
substitut  du  procureur  général,  en  ses  concla- 
sions  conformes,  metle  jugement  dont  appel  k 
néant  en  tant  qu'il  a  alloué  :  1^  une  somme 
de  2,000  francs  pour  privation  du  droit  de 
bail  emphytéotique  et,  en  outre.  10  p.  c.  sur 
ladite  sommé  pour  frais  de  remploi  el  un* 
quart  p.  c.  pour  indemnité  d'attente;  2"*..., 
3*...,  4^..;  émendant  quant  à  ce,  fixe  Tin- 
demnité  à  payer  par  l'Etat  belge  aux  intimés 
comme  suit  :  l''  une  somme  de  fr.  6S4-31 
pour  privation  du  droit  de  bail  emphytéo- 
tique; 2»  fr.  1,987-09  pour  les  bàtimeou 
évalués  parlejugementdontappel  à4,000  fr. 
et  y  désignés  sous  le  n""  2«;  S""  100  francs 
pour  déménagement  ou  déplacement  d*ob- 
jets  mobiliers  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d^al- 
louer  10  p.  c.  sur  la  somme  de  fr.  654-31  à 
titre  de  frais  de  remploi  et  qu'aucune  indem- 
nité n'est  due  pour  intérêts  d'attente... 

Du  H  janvier  1872.  —  Cour  de  Gand. — 
l'«  ch.  —  Prés,  M.  Lelièvre,  premier  prési- 
dent. —  PL  MM.  Metdepenningen  et  E.  De- 
lecourt. 
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BRUXELLES,  10  férrler  1878. 

f"  COMPÉTENCE.  —  Chemih  de  feb.  -- 
Interception  d*un  chemin  ticinal.  — 
retablissement  des  lieox.  —  demande 
d'indemnité.— Incompétence  du  pouvoir 

iODICIAIRB. 

2«  ToiRiE.  —  Chemin  supprimé.  —  Travail 
d'utilité  publique. 

1*  Les  acti$  qui  se  rapporteni  à  rorganitation 
et  à  l'exercice  des  services  publics  rentrent 
dsMs  les  attributions  exclusives  du  ptmvoir 
exécuUfiî). 

Spécialement,  le  sain  d'assurer  l'usage  des 
communications  destinées  au  public  et  (Tg 
apporter  tous  les  changements  que  cet  utage 
comporte  constitue  un  devoir  purement  ad- 
ministratif (2). 

Est  non  recevable  en  justice  l'action  d'une 
commune  qui  tend  à  faire  rendre  à  l'usage 
du  public  une  partie  d'un  chemin  vicinal 
incorporée  à  une  voie  ferrée  en  exécution 
d'un  travail  d'utilité  publique  régulièrement 
décrété,  ou  celle  qui  tend  à  obtenir  une  in* 
demnité  pour  le  dommage  causé  au  service 
public  de  la  voirie  par  l'interception  de  ce 
chemin  (3). 

Est  pareillement  non  recevable  l'action  d'un 
habitant  de  la  commune  qui  tend  aux  mêmes 
fins, 

2"  La  suppression  d'un  chemin  public  vicinal 
peut  résulter  de  la  seule  exécution  d'un  tra- 
9aild'utililépublique,bien  que  l'Etat  n'ait  pas 
fKim  les  formalités  spéciales  prescrites  par  la 
loi  pour  la  suppression  des  chemins  ou  rues, 

(l'état  belge,  —  C.  LA   COMMUNE  DE  MOLEN- 
BEEK-SAINT-JEAN  ET  YAN  HOORDE.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Ed  ce  qui  touche  la  demande 
de  la  commuDe  de  Molenbeek-SaiDt'JeaOy 
ÎDtiinée  : 

Àtieodu  qu'un  arrêté  royal  du  30  mars  1840 
ayant  décrété  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'une  voie  de  raccordement  entre  la 
station  de  l'Allée  Verte  et  le  chemin  de  fer 
du  Midi,  l'Eut  acquit,  pour  l'exécution  de 
la  voie  décrétée,  les  terrains  situés  vers  l'Al- 
lée Yerte,  h  l'extrémité  du  chemin  connu 
sous  le  nom  de  rue  de  l'Harmonie,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Molenl)eek- 
Saint-Jean,  et  qu'il  clôtura  en  1864  le  pas- 
sage, interceptant  ainsi  la  circulation  sur  la 
partie  de  la  rue  incorporée  à  la  voie  ferrée  ; 


(1, 2, 3)  C*est  ce  que  la  eoor  de  cassation  avait  dëj& 
décidé  par  son  arrêt  du  10  janvier  1867  (PâSic,  18S7, 
I.H7). 


Attendu  que  la  commune  intimée,  soute- 
nant que  la  rue  de  l'Harmonie  fait  partie  de 
son  domaine,  a  fait  assigner  l'Etat  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  à  l'effet  de  faire  re- 
connaître son  droit  à  la  propriété  du  chemin, 
et,  comme  conséquence,  à  l'effet  de  faire 
enlever  rol>stacle  apporté  à  la  circulation  et 
d'obtenir  des  dommages-intérêts,  articulant 
dans  son  exploit  introductif  d'instance  que 
la  situation  créée  par  l'Etat  cause  un  pré- 
judice considérable  aux  habitants  de  la  loca- 
lité; 

Attendu  que  la  rue  de  l'Harmonie,  tracée 
en  1827  conformément  au  plan  annexé  au 
cahier  des  charges  de  la  vente  qui  fut  faite 
à  cette  époque  en  divers  lots  par  le  proprié- 
taire du  terrain  qu'elle  devait  traverser,  était 
restée  la  propriété  des  riverains,  en  propor- 
tion et  le  long  des  lots  qu'ils  avaient  respec- 
tivement acquis,  et  affectée  à  leur  proOt  à 
l'exercice  d'une  servitude  de  passage  ; 

Attendu  que  si,  dans  la  suite,  la  rue  est 
'devenue  en  fait  un  véritable  passage  public, 
livré  à  la  circulation  et  à  Tusage  de  tous,  il 
n'en  résulte  pas  pour  la  commune  un  droit 
à  la  propriété  du  fonds  sur  lequel  le  chemin 
est  établi,  la  propriété  du  sol  étant,  en  effet, 
esentiellement  distincte  de  la  nature  du 
chemin,  qui  peut  être  public,  quoique  le 
fonds  en  appartienne  à  des  particuliers; 

Attendu  que  le  chemin  en  question  figure, 
il  est  vrai,  sur  le  tableau  supplémentaire  de 
tous  les  chemins  vicinaux  et  autres  de  la 
commune  de  Molenbeek-Saint-Jean,  tableau 
régulièrement  dressé  par  l'autorité  locale, 
arrêté  le  20  juin  1837  et  approuvé  par  Tad- 
ministration  supérieure,  mais  que  cette  seule 
inscription  n'a  pu  rendre  la  commune  inti- 
mée propriétaire  de  ce  qui,  auparavant,  ne 
lui  appartenait  pas  ; 

Attendu  que  ce  point  a  été,  du  reste,  re- 
connu par  la  commune  elle-même,  lorsqu'elle 
adressa  ses  réclamations  au  gouvernement 
au  sujet  de  la  suppression  du  chemin  dont  il 
s'agit,  puisqu'elle  n'invoquait  alors  l'inscrip- 
tion sur  le  tableau  des  chemins  que  pour  en 
induire  la  preuve  de  l'existence  légale  de  la 
rue,  existence  qui  est  indépendante  de  la 
propriété  du  sol; 

Attendu  que  l'instance  actuelle  n'a  pas 
pour  objet  de  faire  payer  à  la  commune  la 
valeur  du  fonds,  dont  la  propriété  n'est  re- 
vendiquée au  procès  que  comme  base  de 
Faction,  qui  tend  à  faire  rendre  à  l'usage  du 
public  le  chemin  litigieux  et  à  obtenir  la 
réparation  du  dommage  que  cause  au  ser- 
vice public  de  la  voirie  l'interception  de  ce 
chemin  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  apprécié  de 


iii 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


cette  manière  la  contestation  soulevée,  en  se 
bornant  à  décider  que  le  terrain  étant  le  pro- 
longement de  la  rue  de  THarmonie  fait  par- 
tie de  la  voirie  urbaine,  mais  qu'il  a,  à  tort, 
reconnu  sa  compétence  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  qui  sont,  par  suite,  ré- 
clamés au  débat  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  appartient  exclu- 
sivement à  Tautorité  executive  de  régler  tous 
les  actes  qui  sont  relatifs  à  l'organisa tion  et 
à  Texercice  des  services  publics,  spéciale- 
ment d'assurer,  en  matière  de  voirie,  l'usage 
des  communications  destinées  au  public  et 
d'y  apporter  les  modiOcations  nécessaires; 

Attendu  qu'abstraction  faite  de  la  propriété 
du  sol,  la  commune  n'avait,  d'après  cela, 
d'autre  recours  à  exercer  que  devant  l'admi- 
nistration supérieure  pour  obtenir  que  les 
changements  à  sa  voirie  aient  lieu  de  la  ma- 
nière la  moins  préjudiciable  aux  intérêts  qui 
se  trouvaient  lésés  ; 

Attendu  que  l'économie  générale  des  di-, 
verses  lois  qui  régissent  les  chemins  publics 
établissent  ces  principes  (lois  des  22  septem- 
bre 17  89- janvier  1790,  sect.  111,  art.  2;  28  sep- 
tembre-6  octobre  1 791,  sect.YI,  art.  2  et  5; 
décrets  du  23  messidor  an  v,  du  11  décem- 
bre 1811  et  autres  dispositions  législatives); 

Attendu  que  si,  en  général,  la  loi  prescrit 
certaines  formalités  pour  modifier  ou  sup- 
primer un  chemin  public,  ces  changements 
peuvent  néanmoins  résulter,  par  une  consé- 
quence inévitable,  de  la  seule  exécution  de 
travaux  d'utilité  publique  régulièrement  dé- 
crétés ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'arrêté  de  1840  et 
par  le  fait  de  l'établissement  de  la  nouvelle 
voie  ferrée,  d'après  les  plans  arrêtés  par 
l'autorité  compétente,  l'administration  s'est 
trouvée  nécessairement  investie  du  droit  de 
modifier  la  voirie  et  de  prendre  les  mesures 
de  nature  à  concilier  les  intérêts  particuliers 
de  la  commune  intimée  avec  l'intérêt  géné- 
ral en  vue  duquel  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  raccordement  a  été  légalement 
ordonnée  ; 

Attendu  que  ces  mesures,  en  tant  qu'elles 
modifient,  par  la  suppression  d'un  chemin 
public,  l'exercice  du  service  public  auquel 
ce  chemin  est  affecté,  n'ont  pu  altérer  le 
prétendu  droit  à  la  propriété  du  sol; 

Que,  sous  ce  rapport,  quMI  convient  uni- 
quement d'envisager  dans  l'espèce,  elles  ne 
touchent  en  rien  aux  intérêts  privés  de  la 
commune  comme  personne  civile;  qu'elles 
n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de  dépossession 
ou  d'expropriation  posés  à  son  préjudice,  et 
ne  portent  pas  atteinte  à  ses  droits  civils; 

Attendu,  au  contraire^  que  ces  mesuies, 


telles  qu'elles  sont  relevées  au  procès,  se 
rapportent  exclusivement  à  un  intérêt  admi- 
nistratif et  sortent  des  attributions  du  pou- 
voir judiciaire,  qui  ne  peut  en  connaître  ni 
les  contrôler,  en  présence  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  que  consacre  la 
constitution  ; 

Attendu  qu'elles  ne  sauraient  par  consé- 
quent donner  naissance  à  une  action  en 
indemnité  et  encore  moins  à  une  action  eo 
rétablissement  des  lieux,  actions  qui  sont 
non  recevables  en  justice; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  l'intimé 
Van  Hoorde  : 

Attendu  qu'il  a  acquis  en  1858,  dans  la  rue 
de  l'Harmonie,  le  terrain  à  raison  duquel  il 
a  déclaré  intervenir  dans  l'instance; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  do- 
cuments de  la  cause  que  la  rue  avait  cessé, 
depuis  plusieurs  années,  d'être  affectée  à  une 
simple  servitude  de  passage  et  qu'elle  servait 
à  l'usage  du  public  en  général  et  faisait  par- 
tie de  la  voirie  communale;  que,  d'autre 
part,  cette  rue  a  été  expressément  exclue  de 
la  vente  consentie  au  profit  de  l'intimé  Van 
Uoorde  ; 

Attendu  que  la  requête  d'intervention  tend, 
an  principal,  aux  mêmes  fins  que  l'action  de 
la  commune  et  s'étaye  des  mêmes  moyens; 
que  rintervenaut  ne  saurait,  à  cet  ^rd, 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  de  ht  géné- 
lité  des  habitants,  représentée  par  la  com- 
mune elle-même. 

Attendu  que  vainement  il  argumente  de- 
vant la  cour  de  la  servitude  de  passage  dont, 
dès  avant  l'époque  oîi  il  a  acheté  le  terrain, 
les  riverains  n'usaient  plus  comme  d'un 
droit  privé  et  autrement  que  jure  civitatis, 
au  même  titre  que  tous  les  autres  citoyens, 
le  chemin  étant  une  voie  publique  ;  d'où  suit 
que  son  action  doit  être  également  écartée; 

Attendu  que  s'il  a  réclamé  subsidiaire- 
ment,  devant  le  premier  juge,  une  indemnité 
de  12,000  francs  du  chef  de  la  dépréciation 
que  les  deux  bâtiments  élevés  sur  sa  pro- 
priété auraient  subie  par  suite  des  travaux 
de  l'appelant,  cette  demande,  sur  laquelle  il 
n'a  pas  été  statué  en  première  instance,  n'est 
pas  reproduite  en  appel  ;  qu'il  n'échet  dès 
lors  d'en  examiner  ni  la  recevabilité,  ni  le 
fondement  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier 
avocat  général  Verdussen  en  ses  conclusions 
conformes,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  les  Intimés  non 
recevables  en  leur  action. 

Du  19  février  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
_ir«  ch.  — Pr^s.  M.  Gérard.  —  P/.  MM.  Le 
Jeune,  Slosse  et  Hahn. 
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UÉGE,  11  août  1870. 

BREVET  D'INVENTION.— AiiTiÊBiORiTÉ.-. 
Date  liîgale. — Dépôt  de  la  demande. 

C'est  le  dépôt  de  la  demande  de  brevet  qui  fixe 
la  date  légale  de  l'invention,  et  non  point 
Varrèié  royal  qui  Vaccorde  (1). 

En  conséquence,  pour  déterminer  si  un  brevet 
est  antérieur  à  un  autre^  il  faut  orendre  pour 
point  de  départ,  non  la  date  de  l'arrêté  de 
concessiot^  mais  bien  celle  du  procès-verbal 
dressé  lors  du  dépôt  de  la  demande. 

(SOClÉTé  SIRTAINE  ET  MELEU,— C.  CHAUDET.) 

'  Il  était  reconnu  en  fait  que  le  brevet  du 
sieur  Chaudet,  intimé,  avait  été  demandé  en 
France,  lé  17  mar41B65,  mais  que  Tarrété 
de  concession  était  postérieur  au  brevet 
accordé,  en  Belgique,  aux  appelants.  Ceux- 
ci,  se  prévalant  de  cette  circonstance,  soute- 
naient que  leur  brevet  était  antérieur  à  celui 
de  riniîmé  et  que  ce  dernier  était  nul. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;~Sur  la  question  d'antériorité 
da  brevet  Cbaudet,  du  17  mars  1863  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  Î5  de  la 
loi  du  24  mai  1854,  un  brevet  d'invention 
sera  déclaré  nul  par  les  tribunaux,  dans  le 
cas  où  l'objet  pour  lequel  il  a  été  accordé 
aorail  été  antérieurement  breveté  en  Bel- 
gique ou  à  l'étranger  ;    ^ 

Attendu  que,  d'après  les  art.  3  et  18  de  la 
mêm^loi,  c'est  le  dépôt  de  la  demande  de  bre- 
vet qui  fixe  la  date  légale  de  l'invention  ;  que 
les  droits  du  breveté  prennent  cou  rs,  non  point 
à  partir  de  l'arrêté  royal  qui  concède  le  bre- 
vet, mais  à  dater  du  procès- verbal  dressé 
lors  du  dépôt  de  cette  demande,  document 
qui  constate  d'une  manière  certaine  la  qua- 
lité d^inventenr  ; 

Attendu  que  cette  disposition  se  trouve 
également  dans  la  loi  française  du  5  juillet 
1844,  art.  8;  que  le  législateur  a  voulu,  par 
ce  moyen,  faire  disparaître  les  difficultés  et 
les  doutes  qui  auraient  pu  naître  sur  la  ques- 
tion dfi  priorité  des  brevets,  et  que  ces  prin- 
cipes doivent  nécessairement  servir  de  base 
dans^  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
deux  brevetés  sur  la  date  respective  de  leurs 
titres; 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  pos- 


(I)  Voy.  TiLUft»,  Dit  breveté,  a»  349. 
PASIC,  1872.  —  2*  PARTIS. 


tulces  par  les  appelants  aux  points  soumis  à 
l'avis  des  experts  : 

Attendu  que  celles  reprises  sous  les  n^  1  » 
3,  4  sont  inutiles  et  frustratoires,  et  que  le 
tribunal  a  tracé  d'une  façon  claire  et  nette 
la  mission  incombant  aux  experts;  que  la 
suppression  demandée  sous  le  n**  2  de  la 
mission  attribuée  aux  experts  doit  être  re- 
jetée par  cela  même  que  le  brevet  C baudet 
du  17  mars  1863  est  antérieur  au  brevet  des 
appelants,  et  par  les  considérations  dévelop- 
pées au  jugement  à  quo  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
de  l'avis  conforme  de  M.  Bougard,  avocat 
général,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
des  appelants,  confirme  le  jugement  à  qt^o. 

Du  11  août  1870.— Courde  Liège.— 2«cb. 
— P/.  MM.  Olin  et  Dupont. 


LIÈGE,  7  décembre  1871. 

CHASSE.  —  Terrain  D'âin-RUi.  —  Limites 
INDIQUÉES.  —  Faute.  —  Bonne  foi  non  ad- 
mise. 

Le  chau^r  qui  néglige  de  se  conformer  aux 
indications  qui  lui  ont  été  données  par  son 
guide  sur  les  limites  de  la  chasse,  commet 
une  faute  élisive  de  la  bonne  foi, 

(le  ministère  puplic,  —  c.  wilmotte.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  résulté  de 
Tinstruction  que  l'appelant,  lorsqu'il  a  tiré 
une  bécassine  sur  la  terre  du  plaignant, 
avait  dépassé  d'environ  100  mètres  la  limite 
qui  sépare  cette  terre  de  celle  sur  laquelle  il 
avait  le  droit  de  chasser;  que  la  personne 
qui  lui  servait  de  guide  et  qui  a  déposé  de- 
vant le  premier  juge  et  devant  la  cour  en 
qualité  de  témoin  à  décharge,  venait  de  l'in* 
former  que  les  terrains  sur  lesquels  il  était 
autorisé  à  chasser  étaient  labourés  et  que 
ceux  du  plaignant  consistaient  en  bruyères; 

Attendu  qu'en  franchissant,  dans  l'ardeur 
de  la  chasse,  lorsqu'il  se  trouvait  à  200  ou 
500  mètres  de  son  guide,  une  limite  recon- 
naissable  et  qui  lui  avait  été  si  bien  indiquée, 
le  prévenu  a  commis  une  faute  qui  est  élisive 
de  la  bonne  foi  admise  en  cette  matière; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
à  quo. 

Du  7  décembre  1871. — Cour  de  Liège.— 
3«  ch.-- Prés.  M.  Demarteau.  —  P/.  M.  Mo- 
reau  (du  barreau  de  Huy.) 
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BRUXELLES,  24  noTembre  1871. 
TÉMOIGNAGE  FAUX.— Serment  litisdéci- 

SOIRE.  —  JUGEMBIIT  EXÉCUTOIRE  PAR  PROVI- 
SION. —  Appel. 

f  n  ierment  litisdéciiàire,  bien  qu'il  ait  été  prêté 
en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel,  est  définitivement 
acquis  avec  tous  ses  effets  au  profit  de  celui 
Va  prêté*  Il  rend  sans  objet  Vappel  que  ce- 
lui-ci aurait  interjeté  de  ce  jugement. 

Cette  prestation  de  serment  est  un  acte  pure' 
ment  volontaire,  et  elle  constitue,  si  le 
témoignage  est  faux,  le  délit  prévu  et  puni 
par  Vart.  220  du  code  pénal, 

(van  DBN  haute,  — C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  de  la 
prévention  sont  demeurés  établis  devant  la 
cour  et  que  la  peine  prononcée  par  le  pre- 
mier jupe  est  proportionnée  à  la  gravité  de 
Tinfraction; 

Que  c*est  vainement  que,  pour  échapper  à 
Tapplication  de  la  loi  pénale,  le  prévenu  vou- 
drait exciper  de  sa  bonne  foi  et  prétendre  ne 
8*étre  jamais  considéré  comme  lié  envers  les 
sieurs  Godderis,  parce  que  Topération  ne 
pouvait  constituer  qu*une  spéculation  de 
jeu,  exclusive  d'une  obligation  civile; 

Que  c'est  pour  la  première  fois  que  le 
prévenu  allègue  un  prétendu  jeu  de  bourse; 
que  dans  ses  conclusions,  comme  dans  son 
exploit  d'opposition  du  23  août  1870,  il  dé- 
niait, au  contraire,  Texistence  d'un  marché 
à  terme  et  jusqu'à  l'entretien  même  du 
27  juin  1870  dans  lequel  il  serait  Intervenu  ; 

Que  les  faits  dont  le  prévenu  argumente 
pour  en  déduire  sa  bonne  foi  n'ont  pas  la 
portée  qu'il  leur  assigne,  et  justifient,  bien 
loin  de  l'infirmer,  le  caractère  sérieux  du 
marché  ;  qu'ainsi  les  offres  de  règlement  de 
la  différence,  mais  avec  la  condition  formelle 
de  pouvoir  se  libérer  à  terme,  et  la  proposi- 
tion de  résiliation  au  prix  de  50  francs 
faite  immédiatement  après  la  conclusion  de 
l'achat,  accusent  la  témérité  des  dénégations 
du  prévenu  et  une  contradiction  évidente 
avec  sa  thèse  devant  le  juge  consulaire; 
que  l'absence  d'un  arrêté  de  compte  n'a 
aucune  signification,  en  présence  de  la  dé- 
claration de  nombreux  témoins  que,  dans 
l'usage,  ces  arrêtés  ne  sont  pas  indispensa'- 
blés  à  la  conclusion  de  marchés  de  la  nature 
de  celui  dont  il  s'agit  en  la  cause; 

Attendu  que  le  second  moyens  basé  sur 


l'appel  du  jugement  du  i*'  août  i870,  ordon- 
nant la  prestation  du  serment  déféré,  n'est 
pas  mieux  fondé  ; 

Que  si,  en  présence  de  l'exécution  provi- 
soire donnée  au  prédit  jugement  et  pour  con- 
server un  effet  ulile  à  son  acte  d'appel  do 
6  août  1870,  le  prévenu  s'est  laissé  condam- 
ner par  défaut  le  42  août  suivant,  sa  renon- 
ciation au  bénéfice  de  cet  appel  p'est  pas 
moins  évidente,  alors  que  le  23  août,  et  en 
termes  d'opposition  au  prédit  jugement  par 
défaut,  il  assignait  lui-même  les  sieurs  God- 
deris à  comparaître  le  6  septembre  1870 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
pour  y  assister  à  la  prestation  de  son  ser- 
ment, et  par  suite  à  leur  condamnation  aux 
frais  et  dépens  du  procès  ; 

Que  ce  serment  ayant  été  prêté,  et  MM.God- 
deris  n'étant  plus  dès  lors  recevables  à  en 
prouver  la  fausseté  devant  le  juge  civil, 
l'appel  du  6  août  devenait  nécessairement 
sans  objet  comme  sans  intérêt; 

Qu'un  serment  litisdécisolre ,  bien  que 
prêté  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel,  n'en  est  pas  moins  défini- 
tivement acquis  avec  tous  ses  effets  au  profit 
de  celui  qui  l'a  prêté; 

Que  cette  prestation  de  serment  est  un 
acte  purement  volontaire  de  la  part  du  pré- 
venu,puisqueen  satisfaisant  comme  contraint 
et  forcé  aux  condamnations  du  jugement  par 
défaut,  son  appel  restait  entier  et  lui  garan- 
tissait, le  cas  échéant,  la  restitution  avec 
dommages-intérêts  de  toutes  sommes  payées 
aux  sieurs  Godderis; 

Que  la  conscience  humaine,  la  raison  et 
la  loi  répudient  un  système  qui  aurait  pour 
conséquence  d'assurer  l'impunité  à  celui  qui 
prêterait  un  faux  serment,  par  cela  seul  que 
le  jugement  qui  l'aurait  ordonné  serait 
exécutoire  nonobstant  appel,  et  de  permettre 
de  se  soustraire  par  le  parjure  à  une  exécu- 
tion provisoire  ordonnée  par  le  juge; 

Attendu  qu'on  ne  peut  contester  sérieuse- 
ment la  possibilité  du  préjudice  caiisé  par 
l'infraction  reprochée  au  prévenu,  puisque 
le  serment  iitisdécisoire  par  lui  prêté  entraî- 
nait définitivement  et  irrévocablement  le 
rejet  de  la  demande  de  MM.  Godderis,  et  que 
la  prévenu,  pour  s'assurer  le  bénéfice  de  son 
délit,  n'avait  pas  à  renoncer  préalablement 
à  un  appel  désormais  sans  objet  ; 

Attendu  que  le  fait  du  prévenu  d'avoir, 
depuis  le  jugement  de  condamnation  pro- 
noncé contre  lui,  indemnisé  MM.  Godderis, 
soit  en  tout,  soit  en  partie,  est  sans  influence 
sur  l'action  du  ministère  public  et  laisse 
subsister  l'infraciion  avec  toutes  ses  consé- 
quences juridiques; 


COURS  D'APPEL. 


147 


Par  ces  motifs,  staluant  sur  Taiiipel  du 
prévenu  et  du  ministère  publie,  les  met  à 
néant... 

Du 24 novembrel87i.-^ Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  eh.  —  Prés,  M.  Van  den  Eynde.  —  PL 
M.  L.  Leclercq. 


GAND,  80  noTembre  1871. 

1*  VENTE.— LESION.  —Action  en  besgision. 
—Droit  immobilier. 

2*  Stipulation  pour  autrui.  —  Riêserye 
D*usuFRUiT. —  Interprétation.  —Accep- 
tation. — Forme.  —  Acceptation  après 
la  mort  du  stipulant. 

3^  Conciliation  (préliminaire  de).— Plus  de 

DEUX  parties. — ËpOUX  COMMUNS. 

4*  Vente.  —  Nue  •  propriété.  —  Lésion.  — 
Action  en  rescision. 

I*  L'action  en  rescison  de  la  vente  d'un  im- 
meuble pour  catùe  de  lésion  de  plus  des  sept 
doutièmes  dans  le  prix  est  immobilière  (I). 

Le  droit  du  créancier  n'est  pas  altéré  par  la 
faculté  que  l'art,  1681  du  code  civil  laisse 
à  l'acquéreur  de  rendre  la  chose  en  retirant 
le  prix  payé  ou  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix  sous  la  déduc- 
tion du  dixième  du  prix  total.  Le  vendeur 
lésé  n'a  droit  qu'à  l'immeuble  :  l'action  en 
rescision  n'est  pas  alternative  (2). 

En  conséquence,  les  héritiers  des  immeubles 
délaissés  par  le  vendeur  ont  seuls  intérêt  et 
qualité  pour  intenter  l'action  en  rescision,  et 
si  l'acquéreur  opte  pour  la  conservation  du 
fonds  vendu,  c'est  à  eux  seuls  qu'est  dû  le  sup- 
plément du  juste  prix.  Celui  qui  n'a  recueilli 
que  la  fortune  mobilière  du  vendeur  n'y  a 
aucun  droit. 

S2*  La  clause  d'un  contrat  de  vente  portant  que 
l'usufruit  de  l'immeuble  vendu  ne  sera  réuni 
à  la  nue  propriété  qu'après  le  décès  du  ven- 
deur et  de  sa  femme  emportê-t-elle  transla- 
tion de  cet  usufruit  à  ses  héritiers  après  le 
décès  du  vendeur,  avec  limitation  de  sa  durée 
à  celle  de  la  vie  de  Vépouse  survivante? 


(I  et  2)  Conf.  Pothur»  De  la  vente,  qo  349  (ou  34S) 
et  DDMODLUf,  8arPari8,$33,  glose l^n»  44.  Voy.  aassi 
Tkoploro,  Vente,  n»  808  et  837  ;  Ddtbrcibb,  Vente, 
I.  Il,  no*  14  et  15,  et  Merlin,  Rép.,  t<>  Expropriation, 

(3  et  4)  Voy.  spécialement  Deholombb,  édit.  belge, 
t.  X,  DO  90  et  sttiT.,  et  les  arrêts  qu'il  cite  aax  n9»  91 
et  93,  p.  32  et  33,  ainsi  que  Troplobo,  Donationt, 
w  1107.  —  Voyex  aossi  cass.  franc.,  22  Juin  1839 


Pareille  clause  peut  constituer  une  réserve  de 
l'usufruit  de  l'immeuble  vendu^  au  profit  du 
vendeur  et  de  sa  femme,  en  cas  de  survie  de 
celle-ci. 

Cette  libéralité  au  profit  de  la  femme  n'est  pas 
une  donation  proprement  dite,  et  la  loi 
n'exige  pas,  pour  sa  validité,  qu'elle  ait  été 
acceptée  pendant  la  vie  du  vendeur  qui  l'a 
stipulée  (5). 

Cette  stipulation  au  profit  d'un  tiers,  simple 
charge  et  condition  de  la  vente,  est,  quant  à 
la  fjorme,  subordonnée  à  l'acte  principal, 
L'aueptalion  n'est  soumise  à  aucune  forme 
particulière  et  il  su  fit  que  le  tiers  ail  mani- 
festé avant  la  révocation  l'intention  de  pro» 
fiter  de  la  stipulation  (4). 

3^  Il  y  a  dispenH  du  préliminaire  de  concilia- 
tion par  cela  seul  que  plus  de  deux  personnes 
ont  été  assignées  pour  répondre  à  la  de- 
mande, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  des 
motifs  que  le  demandeur  a  pu  avoir  pour  les 
appeler  en  cause  (5).  (Résolu  par  le  premier 
juge  seulement.) 

4^  La  seule  circonstance  que  la  vente  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  renferme  un  élément 
aléatoirene  met  pas  obstacle  à  la  recevabilitéde 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  (6). 

(lEPÈRE-DEYOS,  —  C.   YITS  ET  CONSORTS.) 

Le  10  jaavier  1868,  Marcelia  ViU  vendit 
aux  époux  Lepère-Devos,  pour  le  prix  de 
600  fraucs,  la  nue  propriété  de  trois  maisons 
et  de  cinquante-sept  ares  de  terre  sis  à  See- 
verghem,  avec  stipulation  que  c  l'usufruit  de 
ces  immeubles  ne  sera  réuni  à  la  nue  pro- 
priété qu'après  le  décès  du  vendeur  et  de  son 
épouse,  • 

Par  testament  du  18  dudlt  mois,  Marcelin 
Vits  léguai  aux  mêmes  époux  et  à  sa  femme 
tout  son  avoir  mobilier. 

Ses  héritiers  légaux,  héritiers  ab  intestat 
de  son  patrimoine  immobilier,  intentèrent, 
contre  les  acquéreurs  des  biens  vendus  le 
10  janvier,  une  action  en  rescision  de  la 
vente  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
dans  le  prix.  La  veuve  du  vendeur  fut  par 
eux  également  mise  en  cause. 


(D.  pér.,  1859,  1,  385;  Patic,  franc.,  1881.  I,  151); 
Bruxelles,  27  mars  1844  (Pasic,  1845,  H,  322). 

(5)  Yoy.  Chadtbàu,  Lois  de  la  proe,  et  Supplém,, 
quest.2i2  ter,  et  Besançon,  13 février  1856  (D.  pér.é 
1856, 2, 119  ;  Patte,  franc.,  1856, 11.  480). 

(6)  Voy.  Troplorg,  De  la  vente, n'>79i  ;  Ddrartor, 
t.  IX,  n«  442,  et  Mlffles^  27  août  1847  (/.  du  Pal.,  1848, 
1 ,  84 ;  SiR.,  1847,  2,  633).V.  aussi  Gand, 5  mai  1854 et 
Bnix.,21  mars  1857<Pa81c..  1854,11,331;  1857,  II,  137)4 
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Le  tribunal  civil  deGand  rendit,  leâ7  avril, 
un  premier  jugement,  ainsi  conçu  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-rece- 
Yoir  élevée  contre  la  demande  en  rescision 
de  la  vente  des  immeubles  dont  s'agit,  pour 
cause  de  lésion  des  sept  douzièmes,  cette  fin 
de  non-recevoir  déduite  du  défaut  du  préli- 
minaire de  conciliation  : 

c  Attendu  que  par  acte  passé  devant  le 
notaire  De  Nobele  et  témoins,  à  Gand,  en 
date  du  10  janvier  18GS,  feu  Marcelin  Vits, 
auteur  des  demandeurs,  a  déclaré  avoir 
vendu  à  Charles-Louis  Lepère  et  à  son  épouse 
Barbe  Devos,  lesquels,  de  leur  côté,  ont  dé- 
claré tous  deux  accepter  en  vente,  la  nue 
propriété  (pour  y  joindre  ru3u  fruit  à  compter 
du  décès  du  vendeur  et  à  compter  du  décès 
de  réponse  de  ce  dernier,  Béatrice  Devos)  de 
trois  maisons  avec  cinquante-sept  ares  de 
terre  à  Seeverghem,  n*»  2G0,  2Cl,  2C2,  263 
et264,sect.Adu  cadastre  de  cette  commune, 
ce  pour  le  prix  de  600  francs,  payé  anté- 
rieurement à  Tacte  par  les  acquéreurs  ; 

c  Attendu  que  Pexploit  introductif  dMn- 
8tance  du  13  novembre  1869  porte  que  Tac- 
tion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  dans  cette  vente  est 
intentée  par  les  demandeurs  contre  trois  dé- 
fendeurs, savoir  :  1<*  Béatrice  Devos,  veuve  du 
vendeur  Marcelin  Vits;  2"*  Charles-Louis 
Lepère  ;  3''  Barbe  Devos,  épouse  du  prédit 
Charles-Louis  Lepère  (ces  deux  derniers  dé- 
fendeurs acquéreurs  du  même  bien); 

c  Que  l'exploit  introductif  ajoute  que  ces 
deux  acquéreurs,  profitant  de  la  faiblesse,  et 
des  besoins  d'un  vieillard  octogénaire  et  in- 
firme, lui  ont  fait  passer  en  leur  faveur  cet 
acte  de  vente  des  trois  maisons  et  terrains, 
d'une  valeur  de  plus  de  5,000  francs,  pour 
le  prix  dérisoire  de  000  francs  ; 

c  Attendu  que  cet  exploit  conclut  expres- 
sément contre  ces  trois  défendeurs  aux  fins 
de  voir  et  entendre  déclarer  par  le  tribunal 
nulle  et  rescindée  ladite  vente  pour  vileté  de 
prix,  et  tous  ces  assignés  entendre  ordonner 
la  restitution  des  immeubles,  moyennant 
retour  du  prix  payé,  si  mieux  n'aiment  les 
acquéreurs  garder  la  chose  en  fournissant  le 
supplément  du  juste  prix  ;  dans  tous  les  cas, 
s'entendre  les  trois  défendeurs  condamner  à 
délaisser  lesdils  immeubles  pour,  par  les  de- 
mandeurs, y  exercer  l'usufruit  la  vie  durant 
de  Béatrice  Devos  (usufruit  qu'ils  soutien- 
nent être  resté  dans  la  succession  ab  intestat 
de  Marcelin  Vits,  leur  auteur,  et  n'avoir  point 
passé  à  ladite  Béatrice  Devos,  sa  veuve)  ; 

I  Attendu  que  la  demande  ainsi  formulée 
est  bien  réellement  dirigée  contre  trois  par- 


ties ;  que  le  mari  n'est  pas  seulement  mis  en 
cause  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en 
justice  sur  une  action  intentée  contre  elle, 
mais  pour  venir  répondre  directement  en 
son  nom  à  cette  action  ;  que  la  femme  elle- 
même  est  assignée,  tant  comme  acquéreur 
des  immeubles  que  comme  partie  à  l'acte  et 
comme  ayant  pris  sur  elle  les  obligations 
énoncées  au  contrat,  et  en  tant  qu'ayant  pro- 
fité des  faiblesses  et  des  besoins  d'un  vieil- 
lard octogénaire  pour  faire  passer  l'acte  de 
vente  en  sa  faveur,  elle  est  forcée  de  subir 
par  cette  raison  les  poursuites  en  rescision  ; 

c  Qu'inutilement  les  défendeurs  opposent 
que  dans  l'occurrence  la  femme  n'aurait  pas 
dû  être  mise  en  cause,  puisque  les  époux 
sont  présumés  être  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  et  que,  sous  ce  régime,  les 
époux  sont  censés  acquérir  les  immeubles 
pour  leur  association  et  le  mari  avoir  qualité 
pour  répondre  seul  à  une  action  relative  aux 
immeubles  de  la  communauté  conjugale;  que 
les  époux  Lepère-Devos  étant  ainsi,  par  la 
présomption  de  la  loi,  censés  être  communs 
en  biens,  ne  constituent  en  réalité  ici  qu'une 
seule  et  même  partie,  une  seule  personne 
n'ayant  qu'un  seul  ei  même  intérêt;  qu'en  un 
root,  ce  serait  le  corps  moral  (savoir  la  com- 
munauté conjugale  de  ces  époux)  qui  seul 
serait  véritablement  partie  au  débat  ; 

c  Attendu  que  la  loi,  dans  l'art.  49,  §  6, 
du  code  de  procédure  civile,  contient  une 
disposition  spéciale  de  procédure  dans  la- 
quelle il  n'est  point  tenu  compte  de  cette 
unité  d'intérêt,  puisque,  d'après  cet  article, 
ridcDtité  d'iutérét  des  défendeurs  n'empêche 
pas  que  chacun  fasse  nombre;  qu'il  suffit 
donc,  pour  qu'il  y  ail  dispense  de  l'essai  de 
conciliation,  que  plus  de  deux  personnes 
aient  été  réellement  assignées  pour  venir 
répondre  à  la  demande,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  s'occuper  des  motifs  plus  ou  moins 
juridiques  ou  fondés  en  fait  que  le  deman- 
deur a  pu  avoir  pour  les  appeler  en  cause  ; 
qu'admettre  le  contraire,  ce  serait  donner 
lieu  à  une  sotfrce  féconde  de  procès,  que  la 
loi  n'a  pu  vouloir  ouvrir,  sur  la  nécessité  ou 
le  plus  ou  moins  d'intérêt  que  le  demandeur 
a  pu  avoir  de  faire  être  au  procès  tel  des 
défendeurs,  et  ce  serait  multiplier  les  inci- 
dents inutilement  et  sans  fruit  pour  le  bien 
de  la  justice  à  l'occasion  d'une  disposition  de 
la  loi  qui  a  pour  objet  précisément  de  les 
prévenir; 

<  Que  vainement  on  objecterait  que  ie 
cette  manière  11  dépendrait  du  demandeur 
d'éluder  la  disposition  bienfaisante  de  l'arti- 
cle 48  du  code  de  procédure  civile,  en  appe- 
lant eu  cause  des  défendeurs  dont  la  présence 
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au  débat  D*est  pas  indispensable  ou  qui  y 
sont  étrangers;  que  Ton  sera  pleinement  ga* 
ranii  contre  cet  abus  par  la  condamnation 
aux  dépens  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  dommages- 
intérêts  auxquels  s'exposerait  le  demandeur 
qui  aurait  à  tort,  mal  à  propos  ou  frustra- 
tojrement,  appelé  dans  l'instance  un  défen- 
deur qui  ne  devrait  pas  y  être;  qu'il  fa  ut  donc 
reconnaître  que  la  loi  n'a  eu  égard,  dans 
Tart  49,  J  6,  précité,  qu'au  nombre  de  per- 
sonnes contre  lesquelles  la  demande  a  été 
originairement  formée  et  qu'il  y  a  d'autani 
plus  lieu  de  rejeter,  dans  l'espèce,  ce  moyen 
tiré  du  défaut  d'observation  de  l'essai  de 
conciliation,  que  ce  n'est  pas  la  communauté 
conjugale  des  époux  Lepère-Devos  qui  est 
attaquée,  mais  chacun  des  époux  personnel- 
lement; que  les  demandeurs  concluent  dans 
leur  exploit  Introductif  contre  la  femme  aussi 
bien  que  contre  le  mari,  à  raison  de  ce  qu'elle 
a  été  partie  à  l'acte  qu'il  s'agit  de  faire 
rescinder,  et  qu'elle  y  a  accepté  et  pris  sqr 
elle  tous  les  engagements  aussi  bien  que  son 
mari,  et  à  laquelle  on  reprocbe  enfin  tout 
aussi  bien  qu'à  son  mari  d'avoir  abusé  des 
faiblesses  et  des  besoins  du  vendeur  pour  se 
faire  passer  ce  contrat  ; 

c  Que,  dans  de  telles  occurrences,  les  de- 
mandeurs ont  pu  avoir  des  motifs  plausibles 
et  un  intérêt  pressant  à  diriger  leur  action 
aussi  contre  la  femme  à  raison  des  obliga- 
tions personnelles  qu'elle  pourrait  avoir  con- 
tractées en  stipulant  ainsi  au  contrat  :  d'où 
soit  que  cette  première  exception  des  défen- 
deurs n'est  pas  fondée; 

c  Sur  le  moyen  déduit  de  ce  que  les  de- 
mandeurs, étant  exclusivement  héritiers  des 
immeubles  du  défunt,  n'ont  pas  qualité  pour 
intenter  Faction  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  action  qui 
serait  mobilière  de  sa  nature: 

c  Attendu  que  pour  justifier  le  fondement 
de  ce  moyen,  les  défendeurs  partent  de  cette 
donnée,  que  dans  toute  action  exercée  contre 
Tacquéreur  et  tendant  à  la  rescision  d'une 
▼ente  d'immeuble  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  il  appartient  à  l'acheteur  de  ré- 
duire l'objet  de  l'action  à  n'être  que  purement 
mobilier,  puisqu'il  dépend  de  lui  seul  de  ne 
pas  subir  la  rescision  et  de  garder  l'immeu- 
ble en  payant  le  supplément  du  juste  prix; 
d*où  la  conséquence  que,  d'après  les  défen- 
deurs, le  caractère  de  l'action  serait  subor- 
donné à  la  détermination  que  prendrait 
Tacheteur,  de  telle  manière  que  s'il  se  résout 
à  abandonner  l'immeuble  au  vendeur  moyen- 
nant la  restitution  du  prix,  l'action  serait 
réelle  et  immobilière  et  appartiendrait  à 
rbéritier  des  immeubles,  et  que  si,  au  con- 


traire, il  se  décide  à  garder  l'immeuble  et 
préfère  payer  au  vendeur  le  supplément  du 
juste  prix,  l'action  serait  mobilière  et  appar* 
tiendrait  au  légataire  du  mobilier; 

c  Mais  attendu  en  droit  que  toute  action 
se  caractérise  par  l'objet  auquel  elle  tend  au 
moment  où  elle  est  formée,  qu'elle  est  mo- 
bilière ou  Immobilière  selon  que  son  objet 
est  d'obtenir  un  meuble  ou  un  immeuble; 
que  dans  une  action  en  rescision  de  la  vente 
d'un  immeuble  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  l'objet  de  la  demande 
n'est  el  ne  peut  être  d'obteuir  le  supplément 
du  juste  prix  (auquel  cas  elle  pourrait  être  con- 
sidérée comme  mobilière,  puisqu'elle  tendrait 
à  obtenir  une  somme  d'argent);  mais  qu'une 
semblable  demande  tend  uniquement  et 
exclusivement,  par  la  voie  de  la  rescision  de 
la  vente,  à  la  restitution  de  l'immeuble 
vendu  ; 

c  Que  le  vendeur  n'a  aucun  droit  d'exiger 
le  supplément  du  juste  prix;  que  l'acheteur 
seul  a  le  droit,  s'il  le  juge  à  propos,  après 
que  l'action  en  rescision  aura  été  admise, 
de  se  libérer  de  l'action  en  restitution  de 
l'immeuble,  moyennant  le  payement  de  ce 
supplément  (art.  1681  du  code  civil)  ;  que  dès 
lors  ce  que  les  demandeurs  poursuivent  par 
leur  action  et  ce  qu'ils  revendiquent,  c'est 
l'immeuble  vendu;  qu'ainsi  leur  action  est 
véritablement  immobilière;  que  c'est  ce  qu'é- 
tablit parfaitement  Pothier  au  Contrat  de 
vente,  n^**  331,  348,  lorsqu'il  enseigne, 
n'*  331,  que  l'effet  de  cette  action  (en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes),  est  de  rescinder  l'aliénation  ou 
la  translation  de  la  propriété  qui  s'est  faite; 
I  le  vendeur  (ajoute-t-il)  qui  a  cette  action 
c  est,  par  une  fiction  de  droit,  réputé  être 
«  toujours  demeuré  propriétaire  de  l'héri- 

<  tage  qu'il  a  vendu,  et  en  conséquence  il  le 
I  revendique  par  cette  action  comme  une 
c  chose  qui  lui  appartient  et  que  l'acheteur 
c  retient  sans  aucune  cause  » ,  et,  u°  348  : 
c  robligation  de  l'acheteur  n'est  que  d'une 
c  seule  chose,  savoir  :  la  restitution  de 
c  rhéritage;  il  n'est  en  aucune  manière  dé- 
c  biteur  du  supplément  du  juste  prix,  ne 
«  s'étant  jamais  obligé  qu'au  prix  porté  par 
«  son  contrat  et  à  rien  de  plus.  Le  choix  que 
I  la  loi  lui  donne  de  payei^le  supplément  du 
c  juste  prix  n'est  qu'une  faculté  qu'elle  lui 

<  donne  de  se  rédimer  de  l'obligation  de 
c  rendre  l'héritage  par  le  payement  de  ce 
«  supplément.  Ce  supplément,  n'est  que  in 
c  fûcuhaie  solutionis  et  licitalionis,  il  n'est  pas 
c  in  obligatione;  i 

c  Que  c'est  aussi  cette  doctrine  qu'en- 
seigne Marcadé  sur  les  art.  1681  et  1682  du 
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code  civil,  où  il  la  résume  en  ces  termes  :  c  11 
«  ne  faudrait  pas  croire,  dit-il,  qu'il  s*agit 
<  d*une  obligation  alternative,  de  telle  sorte 
c  que  le  droit  du  vendeur  qui  demande  la 
€  rescision  soit  mobilier  ou  immobilier,  selon 
c  que  Tacheteur  optera  pour  le  supplément 
c  du  juste  prix  ou  pour  la  restitution  de 
c  Timmeuble;  ce  droit  du  vendeur  et  Tobli- 
c  gatiou  de  Tacheteur  n*ont  qu'un  seul  objet  : 
c  la  restitution  de  Timmeuble  ;  et  le  paye- 
«  ment  d'un  supplément  de  prix  est  seule- 
c  ment  in  facultate  soluthnis.  Le  droit  du 
c  vendeur  est  donc  un  droit  immobilier,  et 
c  on  ne  comprend  pas  (ajoute  cet  auteur) 
c  que  la  cour  de  cassation  ait  pu  juger  que 
c  l'action  en  rescision  est  immobilière  (rejet, 
t  25  prairial  an  xii;  rejet,  14  mai  1806); 
c  c'est  une  bérésie  impardonnable,  puls- 
c  qu'une  action  est  mobilière  ou  immobilière 
c  selon  qu'elle  tend  ad  quid  mobile  ou  ad 
•  quid  immobile;  •  que  le  deuxième  moyen 
des  défendeurs  ne  peut  donc  être  accueilli  ; 

c  Sur  la  troisième  conclusion  des  défen- 
deurs, consistant  à  prétendre  que  l'action 
des  demandeurs  ne  peut  être  accueillie  ayant 
pour  objet  un  droit  de  nue  propriété  sous 
réserve  d'un  double  usufruit,  dont  le  carac- 
tère est  véritablement  aléatoire  et  dont  la 
valeur  ne  peut  être  exactement  constatée  par 
une  expertise,  laquelle  est  néanmoins  indis- 
pensable dans  une  demande  en  rescision  de 
vente  d'immeuble  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  : 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  l'oc- 
currence, la  vente  présente  un  caractère 
aléatoire,  puisque  l'objet  de  la  vente  est  une 
nue  propriété  dont  la  valeur  au  moment  du 
contrat  dépendait  de  la  durée  de  la  vie  des 
usufruitiers,  c'est-à-dire  dépendait  d'une 
éventualité  dont  les  chances  étaient  incer- 
Uines,  puisqu'il  est  incontestable  que,  selon 
que  la  mort  des  usufruitiers  aura  lieu  plus  tôt 
ou  plus  tard,  l'acheteur  payera  plus  ou  moins, 
il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  là  que 
semblable  vente  ne  puisse  être  rescindée 
pour  cause  de  lésion,  surtout  si  les  circon- 
stances sont  de  telle  nature  qu'il  est  possible 
de  déterminer  la  valeur  de  l'obligation  aléa- 
toire d'après  des  bases  certaines  et  des  don- 
nées flxes  et  irrévocables  ; 

c  Qu'en  effet,*  ainsi  que  l'enseigne  une 
Jurisprudence  aujourd'hui  presque  généra- 
lement admise,  il  peut  se  présenter  des  cas 
où  la  lésion  des  sept  douzièmes,  en  admet- 
tant toutes  les  chances  les  plus  favorables  au 
vendeur,  soit  établie  avec  une  certitude  évi- 
dente, soit  à  raison  de  l'âge  ou  de  l'état  de 
santé  du  vendeur,  soit  à  raison  de  l'extrême 
modicité  du  prix  ;  que  les  circonstances  dé- 


montrant alors  que  l'acheteur  ne  courait 
aucune  chance  de  perte  et  ne  pouvait  avoir 
que  des  chances  de  gain,  tandis  que  toutes 
les  chances  de  dommages  étaient  pour  le 
vendeur,  dans  des  cas  semblables  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  est  un  principe  admis- 
sible dans  les  ventes  aléatoires  comme  dans 
toutes  autres; 

c  Qu'en  cette  matière  il  faut  donc  distin- 
guer les  cas  où  la  vente  aléatoire  a  été  faîte 
dans  des  conditions  telles,  que  le  vendeur  et 
l'acheteur  courent  réciproquement  la  chance 
de  recevoir  ou  de  payer  plus  ou  moins  des 
sept  douzièmes,  et  les  cas  où,  quelque  chose 
qui  arrive,  la  somme  à  payer  par  l'acheteur 
et  à  recevoir  par  le  vendeur  sera  toujours 
au-dessous  des  sept  douzièmes  ;  que  dans 
les  premiers  cas,  la  chance  pouvant  tourner 
en  faveur  du  vendeur  et  lui  procurer  an 
juste  prix,  l'action  en  rescision  ne  doit  pas 
être  admise  ;  que  dans  les  derniers  cas,  an 
contraire,  les  chances  les  plus  favorables  ne 
pouvant  jamais  empêcher  le  prix  d'être  vil» 
il  y  aura  lieu  à  rescision  ; 

€  Qu'ainsi  la  vente  d'une  nue  propriété 
moyennant  un  certain  prix,  quoiqu'elle  con- 
stitue de  sa  nature  une  vente  aléatoire,  sera 
susceptible  de  rescision  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  quand  le  prix  de  vente 
joint  aux  intérêts  de  ce  prix  pendant  le  temps 
le  plus  long  que  puisse  durer  la  vie  de  celai 
ou  de  ceux  au  proflt  desquels  il  a  été  réservé, 
1  usufruit  demeure  au-dessous  des  cinq  dou- 
zièmes de  l'immeuble  (Massé  et  Yergé  sur 
Zachariae,  t.  iV,  p,  518^  §  689,  note  2); 

c  Attendu  que  d'après  ces  prémisses.  Fac- 
tion des  demandeurs  serait  recevable  et  qu*îl 
s'agit  seulement  d'examiner  si  elle  est  fondée; 

c  Attendu  sur  ce  point  que,  pour  faire 
apprécier  dès  à  présent  la  valeur  de  la  nue 
propriété  dans  l'espèce,  les  demandeurs  veu- 
lent poser  comme  règle  que  la  nue  propriété 
doit  s'évaluer  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
pleme  propriété,  et  invoquent,  à  l'appui  de 
leur  soutènement,  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  adopte  pareille  base  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement  ; 

f  Mais  attendu  que  cette  base  (que  le  lé- 
gislateur s'est  efforcé  de  poser  dans  les  lois 
fiscales  pour  servir  à  la  fixation  des  droits  à 
percevoir  sur  Jes  conventions  et  mutations 
ayant  pour  objet  des  rentes  viagères  ou  des 
usufruits)  est  inadmissible  eu  matière  de 
rescision  d'une  vente  de  nue  propriété  pour 
cause  de  lésion  des  sept  douzièmes  ;  qu'en 
effet,  si  le  principe  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  devait  être  admis  en  semblable  ma- 
tière,  il  en  résulterait  que  la  nue  propriété 
vaudrait  invariablement  la  moitié  de  la  pleine 
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propriété,  soit  que  Fusarruitier  fût  jeune  et 
robuste,  soit  quil  fût  nonagénaire  et  accablé 
dlnflrniités,  ce  qui  est  inacceptable;  que 
lorsque,  comme  ici,  la  partie  articule  des 
faits  et  circonstances  qui,  $*ils  étaient  prou* 
vés,  permettraient  de  conclure  avec  facilité 
et  certitude  quMI  y  a  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  du  juste  prix,  cette  l)ase  facile  et 
certaine  doit  être  adoptée;  qu'ainsi  lorsque  en 
faisant  la  plus  large  part  à  la  durée  probable 
de  la  fie  humaine,  le  juge  peut  réduire  à  des 
valeurs  fixes  les  sacrifices  que  Tacquérenr 
s'impose,  et  peut  ainsi  vérifier  la  lésion  par 
des  données  certaines  sur  la  valeur  des  im- 
meubles qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente,  il  y 
a  lieu  de  s'attacher  à  ce  point  de  départ,  tout 
eo  s'aîdant,  en  outre,  d'une  expertise  pour 
connaître  la  véritable  valeur  de  Timmeuble 
en  lui-même  an  moment  de  la  vente  ; 

i  Et  attendu,  dans  Toccurrence,  que  les 
demandeurs  posent  en  fait,  avec  offre  de 
preuve,  que  la  pleine  propriété  des  trois  mai- 
sons et  des  cinquante-sept  ares  de  terre  ven- 
das  aux  époux  Lepère-Devos  valait  plus  de 
5,000  francs  au  moment  de  la  vente;  qu'il 
est  de  plus  reconnu  entre  parties  que  le 
moins  âgé  des  deux  prétendus  usufruitiers 
avait  soixante  ans;  qu'en  supposant  la  valeur 
de  l'immeuble  prouvée  être  d'une  somme  de 
5,000  francs,  et  en  se  plaçant  ensuite  dans 
l'hypothèse  la  plus  défavorable  pour  l'ache- 
teur, en  allant  jusqu'à  admettre  que  l'usu- 
fruitier le  moins  ftgé  atteint  l'âge  de  cent  ans 
(limite  extrême  de  ta  vie  de  l'homme),  encore 
serait  il  constant  que  l'acheteur  aurait  acquis 
riromeuble  pour  un  prix  inférieur  aux  cinq 
dpuzièmes  du  juste  prix,  car  le  prix  convenu 
de  600  francs,  additionné  avec  les  intérêts  à 
5  p.  c.  pendant  quarante  ans,  ne  donnerait 
qu*an  total  de  1,800  francs,  tandis  que  les 
cinq  douzièmes  de  la  valeur  réelle  seraient 
de  fr.  2,085-55  ;  que  dès  lors,  si  la  preuve 
offerte  était  submiuistrée  par  les  deman» 
deurs,  il  serait  acquis  au  procès  que,  dans 
toutes  les  hypothèses  et  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  le  vendeur  aurait  toujours  subi  une 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes;  mais 
qn'avaut  de  pouvoir  statuer  définitivement 
sar  ce  point,  il  y  a  lieu  d'ordonner  au  préa- 
lable une  expertise  : 

c  Finalement,  sur  le  moyen  opposé  par 
les  défendeurs,  que  les  demandeurs  seraient 
dans  Tespèce  sans  intérêt  pour  intenter  l'ac- 
tion en  rescision,  puisqu'ils  ne  sont  héritiers 
qae  des  immeubles  délaissés  par  Marcelin 
Yits,  et  que  par  conséquent  le  supplément 
du  juste  prix  ne  pourrait  en  aucun  cas  leur 
appartenir  : 

i  Attendu  que  la  décision  de  cette  ques- 


tion, dans  l'état  actuel  du  litige,  serait  pré- 
maturée; que  cette  question  ne  pourra  être 
utilement  soulevée  que  lorsque  la  lésion  sera 
reconnue  exister,  et  que,  l'action  en  resci- 
sion étant  admise,  l'acquéreur,  aux  termes 
de  l'art.  168i  du  code  civil,  aura  fait  l'option 
entre  la  faculté  de  restituer  l'immeuble  ou  de 
payer  le  supplément  du  juste  prix  et  qu'il  se 
sera  décidé  pour  ce  dernier  parti  ; 

c  Qu'avant  de  savoir  si  l'action  en  resci* 
sion  sera  jamais  admise,  et  si,  étant  même 
admise,  les  défendeurs  opteront  en  définitive 
alors  pour  le  payement  du  supplément  du 
juste  prix,  plutôt  que  pour  la  restitution  des 
immeubles,  il  n'échet  de  résoudre  cette  dif- 
ficulté qui  peut  ne  jamais  se  présenter  et 
ainsi  ne  jamais  trouver  d'application  entre 
parties  ; 

c  Qu'il  en  est  de  même  de  la  question  que 
les  demandeurs  ont  agitée  dès  à  présent  et 
prématurément  aussi,  qui  tend  à  faire  déci- 
der dès  à  présent  par  le  tribunal  qu'ils  au- 
ront tout  au  moins  l'usufruit  sur  les  immeu- 
bles vendus,  et  que  cet  usufruit  ne  peut 
appartenir  à  Béatrice  Devos,  la  veuve  du 
vendeur,  à  qui  cet  usufruit  n'aurait  été  ni 
concédé  ni  acquis  dans  l'acte  de  vente  atta- 
qué; 

c  Qu'en  admettant  que  cette  sentence  fût 
fondée  au  fond,  il  ne  pourra  s'agir  de  déci- 
der utilement  si  l'usufruit  sur  les  immeubles 
vendus  doit  retourner  aux  héritiers  des  im- 
meubles, que  si  l'acte  de  vente  est  rescindé 
pour  lésion,  et  si  alors  les  acheteurs  optent 
pour  la  faculté  de  restituer  les  immeubles  en 
nature  au  lieu  de  payer  le, supplément  du 
juste  prix,  parce  que  ce  ne  sera  que  dans  ce 
cas  que  les  choses  seront  remises  au  même 
état  où  elles  étalent  avant  la  formation  du 
contrat  rescindé  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter aux  fins  de  non-recevoir  et  aux  diverses 
exceptions  et  moyens  ci-dessus,  avant  faire 
droit  au  fond,  ordonne  que  par  trois  experts 
à  convenir  entre  parties^...  il  sera  procédé  à 
la  vérification  et  à  l'estimation  des  trois 
maisons  et  cinquante-sept  ares  de  terrain  à 
Seevergbem  ci-dessus  décrits,  et  faisant 
Tobjet  de  la  vente  du  10  janvier  1868  par 
Marcelin  Vits  aux  époux  Lepère-Devos,  pour 
en  constater  la  valeur  audit  jour  de  la  vente, 
â  l'effet  de  savoir  s'il  est  intervenu  dans  la- 
dite vente  une  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes du  juste  prix;...  réserve  jusqu*après 
décision,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'admission  de  la 
demande  en  rescision  de  la  vente  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes,  les  conclusions 
des  défendeurs  sur  leurs  deux  moyens  ci- 
dessus  reconnus  comme  prématurément 
produits;...  9 
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L'expertise  faîte,  le  tribunal  rendit  un 
second  jugement  conçu  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que,  suivant  Favis  unanime  des 
experts,  la  valeur  de  la  pleine  propriété  des 
immeubles  litigieux  peut  être  estimée  à 
4,175  francs;  que,  pour  les  motifs  déduits 
audit  rapport,  cette  estimation  doitétre  tenue 
comme  fixant  le  juste  prix;  qu'en  consé- 
quence de  ce  chiffre  et  d*après  les  bases 
adoptées  par  le  jugement  prérappelé,  le  prix 
de  la  nue  propriété  qui  fait  Tobjet  de  la 
vente  attaquée  doit  être  fixé  à  la  somme  de 
fr.  1,488-54,  dont  les  cinq  douzièmes  ou 
fr.  6i0-15  sont  supérieurs  de  fr.  20-15  au 
prix  stipulé;  qu'il  y  a  donc  lieu,  conformé- 
ment à  Kart.  1674  du  code  civil,  d'admettre 
Taction  en  rescision  de  la  vente  ; 

c  Attendu  que  par  son  écrit  de  conclu- 
sions du  27  mars  dernier,  M' De  Maertelaere, 
pour  les  défendeurs,  époux  Lepère-Devos,  a 
demandé  acte  de  la  déclaration  qu'ils  font 
d'opter  pour  le  payement  du  supplément  du 
prix  à  qui  de  droit,  pour  le  cas  où  la  de- 
mande serait  admise;  que,  dans  cette  occur- 
rence, il  échet  de  déterminer  le  montant  de 
ce  supplément  de  prix  et  de  décider  à  qui  ce 
supplément  devra  être  payé,  les  défendeurs, 
époux  Lepère-Devos,  soutenant  que,  comme 
légataires  de  la  nue  propriété  de  tout  l'avoir 
mobilier  de  feu  Marcelin  Vits,  ils  n'auraient 
pas  à  payer  ce  supplément  de  prix  aux  de- 
mandeurs, qui  n'ont  hérité  que  des  immeu- 
bles de  Marcelin  Vits,  mais  auraient  à  se 
l'attribuer  à  eux-mêmes  ; 

c  Attendu  que  le  prix  stipulé  dans  Pacte 
de  vente  est  de  600  francs  et  le  juste  prix  de 
la  nue  propriété  aliénée  de  fr.  1,488-54,  que 
la  déduction  d'un  dixièâae  prescrite  par 
Fart.  1681  du  code  civil  réduit  à  fr.  1,559-51, 
ce  qui  détermine  le  montant  du  supplément 
à  fr.  759-51  ; 

c  Attendu  que  la  lésion  laisse  au  vendeur 
de  l'immeuble  le  seul  droit  de  demander  la 
rescision  de  la  vente  (code  civil,  art.  1674); 
que  cette  action  est  immobilière  par  la  na- 
ture de  son  objet  ; 

€  Attendu  que  l'action  en  rescision  dont 
s^agit,  s'étant  trouvée  dans  le  patrimoine  de 
Marcelin  Vits  au  moment  de  son  décès,  a  fait 
partie  de  sa  succession  immobilière  échue  ab 
intestat  aux  demandeurs,  et  se  trouve  ainsi 
confondue  en  un  même  patrimoine  avec  les 
biens  personnels  de  ces  derniers  ; 

c  Attendu  que  l'option  de  payer  le  supplé- 
ment du  juste  prix  ne  peut,  selon  les  termes 
mêmes  de  l'art.  1681  du  code  civil,  s'exercer 
que  dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  ad- 
mise,  ou,  suivant  l'expression  de  l'exposé  des 
motifs,  quand  cette  action  aura  été  accueillie  ; 


c  Qu'ainsi  le  payement  du  supplément  da 
juste  prix  ne  peut  avoir  d'autre  conséquence 
que  d'éviter  à  l'acquéreur  les  effets  du  juge* 
ment  qui,  annulant  la  vente,  substituerait 
dans  le  patrimoine  du  demandeur  un  droit 
Immobilier ,  savoir  la  propriété  du  bien 
vendu,  à  l'action  immobilière  à  laquelle  il 
met  fin,  de  telle  sorte  que  le  supplément  du 
juste  prix  n'est  autre  chose  qu'une  indem- 
nité à  payer  au  demandeur  pour  sa  renoa- 
ciation  forcée  au  bénéfice  du  jugement  qui 
doit  lui  adjuger  les  fins  de  sa  demande,  ou, 
en  d'autres  termes,  le  prix  de  sa  renoucla* 
tion  au  droit  immobilier  que  le  jugement  lui 
attribuerait  si  la  loi,  par  une  dispositioa 
toute  de  faveur,  n'accordait  au  défendeur  la 
faculté  de  se  libérer  des  suites  du  jugement, 
par  une  prestation  qui  ne  pourrait  être  de- 
mandée contre  lui  et  à  laquelle  on  ne  pour- 
rait le  contraindre  ;  qu'il  suit  de  \k  que  le 
créancier  du  supplément  du  juste  prix  est  le 
propriétaire  de  Faction  en  rescision  au  mo- 
ment du  jugement  qui  y  statue; 

c  Attendu  qu'au  moment  de  la  vente  atta- 
quée les  immeubles  litigieux  appartenaient 
en  propre  à  Marcelin  Vits  comme  provenaoi 
des  successions  de  ses  parents  Constantin 
Vits  et  Marie- Jacqueline  Haeck;  que  par 
l'acte  attaqué  du  10  janvier  1868,  passé  de- 
vant M"*  De  Mobele,  notaire  à  Gand,  Marcelin 
Vits  a  vendu  aux  défendeurs,  époux  Lepère- 
Devos,  la  nue  propriété  desdits  immeubles 
pour  y  joindre  Fusufruit  au  jour  de  son  décès 
et  du  décès  de  sa  femme,  la  défenderesse 
Béatrice  De  vos  :  c  der  naÀten  eigendom,  ont 
c  er  liet  vruchlgebruik  bij  te  voegen  ten  dag  van 
c  het  overlijden  van  den  verkooper  en  van  lijne 
1  vrouw  Beatrix  Devos;  • 

c  Qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  en 
faveur  de  la  défenderesse  Béatrice  Devos,  la 
seule  portée  de  cette  clause  est  de  fixer  la 
date  du  décès  du  survivant  des  époux  Vits* 
Devos  comme  terme  de  la  durée  de  l'usufruit 
r^rvé  ;  que  pareille  clause  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  nature  d'une  constitution  d'usu- 
fruit; que,  dans  ces  circonstances,  Marcelin 
Vits  est  censé  avoir  stipulé  la  réserve  d'usu- 
fruit pour  Iul'et  pour  ses  héritiers  ; 

c  Attendu  que,  par  testament  reçu  le 
18  janvier  1868  par  le  notaire  De  Nobele» 
ledit  Marcelin  Vits  a  institué  sa  femme  Béa- 
trice Devos  légataire  de  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  meubles,  et  les  défendeurs,  époux 
Lepère-Devos,  légataires  de  la  nue  propriété 
de  tous  ces  mêmes  biens  meubles  ; 

c  Qu'il  n'a  point  été  produit  de  testament 
par  lequel  il  aurait  fait  quelque  dispoirftioQ 
concernant  ses  immeubles  ;  qu'il  suit  de  là 
que  ses  immeubles  sont  échos  à  ses  héritiers 
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ob  inteêtat;  qu*ea  conséquence  Tusufruit  des 
immeubles  litigieux  appartient  aux  deman- 
deurs ; 

I  Par  ces  motifs»  le  tribunal,.,,  écartant 
comme  non  fondés  tous  moyens  et  conclu- 
sions contraires,  dit  que  dans  la  vente  faite 
par  Marcelin  Tits  aux  défendeurs,  époux  Le- 
père-Devos,  de  la  nue  propriété  d*une  maison 
contenant  trois  habitations  avec  terrain  et 
autres  dépendances  située  à  Seeverghem,... 
il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  du 
juste  prix  ;  en  conséquence,  admet  Faction 
en  rescision  de  ladite  vente  ;  donne  acte  aux 
défendeurs,  époux  Lepère-Devos,  de  la  décla- 
ration qu'ils  ont  faite  eu  leur  écrit  du  27  mars 
1871  d*opter  pour  le  payement  du  juste  prix 
i  qui  de  droit;  en  conséquence  fixe  le  sup- 
plément du  juste  prix  à  fr.  739-51;  condamne 
les  époux  Lepère-Devos  à  payer  aux  deman- 
deurs pareille  somme  de  fr.  739-51  avec  les 
intérêts  judiciaires  depuis  le  13  novembre 
1869,  jour  de  la  demande  en  rescision, 
moyennant  quoi  ils  seront  autorisés  à  garder 
la  propriété  du  fonds  litigieux  ;  dit  que  les 
demandeurs  sont  usufruitiers  des  mêmes 
biens  qui  ont  fait  l'objet  de  l'acte  de  vente 
do  10  janvier  1868;  condamne  les  défen- 
deurs à  leur  délaisser  lesdits  immeubles  aux 
fins  d'usufruit.  • 

Appel  de  ce  second  jugement. 

▲RBÉT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions des  appelants  l.epère-Devos  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu  qu'étant  reconnu  que  l'action  en 
rescision  est  immobilière  et  que,  comme 
telle,  elle  est  passée  sur  la  tête  des  héritiers 
des  immeubles,  il  importe  peu  que  les  acqué- 
reurs usent,  après  la  rescision  admise,  d'une 
simple  faculté  de  payement,  cette  faculté 
du  débiteur  ne  pouvant  pas  altérer  et  n'alté- 
rant pas  le  droit  originaire  du  créancier; 
que  l'action  en  rescision  n^est  pas  alterna- 
tive :  qu'elle  n'a  qu'un  seul  objet,  l'immeu- 
ble, et  le  vendeur  n'a  droit  qu'à  une  seule 
chose,  à  l'Immeuble,  c  Sola  reseisio  et  resti- 
tutio  est  in  obligatianem,  dit  Dumoulin,  «up- 
pUtio  autem  prelii  in  fucultate,  qjjm  mon  est 
M' coMSiDBEATiONE  ;  >  quo  le  payement  du 
supplément  du  prix,  faculté  que  la  loi  ac- 
corde à  Facquéreur,  ne  modifie  pas  plus  l'ac- 
tion dans  son  essence  que  ne  le  ferait  le 
payement  d'une  somme  d'argent,  par  transac- 
tion, sur  la  demande  en  rescision  ; 

Quant  à  l'appel  incident  des  intimés  Vits  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  en  admettant  l'actiou  en 


rescision,  en  donnant  acte  aux  époux  Le- 
père-Devos de  la  déclaration  qu'ils  ont  faite 
d'opter  pour  te  payement  du  juste  prix,  et 
en  les  condamnant  à  le  payer,  moyennant 
quoi  ils  seront  autorisés  à  garder  la  nue  pro- 
pri^  des  immeubles  litigieux,  a  fait  une 
saine  application  des  principes  sur  la  ma- 
tière ;  qu*il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  en  pré- 
sence des  faits  ^t  circonstances  de  la  cause, 
à  condamner  les  acquéreurs  à  restituer  les 
immeubles  aux  iniimés  ;  qu'il  s'ensuit  qu'au- 
cun grief  n'a  été  infligé  et  que  l'appel  inci- 
dent est  non  fondé  ; 

Quant  à  l'appel  concernant  l'usufruit  : 

Vu  la  clause  de  l'acte  de  vente  du  10  jan- 
vier 1868,  passé  devant  le  notaire  De  Nobele, 
clause  conçue  comme  suit  :  c  Om  et  het 
vruehtgebruik  Mj  te  vœgen  ten  dag  van  het 
overlijden  van  den  verkooper  en  van  %ijnevrottw 
Beatrix  Devos;.,,  9  €  om  door  koopers  er  van  te 
beichikken  te  weten,  voor  den  blooten  eigendom 
te  rekenen  van  heden,  en  voor  het  vruchtge' 
bruik  te  rekenen  met  den  dag  van  het  overlijden 
van  den  verkooper  en  van  %ijne  vrouw  Beatrix 
Devos,  dag  van  welk  laattt  overlijden  het  vrueht* 
gebrtUk  van  voile  recht  aan  den  naaklen  eigen» 
dom  %al  vereenigd  %ijn  (1).  i 

Attendu  que  la  volonté  de  gratifier  Béa- 
trice Devos,  veuve  Vits,  éventuellement 
en  cas  de  survie,  de  l'usufruit  des  immeu- 
bles compris  dans  cette  vente,  ressort  à 
toute  évidence  des  termes  de  cet  acte,  ainsi 
que  des  stipulations  y  contenues  ;  qu'il 
n*est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  la 
véritable  intention  du  vendeur  Marcelin  Vits; 
qu'il  est  clair  qu'il  a  voulu  assurer  l'avenir 
de  son  épouse  et  la  garantir  contre  la  misère, 
en  lui  donnant  un  droit  éventuel  de  jouis- 
sance pendant  sa  vie  ;  que  Ton  ne  peut  don- 
ner un  autre  sens  raisonnable  à  la  clause  de 
l'acte  ;  que  le  sieur  Vits  ne  peut  être  censé 
avoir  stipulé  pour  ses  héritiers  ;  que  le  con- 
traire se  trouve  exprimé  dans  l'acte  ;  qu'il  a 
réservé  l'usufruit  des  biens  vendus  jusqu'à 
son  décès  et  celui  de  son  épouse  ; 

Attendu  que  le  vendeur  d'immeubles  peut 
valablement  stipuler  au  profit  d'un  tiers  la 
réserve  d'uu  usufruit  éventuel;  que  ne  s'agis- 
saut  pas  d'une  donation  ordinaire,  il  n^exîste 
aucune  disposition  de  la  loi  exigeant,  pour 
la  validité  et  l'efficacité  de  la  stipulation  faite 

(t)  «  Pour  y  join  dre  Tusufruit  le  jour  da  déeèa  du 
vendeur  et  de  sa  femme  Béatrice  Devos  ;...  pour 
l'acheteur  en  Jouir,  de  la  nue  propriété  dès  aujour- 
d'hui, et  deTusufruii  an  jour  du  décès  du  vendeur  et 
de  sa  femme  Béatrice  Devos,  ei  aprèsje  décès  du  der- 
nier survivant,  l'usufruit  sera  réuni  de  plein  droit  à 
knue propriété*  » 
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à  son  profit,  que  PacceptatioD  ait  lieu  peu* 
daut  la  vie  du  stipulant  et  à  une  époque  où 
il  est  encore  incertain  ^i  le  gratifié  survivra 
au  vendeur  et  si  un  droit  quelconque  d'usu- 
fruit s'ouvrira  à  son  profit  ; 

Attendu  que  cette  stipulation,  bien  qu*étant 
une  libéralité,  n'eu  est  pas  moins  un  contrat 
à  titre  onéreux  entre  le  vendeur  et  Pacqué- 
reur;  que  cette  libéralité  n'intervient  que 
comme  charge  et  condition  de  la  vente  et 
partant  doit  se  subordonner,  pour  la  forme, 
k  l'acte  principal  dont  elle  n'est  qu'un  acces- 
soire; que  l'acceptation  n'est  soumise  à  au- 
cune formalité  particulière;  que  le  seul  rap- 
prochement des  articles  1121  et  932  du  code 
civil  démontre  que  les  règles  sont  tout  autres 
pour  les  stipulations  pour  autrui,  ou  avan- 
tages indirects  contenus  dans  les  conven- 
tions, que  celles  qui  existent  pour  les  dona- 
tions proprement  dites;  qu'il  suffit  que  le 
tiers  ait  manifesté,  avant  la  révocation,  l'in- 
tention de  profiter  de  la  stipulation  faite  en 
sa  faveur  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  à  néant 
rappel  principal  des  époux  Lepère-Devos  ; 
rejette  leurs  conclusions  ;  confirme  quant  à 
ce  le  jugement  dont  appel;  ordonne  qu'il 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  déclaré 
l'appel  incident  non  fondé  ;  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant  eu  ce  qu'il  a  attribué 
l'usufruit  aux  héritiers  des  immeubles; 
émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  déclare  Béatrice  Devos, 
veuve  Yits,  usufruitière  des  immeubles  ven- 
dus; condamne  les  appelants  Vits  à  les  lui 
délaisser  aux  fins  d'usufruit  et  à  lui  faire 
raison  des  fruits  perçus  depuis  la  mort  de 
son  époux  Marcelin  Vits. 

Du  30  novembre  1871.  ~  Cour  de  Gand. 
— 1'*  ch.— Pr^«.  M.  Lelièvre,  premier  prési- 
dent. ~  PL  MM.  Ad.  Du  Bois  et  Baertsoen. 


BRUXELLES,  16  JanTier  1872. 

BELGE  (QUALITÉ  de).  —  Enfant  né  en  Bel- 
gique D*UN  PÈRE  ÉTRANGER. —  RÉCLAMATION. 

—  Effet  rétroactif.  —  Domicile  en  Bel- 
gique. —  Soumission.  —  Formalités. 

(peltzer)  (1). 
Arrêt  rapporté  l'""  partie,  1872,  p.  65. 


(1)  Lorsque  Tenfant  né  en  Belgique  d*nD  étranger 
réclame,  à  sa  majorité,  la  qualité  de  Belge,  cette  ré- 
clamation B-t-elle  un  effet  rétroactif  7  Cette  question, 
résolue  négativement  par  la  cour  de  Bruxelles  (i'«  ch.)i 
n'a  pas  été  abordée  dans  l'arrêt  de  la  cour  suprême. 
H.  le  procureur  général   s'est  prononcé   pour  le 


BRUXELLES.  29  flftirrier  1872. 

1«  THÉÂTRE.  —  Directeur.  —  Artiste 
engagé.  —  Engagement  antérieur. 

2*  Degrés  de  juridiction.  —  Dommages- 
intérêts.  >-  Absence  d'évaluation.  — 
Valeur  indéterminée. 

1^  Lorsqu'un  directeur  de  théâtre  engage  un 
artiste  qui  est  déjà  lié  par  un  engagement 
envers  un  autre  directeur,  ce  fait  ne  consti* 
tue  ni  un  acte  de  concurrence  déloyale,  ni 
une  faute  engageant  sa  responsabilité,  s"* il  n'a 
pas  usé  de  manœuvres  frauduleuses  pour  dé» 
terminer  ut  artiste  a  contracter  avec  lui  (2). 

2^  Est  indéterminée  et  comme  telle  sujette  à 
appely  la  demande  qui  a  pour  objet  la  défense 
d'un  fait  à  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
s'ils  n'ont  pas  été  évalués  (5). 

(LOISSET,  —  g.  ALEXANDRE.) 

Pour  Pintelllgence  des  décisioDS  qui  sui- 
vent, il  suffit  de  dire  que  la  défenderesse, 
Louise  Rogers,  après  s*étre  engagée  à 
Bruielles,  pour  la  saison  d'biver,  dans  le 
corps  de  ballet  du  théâtre  de  rAlhambra, 
dont  le  demandeur  Alexandre  est  direc- 
teur, s'était  engagée,  en  qualité  de  danseuse, 
vers  la  6n  du  mois  de  décembre  1871,  dans 
la  troupe  du  défendeur  Loisset, 

Le  16  janvier  1872,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  qu*il  ne  peut  être  contesté  que 
la  défenderesse  Rogers  a  rompu  rengage- 
ment verbal  en  vertu  duquel  elle  était  atu- 
chée  à  Texploitation  du  théâtre  du  deman- 
deur; qu'elle  a  donc  encouru  la  résiliation 
dudit  engagement;... 

c  En  ce  qui  concerne  le  défendeur  Loisset  : 

c  Attendu  qu'il  est  certain  que  Loisset  n'a 
pu  ignorer  que  la  demoiselle  Rogers,  enga- 
gée par  lui  le  28  décembre  1871,  directe- 
ment, sans  l'intervention  d'une  agence  théâ- 
trale, n'éiait  pas  libre  d'engagement  ;  qu'il 
ne  pouvait  même  pas  ignorer  qu'elle  faisait 
partie  du  corps  de  ballet  du  théâtre  exploité 
par  le  demandeur  ; 

c  Attendu  que,  suivant  un  usage  constant, 
le  directeur  d'une  exploitation  théâtrale. 


système  de  la  rétroactivité  (t6>d.^  p.  €9,  à  U  note). 

(â)  Voy.  Lacar  et  Paulmibb,  Législ,  des  thédtnt, 
o««37Ket'suiv. 

(3)  Gonf.  cass.  belge,  28  janvier  1843  et  23  juillet 
I859(Pa8Ic.,  1853,  I,  469;  1899, 1.  368);  Bruxelles, 
4  et 23  mars  1857  (t»i<<.,  1857,  II,  157). 
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avant  d'engager  un  sujet,  doit  s'enquérir  s'il 
est  libre  d'engagement;  que  cette  clause  est 
de  siyle  dans  les  contrats  d'engagements; 

•  Attendu  que,  sans  la  consécration  et  le 
respect  de  cet  usage,  il  n'y  aurait  ni  sécurité 
ni  stabilité  dans  Texploitation  des  théâtres; 

c  Attendu  que  le  défendeur  Lolsset  est 
doue  en  faute  et  en  contravention  avec 
Tosage  pour  avoir  pris  à  son  service  la  dé- 
fenderesse Rogers; 

c  Attendu  qu'aucun  lien  de  solidarité  ne 
peut  exister  entre  les  conséquences  du  fait 
posé  par  la  défenderesse  Rogers  et  celles  du 
fait  reproché  à  Loisset  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le 
défendeur  Loisset,  en  engageant  la  défen- 
deresse Rogers,  aurait  agi  de  mauvaise  foi  et 
qu'il  aurait  fait  des  démarches  quelconques 
en  vue  de  s'attacher  cette  artiste,  dans  le 
but  de  désorganiser  l'exploitation  du  deman« 
deur; 

•  Attendu  que  l'acte  reproché  au  défen- 
deur Loisset  ne  réunit  pas  les  caractères 
exigés  pour  qu'il  y  ait  concurrence  déloyale; 
que  dès  lors  le  défendeur  n'est  pas  passible 
dédommages-intérêts  ; 

c  Attendu,  néanmoins,  qu'il  ne  peut  être 
permis  pour  l'avenir  à  Loisset,  au  mépris 
des  droits  du  demandeur,  de  laisser  paraître 
la  défenderesse  Rogers  sur  son  théâtre  ; 

c  Par  ces  motifs, le  tribunal...  déclare  rési- 
liée au  profit  du  demandeur  la  convention 
verbale  d'engagement  ;  fait  défense  à  la  dé- 
fenderesse de  paraître  sur  le  théâtre  exploité 
par  le  demandeur;  dit  pour  droit  que  chaque 
contravention  â  cette  défense  rendra  la  dé- 
fenderesse passible  de  100  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;  condamne  la  défenderesse  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  150  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts;  et  sutuant 
eontradictoirement  vis-à-vis  de  Loisset... 
fait  défense  à  Loisset,  sous  peine  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  contra- 
vention à  cette  défense,  de  laisser  paraître 
la  défenderesse  Rogers  sur  son  théâtre.  • 

Appel  de  Lolsset. 

AERÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
rappel  : 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance,  Alexandre,  ici  intimé,  a 
demandé,  entre  autres  choses,  qu'il  soit 
€  fait  défense  à  Loisset  de  laisser  reparaître 
Louise  Rogers  sur  son  théâtre,  à  peine  de 
tons  dommages-intérêts;  •  que  les  dom- 
mages-intérêts ainsi  réclamés  n'ont  pas  été 


évalués  comme  le  requiert  l'art,  16  de  la  loi 
du  25  mars  1841  et  que  le  jugement  à  quo  fait 
défense  à  Loisset,  sous  peine  de  100  francs 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  contra- 
vention à  cette  défense,  de  laisser  reparaître 
Louise  Rogers  sur  son  théâtre  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  la  valeur  des 
dommages-intérêts  qui  font  partie  de  la  de- 
mande est  indéterminée  et  que  cela  seul 
rend  l'appel  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'est  ni  démontré,  ni  même 
allégué  que  Loisset,  directeur  d'un  cirque 
avec  ballet,  aurait  usé  de  manœuvres  frau- 
duleuses pour  décider  Louise  Rogers  à  rom- 
pre  rengagement  qui  la  liait,  en  qualité  de 
danseuse,  au  théâtre  de  l'Albambra  de 
Bruxelles  que  dirige  l'intimé  et  à  s'engager, 
en  la  même  qualité,  au  cirque  de  Loisset 
établi  dans  la  même  ville  ;  qu'ainsi  le  fait 
d'avoir  engagé  cette  actrice  ne  constitue  de 
la  part  de  Loisset  ni  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  ni  une  faute  susceptible  d'engager 
la  responsabilité  de  cet  appelant,  mais  un 
engagement  valable  ; 

Attend  u  qu'en  admettantmême  quelorsque 
Louise  Rogers  a  été  offrir  ses  services  à 
I^oisset  celui-ci  n'ignorait  pas,  en  les  accep- 
tant, qu'elle  faisait  partie  du  corps  de  ballet 
de  l'Albambra,  il  a  pu  croire  que  cette 
artiste  se  considérait  comme  libre  d'engage- 
ment ou  qu'elle  se  soumettait  personnel- 
lement aux  conséquences  des  obligations 
qu'elle  entendait  ne  pas  respecter  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part 
de  Loisset,  une  faute  qui  le  rende  passible  de 
dommages-intérêts  envers  l'intimé  à  raison 
du  préjudice  que  ce  dernier  peut  éprouver 
par  le  fart  de  Louise  Rogers; 

Attendu  que  l'Intimé  prétend,  en  dernier 
lieu,  que,  de  la  part  de  Loisset,  il  y  a  eu  une 
faute  susceptible  de  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, parce  que,  suivant  les  usages 
existants  en  maiière  théâtrale  :  1"*  un  artiste 
ne  peut  traiter  avec  un  directeur  de  théâtre 
que  s'il  est  libre  de  tout  engagement  ;  2*  le 
directeur  qui  engage  un  artiste  doit  s'en- 
quérir de  cette  liberté  ;  5""  il  est  de  stvie, 
dans  les  contrats  d'engagement,  d'insérer 
cette  déclaration  que  l'artiste  est  libre  de 
tout  engagement  ; 

Attendu  que  les  usages  qui  sont  ici  iiivo- 
qués,  fussent-ils  obligatoires  dans  l'espèce, 
n'entraîneraient  pas  nécessairement  la  con- 
séquence qu'en  déduit  riutimé  ;  qu'en  effet 
le  premier  fait  est  étranger  au  directeur  qui 
traite  avec  un  artiste  qui  n'est  plus  libre  et 
les  deux  autres  faits  ne  sont  pas  suffisam- 
ment explicites  pour  constituer,  vis-A-vis  du 
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directeur,  une  interdiction  formelle  de  oon- 
tmcter  avec  l^artiste  déjà  engagé  et  une  faute 
lorsque  le  directeur  contracte  au  mépris  de 
cette  défense  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  faits  articulés  par  l'intimé  ne  sont  ni 
pertinents  ni  concluants  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Van  Scboor, 
substitut  du  procureur  général,  sur  la  rece- 
vabilité de  rappel  et  de  son  avis,  déclare 
rappel  recevable;  et,  statuant  au  fond,  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  que  l'intimé  offre  des 
faits  qu'il  articule,  lesquels  faits  sont  décla- 
rés non  pertinents  ni  concluants,  met  au 
néant  le  jugement  à  quo  en  ce  qui  concerne 
les  condamnations  prononcées  à  cbarge  de 
l'appelant;  émendant  quant  à  ce,  déclare 
l'intimé  non  fondé  en  son  action. 

Du  129  février  1872.  -  Cour  de  Bruxelles. 
2*  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  Maus.  —  Pi. 
MM.  Uoutekiet  et  Habn. 


BRUXELLES,  SI  Jnln  1871. 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Qoa- 

hlTÉ  DO  DéFEZIDEUB.  —  ACTB  COMMERCIAL  A 

l'Égard  du  défendeur.  —  Payement  de 
fournitures. 

La  compétence  commerciale  ee  détermine  par 
la  qualité  du  défendeur  et  par  la  nature  de  la 
contestation  dans  son  chef. 

En  conséquence,  le  trihunal  civil  est  incompé" 
lent  pour  connaitre  d'une  aaion  en  payement 
de  fournitures  relatives  au  commerce  du  dé* 
fendeur  et  qui  constituent  de  sa  part  un 
achat  commercial,  bien  que  ces  fournitures 
ne  soient  pas  un  acte  commercial  à  l'égard 
du  demandeur,  qui  n'esl  pas  d'ailleurs  corn- 
merçant  (i). 

(jolt-senault,  —  G.  hechtermans.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
compte  signiûé  en  tête  de  l'exploit  intro- 
dnctif  d'instance,  que  l'intimé  a  placé  lui- 
même  dans  le  magasin  de  l'appelant  les  ou- 
vrages de  menuiserie,  consistant  en  corniche, 
rayons  et  portes  à  coulisses  pour  boutique; 

Qu'il  n*a  pu  ignorer  qu'il  s'agissait  de 
fournitures  relatives  au  commerce  de  l'appe- 
lant, qui  en  sont  Un  accessoire  nécessaire  et 


(I)  Conf.  Braxelles,  i3  Juillet  I8S9  (Pamc,  1870, 
11,  199)  et  la  note  qoi  aecompagne  cet  arrêt. 


dont  l'achat  revêt  un  caractère  commercial 
Incontestable; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ne 
soit  qu'un  simple  artisan  et  que  les  matières 
premières  n'aient  été  par  lui  livrées  qu'à 
l'occasion  de  son  travail  d'ouvrier,  la  compé- 
tence commerciale  devant  se  déterminer  par 
la  qualité  du  défendeur  et  par  la  nature  de 
la  contestation  dans  son  chef; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  premier  juge  a 
reconnu  à  tort  sa  compétence  et  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier 
avocat  général  De  Le  Court  en  sou  avis,  met 
le  jugement  à  quo  au  néant;  émendant,  dit 
que  le  premier  juge  était  incompétent  pour 
conuaftre  de  la  demande;  condamne  l'intimé 
aux  frais  des  deux  instances. 

Du  2t  juin  187i.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch.  —  Prés.  M.  Tielemans,  premier 
président.  —  PL  MM.  De  Meren  et  Deroeur. 


LIÈGE.  8  février  1872. 

■ 

SOLIDARITÉ.  —  Sursis.  ~  Exception  pu- 
rement PERSONNELLE.  ^  CONVENTION. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier le  bénéfice  du  sursis  obtenu  par  son  co^ 
débiteur,  alors  même  qu'il  a  été  stipulé  qu'il 
profilerait  des  délais  accordés  à  celui-ci  et 
que  le  créancier  a  consenii  au  sursis  (i), 

(WENMAESERS,  —  C.    MBUFFELS.) 

Mention  et  Wenmaekers  sont  débiteurs 
solidaires  de  Meuffels,  mais  d'après  les  con- 
ventions avenues  entre  ce  deroter  et  Men- 
tion, Wenmaekers  ne  peut  être  poursuivi 
que  faute  par  Mention  de  se  libérer  dans  les 
délais  qui  lui  sont  accordés.  Mention  ayant 
obtenu  un  sursis  de  payement,  auquel  Meuf- 
fels consentit,  Wenmaekers  prétendit  assi- 
miler les  effets  de  ce  sursis  à  ceux  des  délais 
stipulés.  Il  y  avait  en  tout  cas  lieu  de  décider 
si,  comme  débiteur  solidaire,  il  ne  pouvait 

ris  s'attribuer  le  bénéûce  de  la  position  faite 
son  codébiteur  par  le  sursis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'appelant, 
débiteur  solidaire  de  la  totalité  de  la  dette,  a 
été  appelé  à  profiter  des  délais  de  payement 


(S)  Voy.  DiHOLOMBi,  édit.  belge,  t.  XIIL  n<»381  et 
soif,  et  n«  S85,  p.  115  et  116,  et  LAioMuéu,  sur 
l'art.  iSOS,  DM  8  et  9. 
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accordée  k  Mention,  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale  intervenue  entre  ce  dernier  et 
MeuffeU,  et  k  laquelle  il  u*a  pas  pris  part,  il 
a  été  formellement  stipulé  par  les  contrao- 
taots  que  faute  par  Mention  de  se  libérer 
aux  époques  fixées,  lès  droits  de  Meufiels 
resteraient  entiers,  à  concurrence  de  la  tota- 
lité des  traites  acceptées  par  Wenroaekers; 

Attendu  que  Mention  n'ayant  pas  payé  en 
temps  utile,  c'est  à  bon  droit  que  Meuffels 
s'est  adressé  à  rappelant,  envers  qui  il 
n'avait  contracté  aucune  obligation  ;  qu'à  cet 
égard  les  termes  de  la  convention  sont  clairs 
et  précis,  et  expriment  l'intention  de  Meuffels 
de  n'accorder  des  facilités  à  ses  débiteurs 
qu'en  réservant  tous  ses  droits,  ce  qui  ré- 
sulte encore  de  la  circonstance  qu'il  est  resté 
complètement  étranger  aux  arrangements 
intervenus  entre  Mention,  Wenmaekers  et 
les  autres  créanciers  de  ce  dernier; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
l'appelant  voit  une  novation  dans  la  conven- 
tion verbale  précitée,  qui  ne  renferme  aucun 
des  caractères  exigés  à  cette  fin  par  l'ar- 
ticle i!27i  du  code  civil  ;  que  loin  d'y  décou- 
vrir rintention  de  nover,  on  y  voit  la  volonté 
de  ritttimé  de  maintenir  ses  droits  contre 
Wenmaekers,  alors  que  dans  rbypoihèse 
d'une  novation,  il  faudrait  admettre,  contrai- 
rement aux  principes,  que  Meuffels  aurait 
sans  compensation  aucune  renoncé  à  des 
droits  incontestables  ; 

Attendu  que  le  bénéfice  du  sursis  de  paye- 
ment obtenu  par  Mention,  et  auquel  Meuffels 
a  donné  un  avis  favorable,  ne  peut  être 
étendu  à  Wenmaekers  ;  qu'il  en  résulte  seu- 
lement la  preuve  que  Mention  est  bors  d'état 
de  payer  ;  que  la  situation  faite  à  ce  dernier, 
et  dont  Meuffels  n'est  pas  responsable,  ne 
peut  être  assimilée  à  la  position  qu'il  aurait 
eue  s'il  avait  obtenu  volontairement  de  son 
créancier  un  délai  de  payement  dont  alors 
seulement  Wenmaekers  aurait  pu  profiler; 

Par  ces  motirs,  et  adoptant  ceux  fles  pre- 


(I)  La  Jurisprudence  des  cours  de  France  et  de 
Belgique  est  fixée  en  ce  sens.  Yoy.  notamment 
BraxeUes,  2  mai  ISii.  9  février  i8î8  et  30  juin  1831, 
et  Uége,  i3  avril  1816  (lUsic,  à  lenr  date)  ;  TnopLOiro, 
Prttcript,,  no  7S7  ;  Btf  dabride,  Lettru  de  change,  sar 
l*art.  16S,  I.  H,  n^  486  et  487;  NonauiBa,  Lettrée  de 
thange,  2«  édit.,  t.  Il,  n«  652. 

(S)  Si  l'arrêt  que  nous  rapportons  est,  sur  cette 
graye question,  contraire  è  un  arrêt  de  la  haute  cour 
de  eommerce  de  Leipzig  du  SI  février  1871  et  à  nn 
arrêt  de  la  cour  de  Cologne,  sa  solution  est  conforme 
à  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  de  Tarin  le 
6  mars  1873  (publié  dans  le  journal  La  Giurisprt^ 
denza,  numéro  da  23  mars)  et  à  un  arrêt  de  la  cour 


miers  juges»  confirme  le  jugement  dont  est 
appel. 

Du  3  révrier  1872.  —  Cour  de  Liège.  -* 
3«  ch.  —  Prés.  M.  Demarteau.  —  PL  MM.  Ha- 
mal  et  Magis. 

BRUXELLES,  2d  avrU  187S. 

1«  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Exception 
de  force  majeure.  —  prorogation  en 
France  des  délais  do  protêt.  —  En* 
dossement  en  belgique. 

f^  Protêt.  —  Forme  et  délais.  —  Loi  du 
lieu  de  payement. 

3^  Intérêts.  —  Effet  souscrit  et  payable 
EN  Franck.  —  Loi. 

1*  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  qui  n'a 
pas  rempli  dans  les  délais  légaux  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  1 61  et  suivants  du 
code  de  commerce,  peut  invoquer  les  événe^ 
ments  de  force  majeure  qui  l'ont  empêché  de 
les  remplir,  pour  être  relevé  de  la  déchéance 
établie  par  Vart.  i  68  du  même  code  (1). 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  des  cas  de 
foru  majeure  les  lois  françaises  promul- 
guées  en  1870  et  en  1871  sur  la  prorogation 
des  délais  du  protêt,  qui  prohibaient  tout 
acte  de  protêt  avant  Vexpiration  des  délaie 
fixés  par  ces  lois. 

Le  porteur  d'un  billet  h  ordre  payable  à  Paris, 
qui  s'est  trouvé  en  fait  dans  l'impossibilité 
absolue  de  le  faire  protester  à  Paris  faute 
de  payement  lors  de  son  échéance,  peut  in- 
vaquer  l'exception  tirée  de  la  force  majeure 
contre  les  endosseurs  qui  sont  Belges  et  qui 
ont  endossé  le  billet  en  Belgique  (i). 

2®  La  forme  du  protêt  et  le  temps  dans  lequel 
il  doit  être  fait  et  dénoncé  sont  régis  par  la 
loi  du  lieu  oit  V effet  de  commerce  est  paya" 
hle  (3). 

3^  Lorsqu'un  billet  à  ordre  souscrit  à  Paris  est 
payable  dans  la  même  ville,  c'est  la  loi  fran- 

de  Genè?e  du  25  mars  1872  {Belg,  judie,,  XXX, 
p.  523).  Voy.,  en  ce  qui  touche  Tarrét  de  Leipsig, 
les  obserTations  de  MM.  Jules  Favre  et  Dufaure  et  le 
rapport  de  H.  Rl?e  (D.  P.,  1S71,  A,  33  et  3i),  ainsi 
que  le  discours  de  M.  Mathieu  (/.  du  Pal.,  Lois  et 
décrète,  1870,  p.  866). 

(3)  Voy.  CiSABEfiis,  die.  54,  n»  52  :  Servanda  omnino 
eunt  in  modo,  forma  et  tempore,  statuta  lœi  ubi  litte* 
rarum  eolutio  faeienda  eet.  Voy,  aussi  PoTBisa,  Con» 
trat  de  change,  n«  165.~Voy.  eneore  conf.  Jousss, 
snr  l'ordonnance  de  1673,  tit.  111,  art.  i;  Boullerois, 
titre  II,  chap.  II,  observ.  90  ;  cass.  franc.,  18  bram. 
an  XI  (/.  du  Pal.,  à  sa  date)  ;  BraxeUes,  15  mars  1821 
(Pasig.,  à  sa  date)  ;  Misse,  1. 11,  n<»  lOi  et  143  ;  Rouen, 
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çaise  qui  règle  les  intérêts  moratoires  qui 
sont  dus  par  le  débiteur  (4). 

(VEUYE  BAUCHAU,  —  C.  YANDENDALE  ET  VAN- 

DERMAELEN.) 

La  Banque  de  Crédit  et  de  dépôt  des  Pays- 
Bas,  dont  le  siège  est  à  Amsterdam,  pour- 
suites et  diligences  de  M.  Bamberger,  direc- 
teur de  la  succursale  à  Paris,  avait  fait 
protester  à  Paris  le  30  août  1871  le  billet  à 
ordre  litigieux,  dont  elle  était  porteur,  et  qui 
lui  avait  été  endossé  par  la  Banque  Natio- 
nale le  21  juillet  1870.  L'eiïet  avait  été 
endossé  à  la  Banque  Nationale  par  la  veuve 
Bauchau  le  S5  juin  1870.  Celle-ci,  ayant 
remboursé  le  billet,  exerça  son  recours 
contre  les  endosseurs  antérieurs,  Yanden- 
dale  et  Yandermaelen. 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  du  24  octobre  1871 
les  condamna  solidairement  au  rembourse- 
ment du  billet.  Sur  leur  opposition,  juge- 
ment contradictoire  de  ce  tribunal,  du 
18  janvier  1872,  qui  déclare  la  veuve  Bau- 
chau déchue  de  tout  recours  contre  ces 
deux  endosseurs. 


Appel. 


ARBâT. 


LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  le  billet  à 
ordre  dont  le  remboursement  est  demandé  a 
été  souscrit  à  Paris  le  28  décembre  1869  par 
le  sieur  De  Brimont,  à  Téchéance  du  28  sep- 
tembre 1870,  âi  Tordre  de  Vandendale,  qui 
Ta  endossé  à  Yandermaelen  le  20  janvier 
1870;  que  celui-ci  Ta  endossé  le  51  janvier 
à  Alfred  Bauchau,  qui  Ta  transmis  à  rappe- 
lante le  24  juin  1870; 

Attendu  que  cet  effet,  payable  à  Paris  au 
domicile  indiqué  avenue  de  la  reine  Hor- 
tense,  n*'  19,  n'a  été  protesté  à  Paris  faute  de 
payement  que  le  50  août  1871  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  discussion  du  code 
de  commerce,  Poplnion  qui  a  prévalu  au 
sein  du  conseil  d'Etat  a  été  de  ne  point  Gxer 
des  limites  à   Tapplication  de  Texception 


1»  décembre  1853  (D.  P.,  1855,  II,  1»).  Junge 
FoEUX  et  Deharoeat,  Droit  intem,  privé,  3«  édlt.,  t  I, 
no  98,  p.  212  et  suIt. 

(4)  CoDf.  FoBLix  et  Deiaroeat,  3«  édlt.  1. 1,  n»  109, 
p.  232  et  233,  et  les  autorités  qu'ils  citent.  V.  aussi 
Bourges,  6  mars  1860  (Sir.,  1860,  2,621);  Bordeaux, 
22  août  1865  et  Baslia,  19  mars  1866  {Patte,  franc., 
1866,  p.  910  et  830;  D.  P..  1866,  II,  222,223et  la  note). 
Yoy.,  au  surplus,  trib.comm.  de  Paris  du  12  Juillet 
1871  et  de  Marseille  du  16  mars  1871  (Pdsîe.  franc., 
1871,  p.  363  et  567). 


tirée  de  la  force  majeure  en  matière  de 
protêt,  et  d'abandonner  à  la  prudence  des 
tribunaux  Tappréciation  des  circonstances 
qui  doivent  la  faire  admettre  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  là  qu'il  y  a  lien  de 
recbercheren  fait  si,  dans  Tespèce,  il  y  a  eu 
impossibilité  de  remplir  dans  les  délais  lé- 
gaux les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 161  et  suivants  du  code  de  commerce; 

Attendu  que  Tart.  1*'  de  la  loi  française 
des  13-14  août  1870 est  conçu  en  ces  termes: 
c  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits 
les  protêts  et  tous  actes  conservant  les  re- 
cours pour  toute  valeur  négociable  souscrite 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  sont 
prorogés  d'un  mois.  —  Le  remboursement  ne 
pourra  être  demandé  aux  endosseurs  et  aux 
autres  obligés  pendant  le  même  délai  ;  • 

Attendu  que  ces  mots:  doivent  être  faiisoni 
pour  but  unique  de  rappeler  les  obligations 
imposées  par  le  code  de  commerce  à  peine 
de  déchéance,  mais  qu'il  résulte  du  texte 
même  de  la  loi  que  les  protêts  sont  interdits, 
puisqu'elle  dispose  que  le  remboursement  ne 
pourra  être  demandé; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  corps  législatif 
par  M.  Argeuce  porte  ce  qui  suit  : 

c  La  commission  pense  qu'il  suffit  d'ac- 
corder pour  tous  les  effets  de  commerce  un 
délai  d'un  mois  pendant  lequel  aucun  protêt 
ne  pourra  être  fait,  ni  aucune  poursuite  exercée. 
Le  protêt  est  considéré  comme  un  acte  en- 
tachant l'honneur  commercial.  Nous  devons 
le  proscrire,  quand  nous  savons  que  le  sous- 
cripteur est  victime  d'événements  malheu- 
reux et  qu'il  a  abandonné  ses  affaires  pour 
défendre  sa  patrie;  » 

Attendu  que  le  rapport  supplémentaire  de 
cette  commission  porte  également  que  les 
protêts  sont  prohibés  ; 

Attendu  que  la  volonté  du  législateur  d'in- 
terdire les  protêts  se  révèle  encore  :  1*  dans 
le  discours  d'un  des  membres  de  la  commis- 
sion, II.  Mathieu  (de  la  Corrèze)  :  c  La  loi» 
disait-il,  impose  l'obligation  de  ne  pas  faire 
le  protêt,  par  un  «urséance  de  la  poursuite, 
pendant  un  mois;  •  â""  dans  le  discours  du 
garde  des  sceaux,  M«  Dufaure,  qui  disait, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  4-7  juillet 
1871  :  c  Les  lois  françaises  intervenues  dans 
le  cours  de  l'année  1870-1871  ont  accordé 
aux  débiteurs  des  effets  de  commerce  des 
délais.  Le  porteur  n'a  pas  pu  en  demander  le 
payement.  La  loi  française,  qui  était  sa  loi, 
le  lui  défendait;  i 

Attendu  que  le  deuxième  alinéa  de  Tarti- 
cle  l*'  de  la  loi  des  15-14  août  n'a  nulle-' 
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ment  la  portée  qui  lai  est  attribuée  par  le 
premier  juge  ;  qu'il  n'eiistait  pas  dans  le 
projet  du  gouTeroemeDi  et  dans  celui  qui  a 
fait  Tobjet  du  premier  rapport  de  M.  Âr- 
gence;  que  la  loi  étant  générale,  il  semblait 
inutile  de  dire  qu*elle  s'appliquait  aux  endos- 
seurs comme  aux  souscripteurs;  que  ce 
second  alinéa  fut  ajouté  à  la  demande  des 
représentants  du  commerce,  qui  déclaraient 
que  la  disposition  qui  semblait  superflue 
était  nécessaire,  pour  qu'il  fût  bien  compris 
que  la  faculté  et  le  bénéfice  accordés  au 
débiteur  primitif  de  ne  pas  payer  s'appli- 
quent aussi  à  ceux  qui  sont  les  endosseurs  et 
qui  ont  transmis  le  billet  ; 

Attendu  que  les  lois  de  prorogation  ulté- 
rieures ont  la  même  portée  que  celle  du 

13  août  i870,  et  que  les  décrets  du  5  et  du 
i4  novembre  portent,  en  termes  formels, 
qu'aucun  protêt  ne  pourra  être  fait  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  le  premier 
juge  invoque  l'art.  2  de  la  loi  du  10  mars 
1871,  portant  :  <  Ces  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  effets  qui  auraient  déjà  été 
protestés,  >  pour  en  conclure  qu'il  a  été  pos- 
sible de  faire  protester  des  effets  à  Paris  ; 

Que  cette  disposition  s'explique  aisément 
en  présence  des  décrets  rendus  par  la  délé- 
gation de  Tours  et  de  Bordeaux;  qu'il  suffit 
de  remarquer  notamment  qu'en  vertu  du 
décret  de  la  délégation  du  gouvernement 
hors  de  Paris  du  8  janvier  1871,  Téchéance 
des  effets  souscrits  avant  le  15  août  1870 
dans  les  départements  non  envahis  n'était 
prorogée  que  de  cinq. mois,  que  celle  des 
effets  souscrits  depuis  le  15  août  jusqu'au 

14  octobre  n'était  prorogée  que  de  trois  mois, 
et  que  les  effets  souscrits  depuis  le  14  octo- 
bre 1870  restaient  soumis  aux  dispositions 
du  code  de  commerce;    ' 

Attendu  que  la  loi  des  10-13  mars  1871 
s'appliquant  à  tous  les  effets  échus  du 
13  août  1870  au  12  avril  1871,  il  est  évident 
qu'elle  devait  faire  mention  des  effets  qui 
auraient  pu  être  protestés  dans  ces  départe- 
ments; 

Attendu  que  la  même  loi  portant  que  les 
effets  échus  du  13  août  au  12  novembre  1870 
seront  exigibles  sept  mois,  date  pour  date, 
après  l'échéance  inscrite  aux  titres,  il  est 
clair  que  la  loi  du  24  mars  1871  a  eu  en  vue, 
lorsqu'elle  parle  en  son  art.  2  des  effets  pro- 
iettés,  les  actes  de  protêt  dressés  depuis  la 
date  du  13  mars  ;  que  le  rapport  de  M.  Gouin 
ne  permet  d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce 
point; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  tout  protêt  a  été  interdit  par  les  lois 


françaises  sur  la  prorogation  des  délais  du 
protêt  ; 

Attendu  que  le  payement  du  billet  liti- 
gieux est  devenu  exigible,  en  vertu  de  la  loi 
des  4-7  juillet  1871,  le  28  août  de  la  même 
année  ;  que  l'art.  3  de  cette  loi  accorde  ap 
porteur  un  délai  de  dix  jours  pour  faire  con- 
stater par  un  protêt  le  refus  de  payement,  et 
que  son  art.  2  porte  que  le  débiteur  aura  la 
faculté  de  se  prévaloir  des  délais  accordés 
pour  le  protêt  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  affirmé  par  le 
régent  de  la  Banque  de  France,  M.  Denière, 
qu*à  partir  de  la  première  loi  de  proroga- 
tion, il  est  devenu  impossible  à  Paris  de  faire 
protester  un  effet  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  même 
tenté  d'établir  qu'un  effet  de  commerce  ait 
été  protesté  à  Paris  faute  de  payement  sous 
l'empire  des  lois  de  prorogation  qui  ont  pré- 
cédé celle  des  4-7  juillet  1871;  qu'il  doit 
donc  être  tenu  pour  constant  que  le  porteur 
du  billet  a  fait,  pour  Texercice  et  la  conser- 
vation de  son  droit,  tout  ce  que  les  circon- 
stances lui  permettaient; 

Attendu  que  les  intimés  allèguent  en  vain 
que  le  billet  litigieux  n'a  pas  même  été  pr^- 
$enté  au  souscripteur  ;  que  ce  fait,  en  le 
supposant  établi,  serait  sans  portée,  puisqu'il 
a  été  déclaré  formellement  par  le  ministre 
de  la  justice,  M.  Dufaure,  que,  pendant  la 
guerre,  on  ne  pouvait  pas  exiger  une  pré- 
sentation constatée;  que,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  des  4-7  juillet  18 71 ,  qui  impose  aux 
porteurs  d'effets  l'obligation  d'avertir  leurs 
débiteurs  des  engagements  qu'ils  ont  à  rem- 
plir, M.  Dufaure  ajouta  : 

«  Le  commerce  nous  a  demandé  d'ininh 
duire,  non  pas  la  faculté  de  faire  un  protêt, 
mais  une  autre  mesure...  Il  a  fallu  chercher 
une  forme  qui,  remplaçant  le  protêt,  fît  con- 
naître néanmoins  qu*à  Tépoque  de  l'échéance, 
l'effet  avait  été  inutilement  présenté  au  dé* 
bitenr;  • 

Que  la  loi  du  13  août  1870  porte  d'ailleurs 
que  le  remboursement  ne  peut  pas  être 
demandé,  et  qu'il  n'existe,  dans  les  lois  de 
prorogation  antérieures  au  4  juillet  1871, 
aucune  disposition  relative  à  la  présentation 
des  effets  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'avertissement  prescrit  par 
la  loi  des  4-7  juillet  1871  a  été  régulièrement 
donné  au  débiteur  du  billet  le  22  juillet 
1871; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  les 
intimés  invoquent  une  circulaire  du  syndic 
des  huissiers  du  département  de  la  Seine, 
qui  invite  ces  huissiers  qui  seraient  requis 
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de  protester  à  leur  échéance  des  effets  créés 
à  l'étranger  ou  endossés  par  des  étrangers,  de 
satisraire  aux  demandes  des  porteurs; 

Attendu  que  rien  ne  tend  à  établir  qu*un 
officier  ministériel  aurait  osé  satisfaire  k 
Paris  à  une  pareille  demande  ;  que  les  lois  de 
prorogation  sont  générales  et  absolues,  et 
s'appliquent  à  toute  valeur  négociable,  comme 
le  porte  en  termes  exprès  Part,  i*'  de  la  lot 
des  15-14  août  1870  ;  qu'il  ne  peut  subsis- 
ter aucun  doute  sur  ce  point  en  présence 
du  discours  de  N.  Mathieu  (de  la  Corrèze) 
dans  la  discussion  de  cette  loi,  et  des  pa- 
roles de  MM.  Francisque  Rive  et  Dufaure, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  4-7  juillet 
187i; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  allégué 
que  le  public,  et  notamment  les  porteurs 
d'effets,  aient  eu  connaissance  de  cette  circu* 
laire; 

Attendu  que,  pour  écarter,  dans  l'espèce, 
l'exception  tirée  de  la  force  majeure,  le  pre- 
mier juge  allègue:  que  les  intimés  sont  Belges 
et  qu'ils  ont  endossié  le  billet  en  Belgique,  que 
les  lois  françaises  invoquées  par  l'appelante 
n'ont  pas  pu  modifier  sur  le  territoire  belge 
les  droits  qui  leur  étaient  acquis  en  vertu  de 
la  loi  belge  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont 
traité,  que  ces  lois  françaises  modifient  com- 
plètement le  fond  du  droit  au  détriment  des 
endosseurs,  puisqu'elles  aggravent,  en  la 
prolongeant,  Tobligation  de  garantie  à  la- 
quelle ils  se  sont  soumis  par  leur  endosse- 
ment; 

Attendu  que  ces  objections  sont  dénuées 
de  fondement  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'on  doit  suivre 
la  loi  du  lieu  où  un  effet  de  commerce  est 
payable,  non-seulement  k  l'égard  de  la  forme 
du  protêt,  mais  encore  k  l'égard  du  temps 
dans  lequel  il  doit  être  fait  et  dénoncé;  que 
ce  principe  du  droit  des  gens,  établi  par  Ca- 
saregls  et  par  Pothier,  est  admis  de  nos 
jours  sans  contestation  en  Belgique  comme 
en  France  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'argumenta- 
tion du  premier  juge  a  pour  base  une  fausse 
appréciation  des  obligations  contractées  entre 
parties; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  intimés 
ont  traité  en  Belgique,  il  est  également  vrai 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  belge,  l'exception 
tirée  de  la  force  majeure  peut  être  accueillie 
lorsque  le  porteur  de  Teffet  s'est  trouvé  dans 
l'impuissance  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  Imposées; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'événe- 
ment de  force  majeure  ait  eu  lieu  en  France 


ou  en  Belgique;  que  les  intimés  savaient, 
lors  de  leur  endossement,  que  l'effet  était 
payable  k  Paris;  qu'en  se  portant  garants 
solidaires  envers  celui  qui  en  serait  poriear 
k  l'échéance,  ils  ont  nécessairement  admis 
que  celui  qui  réclamerait  k  Paris  le  rem- 
boursement de  l'effet  se  conformerait  k  la  loi 
française,  comme  ils  auraient  dû  la  sabir 
eux-mêmes  si,  au  lieu  de  le  négocier,  ils  en 
étaient  demeurés  porteurs  au  jour  de  l'é- 
chéance; 

Attendu  que  l'événement  de  force  majeure 
dont  l'appelante  excipe  n'est  pas  uniquement 
un  obstacle  légal  ;  qu'il  est  avant  tout  un 
obstacle  de  fait;  qu'il  était  matériellement 
impossible  au  porteur  du  billet  de  se  sous- 
traire à  Tempire  des  lois  françaises,  par  cela 
seul  qu'il  était  impossible  de  trouver  k  Paris 
des  officiers  ministériels  qui  eussent  osé  les 
violer;  que,  dans  ces  circonstances,  les  in- 
timés ne  peuvent  pas  prétendre  qu'ils  ont 
acquis  le  droit  de  lui  imputera  faute  l'inac- 
complissement  de  formalités  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  de  remplir; 

Quant  aux  intérêts  : 

Attendu  que  le  billet,  souscrit  k  Paris, 
était  payable  k  Paris  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  du  13  août 
1870  et  des  lois  de  prorogation  ultérieures, 
ils  sont  dus  depuis  le  jour  de  l'échéauce 
inscrite  aux  titres,  comme  le  porte  la  loi  du 
10  mars  1871  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  dit  pour  droit  que  l'appelante  est 
fondée  en  son  exception  tirée  de  la  force 
majeure,  et  qu'elle  n'a  pas  encouru  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art.  168  du  code  de 
commerce  ;  la  déclare  recevable  en  son 
action  et  condamne  les  intimés  solidairement 
k  payer  k  l'appelante  :  1"  )a  somme  de 
fr.  8,675-40,  import  du  billet  litigieux, 
souscrit  à  Paris  le  28  décembre  1869;  2*  celle 
de  fr.  92-90  pour  frais  de  protêt  et  de  re- 
tour ;  3*  celle  de  fr.  506-40  pour  intérêts  du 
28  septembre  1870  au  51  août  1871  ;  les 
condamne  en  outre  aux  intérêts  judiciaires 
depuis  le  1"  septembre  1871,  et  aux  dépens 
des  deux  instances,  ainsi  qu'aux  frais  d'eu- 
registrement  dudit  billet  et  du  visa  pour 
timbre. 

Du  22  avril  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— l'«ch.--PrÀ.M.Gérard.~P/.HM.  Vande 
Walle,  Yanderplassche  et  Nélis. 
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GAND,  S8  JanTler  1878. 

EXTORSION.  —  ViOLBNCis  ou  mbh agis.  — 
Lbttrs  mihâtoire. 

L'art.  470  du  code  pénal,  qui  punit  Vextermn 
àraidedeviolences  ou  de  menacespcomprend, 
touê  Vexprtuion  générale  de  menaces,  la 
kure  minatoire,  pourvu  qu'elle  ait  le  carac' 
ière  défini  à  fart.  483. 

Bitn  qu'une  lettre  minatoire  soit  susceptible 
de  faire  impression  sur  le  destinataire,  elle 
ne  réunit  pae  la  élément»  exigée  par  Var-^ 
ticle  483,  lorsque  la  menace  et  sa  réalisation 
ne  doivent  pas  se  consommer  dane  un  temps 
tel,  que  celui  à  qui  elle  est  adressée  ne  puisse 
rien  faire  pour  éviter  le  mal, 

(GU8TÂTB  COnrif,  —  C.  LE  HINlSTàftE  PUBLIC.) 

arr£t. 

lA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  jiar 
l'instruction  et  les  débats  que  le  prévenu  a, 
le  13  décembre  1871,  adressé  sous  le  voile 
de  Tanonyme,  par  la  voie  de  la  poste,  à  M.  Yan- 
denpeereboom,  rue  de  Lille,  n""  46,  à  Ypres, 
une  lettre  par  laquelle  il  a  menacé  ce  der- 
nier de  faire  connaître  à  toute  la  ville  un 
secret  k  lui  prétenduement  personnel  et  re« 
latif  à  la  naissance  d'un  certain  Henri  De- 
xager,  si,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ledit 
sieur  Yandenpeereboom  n'envoyait  pas,  poste 
restante  à  Ypres,  à  l'adresse  de  M.  M.  B.  G., 
une  somme  de  15,000  francs  ; 

Attendu  que  bien  qu'on  puisse  soutenir 
avec  quelque  fondement  que  cette  lettre  mi- 
natoire était  de  nature  à  faire  impression  sur 
le  destinataire,  dont  les  facultés  sont  affai« 
blies  par  le  grand  Age,  il  est  certain  que  la 
menace  et  sa  réalisation  ne  devaient  pas  se 
consommer  dans  un  temps  tel,  que  celui  à 
qui  elle  était  adressée  ne  pouvait  rien  faire 
pour  éviter  le  mal  (voy.  Nypels,  Commentaire 
et  complément  du  code  pénal,  1. 111,  p.  583-588); 
que,  partant,  la  menace  ne  réunit  pas  les 
éléments  indispensablement  exigés  par  l'ar- 
ticle 483  pour  que  les  faits  reprochés  au 
prévenu  constituent  une  tentative  d'extor- 
sion dans  le  sens  des  art.  470  et  52  du  même 
code; 

Attendu  qu*en  effet  cette  menace  était  si 
peu  susceptible  de  faire  naître  la  crainte  d'un 
mal  imminent,  qu'il  suflBsait,  comme  au  sur- 
plus l'événement  l'a  prouvé,  d'envoyer,  par 
la  voie  prescrite  et  dans  le  délai  fixé,  à 
l'adresse  indiquée,  une  enveloppe  cachetée, 
ayant  toutes  les  apparences  d'un  envoi  ren- 
fermant en  billets  de  banque  la  somme  de- 
mandée, après  avoir  pris  soin  d'avertir,  au 
préalable,  la  police  locale  pour  découvrir 

PASIC,  1873.  -^  3*  PARTIB, 


Tautenr  de  la  menaee,  et  par  suite  pour 
Tempécher  d'y  donner  suite,  ou  tout  au 
moins  pour  eulever  désormais  toute  in- 
fluence préjudiciable  A  ses  diffamations; 

Attendu  enfin  que  le  fait  posé  par  le  pré- 
venu ne  rentre  dans  aucune  des  infractions 
qualifiées  aux  art.  527  et  suivants  du  code 
pénal,  les  menaces  punies  comme  délits  sui 
generis  par  ces  dispositions  étant  exclusive- 
ment celles  d'attentats  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés,  qu'en  conséquence  ce  fait 
ne  tombe  sous  l'application  d'aucun  article 
de  la  loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  et  y  faisant 
droit,  met  A  néant  le  jugement  attaqué,  et 
statuante  nouveau, renvoie  le  prévenu,  sans 
frais,  des  fins  de  la  poursuite. 

Du  23  Janvier  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  Prés,  M.  De 
Boock.  ^  PL  M.  Baertsoen. 


LIÈGE,  88  mars  1878. 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - 

TIONNEMINT.   —  NON-COMIIBRÇANT. 
SBNCI  DE  SPÉCDULTiON. 


-  Cad- 

—  Ab 


Celui  qui  cautionne  une  dette  commerciale  ne 
peut  être  pounuivi  devant  les  tribunaux  de 
commerce  s'il  n'est  pas  commerçant  et  si  son 
engagement  n'a  pas  été  contracté  dans  un  but 
de  spéculation  (1). 

(BBEGBR  BT  THIRT,  —  c.  GILSOUL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  et  documents  de  la  cause  que  l'appe- 
lante faisait,  avec  l'autorisation  tacite  de  son 
mari,  un  commerce  séparé  lorsqu'elle  a  con- 
tracté l'obligation  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande ;  que  le  tribunal  de  commerce  était 
donc  compétent  pour  connaître  de  l'action 
dirigée  contre  elle  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appelant  Thiry  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  que 
l'obligation  qu'il  a  contractée  en  caution- 
nant une  dette  commerciale  constitue,  en 
l'absence  de  toute  idée  de  spéculation,  une 
obligation  purement  civile,  qui,  bien  qu'ac- 
cessoire à  l'obligation  cautionnée,  ne  se  cou- 


Ci)  CoDf.  Bruxelles,  18  décembre  1871  (iupra, 
p.  U)  et  la  note  ;  Bruxelles,  13  jaillet  1869  (Pasic, 
1870,  II.  139)  et  50  jain  1854  {ibid.,  1856.  il,  221); 
Uége,  30  Juin  1855  {ibid.,  1856,  II,  81).  Contra  : 
Liège,  16  JaUlet  18U  {ibid,,  18U,  n,  313). 
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fond  pas  avec  elle  et  ne  parficipe  pas  de  la 
nature  de  cette  dernière,  mais  reste  régie  par 
les  lois  qui  lui  sont  propres;  qu*il  s*ensuit 
que  la  juridiction  consulaire  était  incompé- 
tente pour  en  connaître; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Detrooz,  avocat  gé- 
néral, en  ses  conclusions  conformes,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  nâant  en  ce  qu1i 
condamne  rappelant  Tbiry;  émendant,  dit 
que  quant  à  lui  le  tribunal  était  incompétent; 
le  confirme  pour  le  surplus. 

Du  25  mars  1872.  *-  Cour  de  Liège.  — 
5*  ch.  —  Prés.  M.  Demarteau.  —  PL 
MM.  Eberhard  et  Douxcbamps  (du  barreau 
de  Namur). 


BRUXELLES,  4  mars  187d. 
VENTE  COMMERCIALE.  -  Orge.  —  Di- 

FAUT  DE  LIVRAISON.  —  BaSE  DBS  DOMIIAGES- 
INTÉRÉTS. 

En  cas  de  résiliation  d'une  vente  de  céréales 
pour  non-livraison  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention,  il  n'y  a  point  de  xigle  absolue 
pour  ta  fixation  des  dommages-intérêts.  Le 
juge  peut,  selon  les  circonstances,  prendre 
pour  base  la  différence  entre  le  prix  de  la 
vente  et  le  cours  de  la  marchandise  à  la  date 
de  la  demande  en  justice  en  résiliation  du 
marché  (1). 

(MBRTENS,  —  G.    LUTCKX.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
avait  rendu  entre  parties,  le  15  mai  1871,  le 
jugement  suivant  : 

<  Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que,  le 
15  Juillet  1870,  le  défendeur  a  vendu  au  de- 
mandeur cent  mille  kilogrammes  nouvelle 
orge  d'hiver  des  polders,  livrables  un  tiers 
en  septembi;e,  un  tiers  en  octobre,  un  tiers 
en  novembre  1870,  au  prix  de  24  francs  les 
cent  kilogrammes,  pris  à  bord  à  Bruxelles, 
payement  à  trente  jours  de  la  mise  à  la  dis- 
position de  la  marchandise  ; 

c  Attendu  que  le  défendeur  n'avait  pas 


(I)  Gonf.  cass.  franc.,  19  mars  1855  (Pasic,  1855, 
1,  8!26|  D.  P.,  1855, 1,  180),  et  Yoy.  sarlout  cass. 
franc.,  5  août  1868  {Patie,  franc,  et  J.du  Pal.,  1869, 
p.  156).  Yoy.  aussi  Liège,  26  février  1857  (Pasic, 
1857,  il,  300).  —  Dans  l'espèce,  l'appelant  invoquait, 
fiour  combattre  le  principe  absolu  posé  par  le  pre- 
mier Juge  et  que  la  cour  n*a  point  admis,  Bruxelles, 
7  août  et  29  octobre  1862  (Pasic,  1863,  II,  185),  et 
Delamarjib  et  Lspoitvu ,  t.  IV,  n»*  272  et  suit. 


encore  commencé  ses  livraisons  le  9  décem- 
bre 1870,  alors  que,  d*après  la  convention 
verbale  du  13  juillet  1870,  il  aurait  dû  les 
avoir  entièrement  parachevées  à  la  fin  du 
mois  de  novembre  1870  ; 

•  Que,  par  exploit  du  9  décembre  1870,  il 
a  été  sommé  d*avoir  à  livrer  immédiatement 
les  cent  mille  kilogrammes  et  a  été  dûment 
constitué  en  demeure  ; 

•  Attendu  que,  le  15  décembre,  le  défen- 
deur a  livré  vingt-deux  mille  huit  cent  six 
kilogrammes  ;  que,  malgré  les  démarches  du 
demandeur,  il  n*a  plus  rien  livré  depuis  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  fonde,  pour 
justifier  son  refus  de  livraison,  sur  ce  que  le 
demandeur  ne  lui  a  payé  k  valoir  sur  les 
vingt-deux  mille  huit  cent  six  kilogrammes 
livres  que  la  somme  de  4,000  francs  et  qa*ii 
a  refusé  de  payer  la  somme  de  fr.  1,528-12, 
qui  formait  le  complément  du  prix  de  la 
partie  livrée; 

c  Attenda  que  le  demandeur  avait,  à 
répoque  où  la  livraison  partielle  lui  a  été 
faite,  le  droit  de  réclamer,  comme  il  Ta  dit, 
la  livraison  entière  des  cent  mille  kilogram- 
mes; que  dès  la  livraison  des  vingt-deax 
mille  huit  cent  six  kilogrammes  et  avant 
Texpiration  des  trente  joura,  il  a  avisé  le  dé- 
fendeur quUI  voulait  bien  lui  payer  4,000  fr. 
à  valoir,  mais  que,  pour  le  surplus  du  prix 
des  vingt-deux  mille  huit  cent  six  kilogram- 
mes, il  ne  payerait  que  lors  de  la  livraison 
du  restant  du  marché,  gardant  ce  surplus 
comme  garantie  de  rexécution  du  défen- 
deur; 

c  Attendu  qu*è  cette  époque  le  défendeor 
n*a  pas  protesté  contre  la  conduite  du  de- 
mandeur ;  que,  du  reste,  il  ne  pouvait  pas 
protester,  puisqu'il  était  en  retard  de  fournir 
plus  de  soixante-dix-sept  mille  kilogrammes 
d*orge; 

c  Attendu  quil  suit  de  là  que  le  défen- 
deur n*a  aucun  grief  à  opposer  à  la  retenue 
opposée  par  le  demandeur  ; 

c  Attendu  que  depuis  cette  époque  le  dé- 
fendeur n*a  plus  rien  livré;  qu'il  n'offre  pas 
même  de  livrer  aujourdliui  le  complément 
du  marché; 

c  Attendu  que  la  résiliation  du  marché, 
réclamée  en  conclusions  par  les  deux  par- 
ties, doit  donc  être  prononcée  au  profit  da 
demandeur  ; 

<  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts» 
que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  le 
défendeur  a  droit  à  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  que  la  marchandise  a 
atteinte  la  date  de  l'exploit  introductif  d'in«- 
stance; 
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f  Attenda  que  le  prix  d*achat  est  de 
24  francs  les  ceot  kilogrammes; 

i  Attendu  que  les  orges  d*hiver  des  pol- 
ders, récolte  de  1870,  aTaient  atteint,  à  la  date 
de  Texploit  introductif  d*instance  (8  avril), 
le  prix  de  29  francs  les  cent  kilogrammes, 
ainsi  qn*il  résulte  des  éléments  dont  le  trN 
Imoil  dispose;  qu*il  t  a  donc  une  différence 
de  5  francs  par  cent  kilogrammes  ;... 

€  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel.  On  soutenait  pour  rappelant  qsll 
fallait  prendre  pour  iMse,  en  cas  de  résilia- 
tion avec  dommages-intérêts,  le  cours  de  la 
marchandise  an  temps  fixé  pour  la  livraison. 

ÂRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'après  Texpira- 
tlon  des  termes  fixés  par  la  convention  pri- 
mitive, des  délais  ont  été  successivement 
accordés  à  l'appelant  pour  les  livraisons  res- 
tant à  effectuer  sur  le  marché  de  cent  mille 
kilogrammes  d*orge  concln  entre  les  parties 
le  14  juillet,  et  que  ce  n*est  que  par  Texploit 
introductif  de  Tinstanee  que  ledit  appelant  a 
été  définitivement  mis  en  demeure  d'achever 
Texécution  dudit marché;  qu'il  s'ensuit  que, 
dans  l'espèce,  le  dommage  souffert  par  l'in- 
timé consiste  dans  la  différence  du  prii 
d'achat  avec  celui  qu'il  a  dû  payer  pour  se 
remplacer  à  la  date  de  l'assignation  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge 
non  contraires  k  ceux  du  présent  arrêt,  met 
l'appel  an  néant... 

Du  4  mars  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. — 
l"  ch.  —  Prié.  M.  Gérard.-—  PL  M.  Yan  de 
Walle. 


GAND,  11  JanTier  187». 

1*  ARBITRAGE.— -Société.  —  CoMPaoMis. 

—  Différends  relatifs  l  lâ  dissolu- 
tion. •—  Jugement  en  dbenier  eessoet. 

—  Sentences  arbitrales.  —  Appel  non 
recevable. 

2*  Société.  —  Mineur  intéressé.  — -  De- 
mande  EN   LIQUIDATION.   —   TUTBUR.  — 

Autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Nullité  relative. 

3*  Appel.  —  Jugement  en  dernier  ressort. 

—  Erreur  matérielle. 

I*  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
société  que  Us  différends  relatifs  aux  affaires 
sociales  ou  h  la  dissolution  de  la  société  et 
dans  lesquelles  interviendraient  la  ayants 
droit  de  l'un  des  auociés,  seront  jugés  par 
des  arbitra  choisis  par  la  parties  ou  par  le 
trUnmal  de  commerce,  qui,  en  cas  départage. 


désigneront  un  tiers  arbitre  et  que  les  déd^ 
lions  rendues  seront  en  dernier  ressort,  Vap» 
pel  est  absolument  non  recevable,  qu'il  s'agisu 
de  sententa  rendua  par  la  deux  arbitra 
dtoisis  ou  de  la  décision  du  tiers  arbitre. 

Et  U  en  at  ainsi,  bien  que  la  diaolution  de  la 
société  ait  eu  lieu  par  suite  du  décès  de  Tait 
da  aaoeiés. 

2*  La  art.  464  et  465  du  code  mil  interdi- 
sent'Us  au  tuteur  de  demander,  sans  rautori" 
sation  du  conseil  de  famille,  la  liquidation 
d'une  société  dans  laquelle  le  mineur  a  un 
intérM 

En  tous  eae,  le  mineur  dennu  majeur  serait 
seul  reuvable  à  opposer  la  nuUité  de  la  de- 
mande  faite  sans  cette  autorisation, 

3^  Le  juge  d'appel  qui  déclare  l'appel  non 
ruevable  ne  peut  r  Araser  la  erreurs  maté" 
rieUa  du  jugement  à  qno  (!}• 

(van  GANSBERGHE,  —  G.  VBUVK  VAN  GANS- 

BER68E.} 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  dans  Tacte 
d*association  passé  devant  M*  Lyssens,  no- 
taire à  Tamise,  le  14  octobre  1858,  les  trois 
frères  Jean-Baptiste,  Joseph  et  Guillaume 
Yan  Gansberghe  ont  stipulé  à  Tart.  12  que 
les  différends  relatifs  à  leurs  affaires  sociales» 
ou  à  la  dissolution  de  la  société,  seraient 
Jugés  par  arbitres  choisis  par  eux  ou  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Nicolas;  qne 
ces  arbitres,  en  cas  de  partage,  pourraient 
désigner  un  tiers  arbitre,  et  que  les  déci- 
sions arbitrales  rendues  seraient  en  dernier 
ressort; 

Attendu  que  Jean-Baptiste  Yan  Gansber* 
ghe  étant  venu  à  décéder,  sa  veuve  a  de« 
mandé  la  liquidation  de  la  société,  et  les 
parties  ne  8*étant  pas  entendues  sur  les  bases 
de  cette  liquidation,  elle  a  provoqué  la  no- 
mination des  arbitres  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Nicolas,  si  toutefois  les 
parties  n*en  désignaient  pas;  qu'il  est  établi 
que  Joseph  et  Guillaume  Yan  Gansberghe^ 
assignés  sur  cette  demande,  choisirent  un 
arbitre  et  la  veuve  en  choisit  un  autre  ;  que, 
par  jugement  en  date  du  22  novembre  1870, 
le  tribunal  de  Saint-Nicolas,  en  donnant  acte 
de  ces  nominations,  a  parfaitement  défini  la 
mission  des  arbitres  ;  qu*il  a  dit  pour  droit 
c  qull  serait  procédé  par  eux  à  la  liquida* 
tion  de  Tassociation  qui  a  existé  entre  par- 


Ci)  Voy.  LAtovBiiftt,  sur  l'art.  1351,  ii«  161  et 
Bordeaax,  37  février  1896  (Patie.  franc,,  1866,  II, 
636}  et  la  note. 
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lies,  et  statué  sur  les  différends  sociaux  à 
-naître  de  la  liquidation  ;  i 

'  Attendu  que  ce  jugement  a  été  exécuté 
par  les  parties,  sans  protestations  ni  réser- 
ves; que  postérieurement  elles  ont  même 
demandé,  de  commun  accord,  an  tribunal 
que  le  délai  fixé  aux  arbitres  pour  rendre 
leur  décision  fût  prorogé  d*un  mois;  que 
cette  demande  leur  ayant  été  octroyée,  les 
arbitres  ont  prononcé  leur  sentence  le 
)l2marsi87i; 

Attendu  que  Tappel  de  cette  sentence  n*est 
pas  reccTable;  qu'en  effet,  pour  le  justifier, 
les  appelants  se  basent  sur  une  appréciation 
complètement  erronée  de  la  portée  des  divers 
articles  de  Tacte  de  société,  et  les  consé- 
quences quMls  en  tirent  violent  directement 
le  texte  et  Tesprit  de  ces  articles  ;  qu'il  n'est 
pas  possible  ((^admettre  que  l'art.  12  ne  pré- 
voit que  les  contestations  entre  associés 
pendant  Texistence  de  la  société,  puisqu'il 
mentionne  expressément  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  à  l'occasion  de  la  disso- 
lution de  la  société  et  dans  lesquelles  inter- 
viendraient les  ayants  droit  ixtchi  hebbert)  de 
l'un  des  associés  ;  qu'il  est  évident  que,  lors- 
qu'il parle  de  l'intervention  des  ayants  droit 
de  l'un  des  associés,  il  se  réfère  au  cas  où 
l'un  des  associés  serait  décédé  et  où  la 
société  serait  dissoute  au  moins  vis-à-vis  de 
cet  associé;  qu'il  déclare  que,  pour  ce  cas 
comme  pour  celui  où  les  trois  contractants 
seraient  vivants,  les  contestations  relatives  à 
la  dissolution  de  la  société  seront  jugées  par 
arbitres; 

Attendu  qu*il  s*ensuit  que  les  associés 
n'ont  pas  voulu  soumettre  à  la  juridiction 
des  tribunaux  les  différends  qui  pourraient 
surgir  entre  l'un  ou  deux  d'entre  eux  et  les 
représentants  du  troisième;  qu'ils  ont  pensé 
que,  si  les  ayants  droit  et  les  héritiers  de 
l'un  d'eux  ne  devaient  pas  être  considérés 
comme  associés  eux-mêmes,  ce  n'était  que 
pour  l'avenir,  mais  que  pour  le  passé  ils 
devaient,  par  application  des  principes  gé- 
néraux du  droit,  être  envisagés  de  tous 
points  comme  tenant  lieu  et  place  de  leur 
auteur,  comme  ses  représentants,  comme  les 
successeurs  de  ses  droits  et  de  ses  obliga- 
tions, c'est-à-dire  comme  étant  eux-mêmes 
des  associés;  que  l'on  ne  peut  donc,  dans 
l'espèce,  regarder  la  veuve  et  les  enfants 
comme  des  créanciers  de  la  société,  qu'ils 
sont  eux-mêmes  des  associés,  et  qu'ainsi 
quand  une  contestation  s'élève  entre  eux  et 
les  autres  membres  de  l'association,  des  ar- 
bitres seuls  peuvent  la  décider,  et  leur  déci- 
sion est,  aux  termes  de  l'art.  12,  en  dernier 
ressort; 


Attendu  que  les  appelants  ont  eux-mêmes, 
dans  le  principe,  donné  au  contrat  d'associa- 
tion ce  sens  et  cette  portée  ;  qu'en  effet, 
appelés  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nicolas  par  la  veuve  Van  Gansbergbe, 
qui  les  y  a  assignés  pour  voir  nommer  deux 
arbitres  chargés  de  faire  la  liquidation  et  de 
juger  les  différends  à  en  naître,  ils  n'ont 
élevé  devant  ce  tribunal  aucune  objection 
contre  cette  manière  de  procéder  ;  qu'ils  ont 
même  produit  devant  les  arbitres  les  livres 
et  documents  qui  pouvaient  les  aider  à  rem- 
plir leur  mandat;  qu'ils  ont  en  cotre  de- 
mandé, avec  leurs  adversaires,  une  proroga- 
tion du  délai  qui  avait  été  fixé  aux  arbitres 
pour  prononcer  leur  sentence;  qu'ils  ont 
enfin  été  appelés 'et  entendus  devant  les 
arbitres  pendant  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions; que  les  arbitres  ont  donc  rempli  leur 
mission,  du  consentement  et  avec  le  con- 
cours de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  qu'à  tort  les  appelants  soutien- 
nent que  ces  divers  agissements  mis  en  rap- 
portavec  ceux  de  là  partie  adverse  constituent 
un  nouveau  compromis,  et  non  pas  l'exécu- 
tion de  celui  qui  avait  été  stipulé  dans  l'acte 
d'association  ;  qu'en  effet,  en  assignant  les 
associés  de  son  défunt  mari  devant  le  tribu- 
nal pour  y  voir  nommer  des  arbitres,  la 
veuve  Van  Gansberghe  n'a  pas  proposé  un 
contrat  qui  devait  soumettre  les  contestations 
à  naître  à  un  tribunal  arbitrai,  mais  elle  a 
agi  comme  une  personne  qui  exerçait  un 
droit,  qui  exécutait  un  contrat  existant,  et 
les  appelants  en  ont  aussi  implicitement  re- 
connu l'existence  et  la  portée,  en  ne  contes- 
tant pas  la  demande  ;  qu'il  en  résulte  que 
l'explication  qu'ils  donnent  aujourd'hui, 
quant  à  leurs  agissements  au  début  du  pro- 
cès, n'a  aucun  caractère  sérieux,  et  quMI  faut 
bien  reconnaître  qu'à  cette  époque  ils  ont 
eux-mêmes  entendu  que  le  contrat  d'associa- 
tion soumettait  à  des  arbitres  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la 
liquidation  ;  or,  le  seul  article  du  contrat  qui 
parle  de  l'arbitrage  est  l'art.  12,  et  il  décide 
que  les  arbitres  prononceront  sans  appel; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  en 
vain  que  la  stipulation  du  contrat  do  société 
qui  interdit  l'appel,  et  statue  que  la  sentence 
arbitrale  sera  en  dernier  ressort,  ne  s'applique 
qu'à  la  décision  du  tiers  arbitre  ;  qu'il  est 
clair  que  ce  soutènement  est  contraire  à 
l'esprit  et  au  sens  naturel  du  contrat  ;  qu'il 
est  hors  de  doute  quels  disposition  de  l'ar- 
ticle 12  signifie  que  toutes  les  sentences 
arbitrales  rendues  en  exécution  du  contrat, 
tant  par  les  deux  arbitres  choisis  par  les 
contractants  ou  par  le  tribunal  que  par  le 
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tiers  arbitre,  seront  eo  dernier  ressort;  qo*il 
est  d*autant  plus  rationnel  de  le  décider 
ainsi,  en  présence  du  texte  du  contrat  por- 
tant :  Aan  welkens  be$lisiingen,  etc.,  qu'il 
met  le  pronom  relatif  welkens  au  pluriel  et 
indique  ainsi  que  les  sentences  de  tous  les 
arbitres,  c'est-à-dire  aussi  bien  celles  des 
arbitres  qui  décident  à  deux  que  celle  du 
tiers  arbitre  qui  décide  seul,  seront  défini- 
tives; 

Attendu  que  Tobjection  des  appelants  con- 
sistant il  dire  que  la  veuTC  Yan  Gansbergbe, 
qui  est  ia  tutrice  légale  de  ses  enfants  mi- 
neurs, n*a  pas  assigné  en  cette  qualité  quand 
die  a  demandé  la  nomination  des  arbitres,  et 
n*a  pas  été  autorisée  à  le  faire  par  le  conseil 
de  famille,  ne  peut  avoir  de  portée;  qu*en 
supposant  que  les  art.  464  et  465  du  code 
dTîl  invoqués  puissent  avoir  pour  effet  d*in- 
terdire  k  la  tutrice  de  demander,  sans  Tau- 
torisation  du  conseil  de  famille,  non-seule- 
ment le  partage  d'une  succession,  mais  même 
la  liquidation  d'une  société  dans  laquelle  des 
mineurs  ont  un  intérêt,  on  ne  peut  mécon- 
naître que  rirrégularité  d'une  pareille  de- 
mande ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
mineurs,  qui  seuls,  aux  termes  de  l'art  i  125, 
peuvent  en  attaquer  la  validité  ;  qu'en  outre, 
en  admeitant  que  la  procédure  suivie,  dans 
l'espèce  actuelle,  soit  irrégulière,  il  en  résul- 
tera seulement  que  les  mineurs  n'auront  pas 
été  représentés  dans  toutes  les  phases  de 
l'instance  en  nomination  d'arbitres,  etqu'ainsi 
la  sentence  rendue  par  ceux-ci  ne  pourra  les 
atteindre;  mais  c'est  toujours  aux  mineurs 
seuls  qu'il  appartiendra  d'opposer  la  nullité 
résultant  des  imperfections  de  la  procédure 
à  cet  égard,  procédure  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  parties,  est  parfaitement 
valable  ; 

Attendu  enfin  que  les  appelants  ont  inter- 
jeté appel  du  jugement  arbitral,  non-seule- 
ment contre  l'intimée  exclusivement,  mais 
encore  en  qualité  de  mère  et  tutrice  légale 
de  ses  enfants  mineurs  ;  que,  par  suite,  ils 
ont  reconnu  que  les  enfants  mineurs  étaient 
parties  au  procès; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu*aucune  des  objections  élevées  contre 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  n'est 
fondée;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'accueillir,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  pour  la  cour  de 
s'occuper  du  redressement  des  prétendues 
erreurs  que  la  sentence  arbitrale  pourrait 
contenir,  et  même  de  s'éclairer  à  cet  égard 
par  un  rapport  d'experts  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  Dumont,  premier  avocat  général,  re- 


jette  les  conclusions  des  appelants  ;  déclare 
rappel  non  recevable;  condamne  les  appelants 
aux  dépens. 

Du  il  janvier  1872,  —  Cour  de  Gand.  — 
l'*  ch.  —  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  prési- 
dent. —  Pi  MM.  Libbrecbt  et  Seghers. 


BRUXELLES,  2B  JulUot  1870. 

i*  EFFET  DE  COMMERCE.  —  Faillite. 
DU  TIREUR.  —  Recours.  —  Notification 

DU  PROTÊT.  —  DéCHéàNCE. 

2*  Demande  reconvbktionnelle.  —  Excep- 
tion ÉLISIVE  DE  l'examen  DU  FOND. 

3*  Degrés  de  juridiction.  —  Demande  dite 
reconventionnelle.  —  demande  prin- 
CIPALE. 

1*  Lonqu'il  y  a  provision  à  l'échéance  d'une- 
lettre  de  <^nge,  la  déchéance  des  art.  165 
et  1 70  du  code  de  commerce  est  opposable 
aux  porteurs  et  aux  endosseurs,  nonobstant  la 
mise  en  faillite  du  tireur  avant  l'échéance  de- 
l'effet. 

2^  //  n'y  a  pas  lieu  h  examen  d'une  demande' 
reconventionneîle,  lorsque  celui  qui  la  forme 
oppose  à  faction  principale  une  exception  de 
déchéance^  qui  doit  être  accueillie  et  qui  est 
élisive  de  l'examen  du  fondement  de  utte- 
action. 

3*  Lorsqu'il  n'y  a  pas  connexité  entre  la  de- 
mande originaire  et  la  demande  reconveu" 
tionnelle,  et  que  le  fait  servant  de  base  à  la 
reconvention  ne  peut  être  vérifié  sans  recourir 
à  des  devoirs  de  preuve  qui  retarderaient  le 
jugement  de  la  demande  principale,  qui  est, 
en  état,  ces  deux  demandes,  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  sont  également  principales. . 

En  conséquence,  si  le  juge  a  statué  cependant 
sur  Vune  et  l'autre  de  ces  demandes,  l'art.  22 
de  la  loi  du  25  mars  1841  est  sans  applica- 
tion, et  la  recevabilité  à  Vappel  dépend,  pour 
chacune  d'ellu,  de  la  somme  qui  en  est  l'ob^  , 
jet  (1). 

(MEL0T*FLAHUTEAU9  —  C.  LE  CURATEUR  A  LA    ' 
FAILLITE  DELHAISE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  principale  : 
Attendu  que,  comme  le  reconnaît  le  pre- 
mier juge,  dont  la  cour  adopte  les  motifs  sur 
ce  point,  il  y  avait  provision  k  i*écbéance  de 
la  lettre  de  change  protestée,  du  chef  de 
laquelle  rappelant  réclame,  en  qualité  d*en-  '. 


(1)  Voy.  Adret,  Compét,  en  mai,  civ.,   n«'  858. 
Voy.  loulefoU  Clobs,  Compétence,  n«  278,  mi  fine. 
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dosseur»  son  admission  au  passif  de  la  fail- 
lite  du  tireur  Georges  Delhaise  ; 

Qu'il  s*eDSuit,  aux  termes  des  art.  165« 
169  et  170,  qu'il  o'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  le  recours  exercé  contre  les  endosseurs 
et  contre  le  tireur,  et  en  outre  que  la  récla- 
mation de  rappelant  ne  peut  être  accueillie, 
à  défaut  par  lui  d'avoir  fait  notifier  avec 
assignation  le  protêt  du  6  avril  4869,  auquel 
son  représentant  était  intervenu  à  Teffet  de 
rembourser  le  montant  de  Feffet,  en  princi« 
pal  et  frais  ; 

"Attendu  que»  pour  échapper  à  cette  dé- 
chéance, rappelant  soutient  qu'en  suppo- 
sant qu'il  y  ait  eu  provision  entre  les  mains 
de  Delannoy,  tiré-accepteur  de  l'effet,  cette 
provision  avait  cessé  d'être  disponible  par  le 
lait  de  la  faillite  de  ce  dernier,  déclai^e  le 
4  mai  1869,  avec  report  de  la  cessation  des 
payements  au  3  novembre  précédent  ; 

Mais  attendu  que  ce  soutènement  manque 
de  base,  puisque,  s'il  est  vrai  que  Delannoy 
a  été  complètement  dessaisi  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  à  compter  de  la  date  pré- 
citée du  4  mai  1869,  il  est,  d'autre  part, 
constant  qu'il  était  encore  de  fait  à  la  tête  de 
ses  affaires  au  5  avril  précédent  ; 

Qu'il  en  résulte,  aux  termes  de  l'art.  449 
de  la  loi  du  18  avril  1854,  qu'il  n'existait 
alors  aucun  obstacle  légal  au  payement  de  la 
lettre  de  change  ; 

Que  cette  conséquence  peut  d'autant  moins 
être  révoquée  en  doute,  que  lé  législateur 
n'autorise  aucune  action  en  rapport  contre 
le  tiers  porteur  d'une  lettré  de  change  échue, 
qui  en  a  reçu  le  payement  dans  ces  condi- 
tions; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement 
que  rappelant  objecte  encore  qu'il  importe 
peu  qu'il  y  ait  ou  non  eu  provision  dans  l'es* 
pèce,  le  tireur  ayant  été  mis  en  faillite  par 
jugement  du  l*'  avril  1869,  c'est-k-dire  an- 
térieurement à  l'échéance  de  l'effet,  et  l'ar- 
«ticle  165  précité  n'étant  pas,  selon  lui, 
applicable  en  pareil  cas  vis-à-vis  d'une  masse 
foillie; 

Attendu,  on  effet,  que  la  prescription 
dudit  art.  165  est  conçue  en  termes  telle- 
ment absolus,  qu'elle  ne  comporte  aucune 
distinction  ;  que  la  distinction  faite  par  l'ap- 
pelant est  contraire  k  l'esprit  de  la  loi, 
puisqu'il  peut  arriver  que  le  curateur  ait 
lui-même  à  recourir  contre  le  tiré  dans  un 
bref  délai  ;  qu'au  surplus,  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  sur  les  faillites  n'implique  une 
dérogation  à  la  règle  générale,  l'art.  452  de 
cette  loi  emportant  seulement  Tobligation  de 
diriger  l'action  contre  le  curateur,  au  lieu  de 
le  faire  contre  le  failli  personnellement; 


Sur  la  demande  dite  reconventionnelle  : 

Attendu  qu'en  principe  la  demande  reeoa- 
ventionnelle  est  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale, qu'elle  a  pour  but  de  restreindre  ou 
même  d'anéantir;  qu'à  ce  titre,  elle  consti- 
tue un  moyen  du  fond,  et  que  par  suite  il 
n'y  a  pas  lieu  à  son  examen  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  défendeur,  demandeur  eo 
reconvention,  oppose  d'abord  à  la  demande 
originaire  une  exception  de  déchéance  dont 
le  fondement,  reconnu  par  le  juge,  est  éliaif 
de  l'examen  du  fond  de  cette  demande; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  réclamation 
formée  reconventionnellement,  en  restitu* 
tion  d'une  somme  de  500  francs  qui  serait 
sans  cause  entre  les  mains  de  l'appelant, 
concerne  une  traite  autre  que  celle  qui  fait 
l'objet  de  la  première  demande;  qu'il  n'existe 
aucune  connexité  entre  elles  ;  que  le  fait  qui 
sert  de  base  à  cette  prétention  est  dénié  et 
ne  peut  être  vérifié  sans  recourir  à  des  de- 
voirs de  preuve,  alors  que,  d'autre  part,  la 
demande  originaire  est  en  état; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  demandes,  indépendantes  l'une  de  l'an- 
tre, sur  lesquelles  le  premier  juge  a  statué, 
sont  également  principales;  qu'il  n'y  a  par 
suite  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  et  qu*en  conséquence 
l'appel  est  non  recevable  en  ce  qui  concerne 
la  seconde,  la  somme  qui  en  est  l'objet  étant 
inférieure  à  2,000  francs; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier 
avocat  général  Simons  et  de  son  avis,  met 
l'appel  au  néant  comme  non  recevable  quant 
à  la  demande  dite  reconventionnelle,  et 
comme  non  fondé  pour  le  surplus;  con- 
damne l'appelant  aux  dépens. 

Du  23  juillet  1870.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Prés.  M.  Gérard.—  PI.  MM.  De 
Burlet  et  Moyaerts. 


LIÈGE,  M  mars  187d. 
J06E.  —  Juge  de  paix  suppléant.  —  Risi- 

BBMGE.  ~  InFRACTIO». 

.  Le  jug$  de  paix  suppléant  qui  ne  réside  pau 
dans  Vune  des  communes  du  canton  est  jus* 
tieiable,  de  ce  chef,  de  la  cour  d'appel  et  soumiâ 
aux  dispositions  de  l'art,  212  de  la  loi  du 
18  jtuii  1869,  comme  le  juge  de  paix  effectif. 

(le  MIMISTàRS  PUBUG,   —  C.  n...) 
ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  fait  il  est 
constant  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  dénié 
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qoe  le  défendeor  Heiiri-Gilles*Âogiiste  D..., 
suppléant  de  U  justice  de  paix  du  canton  de 
Umboarg,  réside  lion  de  ce  canton  à  Yer- 
▼iers  et  qa*ii  n'a  qa*an  domicile  purement 
fictif  à  Baelen  ; 

Âttendo  qnMI  se  met  ainsi  en  opposition 
à  robllgation  qui  lui  est  imposée  par  l*art.  211 
de  la  loi  du  i8  juin  1869  de  résider  dans 
r«ne  des  communes  du  canton  ; 

Attendu  que  si  la  pénalité  consacrée  par 
Fart.  212  de  la  même  loi  est  applicable  aux 
juges  de  paix,  on  doit,  par  identité  de  mo- 
tifs, comprendre  sous  cette  expression  les 
Bsppléants  des  juges  de  paix  ; 

Attendu  que  ce  point  est  évident  lorsqu*on 
rapproche  1  art.  2ii  de  Part.  212,  puisque 
€e  dernier  article  se  réfère  expressément  à 
VinfracHon  prévue  par  l'article  précédent,  et 
conséquemment  à  Tinfraction  de  Tobligation 
de  résider  imposée  aux  juges  de  paix  et  aux 
joges  suppléants; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  Far- 
ticle  212  répond,  dans  ses  termes  et  son 
esprit,  à  la  jurisprudence,  telle  qu*elle  avait 
été  fixée  par  la  loi  du  26  février  1847; 

Attendu  que  si  Ton  pouvait  admettre  quil 
y  ait  une  lacune  dans  Fart.  212  et  qu'ainsi  il 
ii*existe  aucune  sanction  du  second  para- 

fraphe  de  Fart.  2ii,  cette  lacune,  à  tout 
vénement,  devrait  être  comblée  par  Fart.  4 
de  la  loi  du  26  février  1847,  qui,  dans  ce  cas, 
ne  se  trouverait  pas  abrogée,  aucune  dispo- 
sition formelle  d'abrogation  n'existant  dans 
la  loi  du  18  juin  1869; 

Attendu  que  le  défendeur  D...  a  été  dû- 
ment averti  avant  d'être  poursuivi; 

Attendu,  néanmoins,  qu'eu  égard  à  sa 
bonne  foi  et  aux  circonstances  de  la  cause,  il 
y  a  lieu  de  lui  accorder  un  nouveau  délai, 
pour  se  conformer  k  la  loi,  lequel  délai  ne 
pourra  excéder  trois  mois  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétente 
pour  connaître  de  Faction  dirigée  contre  Du- 
pont; lui  accorde  un  nouveau  délai  de  trois 
mois  à  dater  du  présent  arrêt  pour  se  con- 
former à  la  loi  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Dn  20  mars  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
f*  ch.—  Préi.  M.  De  Monge.  —  PI.  M.  Neu- 
jenn. 

BEDXELIES,  18  Jan^vler  1878. 

LOGEMENTS  MILITAIRES.  —  Absence  de 

aÉPftBssioif. 

(MIHISTÈRB  public, —  C.  LACROIX  ET  COHSORTS.) 

Arrêt  rapporté  i**  partie,  p.  191 . 


BRUXELLES,  89  ma»  187L 

CAPITAINE.  —  Port  de  DBSrmATiON.  — 
Marchandises  pour  d'autres  villes.  — « 
Frais  db  transport.  —  Obstacles  momen- 
tarés.  —  Glaces. 

Le  capitaine  deiUné  pwr  un  port,  qm  aeeepte 
des  marchandieee  pomr  d'autres  localités,  est 
tenu,  après  son  arrivée  dans  ce  port,  de  Us 
faire  parvenir  sans  frais  à  leurs  coneigna* 
taires,  sauf  convention  contraire. 

Mais  ilffa  convention  contraire  s'il  est  dit,  fe- 
lativement  à  ces  marchandises,  qu'en  cas 
d'interruption  de  la  navigation  parles  glaces^ 
le  capitaine  pourra  débarquer  sa  cargaison 
dans  le  port  le  plus  voisin  oit  il  pourra  avoir 
accès,  et  qu'alors  tous  les  frais  ae  débarque' 
ment,  d'emmagasinage  et  de  transport  jus* 
qu'à  destination  seront  à  la  charge  des  con* 
signataires. 

Cette  clause  s'applique-t-elle  au  cas  oit  le  na^ 
vire  est  empêché  par  les  glaces  d'atteindre  le 
port  de  destination  pour  lequel  il  est  affrété? 

Lorsque  le  port  de  destination  n'est  fermé  que 
momentanément  par  les  glaces  ou  par  d'au^ 
très  obstacles  de  force  majeure,  le  capitaine 
ne  peut  pas  rompre  charge  et  déposer  la  mar^ 
chandise  dans  un  port  voisin,  s'il  n'y  est  pas 
autorisé  par  une  convention  spéciale  qui  dé^ 
roge  au  aroit  commun  (1). 

(OSIBCK,—  G.  GOLDMANN  ET  PARIS  IT  ED.  ISEN* 

BABRT.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait 
rendu,  le  9  février  1871,  le  jugement  sui- 
vant : 

f  Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que,  le  5  décembre  1870,  les  de- 
mandeurs Goldmann  et  Paris  ont  affrété  à 
Trieste  le  steamer  Lady  Darling,  commandé 
par  le  capitaine  Clay ton,  en  destination  d'An- 
vers ou  de  Rotterdam,  suivant  déclaration  à 
faire  dès  le  commencement  de  Fembarque* 
ment; 

c  Attendu  que  les  parties  reconnaissent 
que  les  affréteurs  out  opté  pour  le  port 
d'Anvers,  où  ledit  steamer  vient  d'arriver 
avec  des  marchandises  chargées  par  diverses 
personnes  et  destinées  en  partie  pour  An- 
vers, en  partie  pour  Amsterdam,  en  partie 
pour  Rotterdam  et  en  partie  pour  Bruxelles; 

c  Attendu  que  le  port  d'Anvers  étant  celui 
où,  de  commun  accord,  le  voyage  se  termine» 


(1)  Yoy.  Dalloz,  Rép.,  to  Droit  marit,,  n«  916  et 
BtfDARRiDB,  Droit  marit.,  t.  Il,  n«  667.  Yoy.  aasst 
BroxeUes,  16  déeembre  1830  (Pasic,  à  sa  date). 


168 


niRISPRUDENCE  D£  BELGIQUE. 


il  s'ensuit  que  le  capitaine  est  obligé,  après 
son  arrivée  à  Anvers,  de  réexpédier,  k  ses 
frais  à  Amsterdam,  à  Rotterdam  et  à  Bruxelles 
(sauf  convention  contraire),  les  marchan- 
dises adressées  aux  consignataires  habitant 
chacune  de  ces  villes  ; 

■ 

c  Mais,  attendu  qu*en  ce  qui  concerne  les 
trois  mille  sacs  de  farine  destinés  aux  défen- 
deurs et  généralement  en  ce  qui  concerne 
toutes  les  marchandises  en  destination  de  la 
Hollande,  il  a  été  verbalement  convenu,  lors 
de  rembarquement  à  Trieste,  que  si  la  na- 
vigation était  interrompue  par  les  glaces,  le 
capitaine  Glayton  avait  la  faculté  de  débar- 
quer sa  cargaison  dans  le  port  le  plus  voisin 
où  il  pourrait  avoir  accès,  et  que,  dans  ce 
cas,  les  frais  de  débarquement,  d'emmaga- 
sinage et  d'allégés,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  jusqu'à  destination,  seraient  à  la 
charge  des  consignataires,  de  même  que  les 
risques  qui  sont  inhérents  à  ces  opérations; 

f  Attendu  que  cette  n'a  pas  été  stipulée 
pour  les  marchandises  destinées  à  des  consi- 
gnataires d'Anvers  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs,  se  fondant 
sur  cette  clause  et  sur  l'interruption  de  la 
navigation  entre  Anvers  et  Amsterdam  par 
suite  des  glaces,  ont  assigné  le  défendeur 
devant  le  tribunal  : 

c  i**  Pour  faire  décider  que,  relativement 
aux  susdits  sacs  de  farine,  le  voyage  est  ter- 
miné k  Anvers;  2*  qu'en  conséquence,  le 
défendeur  devra  prendre  réception  à  Anvers 
de  ces  farines;  3°  pour  faire  condamner  le 
défendeur  à  payer  le  fret  convenu  et  les 
dommages-intérêts  résultés  de  son  refus  de 
prendre  réception  ; 

c  Attendu  que  le  défendeur  soutient  à 
tort  que  la  clause  verbale  précitée  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'hypothèse  oh  ledit  steamer, 
durant  son  voyage  de  Trieste  à  Anvers,  au- 
rait été  empêché  par  les  glaces  d'atteindre  ce 
dernier  port,  qui  était  son  port  de  destina- 
tion; 

t  Attendu  que  si  telle  eût  été  l'intention 
des  parties,  le  capitaine  eût  stipulé  cette 
clause  à  l'égard  de  tous  les  consignataires, 
sans  distinction,  et  non  pas  seulement  à 
l'égard  de  ceux  qui  habitent  la  Hollande  ; 

c  Qu'en  effet,  en  Tabsence  d'une  conven- 
tion spéciale  dérogeant  au  droit  commun,  un 
capitaine  de  navire  ne  peut  pas,  sous  pré- 
texte que  le  port  de  destination  est  momen- 
tanément bloqué  par  les  glaces,  débarquer 
sa  cargaison  dans  un  port  voisin  ; 

c  Qu'il  est  de  règle  dans  le  droit  mari- 
time que  les  obstacles  de  force  majeure,  qui 
n'empêchent  que  momentanément  la  conti- 


nuation du  voyage,  n'autorisent  jamais  ua 
capitaine  à  ne  pas  exécuter  complètement  sa 
charte  partie,  ni  l'affréteur  à  se  soustraire  à 
cette  exécution  en  ce  qui  le  concerne  (argu- 
ment des  art.  S77,  296  et  500  du  code  de 
commerce)  ; 

c  Attendu  que]  le  capitaine  Glayton  ne 
pouvait  donc  se  dispenser,  à  cause  des  glaces 
qui  encombraient  FEscaut,  de  conduire  son 
navire  à  Anvers;  qu'il  était  tenu,  vis-à-vis 
des  consignataires  demeurant  à  Anvers,  d'at- 
tendre la  réouverture  de  la  navigation  ; 

c  D'où  la  conséquence  que  l'interpréta- 
tion donnée  par  le  défendeur  à  la  clause 
précitée  ne  saurait  être  admise  et  que  cette 
clause  doit  être  entendue  dans  le  sens  indi- 
qué par  les  demandeurs  ; 

c  Mais  attendu  que  le  capitaine  Ckiyton 
n'a  pas  été  mis  en  cause; 

c  Attendu  que  les  diverses  questions  sou- 
levées par  l'exploit  introductif  d'instance, 
notamment  celles  qui  sont  relatives  au  paye- 
ment du  fret  et  des  dommages-intérêts,  ne 
peuvent  être  résolues  qu'à  l'intervention 
dudît  capitaine,  les  demandeurs  n'étant  que 
les  affréteurs  principaux  du  steamer  Lad^ 
Darling; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  de 
faire  droit,  ordonne  aux  demandeurs  d'ap- 
peler en  cause  ledit  capitaine  Clayton  ;  té- 
serve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécu- 
toire nonobstant  appel  et  sans  caution,  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant; 
condamne  rappelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  29  mars  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Pr^«.  M.  Gérard.  — P/.  MM.Mus- 
sche  et  Yrancken  (du  barreau  d'Anvers). 


LIÈGE,  82  mars  1878. 

!•  BOIS  ET  FORÊTS.  —  Paturàgs.  —  Pei- 
nes DOUBLES  OU  TRIPLES.  —  NaTURE. 

2**  Circonstances  aggravantes.  —  Réunion. 

—  Doublement  des  peines. 
3"  Récidive.  —  Jugement  par  défaut.   — 

Signification   postérieure   au  second 

PROCèS-VERBAL. 

i"*  Frais.  —  Délits  distincts.  ^  Poorsuitb 

SIMULTANÉE.  —  NON-SOLmAEITÉ. 

i*  La  peines  doubles  au  triples  prononcéeê  par 
Vari.  168  du  code  forestier  en  matière  de  pâ- 
turage sont  des  peines  simples  dans  le  sens 
de  l'art.  172,  et  doivent  être  doublées  dans 
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les  cas  prém$  par  l'art.  169  du  même 
eade{ï). 

ï*  Ce  dernier  article  n'exige  pas  qu'en  cae  de 
réunion  de  plusieurs  des  circonstances  ag- 
gravantes qu'il  énumère,  les  peines  sofent  dou- 
blées autant  de  fois  qu'il  ffade  eireonstances 
aggravantes  réunies  (3). 

3*  La  circonstance  de  récidive  n'existe  pas  si 
le  premier  jugement  prononcé  dons  l'année  a 
été  rendu  par  défaut  et  n'a  été  signifié  au. 
délinquant  que  postérieurement  au  second 
procès-verbal  dressé  à  sa  charge  (3). 

4**  Lorsque  les  animaux  de  deux  propriétaires 
différents  sont  trouvés  enumble  au  pâturage 
dans  un  bois,  que  les  deux  contraventions 
sont  constatées  par  le  même  procès-verbal  et 
que  les  deux  propriétaires  sont  conjointement 
assignés,  ils  ne  peuvent  cependant  pas  être 
condamnés  solidairement  aux  frais,  chacun 
d'eux  s'étant  rendu  coupable  d'un  délit  dis- 
tinct, 

(L*ADHnil8TRÀT101f  FORESTIERS,  —  C.  THIRT  ET 

BRàBSBUR.) 

Deax  cheraax,  appartenant  Tun  à  Thiry, 
Tautre  à  Brasseur,  furent  trouvés  la  nuit  du 
22  juillet  4871  dans  le  bois  domanial  d*An- 
lier,  h  Habay-la-Neuve,  pâturant  librement 
et  sans  gardien  dans  un  taillis  de  cinq  ans. 
L*administraUon  forestière  poursuivit  simul- 
tanément les  deux  propriétaires  devant  le 
trîbonal  correctionnel  d*Arlon,  et,  se  fon- 
dant sur  rexistence  des  deux  circonstances 
aggravantes  de  nuit  et  de  récidive,  demanda 
la  condamnation  de  chacun  d'eux  à  une 
amende  de  18  francs,  à  6  francs  de  restitu- 
tion, et  leur  condamnation  solidaire  auxfrais. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  24  novem- 
bre 1871,  refusa  de  doubler  deux  fois 
Fameode  simple  de  6  francs,  et  condamna 
chacun  des  prévenus  à  une  amende  de 
12  francs,  à  6  francs  de  restitution  et  soli- 
dairement aux  frais. 

Appel  de  Tadministration  forestière.  Le 
ministère  public,  devant  la  cour,  conclut  à 
la  confirmation  do  jugement  en  tant  qu'il 
avait  refusé  de  doubler  deux  fois  Tamende 
simple. 


(1)  Voy.  Uége,  S7  octobre  1870  (Puic,  4871,  II, 
31)  et  la  note. 

(2)  CoHttra  :  Dalloi,  t«  Farêti,  n««  367  et  ioît.  et 
les  erréU  el  «itoritéf  qu'il  cite,  et  sartont  Meaumb, 
o*  U43,  t.  II,  p.  937.  Voy.  aoisl  Globs  et  Borjiak, 
Jurisp.  det  irib.,  anoée  4839-1860,  p.  657.  Us  eriU- 
qneiit  on  jugement  du  tribunal  de  Dinent  rendu  dans 
le  aeaf  de  l'arrêt  que  noue  rapportons. 

(3)  Voy.  lliAvaB,  t.  II,  no  1400»  p.  948. 


▲rrAt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Thiry  : 

Attendu  que  Tart.  168  du  code  forestier 
punit  le  pâturage  dans  les  bois  de  peines 
proportionnées  au  dommage  qui  a  pu  en  ré- 
sulter; qu*à  cette  fin  il  prend  en  considéra- 
tion rage  du  bois,  la  nature  des  animaux 
trouvés  en  délit,  leur  développement  et  là 
présence  ou  Tabsence  d^un  gardien,  et  atta- 
che à  chacune  de  ces  circonstances,  considé- 
rée comme  constitutives  de  Tinfractlon,  une 
influence  sur  le  taux  de  la  peine  ;  que  si  le 
fait  le  plus  grave  est  frappé  d*une  amende 
triple  de  celle  qui  punit  le  fait  le  moins 
grave,  ces  amendes  ainsi  graduées  n*en  sont 
pas  moins  des  amendes  simples  dans  le  sens 
de  Tart.  172  du  même  code,  et  constituent 
chacune  la  peine  normale  de  Tinfraction 
qu*elles  répriment;  que,  quoique  formées 
d*un  élément  doublé  ou  triplé,  elles  doivent 
par  conséquent  être  doublées  encore  si  Fao- 
tenr  de  Tinfraction  se  trouve  dans  les  cir- 
constances prévues  par  Tarticle  169  dudit 
code; 

Attendu  que  cet  article  est  conçu  en  termes 
généraux  et  s^applique  à  tous  les  délits  et  à 
toutes  les  contraventions  eu  matière  fores- 
tière ;  qu'il  considère  comme  étant  toujoure 
aggravantes  les  circonstances  de  récidive,  de 
nuit,  de  bande  ou  réunion,  et  remploi  de  la 
scie  ou  du  feu  s'il  en  a  été  fait  usage  pour 
abattre  des  arbres  sur  pied  ;  qu'il  veut,  si  ces 
circonstances  existent,  que  les  peines  soient 
doublées,  mais  que  rien,  ni  dans  le  texte  de 
la  loi,  ni  dans  les  discussions  qui  en  ont  pré- 
cédé Tadoption,  n'autorise  à  faire  admettre 
que  le  législateur  a  entendu  doubler  les 
peines  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  circonstances 
aggravantes  réunies  ;  que  cela  est  d'autant 
moins  admissible  que  le  législateur  belge 
s'est  trouvé  en  présence  des  controverses 
soulevées  en  France  sur  cette  question  et  sur 
la  manière  de  procéder  ii  ces  doublements 
successifs,  les  uns  se  bornant  à  doubler  plu- 
sieura  fois  la  peine  simple,  les  autres  préten- 
dant que  chaque  circonstance  aggravante 
doit  faire  doubler  la  peine  déjà  doublée  à 
raison  d'une  première  circonstance  de  cette 
nature;  que  s*il  avait  voulu  adopter  l'un  ou 
l'antre  de  ces  systèmes  il  s'en  serait  expli- 
qué, comme  il  a  eu  soin  de  le  faira  dans  l'ar- 
ticle immédiatement  antérieur  où  il  a  or- 
donné que  l'amende  serait  triplée  en  cas  de 
réunion  des  deux  circonstances  y  prévues; 
qu'il  n'a  même  pas  reproduit  dans  la  rédac- 
tion de  l'art  469  le  mot  également,  qui,  dans 
le  texte  de  l'art.  204  du  code  forestier  fran- 
çais, a  été  invoqué  b  l'appui  du  système  des 
doublements  multiples;  qu'il  est  donc  plus 
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rationiiel  d'admettre  qu'en  se  bornant  à  dé- 
créter que  les  peines  seraient  doublées  dans 
les  circonstances  qu*il  énumère»  le  législa- 
teur n*a  pas  voulu  qu'elles  fussent  triplées 
ou  quadruplées  en  cas  de  réunion  de  plu- 
sieurs de  ces  circonstances  ;  que  la  législation 
pénale  offre,  au  surplus,  d*autres  exemples 
ae  dispositions  analogues  ;  qu'ainsi  le  nou- 
veau code  pénal,  qui  admet,  comme  le  code 
forestier,  le  principe  du  cumul  des  peines  et 
qui  est  Toeuvre  du  même  pouvoir  législatif, 
punit  de  la  réclusion  par  son  art.  467  le  vol 
commis  soit  k  Taide  d'effraction,  d'escalade 
ou  de  fausses  clefs,  soit  par  un  fonctionnaire 
à  l'aide  de  ses  fonctions,  soit  en  alléguant  un 
faux  ordre  de  l'autorité  publique  ou  en  pre- 
nant le  titre  ou  les  insignes  d'un  fonction- 
naire public,  et  que  cependant  aucune  dispo- 
sition n'augmente  la  peine  pour  le  cas  où 
plusieurs  de  ces  circonstances  se  trouvent 
réunies;  qu'y  eût-il  doute  sur  la  portée  de 
la  disposition  du  code  forestier  dont  il  s'agit, 
ce  doute  devrait  être  interprété  en  faveur  des 
prévenus,  les  lois  pénales  étantde  rigoureuse 
interprétation  ; 

En  ce  qui  concerne  Brasseur  : 

Attendu  que  la  circonstance  de  récidive 
mise  à  la  charge  de  ce  prévenu  n'est  pas 
établie;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  renseigne- 
ments fournis  par  l'administration  forestière 
que  le  jugement  par  défaut  prononcé  contre 
lui  le  24  juin  1871  ne  lui  a  été  notifié  que 
le  16  août,  par  conséquent  après  la  contra- 
vention constatée  à  sa  charge  le  22  juillet 
de  la  même  année  ;  qu'en  frappant  des  peines 
de  la  récidive  celui  qui,  dans  l'année,  a  été 
l'objet  d'une  précédente  condamnation,  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  attacher  cette  con- 
séquence à  une  condamnation  par  défaut 
dont  le  délinquant  a  fort  bien  pu  ignorer 
l'existence  ; 

Attendu  que  la  culpabilité  des  deux  pré- 
venus est  pour  le  surplus  restée  établie  de- 
vant la  cour  ;  qu'il  leur  a  été  fait  une  juste 
application  des  peines  prononcées  par  la  loi, 
mais  qu'ils  ont  à  tort  été  solidairement  con- 
damnés aux  frais,  chacun  d*eux  s'étant  rendu 
coupable  d'un  délit  distinct;  que,  quoique 
valablement  assignés,  ils  fout  défaut; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  sauf  en  ce 
qu'il  condamne  les  prévenus  solidairement 
aux  frais;  dit  que  cèà  frais  seront  supportés 
par  chacun  d'eux  pour  une  moitié. 

Du  22  mars  1872.  —  Cour  de  Liège*  — 
3*  ch.  —  Pr^f .  M.  Demarteau. 


BRUXELLES,  8  avrU  1869. 
MANDAT  DE  DÉPÔT. -Fcgito.-Déteh- 

TION  PRÉVBMTIVB. — GoNFlEMATIOlf. 

Si,  en  règle  générale,  le  juge  ffinUruetion  ne 
peut  décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d*arrêt 
qu'aprèe  avoir  interrogé  Vinculpé,  il  en  ett 
autrement  lorsque  celui-ci  t'est  êoustrait  par 

.'  la  fuite  à  cet  interrogatoire  (1). 

Et,  en  ce  cas,  le  mandat  de  dépàî  ne  doit  pas 
être  confirmé  dans  les  dnq  jours  de  son  exé" 
cution,  l'inculpé  fugitif  ne  pouvant  être  con-- 
sidéré  comme  domicilié  dans  le  sens  de  la 
loi  du  iS  février  i^^^. 

En  admetUint  qu'une  confirmation  soit  néces- 
saire, elle  pourrait  être  demandée,  après 
l'ordonnance  de  renvoi,  suivant  les  cas,  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  au  tribunal 
correctionnel  ou  à  la  coUr  d'appel  (2). 

(le  procureur  du  roi,  —  C.  EHRENFEST.) 

L'ordonnance  suivante  avait  été  rendue  le 
22  mars  1869,  par  M.  Drugman,  juge  d'in- 
struction de  l'arrondissement  de  Bruxelles: 

c  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
du  roi,  en  date  du  15  février  1869,  en  cause 
d'Ëhrenfest,  Charles,  né  à  Vienne,  sans  domi- 
cile, tendant  à  faire  décerner  un  mandat  de 
dépôt  à  charge  de  cet  inculpé  ;  i 

c  Attendu  que  le  prévenu  est  fugitif  ou 
latitant  et  que  néanmoins  M.  le  procureur 
du  roi  persiste  k  requérir  mandat  de  députa 
sa  charge  ; 

c  Vu  les  art.  91  et  suiv.  du  code  d'in- 
struction criminelle,  l'art.  1*'  de  la  loi  du 
18  février  1852  et  la  circulaire  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  en  date  du  24  janvier  1854  ; 

f  Attendu  que  le  mandat  de  dépôt  ne 
saurait  être  décerné  avant  l'interrogatoire  du 
prévenu,  sans  contrevenir  aux  dispositions 
légales  sur  la  matière,  puisque  en  aucun  cas 


(1)  En  France,  l'art.  94  a  été  modifié  par  la  loi  do 
14  juîUet  1805,  qoi  porte  ;«  Aprëa  l'interrogatoire,  ou 
en  cas  de  fuite  de  Tinealpé,  le  joge  pourra  décenier 
on  mandat  de  dépôt  on  d'arrêt...  » 

(3)  Dans  pldslears  (ribonanx,  le  mandat  de  dépôt 
décerné  contre  le  préYcnn  non  interrogé  est  confirmé 
par  la  chambre  dn  conseil,  sur  le  rapport  du  juge 
d'instruction ,  dans  l'ordonnance  qui  dessaisit  ce 
magistrat,  lorsqu'il  n'est  point  constant  qae  le  pré- 
venu, qui  n'a  pas  été  trouvé,  est  réellement  non  dO' 
wtieUié,  Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  qu'un  mandat 
de  dépôt  décerné  contre  un  prévenu  non  interrogé 
ait  jamais  été  eonilnné  par  un  tr&unal  corroctioimel. 
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la  loi  n^autorise  le  joge  d'instruction  à  dé- 
cerner semblable  mandat  avant  Finterroga- 
toire  du  prévena,  et  que  ce  n^est  qu^aprèa 
cet  interrogatoire  que  le  magistrat  instruc- 
teur est,  aux  termes  de  l*articie  9i  du  code 
d'ÎDStruction  criminelle,  autorisé  à  convertir 
le  mandat  de  comparution  en  tel  autre  man* 
dat  qu*il  appartiendra  (voy.  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  18  février  1819,  Dalloz, 
Rép.,  V"  /fut.  crim.^  n"  599,  note  4); 

<  Attendu  que  la  circulaire  du  24  janvier 
1854  ne  fait  nullement  mention  de  mandats 
de  dépôt  à  décerner  contre  des  fugitifs  ; 

I  Attendu,  d^aiileurs,  que  la  question  ne 
peut  plus  faire  doute  sous  Tempire  de  la  loi 
du  18  février  1852,  laquelle  porte,  à  son  arti- 
cle 1^  :  c  Le  mandat  de  comparution  ou  d*ame- 
I  ner  sera,  après rinterrogatoire do  prévenu, 
I  converti,  s'il  y  a  lieu,  en  mandat  de  dépôt 
I  on  d'arrêt;  » 

I  Attendu  que  la  mesure  contraire  consti- 
tuerait une  contravention  flagrante  k  la  loi, 
puisque,  dans  certains  cas,  Tinculpé,  qui 
doit  être  interrogé  au  plus  tard  dans  les 
viDgt*quatre  heures  de  Farrestation,  pour- 
rait se  trouver  en  état  de  détention  préven- 
tive sans  avoir  subi  d'interrogatoire; 

I  En  effet,  le  juge  d'instruction  étant  des- 
saisi par  Tordonnance  de  renvoi,  ne  pourrait 
plus  procéder  à  cet  interrogatoire,  et  Texé- 
cution  du  mandat  décerné  échapperait  ainsi 
à  tout  contrôle  de  la  part  du  magistrat  qui 
l'aurait  décerné,  alors  cependant  que  celui- 
ci  en  demeurerait  seul  responsable  ; 

<  Attendu  enfin,  quant  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  la  confirmation,  par  la  chambre 
du  conseil,  du  mandat  de  dépôt,  que  ce  n'est 
pas  ce  mandat,  l'acte  matériel  en  lui-même, 
mais  la  détention  qui  en  est  la  èonséquence 
que  la  chambre  du  consul  est  appelée  k  ap- 
précier; or,  les  circonstances  qui  exigent 
que  le  prévenu  soit  maintenu  en  état  de  dé- 
tention préventive  ne  peuvent  être  appré- 
ciés qu'après  l'exécution  du  mandat  et  lors- 
que le  prévenu  a  été  interrogé  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  mandat  de  dépôt  doit,  au  préalable, 
être  mis  à  exécution  avant  qu'il  puisse  être 
confirmé  ; 

c  Par  ces  motifs,  disons  n'y  avoir  lieu  de 
décerner  le  mandat  de  dépôt  requis  à  charge 
du  prévenu  Ehrenfest.  > 

M.  le  procureur  du  roi  de  Bruxelles  forma 
opposition  contre  cette  ordonnance. 

ÀtRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Oui  le  rapport  fait  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  par  H.  Van 


Berchem,  substitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral, et  vu  son  réquisitoire  dont  la  teneursuit: 

c  Attendu,  en  fait, que  Charles  Ehrenfest, 
étranger  au  pays  et  poursuivi  antérieurement 
en  France  pour  escroquerie  et  pour  faux,  a 
été  mis  en  cause  par  un  réquisitoire  du  15  fé- 
vrier dernier,  du  chef  d^avoir,  à  Bruxelles,  en 
1869,  fabriqué  un  faux*  bon  de  caisse  de 
l'import  de  6,000  francs  au  nom  de  son  pa- 
tron, le  sieur  I>elrue,  négociant  à  Bruxelles; 
d'avoir,  en  faisant  usage  de  la  pièce  fausse, 
touché  cette  somme  chez  les  banquiers  Ja- 
cobs  et  C'%  et  d'avoir  en  outre  volé  au  pré- 
judice dudit  Delrue,  dont  il  était  le  salarié, 
une  somme  d'environ  2,000  francs; 

c  Attendu  que  les  deux  premiers  chefs  de 
prévention  sont  constitutifs  des  crimes  pré- 
vus par  les  art.  196  et  197  du  code  pénal,  et 
que  la  troisième  inculpation  est  punie  de 
l'emprisonnement  correctionnel  par  les  arti- 
cles 463  et  464  du  même  code; 

c  Attendu  que  le  réquisitoire  introductif 
requérait  à  la  charge  du  prévenu  la  déli- 
vrance d'un  mandat  d'amener  et  d'un  man- 
dat de  dépôt; 

c  Attendu  que  le  15  février!!,  le  juge  d'in- 
struction a  fait  droit  à  partie  de  ce  réquisi- 
toire en  décernant  un  mandat  d'amener  qui 
n'a  pu  être  mis  à  exécution,  le  prévenu 
s'étant  dérobé  par  la  fuite  à  l'action  de  la 
justice; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  les  charges  re- 
levées par  l'instruction  sont  d'une  gravité  et 
d'une  consistance  incontestables  ; 

c  En  droit  :  • 

f  Attendu  que  d'après  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  du,  18  février  1852,  il  y  avait  lieu  de  dé- 
cerner mandat  de  dépôt  à  charge  du  pré- 
venu, puisque,  d'une  part,  il  y  avait  incul- 
pation de  crimes  et  que,  d'autre  part,  le 
prévenu  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus; 

c  Attendu  que  l'ordonnance  prétend,  il  est 
vrai,  que  le  mandat  de  dépôt  ne  peut  être 
décerné  dans  l'espèce,  parce  que  le  prévenu 
n'a  pas  jusqu'ores  été  interrogé  ; 

c  Attendu  que  si  les  art.  91  et  94  du  code 
d'instruction  criminelle  portent  que  le  juge 
d'instruction  décernera  les  mandats  de  dépôt 
et  d'arrêt  après  avoir  interrogé  ou  entendu 
l'inculpé,  ces  articles  sont,  à  cet  égard,  pu- 
rement énonciatifs,  indiquent  le  cas  qui  se 
présente  le  plus  communément,  celui  oii 
l'inculpé,  soit  volontairement,  soit  contraint 
par  mandat  d'amener,  a  subi  l'interroga-. 
toire,  mais  n'excluent  pas  le  cas  qui  se  pré- 
sente plus  rarement,  où  le  prévenu  se  sous- 
trait volontairement  k  cet  interrogatoire; 

c  Attendu  que  si|  après  l'interrogatoire,  le 
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juge  d*iD6tractioD  maintient  Fincnlpé  en  état 
d*arre8tation,  c*e8t  que  les  explications  de 
celui-ci  liront  pas  dissipé  les  charges  qui 
s'élevaient  contre  lui;  or,  Tinculpé  qui  re* 
fuse  de  donner  aucune  explication  et  prend 
la  fuite  est  dans  la  même  position  ou  plutôt 
dans  une  position  plus  mauvaise,  puisque  les 
charges  restent  entières,  et  que  1  inculpé  fait 
présumer  par  sa  conduite  qu*il  ne  peut  invo- 
quer aucun  motif  de  justification;  on  ne 
concevrait  donc  pas  que  la  faculté  de  décer- 
ner mandat  de  dépôt  ou  d*arrét  accorda  au 
juge  d'instruction  dans  le  premier  de  ces  cas 
lui  serait  refusée  dans  Tautre,  les  raisons  de 
décider  étant  les  mêmes  et  le  droit  de  pren* 
dre  la  mesure  dont  il  s'agit  étant  du  reste 
inhérente  aux  fonctionsdu  juged'instruction; 

c  Attendu,  en  un  mot,  que  le  vœu  de  la  loi 
est  que  le  citoyen  ne  soit  pas  placé  définiti- 
vement en  état  d'arrestation  sans  avoir  été 
mis  à  même  de  s'expliquer  devant  le  juge 
d'instruction,  et  que  ce  vœu  est  pleinement 
accompli  soit  par  l'interrogatoire  que  subit 
réellement  le  prévenu,  soit  par  la  mise  en 
demeure  de  comparaître  devant  le  magistrat, 
laquelle  lui  est  notifiée  par  un  mandat  de 
comparution  ou  par  un  mandat  d'amener  ; 

I  Attendu  que  la  décision  attaquée  fait  vai- 
nement valoir  que  dans  le  cas  où  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  précéderait  l'exé- 
cution du  mandat  de  dépôt  décerné  à  charge 
d'un  prévenu  fugitif  ou  latitant,  celui-ci 
devrait  rester  en  état  de  détention  préven- 
tive, sans  que  le  juge  qui  a  décerné  le  man- 
dat et  qui  est  dessaisi  par  l'ordonnance 
puisse  recevoir  ses  explications,  quelque 
plausibles  qu'elles  fussent  et  sans  pouvoir 
rétracter  au  besoin  l'ordre  d'arrestation  ; 

t  Attendu  que  si,  dans  uncas exceptionnel 
et  qui  ne  peut  être  celui  de  l'espèce,  ce  ré- 
sultat fâcheux  était  constaté,  l'inculpé  seul 
devrait  se  l'imputer,  puisqu'il  l'aurait  volon- 
tairement amené  en  refusant  d'obéir  aux 
injonctions  de  la  justice; 

f  Attendu,  du  reste,  que  c'est  là  un  incon- 
vénient qui  trouverait  un  remède  facile  par 
le  droit  qu'a  le  prévenu  de  demander  sa  mise 
en  liberté  provisoire  d'après  l'art.  8  de  la  loi 
du  18  février  4852; 

c  Qu'enfin,  c'est  là  une  considération  de  fait 
qui  peut  engager  le  juge  d'instruction,  dans 
un  cas  donné  et  par  des  motifs  tirés  des  faits 
de  la  cause,  à  refuser  de  décerner  le  mandat 
de  dépôt  à  charge  d'un  fugitif,  sauf  à  la 
chambre  des  mises  eu  accusation  à  appré- 
cier le  fondement  de  ce  refus,  mais  que  cela 
ne  peut  entraîner  l'adoption  du  principe 
absolu  que  les  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt 
ne  peuvent  jamais  être  décernés  à  charge  de 
fugitifs  ou  de  latitants  avant  l'interrogatoire; 


f  Attendu  que  Fordonnance  cite  à  tort 
comme  approuvant  le  principe  qu'elle  émet 
l'opinion  de  Dalioz,  Rép,,  v«  Instrnet.  crim., 
n<*{S99,  et  une  circulaire  dû  garde  des  sceaux 
de  France  ;  en  efl'et,  l'auteur  du  Répertoire 
comme  l'auteur  de  la  circulaire  n'exami- 
nent pas  la  question  dont  il  s'agît  dans  Teft- 
pèce,  mais  se  bornent  à  dire,  comme  les 
art.  91  et  94  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle eux-mêmes  et  avec  la  même  portée,  que 
les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  doivent  être 
précédés  de  l'interrogatoire  des  prévenus; 
qu'il  est,  au  contraire,  exact  de  dire  que  Dal- 
lez (Rép.^  V"  citato,  n«  63  i)  comme  tous  les 
auteurs  sans  exception  (F.  Hélie,  §  58i,  t.  Y, 
p.  777  (I)  ;  Legraverend,  chap.  ViU,  sect.  XI, 
§  5;  Garnot,  I,  p.  401,  4i3;  Duverger, 
n^  429  ;  Mangin,  n"  145),  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  (arrêt  du  4  août  1820)  et  une 
pratique  constante  en  France  et  en  Belgique 
depuis  plus  de  soixante  ans,  condamnent  la 
théorie  nouvelle  qui  sert  de  base  à  l'ordon- 
nance, et  qui  est  aussi  contraire  aux  art.  91 
et  94  sainement  interprétés  qu'elle  serait 
nuisible,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  aux 
intérêts  légitimes  de  la  répression  ; 

<  Attendu,  notamment  et  dans  ce  dernier 
ordre  d'idées,  que  si  le  système  de  l'ordon- 
nance pouvait  être  vrai,  il  faudrait  considé- 
rer comme  entachés  d'illégalité  les  mandats 
d'arrêt  transmis  à  l'étranger  comme  préala- 
bles d'une  demande  d'extradition  et  qui  ne 
sont  jamais,  et  cela  forcément,  précédés  de 
l'Interrogatoire  deTinculpé; 

<  Attendu  que  bien  loin  qu'il  puisse  en  être 
ainsi,  la  loi  du  i<^  octobre  4833  et  la  loi  du 
5  avril  1868  admettent  virtuellement  la  léga- 
lité des  mandats  décernés  dans  ces  circon- 
stances ; 

<  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que 
Fordonnance  soutient  que  les  termes  de 
l'art.  1«  de  la  loi  du  18  février  1852  tran- 
chent la  question  dans  te  sens  que  cette 
ordonnance  a  adopté,  puisque  cet  article  ne 
fait  que  reproduire  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  les  articles  91  et  94  du  code 
d'instruction  criminelle,  dont  nous  avons 
précisé  la  signification,  et  que  rien  dans  les 
discussions  ne  révèle  Fintention  du  l^sla- 
teur  de  réagir  contre  la  doctrine  de  tous  les 
auteurs  et  nne  pratique  constante  et  bien 
avérée  ; 

c  Attendu,  enfin,  que  l'ordonnance  argu- 
mente mal  à  propos  de  la  difficulté  à  laquelle 
l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1852,  relatif  à  la  confirmation  des  man- 
dats de  dépôt,  pourrait  prétenduement  don- 
ner lieu,  puisqu'il  ne  n'agit  pas  dans  l'espèce 

(1)  ËdiUon  belge,  t.  11.  n«  3659. 
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d'une  prévention  porement  correctionnelle  à 
charge  d'un  individu  domicilié,  mais  bien 
d'une  prévention  à  raison  de  deux  crimes  et 
d'un  délit  à  charge  d'un  prévenu  sans  domi- 
cile ni  résidence  connus,  cas  dans  lequel  le 
mandat  ne  doit  pas  être  confirmé  par  la 
chambre  du  conseil  ; 

c  Attend  u  que  cette  difficulté  restreinte  aux 
matières  purement  correctionnelles  ne  peut 
jNis  même  naître,  puisqu'on  ne  saurait  con- 
sidérer l'individu  fugitif  ou  latitant  comme 
étant  domicilié  dans  le  sens  de  la  loi  du 
18  février  1852,  et  que,  par  suite,  dans  ce 
cas  encore,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  faire  con- 
firmer le  mandat  par  la  chambre  du  conseil; 

I  Attendu,  au  surplus  et  n'en  fût-il  pas 
ainsi,  qu'après  Tordonnance  qui  renvoie 
rinculpe  devant  le  tribunal  correctionnel, 
la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  pour 
statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  la  détention 
préventive,  passe,  suivant  les  cas,  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  au  tribunal 
correctionnel  et  à  la  cour  d'appel,  comme  il 
se  voit  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  février  1852; 
qu'il  s'ensuit  que  ce  serait  à  Tune  de  ces  trois 
juridictions  que,  suivant  les  mêmes  distinc- 
tions, il  y  aurait  lieu  de  demander  la  confir- 
mation du  mandat  de  dépôt  décerné  à  charge 
d*un  fugitif  ou  latitant  et  exécuté  après  ledes- 
saisissement  de  la  chambre  du  conseil  ;  qu'en 
ce  dernier  point,  on  le  voit,  l'argumentation  de 
l'ordonnance  manque  de  base,  les  difficultés 
qu'elle  entrevoit  ne  pouvant  pas  se  produire; 

c  Par  ces  motifs,  le  procureur  général  sous- 
signé requiert  qu'il  plaise  à  la  cour,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  recevant  l'op- 
posifion  dont  s'agit,  annuler  l'ordonnance 
dont  s'agit,  et  faisant  ce  que  M.  le  juge  d'in- 
struction eût  dû  faire,  ordonner  que  Charles 
Ebrenfest,  né  à  Vienne,  sans  domicile  ni  ré- 
sidence connus,  sera  déposé  et  écroué  dans 
la  maison  de  sûreié  de  Bruxelles  comme 
prévenu  de  faux,  d'usage  de  faux,  et  de  vol 
domestique. 

f  Fait  à  Bruxelles,  ce  2  avril  1869. 

c  Pour  le  procureur  général, 

c  (Signé)  Yan  Berchem.  > 

...  Donne  acte  au  ministère  public  de  son 
réquisitoire  et,  par  les  motifs  y  énoncés,  an- 
nale l'ordonnance  rendue  le  22  mars  1869...; 
et  ordonne  que  Charles  Ebrenfest,  né  à 
Vienne,  sans  domicile  ni  résidence  connus, 
sera  déposé  et  écroué  dans  la  maison  de 
sûreté  de  Bruxelles  comme  prévenu  de  faux, 
d'usage  de  faux  et  de  vol  domestique. 

Du  8  avril  1869.  *-  Cour  de  Bruxelles.— 
Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Prés, 
M.  Ranwet. 


GAND,  84  Janvier  1878. 
FONDATION.  —Enseignement.  —Transfert 

DE  gestion.  —  COMMDNB.  —  COMIICNAIITIÎ 
RELIGIEUSE.  —  SUPÉRIEURE.  —  ACTlON  EH 
REDDITION   DE  COMPTE.  —  REMISE  DBS  RIENS 

ET  TITRES.  —  Qualité  de  supérieure.  — 
Cérance  et  détention  lors  de  l*intentb- 
MENT  DE  l*âction.— Conséquences. — DÉcàs 

DE  la  DÉFENDERESSE.—  HÉRITIERS.— CuR A* 
TEUR  A  LA  SUCCESSION  VACANTE.  —  REPRISE 
D*INSTANCE. 

La  iupérieure  d'une  fondation,  d'ailleurs  sans 
existence  légale,  assignée  en  justice  par  une 
commune  à  laquelle  un  arrêté  royal,  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  a 
transféré  la  gestion  de  cette  fondation  dee* 
servie  par  une  communauté  religieuse  et  ju9- 
qu'alors  distinctement  administrée,  à  l'effet 
de  rendre  compte,  de  remettre  les  biens  et 
tous  les  papiers  y  relatifs,  et  d'entendre  auto- 
riser la  commune  à  saisir,  au  besoin,  ces  bien$ 
et  titres  entre  les  mains  de  tous  tiers  déten- 
teurs,  ne  peut  pas  échapper  aux  conséquences 
qui  découlent  de  sa  position  personnelle  de 
gérante  de  la  fondation  et  de  détentrice  des 
biens  et  des  titres  à  l'époque  de  l'ajourne- 
ment, en  abandonnant  ou  en  se  laissant  en- 
lever sa  qualité  de  supérieure. 

Pareillement,  le  décès  de  la  défenderesse  au 
cours  du  procès  ne  met  pas  obstacle  à  la  con- 
tinuation de  la  procédure  selon  ses  rétroactes 
et  au  jugement  de  la  cause  au  fond.  Dans 
cette  hypothèse,  les  représentants  légaux  de 
la  défunte  ont  seuls  titre  et  qualité  pour  re^ 
prendre  l'instance  et  répondre  à  V action,  et 
à  défaut  d'héritiers  connus,  l'instance  est 
valablement  reprise  contre  le  curateur  à  sa 
succession  déclarée  vacante. 

La  circonstance  que  les  biens  de  la  fondation  et 
les  documents  y  relatifs  que  la  défunte  avait 
détenus  jusqu'à  la  pn  auraient  été  distraits 
de  sa  succession  et  que  les  héritiers  appelés 
à  la  recueillir  n'y  auraient  plus  trouvé  ni  les 
uns  ni  les  autres,  ne  saurait  justifier  leur 
mise  hors  de  cause. 

(la  ville  d'tPRES, — G.  le  curateur  a  la  SUC- 
CESSION VACANTE  DE  THÉRÀSB  VERLVNDE.) 


LA  COUR ; 
notamment  : 


ARRÊT. 

Yu  les  pièces  du  procès. 


1«  Uexploit  signifié  le  21  avril  1869,  à  la 
requête  de  la  ville  d*Ypres,  par  le  ministère 
de  rhuissier  Stragier,  à  la  dame  Thérèse 
Verlynde,  supérieure  de  Técole  dite  de  La^ 
motte,  en  cette  ville,  exploit  contenant  ajour- 
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nement  de  ladite  dame  devant  le  tribanal  de 
première  instance  séant  ao  même  lieu,  aux 
fins  :  a)  de  8*y  voir  et  entendre  condamner 
à  rendre  le  compte  entier  et  sincère  de  la 
gestion  par  elle  conservée  des  biens  dépen- 
dants de  récole  précitée,  fondée  en  176H  par 
la  demoiselle  Glaire -Françoise- Henriette 
Van  Zutpeene  de  Lamotte,  gestion  désormais 
transférée  à  la  ville  d*Ypres  par  arrêté  royal 
da  19  janvier  1869,  en.  exécution  de  la  loi 
du  19  décembre  1864,  ainsi  qu*à  remettre  à 
ladite  ville  tous  les  biens  de  la  fondation,  de 
même  que  tous  les  titres,  registres,  papiers 
et  documents  y  relatifs  ;  b)  d*y  voir  autoriser 
la  ville  d*Ypres  il  saisir,  au  besoin,  ces  biens, 
titres  et  documents  aux  mains  de  tous  tiers 
détenteurs; 

2'  Le  jugement  rendu  le  8  avril  1870  par 
tribunal  d'Ypres,  qui  déclare  la  ville  non 
recevable  et  non  fondée  dans  ses  conclusions 
et  la  condamne  aux  dépens  ; 

5*  L'appel  formé  contre  ce  jugement  par 
la  ville  d'Ypres,  par  exploit  de  Thuissier 
Stragier,  notifié  le  19  avril  1870  à  la  dame 
Thérèse  Verlynde  ; 

4«  Les  arrêts  rendus  par  cette  cour  les 
1«  mars  (1)  et  8  novembre  1871,  le  premier 
déclarant  Tinstance  interrompue  par  le  décès 
de  la  dame  Thérèse  Verlynde,  survenu  le 
29  janvier  de  cette  année,  et,  par  suite,  la 
ville  appelante  non  recevable  à  procéder 
ultérieurement,  aussi  longtemps  que  ladite 
instance  n'aura  pas  été  volontairement  re- 
prise par  qui  de  droit,  ou  judiciairement 
tenue  pour  telle,  et  le  second  déclarant 
ladite  instance  reprise  par  M*  Surmont, 
avoué  près  cette  cour,  en  la  qualité  de  cura- 
teur à  la  succession  vacante  de  Thérèse  Ver- 
lynde, qui  lui  a  été  octroyée  par  jugement  du 
tribunal  d'Ypres  en  date  du  30  juin  1871  ; 

5*  Les  conclusions  prises  tant  par  la  ville 
que  par  le  curateur  susdit  aux  audiences  des 
20  novembre,  5  décembre  1871  et  5  janvier 
1872,  lesdites  conclusions  tendant,  de  la  part 
de  M*  Surmont,  à  être  mis  hors  de  cause  et 
à  faire  déclarer  la  ville  appelante  non  rece- 
vable et  non  fondée  dans  ses  prétentions  à 
son  égard,  par  le  motif  qne  lui,  curateur  à 
la  succession  vacante  de  Thérèse  Verlynde, 
est  sans  titre  pour  répondre  à  Taction  telle 
qu'elle  a  été  libellée,  la  qualité  en  vertu  de 
laquelle  ladite  dame  détenait  les  biens  et 
titres  de  la  fondation  n'ayant  point  passé  à 
ses  héritiers  et,  d'autre  part,  un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  le  29  février  1871 
par  le  juge  de  paix  requis  pour  apposer  les 


(1)  Voy.  eet  arrêt  dans  la  Pasicrisie,  1871,  II,  9$4. 


scellés  au  dernier  domicile  de  la  défonte, 
ayant  prouvé  que  le  curateur,  appelé  à 
appréhender  la  succession,  n'a  pu  y  trouver 
ni  aucun  bien  personnel  à  Thérèse  Verlynde, 
ni  rien  qui  concernât  les  biens  de  la  fonda- 
tion; 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  roéoonnv  qu^ 
la  date  à  laquelle  Thérèse  Verlynde  a  été 
assignée  devant  le  tribunal  d'Ypres,  elle  était, 
par  cela  même  qu'elle  exerçait,  à  cette  épo- 
que, les  fonctions  de  supérieure  de  fécole 
de  Lamotte,  en  possession  de  tous  les  titres, 
registres',  papiers  et  documents  relatifs  aux 
biens  de  cet  établissement,  ainsi  que  du  pro- 
duit de  la  gestion  qu'elle  avait  de.  ces  mêmes 
biens; 

Attendu  que  le  fait  de  cette  détention  par 
ladite  dame  a  exclusivement  déterminé  la 
ville  appelante  à  diriger  contre  elle  l'action 
en  reddition  du  compte  et  en  restitution  des 
biens  et  documents  dont  il  s'agit;  que  Thé- 
rèse Verlynde  n'a  pas  été  assignée  à  un  autre 
titre  que  celui  de  détentrice  et  de  garante  ; 
que  sa  qualité  de  supérieure  de  l'école  n'a 
été  visée  dans  l'exploit  introductif  d'instance 
que  pour  rappeler  la  cause  première  de  cette 
détention  et  de  cette  gestion  et  que,  partant, 
si  tant  est  que  la  demande  de  la  ville  soit 
fondée,  c'est  aussi  cette  possession  de  fait, 
à  l'époque  de  l'ajournement,  dans  le  chef  de 
ladite  dame,  qui  a  définitivement  fixé  les 
droits  et  les  obligations  de  celle-ci  vis-à-vis 
de  l'appelante  ; 

Attendu  quecesdroitset  ces  obligations  ont 
passé  à  ses  héritiers  et  qne,  partant,  deméme 
que  Thérèse  Verlynde  ne  se  fût  pas  affran- 
chie des  conséquences  juridiques  découlant 
de  cette  situation  particulière  au  début  du 
procès,  en  abandonnant  volontairement  ou 
en  se  laissant  enlever  la  qualité  de  supé- 
rieure, sauf  à  elle  si  elle  l'eût  trouvé  conve- 
nable à  appeler  en  cause  toutes  personnes 
entre  les  mains  desquelles  eussent  passé  la 
détention  des  titres  et  la  gestion  des  biens, 
de  même  la  succession  de  ladite  dame  reste 
tenue,  bien  que  la  qualité  personnelle  de 
directrice  de  i'école  n'ait  pu  lui  être  trans- 
mise; 

Attendu  qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que 
la  défunte  a  conservé  jusqu'au  jour  de  son 
décès  la  gestion  des  biens  de  la  fondation, 
comme  la  détention  des  titres  et  documents 
relatifs  à  ceux-ci  ;  que  ces  titres,  comme  le 
produit  de  cette  gestion,  se  sont  donc  trou- 
vés, au  moment  de  la  mort  de  Thérèse  Ver- 
lynde, dans  sa  succession  ;  et  qu'en  consé- 
quence et  à  foriiwi,  si  même  depuis  lors  ils 
en  avaient  été  distraits,  les  représentants 
légaux  de  ladite  dame  ne  pourraient  pas  plus 
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échappera  Tobligation  de  restituer  qu'à  celle 
de  rendre  eompte,  dans  le  cas  où  la  demande 
de  la  Tille  appelante  Tiendrait  à  être  recon- 
nue fondée  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  de  cette 
coor  du  i"*  mars  a  déjà  préjugé  la  solution 
de  la  question  soulevée  par  les  conclusions 
incidentelles  de  M*  Surmont; 

Qu'en  effet)  en  déclarant  l'instance  sim- 
plement interrompue  par  le  décès  de  Thé- 
rèse Verlynde  et  par  suite  en  disant  qu'il  y 
avait  lieu  k  reprise  d'instance ,  cet  arrêt  a 
implicitement  proclamé  que  ce  décès  f  n'a 
pas  formé  un  obstacle  juridique  à  la  conti- 
nuation de  la  procédure  selon  ses  rétroactes 
et  au  jugement  de  la  cause  au  fond,  »  et  par- 
lant qne  les  représentants  légaux  de  la  défunte 
ont  titre  et  qualité  pour  répondre  k  l'action 
de  la  ville,  telle  qu'elle  a  été  libellée,  et  no* 
tamment  pour  défendre  contre  Tappel  inter- 
jeté par  celle-ci  de  la  décision  du  8  avril  1870; 

Attendu  que  le  curateur  à  la  succession 
déclarée  vacante  de  Thérèse  Verlynde  re- 
présente seul  aujourd'hui  légalement  la 
défunte;  qu'en  aucune  hypothèse,  vu  les 
faits  du  procès  et  notamment  les  conditions 
dans  lesquelles  se  présente  la  fondation,  ce 
caractère,  quant  aux  biens  de  celle-ci,  ne 
pourrait  être  reconnu  k  une  autre  directrice, 
qu'en  conséquence  le  curateur  susdit  doit 
être  maintenu  eu  cause  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  jugement  attaqué, 
qui  a  condamné  la  ville  appelante  aux  dé- 
pens, constitue  au  profit  de  la  succession  de 
Thérèse  Verlynde,  aussi  longtemps  qu'il  sub- 
siste» ui\  titre  de  créance  dont  le  mérite  et  la 
Talldité  ne  peuvent  par  suite  être  discutés 
qu'avec  les  héritiers  de  la  défunte;  qu'en 
conséquence,  lors  même  qu'il  serait  vrai  que 
la  demande,  quant  au  chef  principal,  ne  pour- 
rait plus  être  poursuivie  contre  le  curateur 
intimé,  encore  celui-ci  devrait-it  rester  au 
procès  pour  entendre  statuer  sur  la  question 
accessoire,  et  partant  aussi  sur  celle  qui 
concerne  le  chef  principal,  cette  dernière  au 
moins  comme  question  devant  nécessaire- 
ment et  au  préalable  être  résolue  pour  que 
la  cour  puisse  prononcer  relativement  aux 
dépens  ; 

Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  conforme 
H.  l'avocat  général  De  Paepe,  rejette  comme 
non  fondée  la  conclusion  du  curateur  intimé 
tendante  k  être  mis  hors  de  cause,  ainsi  que 
son  exception  tirée  d'un  prétendu  défaut  de 
qualité  dans  son  chef  pour  défendre  contre 
l'appel  du  jugement  du  8  avril  1870  ;  en  con- 
séquence, lui  ordonne  de  conclure  au  fond 
en  rencontrant,  k  cet  égard,  les  conclusions 
de  la  ville  appelante;  et  condamne  lecura- 


teur^  quaUtnte  quà,  aux  dépens  de  Tinci- 
dent. 

Du  U  janvier  1872.  —  Cour  de  Gand.  -* 
2*  ch.— Pr^s.  M.  De  Bonck.— P/.  MH.  Ad.  Du- 
bois et  P.  Van  Bierviiet. 


UÉGE,  81  mars  1872. 

NOTAIRE.  —  DiSCiPUNB.  —  CONTBlVBMTIOlf. 

—  AlIBSfDE. 

Let  tribunaux  ont  un  pouwir  dUcrétionnaire 
pour  réprimer  /et  eontraventiont  commises 
par  un  notaire  dan$  l'exercice  de  iee  fonc" 
tions  (1). 

Ils  ne  peuvent,  toutefois,  appliquer  la  peine  de 
Vamende  en  dehors  des  cas  oti>  elle  est  for^- 
mellement  prononcée  par  la  loi  (2). 

(LE  MIMISTÈEB  PUBLIC,  »  C.  V...) 
ÂERÉT. 

LA  COUR  ;  ~  Y  a-t-il  lieu  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

En  ce  qui  touche  les  appels  principal  et 
sur  incident  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  8,  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  u, 
et  iO  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xii,  ainsi  que 
d'une  jurisprudence  constante,  qu'indépen- 
damment des  causes  prévues  de  suspension 
et  de  destitution,  la  loi,  en  cette  matière, 
laisse  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  réprimer  les  autres  contraven- 
tions à  ses  dispositions  ; 

Qu'il  est  de  principe,  d'un  autre  côté,  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  la  peine 
de  l'amende  que  lorsqu'elle  est  formellement 
prononcée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  ni  l'art.  8  précité,  ni  aucune 
autre  disposition  n'a  comminé  la  peine  de 
l'amende  pour  le  fait  imputé  au  notaire 
V     • 

Que  c'est  à  tort  conséquemment  que  le 
jugement  h  quo^  au  lieu  de  prononcer  une 
peine  disciplinaire  contre  lui,  l'a  condamné 
à  une  amende  de  30  francs  ; 


(1)  Voy.  notamment  cass.  belge,  S  «Tril  1857 
(Pasig.,  18S7, 1, 179}  ;  Liège,  23  décembre  1850(t6îtf., 
1851.  II,  lit);  east.  franc.,  6  novembre  1850  et 
n  août  1860 (D.  P.,  1850, 1,325;  1861, 1,  58;  Patte, 
franc,,  1850, 1,  790;  1860, 1, 935). 

(S)  Gonf.  Paris,  29  juin  1852  (D.  P.»  1854, 2,  lU)  ; 
cass.  franc.»  11  janvier  1841  (Patte,  frimç.,  1841, 1, 
112).  Yoy.  aoMi  Ronibsts, ComhmuI., UM, a«  1228. 
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En  ce  qui  looche  les  conclusions  très- 
subsidiaires  de  rappelant  sur  incident  : 

Attendu  qu*il  a  été  allégué,  sans  que  le 
fait  ait  été  contesté,  que  le  notaire  V...,  qui 
Jouit,  d^ailleurs,  d'une  excellente  réputatioUi 
a  agi,  au  cas  actuel,' avec  une  entière  bonne 
foi,  et  n'a  nullement  cru  manquer  aux  de- 
voirs de  sa  profession,  en  posant  Tacte  pour 
lequel  il  a  été  poursuivi  ; 

Qu'il  n'en  a  pas  moins  commis  une  faute 
qui,  tout  atténuée  qu'elle  soit,  reste  suscep- 
tible d'une  peine  disciplinaire  ^ 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  Juges, 
reçoit  les  appels  principal  et  incident,  et,  y 
faisant  droit,  émendant  le  jugement  à  quo, 
en  ce  qu'il  a  prononcé  une  amende  dans 
l'espèce,  déclare  n'y  avoir  lieu,  vu  les  cir- 
constances atténuantes,  qu'à  l'application  de 
la  censure  simple;  condamne,  en  consé- 
quence, ledit  notaire  à  la  censure  simple, 
pour  avoir  contrevenu  aux  devoirs  de  sa  pro- 
fession; le  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Du  21  mars  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'^cb.— Pr^s.M.  DeMonge.— P/.  M.Meyers. 


BRUXELLES»  16  avril  1878. 

RESPONSABILITÉ.  —  Chose  inanimék.  — 
Mâchuce  a  vapeor.  —  Explosion.— Faute. 
—Charge  de  la  preuve. 

Celui  qui  a  sous  sa  garde  une  chou  inanimée 

\  n'est  pas  légalement  présumé  en  faute  lors^ 
qu'un  dommage  est  causé  par  cette  chose  h 
autrui  (1). 

Celui  qui  demande  en  justice  la  réparation  de 
ce  dommage  est  unu  de  prouver  l'existence 
d'une  faute  légalement  imputable  au  défen- 
deur (2). 

Ce  principe  est  notamment  applicable  au  cas 
oii  l'explosion  d'une  chaudière  à  vapeur  dans 
un  établissement  industriel  a  causé  la  mort 
d'un  ouvrier  de  l'usine. 

(la  société  LIMIÈRE  DE  SAINT-GILLES,  —  G.  LA 
VEUVE  ADRIAENSSENS.) 

M.  Ricbir,  conducteur  des  ponts  et  cbaus- 
sées,  avait  été  chargé  de  consuter  les  effets 


(I  et  S)  Cette  question  de  principe  a  été  très-nette- 
ment résolue  en  ce  sens  par  la  coar  de  cassation  de 
France,  dans  son  arrêt  du  19  Juillet  1870,  an  rapport 
de  M.  Larombiârb  (D.  P.,  1870, 1,  361  et  la  note} 
/.  du  Pal.  et  Patte,  franc,,  1871,  p.  11).  Voy.  anssi 
la  dissertation  qui  accompagne  cet  arrêt  dans  ce 
dernier  Recueil,  et  trU).  Bruxelles,  2i  novembre  1871 
(9«  partie,  p.  100).  A  l'appui  de  la  thèse  contraire. 


et  de  rechercher  les  causes  de  rexplosion 
d'une  chaudière  k  vapeur  qui  avait  eu  lieu  le 
15  avril  1870  dans  l'établissement  de  la  So- 
ciété Linière,  à  Saint-Gilles.  Son  rapport,  en 
date  du  12  mai,  portaitce  qui  suit  :  i  La  caase 
de  Taccident  ne  peut  être  attribuée  qu*à  la 
qualité  défectueuse  de  la  tôle  de  la  partie 
bombée  qui  a  été  arrachée.  » 

MM.  Urban,  ingénieur,  Piedbœuf,  fabri- 
cant à  Jupille  et  Albert  de  Latour  furent 
nommés  experts  par  ordonnances  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  27  avril 
et  du  7  mai  1870.  Leur  rapport,  du  24  juin 
1870,  consute  les  faits  suivants  : 

f  La  chaudière,  depuis  sa  mise  en  service, 
a  été  réparée  ^nq  fois;  des  pièoes  ont  été 
mises  aux  tôles  qui  se  trouvaientsur  le  foyer, 
et  il  parait  que  la  quatrième  réparation  ayant 
été  reconnue  insuffisante,  11  a  paru  néces- 
saire de  remeure  une  tôle  entière  au  foger,  télé 
qui  a  été  rivée  à  la  calotte  qui  ferme  la 
chaudière  du  côté  du  foyer,  calotte  enlevée 
par  rexplosion. 

i  11  est  il  remarquer  qu'après  cette  répa- 
ration, Tessai  h  froid,  dont  il  est  question  aa 
chap.  IV,  art.  51,  de  l'arrêté  du  21  avril  1864 
n'a  pas  eu  lieu;  il  n'est  pas  établi,  néanmoins, 
que  cet  essai  était  obligatoire  et  qu'il  eût 
prévenu  l'accident.  La  chaudière  ainsi  répa- 
rée a  été  mise  en  service  le  11  avril,  et  a 
fait  explosion  le  14  avril  1870;  elle  a  donc 
travaillé  trois  jours. 

f  ...  Nous  avons  examiné  avec  grande 
attention  la  calotte  enlevée  par  l'explosion; 
la  texture  de  la  tôle  grenue  est  formée  de 
mises  non  soudées,  avec  al)sence  de  nerf, 
cassant  k  froid  et  s'étoilant  sous  le  marteau; 
la  tôle  du  xéservoir  est  à  peu  près  de  la 
même  qualité,  mais  mieux  soudée. 

f  ...  L'explosion  a  rompu  la  calotte  vers 
le  bas,  dans  le  milieu  des  rivets,  sur  une 
partie  de  la  circonférence  et  le  restant  de  la 
rupture  a  eu  lieu  dans  la  calotte,  au  point 
d'emboutissage;  le  réservoir  a  été  détaché 
de  la  calotte  et  présente  deux  ruptures.  ■ 

Les  experts  ont  émis  en  ces  termes  leur 
avis  sur  les  causes  de  l'explosion  : 

f  En  l'absence  de  preuves  suffisantes  pour 
établir  notre  conviction  sur  une  cause  uni- 


on invoquait,  dans  l'espèce,  le  rapport  an  tribunal  de 
BEBTaARD  DE  GaBDiLLB  (LocRÉ,  t.  VI,  p.  S80).  Voyci 
aussi  AtiBBT  et  Rac,  sur  Zacbasia,  t.  III,  %  AiS,  in  /Cae. 
La  société  appelante  Invoquait,  de  son  côté,  les  arrêts 
suivants  t  Lyon,  26  novembre  1863  et  Metz,  26  msi 
1864  {Bag.judic,  L  XXII,  p.  4S0et  986).  Voy.  anssi 
Lyon,  13  décembre  1854  (D.  P..  1855,  î,  86). 
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qae,  doos  émettons  deux  hypothèses,  qui 
noas  paraissent  également  probables  : 

f  Première  hy§oihèse. — La  réparation  con- 
sistant dans  le  remplacement  de  la  lôle  Â  a 
eu  lien  trois  jours  avant  Taccident.  La  t6Ie 
de  la  calotte  n^étant  pas  de  bonne  qualité,  le 
bord  B  de  la  calotte  a  énormément  souffert 
du  travail  d*enlèvement  et  de  remise  des 
riTets  et  du  montage.  Cette  t6!e,  par  suite  du 
travail,  a  été  déforcée  et  11  a  suffi  du  travail 
permanent  de  la  pression  pour  continuer 
Tallération  et  arriver  à  la  brisure... 

I  Deuxième  hypothèse.  —  Nous  avons  dit 
que  le  réservoir  tenant  k  la  calotte  passait 
par  la  plaque  de  devanture  du  foyer.  I/ou- 
verturè  dans  laquelle  passe  le  réservoir  est 
tellement  juste  qu*il  y  a  à  peine  trois  milli- 
mètres de  jeu.  Or,  nous  avons  constaté  que 
les  chaudières  de  Tespèce  s*élèvent  de  qua- 
torze millimètres,  par  suite  de  réchauffement 
et  de  la  dilatation  inégale;  il  en  résulte  que 
la  plaque  de  devanture,  qui  pèse  environ 
900  kilog.  et  qui  est  retenue  par  six  boulons 
et  par  une  équerre  dans  la  maçonnerie,  doit 
se  déplacer  sous  Teiïort  de  dilatation  de  la 
chaudière.  L*effort  résultant  de  ce  chef  peut 
être  énorme  si  la  plaque  est  bien  boulonnée 
et  maçonnée...  Cet  effort,  qui  peut  être 
énorme,  peut  très-bien  avoir  altéré  le  métal 
du  réservoir  à  son  joint  à  la  calotte  et  avoir, 
à  la  longue,  déterminé  sa  rupture... 

I  De  ce  qui  précède  nous  concluons 
comme  suit  :  nous  présumons  que  Fexplo- 
sion  est  due  : 

c  Ou  à  rétat  de  la  tôle  de  la  calotte  de  la 
chaudière  qui  n*a  pu  résister  au  remplace- 
ment de  la  t6le  de  fond, 

c  Ou  à  la  disposition  de  la  plaque  de  de- 
vanture du  foyer,  qui  a  amené  le  bris  par 
cisaillement  du  joint  du  réservoir  à  la  ca- 
lotte, i 

Le  31  mai  i871,  le.  tribunal  civil  de 
Bruxelles  rendit  entre  parties  le  jugement 
suivant  : 

€  Attendu  que  du  texte  de  Tart.  1384  du 
code  civil,  il  ressort  clairement  que  le  pro- 
priétaire d'une  chose  même  inanimée  qu*il  a 
sous  sa  garde  est  responsable  du  dommage 
Ciusé  par  le  fait  de  cette  chose; 

c  Attendu  que  si  Ton  se  pénètre  de  Tes- 
prit  de  cette  disposition.  Ton  acquiert  la 
conviction  que  cette  responsabilité  prond 
naissance  du  momeut  où  du  seul  fait  de  la 
chose  il  résulte  un  préjudice  ;  qu'il  est  en 
effet  naturel  et  logique  que  le  propriétaire 
d'une  chose  sur  laquelle  il  a  droit  et  devoir 
de  surveillance  et  de  direction  soit  légale - 

PA8IC.,  1871  —  S*  PÀ&TU. 


ment  présumé  en  état  de  faute  dès  Tinstant 
où  cette  chose  cause  un  préjudice; 

f  Que  le  tiers  lésé  dans  ses  intérêts  par 
le  fait  de  la  chose  ne  peut  pas,  pour  obtenir 
réparation  du  préjudice,  être  forcé  de  prou- 
ver d'une  manière  nette  et  précise  qu'il  y  a 
eu  faute  ou  imprudence  dans  le  chef  du  pro- 
priétaire de  la  chose;  qu'en  effet,  la  submi- 
ni stration  de  cette  preuve  lui  serait  presque 
toujours  impossible,  puisque  dans  la  plupart 
des  cas  le  tiers  n'est  aucunement  chargé  de 
surveiller  la  chose  et  n'aurait  aucun  moyen 
d'établir  dans  quelles  circonstances  la  faute 
ou  l'imprudence  du  propriétaire  se  serait 
produite; 

c  Attendu  que  la  responsabilité  que  le  seul 
fait  de  la  chose  impose  au  propriétaire  vient 
cependant  à  cesser  quand  le  propriétaire 
établit  qq'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  la  responsabilité; 
^  c  Attendu  que  par  ces  principes  si  sages, 
si  conformes  à  la  nature  des  choses  et  à 
l'équité,  le  législateur  a  dans  de  justes  limites 
sauvegardé  tous  les  intérêts;  qu'en  effet  et 
d'abord  le  tiers  lésé  par  le  fait  d'une  chose 
appartenant  à  autrui,  fait  auquel  il  est  pres- 
que toujours  complètement  étranger,  trouve 
complète  protection  dans  cette  présomption 
légale.qui,  sans  que  le  tiers  doive  faire  au- 
cune preuve,  fait  peser  la  responsabilité  sur 
le  propriétaire  de  la  chose;  que,  d'autre  part, 
le  propriétaire,  devenu  responsable  en  prin- 
cipe et  par  le  seul  fait  de  l'accident,  d^age 
néanmoins  sa  responsabilité  lorsqu'il  établit 
qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  et  qu'il  a  pris 
toutes  les  précautions  que  commande  la  pru- 
dence ;  qu'alors,  en  effet,  l'accident  n'est  plus 
imputable  au  propriétaire  de  la  chose,  mais 
rentre  dans  la  catégorie  des  cas  fortuits,  dont 
personne  n'est  responsable; 

f  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  dé- 
coule que  dans  l'espèce  la  Société  Linière  est 
en  principe  responsable  des  dommages  causés 
par  l'explosion  qui  s'est  produite  le  14  avril 
1870  dans  rétablissement  sis  à  Saint-Gilles  ; 
que  cette  responsabilité  ne  peut  être  mise  en 
doute,  lorsque  l'on  considère ,que  ladite  So- 
ciété avait  certainement  la  gar^e  de  la  chau- 
dière qui  a  fait  explosion; 

f  Attendu  que,  pour  échapper  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe ,  la  Société 
Linière  devrait  établir  qu'elle  n'a  pu  empê- 
cher l'explosion  dont  s'agit  ; 

c  Attendu  que  la  Société  Linière  n^a  point 
fait  cette  preuve  et  ne  demande  pas  i  la  faire; 
que  son  arguineutation  tend  évidemment  i 
démontrer  et  à  faire  admettre  que  sa  respon- 
sabilité ne  prendra  naissance  que  le  jour  où 
la  demanderesse  aurait  établi  qu'il  y  a  dans 
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le  chef  de  la  Société  fânière  ou  une  faute  ou 
uoe  imprudence  ; 

i  Attendu  dès  lorsqu'au  point  de  vue  des 
principes  du  droit  et  de  l'équité,  la  Société 
Linière  est  et  .doit  être  responsable  des  con- 
séquences dommageables  de  Texplosion  pré- 
indiquée; 

c  Attendu,  au  surplus,  qn*ett  admettant 
tout  gratuitement  que  la  personne  lésée  par 
le  fait  d'une  chose  placée  sous  la  garde  d'un 
tiers  dût  établir  que  ce  tiers  a  commis  une 
faute  ou  une  imprudence,  l'action  de  la  de- 
manderesse devrait  encore,  dans  l'espèce, 
être  pleinement  accueillie  ; 

c  Attendu  en  effet  qu'il  est  à  noter  : 

i  i"*  Que  l'explosion  dont  s'agit  a  eu  lieu 
le  14  a?ril  1870,  vers  5  heures  du  soir; 

I  2*  Que  le  sieur  Richir,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  s'est  rendu  sur  les  lieux, 
le  15  avril  1870,  vers  7  heures  du  matin; 

€  3*  Que,  pour  remplir  les  devoirs  lui  im- 
posés par  ses  fonctions,  il  avait  pour  mission 
spéciale  de  constater  les  effets  de  l'explosion 
et  d'en  rechercher  les  causes  ; 

<  4*  Qu'il  a  constaté  les  effets  produits  et 
que,  quant  aux  causes,  il  s'est  exprimé  en 
ces  termes  :  c  La  cause  de  l'accident  ne  peut 
c  être  attribuée  qu'à  la  qualité  défectueuse 
c  de  la  tôle  de  la  partie  bombée  qui  a  été 
c  arrachée;  la  tôle  est  formée  sur  sept  points 
€  différents  de  29/3  feuilles  non  soudées 
c  entre  elles  ;  > 

c  Attendu  que  de  cette  conclusion  du  rap- 
port dudit  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, il  résulte  clairement  qu'il  y  a  eu  faute 
ou  imprudence  dans  le  chef  de  la  Société 
Linière,  puisqu'elle  a  laissé  employer  des 
feuilles  de  tôle  d'une  qualité  défectueuse  et 
non  convenablement  soudées  entre  elles; 

i  Attendu,  en  outre,  que  les  experts  ju- 
diciaires, qui  n'avaient  plus  sous  la  main  les 
éléments  d'appréciation  soumis  au  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  ont  néanmoins 
Indiqué  deux  causes  probables  de  Texplo- 
sion; 

c  Attendu  que  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  des  deux  hypothèses  signalées  par  les 
experts,  il  est  certain  que  la  Société  Linière 
a  commis  une  faute  ou  imprudence  à  l'égard 
de  la  chaudière  dont  s'agit; 

c  Attendu  que  vainement  la  Société  Li- 
nière prétend  que  pour  l'achat  de  ladite 
chaudière  et  pour  les  réparations  à  y  faire, 
elle  s'est  adressée  aux  industriels  les  plus 
compétents  en  la  matière  ;  que  cette  objecr 
tion  n'est  pas  plus  fondée  que  ne  le  serait 
celle  du  propriétaire  qui  voudrait  échapper 
il  la  responsabilité  engendrée  par  la  ruine  de 


sa  maison,  en  articulant  que,  pour  la  con- 
struction de  cette  maison  ou  pour  les  répa- 
rations à  y  faire,  il  s'est  adressé  à  l'archi- 
tecte et  aux  entrepreneurs  les  plus  habiles 
et  les  plus  exprimentés; 

I  Attendu  qu'en  supposant  tout  gratuite- 
ment qu'en  s*adressant  aux  constructeurs 
les  plus  expérimentés,  la  Société  Linière  eût 
pris  pour  la  commande  et  pour  les  répara- 
tions les  précautions  les  plus  minutieuses,  il 
resterait  néanmoins  certain  que  la  respon- 
sabilité de  la  Société  serait  engagée  vis-à-vis 
des  tiers  lésés,  sauf  à  la  Société  à  exercer 
son  recours  contre  le  constructeur; 

c  Attendu  que  vainementencore  la  Société 
prétendrait  que  l'explosion  peut  être  attri- 
buée à  d'autres  causes  que  celles  indiquées 
et  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
et  par  les  experts  judiciaires  ;  qu'émettant 
cette  observation,  la  défenderesse  néglige  le 
point  le  plus  important;  qu'en  effet,  tout  en 
critiquant  les  conclusions  des  experts,  elle 
n'indique  ni  ne  précise  aucune  cause  d'ex- 
plosion qui  constituerait  un  cas  fortuit  ; 

€  Par  ces  motifs,  oui,  en  ses  conclusions 
conformes,  M.  Faider,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  la 
défenderesse  est  responsable  des  conséquen- 
ces de  l'explosion  dont  s'agit  au  procès  et  de 
tous  dommages  à  en  résulter;  admet  la  de- 
manderesse à  libeller  par  état  les  domœages- 
intàrêts  par  elle  prétendus  de  ce  chef.  • 

Appel  de  la  Société  défenderesse. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  art.  1382 
et  1383  n'obligent  celui  qui  cause  un  dom- 
mage à  autrui  à  le  réparer  que  si  le  dommage 
est  arrivé  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son 
imprudence;  qu'il  en  résulte,  d'après  le 
principe  :  Aetori  incumbit  prohatio,  que  celui 
qui  demande  la  ^réparation  d'un  dommage 
doit  justifler  de  l'existence  d'une  faute  dans 
le  chef  de  celui  qui  en  est  l'auteur; 

Attendu  que  l'art.  1384  ne  déroge  pas  à 
ces  principes  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  l'intimé  à  éu- 
blir  que  l'accident  dans  lequel  son  mari  a 
trouvé  la  mort  est  arrivé  par  la  faute  de  l'ap- 
pelante; 

En  (ait  : 

Attendu  que  ni  le  rapport  fait  par  le  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  chargé  de 
rechercher  les  causes  de  l'accident,  ni  l'ex- 
pertise judiciaire  ne  signalent,  à  la  décharge 
de  l'appelante,  aucun  fait  de  force  majeure 
ni  aucun  cas  fortuit,  et  que  rien  n'indiqne 
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qu^àdriaeussens  ait  commis  ane  faote  du 
une  imprudence  dans  I^exercice  de  ses  fonc- 
tions ; 

Attendu  que,  d*aprës  l'administration  des 
ponts  et  chaussées.  I*accident  doit  être  attri- 
bué à  la  qualité  défectueuse  de  la  tôle  du 
fond  bombé  de  la  chaudière  qui  a  été  arra- 
ché (ainsi  que  Ta  publié  le  Moniteur  du 
2  mars  1871); 

Attendu  que,  par  Texplosion,  la  calotte  de 
la  chaudière  vers  le  foyer  a  été  arrachée  et  le 
réservoir  détaché  de  la  calotte  ; 

Attendu  qne  les  experts  constatent  deux 
faits  qui  leur  paraissent  avoir  un  rapport 
direct  avec  ces  deux  ruptures»  parce  qu'ils 
ont  dû  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  forte 
et  résistance  des  parties  qui  ont  été  rom- 
pues, et  les  signalent  comme  causes  proba- 
bables  de  Texplosion  ; 

Quant  au  premier  fait  : 

Attendu  que  depuis  f  époqve  de  ta  mise  en 
activité  de  la  chaudière  qui  a  fait  explosion, 
c*e8t-à-dire  depuis  1865,  elle  a  été  réparée 
cinq  fois  aux  tôles  qui  se  trouvent  sur  le 
foyer  ;  que  la  qui^trièmé  réparation  ayant  été 
reconnue  insuffisante,  une  tôle  entière  fut 
remise  au  foyer  et  cette  tôle  fut  rivée  à  la 
calotte  qui  ferme  la  chaudière  du  côté  du 
foyer  ; 

Attendu  que,  d*après  Texpertise,  la  tôle 
de. la  calotte  n'étant  pas  de  bonne  qualité,  le 
bord  de  la  calotte  a  dû  souifrir  énormément 
par  le  travail  d'enlèvement  et  de  remise  des 
rivets  et  du  montage,  et  cette  tôle  a  été  dé- 
forcée; 

Attendu  que  c'est  précisément  dans  le 
milieu  de  ces  rivets  que  s'est  produite  la  dé- 
chirure qui  a  rompu  la  calotte,  et  que  c'est 
seulement  trois  Jours  après  que  la  chaudière 
«▼ait  été  remise  en  service  après  la  répara- 
tion que  la  rupture  a  eu  lieu  ; 

Quant  au  deuxième  fait  : 

Attendu  que  Ponverture  de  la  plaque  de 
la  devanture  dans  laquelle  passe  le  réservoir 
qoi  tient  à  la  calotte  était  tellement  étroite, 
qu'il  y  avait  è  peine  trois  millimètres  de  jeu, 
tandis  que,  par  suite  de  réchauffement  et  de 
la  dilatation,  la  chaudière  devait  s'élever  de 
quatorze  millimètres;  qu'il  résultait  de  cet 
eut  de  choses  une  grande  fatigue  pour  le  ré- 
servoir et  pour  la  calotte;  que  le  réservoir, 
ne  pouvant  résister  à  l'effort  de  dilatation  de 
la  chaudière,  devait  déplacer  la  plaque  de 
devanture  ayant  vn  poids  énorme  et  qui 
était  solidement  retenue  dans  la  maçonne- 
rie ;  que  cette  fatigue  devait,  en  altérant  le 
métal  du  réservoir  à  son  joint  avec  la  ca- 
lotte, fadliter  la  rupture;  qu'aussi,  au  mo- 


ment de  l'explosion,  il  a  été  constaté  qu'il  y 
avait  audit  joint  une  ancienne  cassure  de 
vingt  centimètres  de  long  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher, 
au  point  de  vue  du  préseut  litige,  si  l'explo- 
sion est  due  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre  de  ces 
causés,  ou  à  leur  réunion,  puisque  chacune 
d'elles  implique  l'existence  d'un  vice,  soit 
dans  la  construction  ou  dans  la  disposition 
de  l'appareil  à  vapeur,  soit  dans  sa  répara- 
tion, et  que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  la  responsabilité  de  la  Société 
appelante  se  trouve  engagée; 

Attendu,  de  plus,  qu'après  le  remplace- 
ment de  la  plaque  de  chauffage,  et  malgré 
l'altération  que  la  chaudière  pouvait  avoir 
éprouvée  par  cette  opération,  Tessai  I  froid, 
que  l'art.  31  de  l'arrêté  royal  du  21  avril  1864 
prescrit  après  toute  réparation  e$sentielle,  n'a 
pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  conteste^  le  ca- 
ractère de  réparation  essentielle  &  celle  qui 
consiste  à  remplacer  une  tôle  entière  au-des- 
sus du  foyer  d'une  Chaudière  ;  que  telle  est 
l'opinion  des  Ingénieurs  les  plus  compétents 
(voy.  te  rapport  de  M.  l'ingénieur  Jochams, 
inséré  dans  les  Annate$  de$  travaux  publia  de 
Belgique^  t.  XXIII); 

Attendu  une  ces  considérations  démon- 
trent que  rappelante  est  responsable  du 
dommage  que  l'intimée  a  éprouvé  par  le 
décès  de  son  mari  à  la  suite  de  l'explosion 
du  U  avril  1870  ; 

Par  ces  motid»,  M.  Verdussen,  premier 
avocat  général,  entendu  et  de  son  avis,  sans 
s'arrêter  aux  faits  cotés  par  l'appelante,  faits 
dont  la  preuve  est  déclarée  inadmissible,  met 
l'appel  à  néant  et  condamne  l'appelante  aux 
dépeus. 

Du  16  avril  1872.— €our  de  Bruxelles.— 
1"  eh.  —  Pr^«.  M.  Gérard.  —P/.  MM.  Beer- 
naert,  Delinge,  Sp lingard,  Robert  et  £d.  Pi- 
card. 


UÉGE,  iw  mars  1078. 
FAILLITE.— Caisse  de  milicb. — Vbrsbieiits 

EFFECTUÉS. RÉCLAMATION  PAR  LB  CURA- 
TEUR. —  ÂBSBMCB  DES  MILICIENS.  —  No.1- 
BECBVABILITÉ. 

Le  curateur  d'une  faillite  qui  veut  faire  attri- 
buer à  la  masse  des  valeurs  auxquelles  des 
tiers  peuvent  prétendre  droit  comme  proprii- 
taires,  ou  comme  créanciers  gagistes,  n'eti 
pas  recevable  dans  son  action  s'il  ne  met 
point  ces  tiers  en  cause,  alors  même  qu'ils  u 
sont  abstenus  de  faire  valoir  hurs  préten- 
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lions  avant  Vinstance  et  que  la  nature  de  ce$ 
prétention$n'e$t  pa$  déterminée. 

(de  rtcrman»  curateur  à  là  faillite  coun* 
hate  et  c'*,  —  c.  60bthàls  et  {}*,) 

ARKÊT. 

LA  COUR;  —  Âttenda  que  les  iatiinés 
Goethals  et  C*  ne  contestent  pas  qu'ils  dé- 
tiennent une  somme  de  fr.  16,070-16  formant, 
au  10  août  1870,  le  solde,  remboursable  par 
annuités,  d*une  caisse  de  milice  formée  par 
Counhaye  et  C'%  aujourd'hui  en  faillite,  mais 
qu'ils  prétendent  que  Taction  en  rembour- 
sement de  ce  solde  dirigée  contre  eux  par  le 
'  curateur  de  la  faillite  n'est  pas  recevable  en 
Tabsence  des  miliciens,  seuls  intéressés  au 
procès  ; 

Attendu  que,  d'après  les  renseignements 
fournis  à  la  cour,  la  caisse  dont  il  s*agit  a 
été  formée  au  moyen  de  versements  faits 
soit  directement  entre  les  mains  de  la  maison 
Tart,  Goethals  et  C'"^  que  les  intimés  repré- 
sentent, soit  entre  les  mains  de  Counhaye 
et  C'%  et  ce  en  vertu  de  contrats  stipulant, 
les  uns,  que  les  fonds  versés  resteraient  en 
mains  des  banquiers  jusqu'au  2  janvier  avant 
le  tirage  au  sort,  les  autres,  que  ces  fonds 
seraient  convertis  en  valeurs  belges,  au  nom 
de  tous  les  assurés  de  la  même  année,  jus- 
qu'à répoque  du  tirage  au  sort;  que  cette 
dernière  clause  n'ayant  pu  être  exécutée,  les 
intimés  ont  résolu  de  conserver  par  devers 
eux  le  montant  des  versements  en  lui  faisant 
produire  un  intérêt  annuel  de  4  1/2  p.  c.  ; 
qu'il  s'agit  d'apprécier  si  les  sommes  déte- 
nues à  ces  titres  par  les  intimés  peuvent  être 
remises  par  eux  au  curateur  de  la  faillite  en 
l'absence  de  ceux  qui  en  ont  fait  le  verse- 
ment; 

Attendu  que  la  cour  ne  possède  aucun 
élémentsnr  le  point  de  savoir  si  les  miliciens 
dont  le  remplacement  a  été  ainsi  garanti  ont 
tous  produit  à  la  faillite,  s'ils  se  prétendent 
nantis  d'un  gage,  s'ils  sont  dans  les  condi- 
tions légales  pour  le  prétendre,  ou  bien  s'ils 
réclament  un  droit  de  propriété  sur  les  fonds 
ayant  dû  être  convertis  en  valeurs  belges  au 
nom  de  tous  les  assurés  de  la  même  année  ; 
que  deux  d'entre  eux  ont  déjà  fait  reconnaî- 
tre ce  droit  de  propriété  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège,  et  que,  lors  des  plaidoi- 
ries, le  curateur  a  exprimé  la  crainte  d'en 
voir  d'autres  obtenir  le  même  résultat;  que 
c'est  dans  le  but  de  pouvoir  soumettre  ces 
prétentions  à  la  cour  qu'il  a  actionné  les 
intimés  en  restitution  des  sommes  qu'il  dit 
être  la  propriété  de  la  masse,  et  que  pour 
obtenir  cette  restitution  il  cherche  à  établir 


que  les  miliciens  ne  peuvent  exercer  aucun 
privilège  sur  les  versements  dont  il  s'agit  ; 

xVttendu  que  les  intimés  sont  sans  qualité 
pour  discuter  avec  l'appelant  les  droits  des 
miliciens,  qui  ne  sont  pas  en  cause  ;  que  son 
action  rendant  leur  présence  au  litige  néces- 
saire, c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  les  y  a p^ 
peler;  que  les  intimés  sont  par  suite  fondés 
dans  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils  opposent  à 
la  demande  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Detrooz,  avocat  gé- 
néral, en  son  avis  conforme,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel  et  condamne  l'appe- 
lant aux  dépens. 

Du  1»  mars  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch.  —Prés.  M.  Demarteau.  —PL  MM.  de 
Hyckroan  (du  barreau  de  Bruxelles)  et 
Bury. 


BRUXELLES,  S7  décembre  1871. 

EXPERTISE.— Vente  commerciale. ~- Con- 
testations ENTRE  l'acheteur  ET  LE  VEN- 
DEUR. —  EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE. 

En  cas  de  contestation  entre  le  vendeur  et  V ache- 
teur, qui  prétend  que  la  marchandise  expédiée 
ne  réunit  pas  ks  qualités  convenues  entre 
parties,  le  juge  peut-il  baser  sa  conviction 
sur  une  expertise  non  contradictoire,  qui  a 
été  faite  d'urgence,  à  l'arrivée  du  navire, 
dans  la  forme  prévue  par  l'art.  106  du  code 
de  commerce  (1)? 

//  n'est  pas  nécessairement  tenu  d'ordonner  une 
expertise  nouvelle  et  contradictoire  dans  lee 
termes  du  droit  commun  {%). 

(hRRMÂN  MULLERy  —  C  LEVIS.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Louvain 
avait,  dans  l'espèce,  rejeté  la  demande  d'une 
nouvelle  expertise  et  déclaré  résiliée  la  vente 
conclue  entre  parties.  Son  jugement,  du 
26  août  1871,  était  conçu  en  ces  termes  : 

<  Au  fond  :  ... 

c  Attendu  que,  par  convention  verbale, 
les  défendeurs  ont  vendu  au  demandeur  en- 
viron 4,000  quarters  avoine  d'Orel,  qualité 
moyenne  de  la  récolte  de  1870,  et  saine, 
loyale  et  marchande  à  l'embarquement,  ex- 
pèdiable  de  Riga  au  printemps,  mais  pas  plus 
tard  que  fin  mai,  vieux  style,  au  prix  de 
18  3/4  par  100  kilos,  coût,  fret  et  assurance» 
sur  Anvers  ou  Gand,  et  19  francs,  coût,  fret 


(I  et  3)  II  est  généralement  admit  que  Tart.  I0€ 
D*e8t  pas  opplieable  aux  contestatloofl  entre  Tache- 
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et  assuraDce,  sur  Bruxelles  et  Louvain,  le 
tout  au  choix  de  Pacheteur,  ordres  à  donner 
aux  époques  d'affrètement; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  donc 
expressément  engagés  à  fourntr,  non-seule- 
ment de  Tavoine  d'Orel  qualité  moyenne  de 
la  récolte  de  1870,  mais  encore  de  l*avoine 
saine,  loyale  et  marchande  à  rembarque- 
ment; 

I  Attendu  que  la  marchandise  expédiée, 
poar  satisfaire  au  contrat,  devait  réunir 
d^une  manière  absolue  cette  double  condi- 
tion :  1*  être  de  qualité  moyenne;  et  2*  être 
de  qualité  saine,  loyale  et  marchande  à  rem- 
barquement ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  serait  donc 
en  droit  de  refuser  de  Tavoine  d^Orel  qui, 
quoique  de  qualité  moyenne  de  la  récolte  de 
Tannée  1870,  n'était  point  saine,  loyale  et 
marchande  à  rembarquement  et  par  consé- 
quent une  marchandise  de  qualité  moyenne 
de  la  même  récolle,  avariée,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  au  moment  de  rembar- 
quement, quand  même  la  récolte  de  1870 
dans  le  gouvernement  d'Orel  aurait  été  en 
moyenne  atteinte  d*écbauffement  par  suite 
des  conditions  anormales  et  humides  dans 
lesquelles  se  seraient  faits  la  récolte  et  le 
battage  dans  ces  contrées  pendant  cette 
année; 

€  Attendu  que  Texpertise  à  laquelle  il  a 
éié  procédé  par  ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent de  ce  siège  constate  que  les  deux  char- 
gements d'avoines,  expédiés  de  Riga  par  les 
défendeurs  pour  compte  du  demandeur,  sur 
les  navires  Alfred  et  Twee  Gebroeders,  étaient 
composés  de  différentes  qualités,  dont  une 
partie  de  grains  avariés  par  échauffement  ; 
que  la  marchandise  avait  été  chargée  dans 
cet  état  à  Riga  et  que  cette  avarie  en  fait 
une  marchandise  Invendable  pour  saine, 
loyale  et  marchande  : 

I  Attendu  que,  pour  combattre  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  les  défendeurs  invo- 
quent une  attestation  d'où  résulterait  que  les 
marchandises  dont  s'agit,  sorties  des  mêmes 
magasins,  étaient  saines,  sèches  et  transpor- 
tables au  moment  de  leur  embarquement  ; 

t  Attendu  que  ces  déclarations,  données 
environ  un  mois  et  demi  après  l'embarque- 
ment des  marchandises  et  au  cours  du  pro- 
cès, par  des  gens  qui  n'avaient  aucune 


teor  et  le  veodenr.  Voy.  Bruxelles,  15  jaoyier  1864 
et  10  arril  1867  (Pasic,  186i.  il,  330  ;  1867,  II.  i61j; 
Chactkao  ,  Supplém,,  qaeit.  1535  et  cass.  franc., 
3  mars  1863  {Poste,  franc.,  1863,  1, 190;  D.  P.,  1865, 
1, 123).  Voy.  encore  caas.  belge,  31  mai  1836  (Pasic, 


mission  spéciale  de  constater  Téut  de  la 
marchandise  et  qui  pouvaient  partager  Ter- 
reur des  défendeurs  sur  la  portée  des  clauses 
et  conditions  de  la  vente,  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  renverser  les  constatations  d'hommes 
experts  et  probes  chargés  d'une  mission  bien 
déterminée  et  toute  de  confiance  ; 

f  Attendu  que  les  défendeurs  ne  recon- 
naissent pas  cette  expertise  pour  avoir  été 
faite  en  l'absence  des  défendeurs  et  ces  der- 
niers non  appelés,  et  demandent  à  ce  que  le 
tribunal  ordonne  une  nouvelle  expertise  sur 
d'autres  bases  ; 

c  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine, se  basant  sur  les  nécessités  du  corn-  * 
merce,  admettent  que  l'expertise  ordonnée 
dans  les  termes  des  art.  106  et  305  du  code 
de  commercé  n'exige  pas  pour  sa  régularité 
la  présence  de  l'expéditeur,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  sur  les  lieux;  que  vouloir  im- 
poser le  contraire  serait  entraver  Tapplication 
de  ces  articles  et  aller  à  rencontre  des  mo- 
tifs qui  les  ont  fait  consacrer; 

<  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tribunal 
trouve  sa  conviction  pleine  et  entière  dans 
le  rapport  des  experts  et  qu'il  n'y  a,  par  con- 
séquent, pas  lieu  de  soumettre  la  marchan- 
dise à  l'examen  de  nouveaux  experts  ou  à 
demander  un  supplément  d'expertise; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  plus  lieu  d'ad- 
mettre les  défendeurs  à  la  preuve  des  faits 
par  eux  articulés,  qui  ne  sont  ni  pertinents  ni 
relevants,  puisque  étant  prouvés,  ils  n'exer- 
ceraient aucune  influence  sur  le  procès  en 
présence  de  l'interprétation  donnée  au  con- 
trat; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  le  deman- 
deur a  refusé  les  avoines  lui  expédiées  de 
Riga  dans  les  navires  Alfred  et  Twee  Gebroe» 
der$,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  rési- 
liation du  contrat  verbal  en  tant  qu'il  y  est 
relatif,  d'ordonner  l'annulation  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  en  suite  de  cette  convention 
et  la  restitution  de  tout  ce  qui  aura  été  payé 
pour  le  même  motif,  et  d'allouer  tous  autres 
dommages-intérêts  dont  il  sera  justifié...  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
renoncent  i  l'exception  d'incompétence  ; 


à  ta  date).  Mais  il  a  été  Jagé  anasi  que  le  jage  peot 
appuyer  sa  décision  sur  une  expertise  à  laquelle  l'une 
des  parties  n*a  pas  été  appelée  ou  représentée,  a*il  ne 
s*en  sert  qu*à  titre  de  renseignement  :  eass.  franc., 
9  février  1869  {Poste,  franc.,  1869,  p.  397). 
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Qu*il8  font  Taloir  pour  griefs  la  nullité  et 
l'ioexactitude  de  Texpertlse  qui  sert  de  base 
au  jugemeot  attaqué;  que  la  nullité  préten- 
due résulterait  de  la  forme  de  cette  exper- 
tise, empruntée  à  l'article  106  du  code  de 
commerce; 

Attendu  que  si  le  texte  de  Tartlcle  106  n*a 
trait  qu*aux  rapports  du  destinataire  afec  le 
Yoiturier,  toutefois,  lorsquMI  s'agit»  pour  le 
premier ,  de  conserver  ses  droits  contre 
l'expéditeur,  dimpérieuses  circonstances, 
telles  que  la  nature  de  la  marchandise,  le 
caractère  de  ravarie  dont  elle  serait  atteinte» 
Tobligation  du  navire  de  reprendre  la  mer, 
enfin  Téloignement  de  Texpéditeur  peuvent 
'  rendre  impossible  Taccomplissement  des  for* 
malitès  d*une  expertise  ordinaire  et  l'obser- 
vation des  délais  qu'elle  comporte  ; 

Que,  pour  lors,  c*est  sans  aucun  retard 
qu'a  l'arrivée  du  navire,  la  vérification  doit 
nécessairement  se  faire,  par  analogie  il  ce 
que  prescrit  ladite  disposition  ; 

Attendu  que  des  circonstances  identiques 
à  celles  ci-dessus  démontraient  dans  l'occur- 
rence cette  nécessité  :  en  eflet,  il  ne  suffisait 
pas  que  l'avoine  vendue  à  Levis  fût  de  qua- 
lité moyenne  de  la  récolte  de  1870;  il  était 
en  outre  convenu  qu'elle  serait,  à  l'embar- 
quement à  Riga,  saine,  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  le  destinataire  Levis,  préten- 
dant que  la  marchandise  n'offrait  pas  ces 
qualités  lors  de  l'embarquement,  il  y  avait  à 
constater  d'ui^ence,  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties,  si  elle  réunissait  les  conditions 
du  contrat  et  à  recourir  k  la  seule  mesure 
compatible  avec  cet  intérêt,  aussi  bien 
qu'avec  les  circonstances; 

Attendu  que  l'expertise  litigieuse  a  eu  lien 
sous  l'autorité  de  la  justice  par  des  experts 
qui  avaient  sa  confiance  et  sous  la  foi  de  leur 
serment  ;  qu'outre  ces  garanties,  on  trouve 
au  rapport  des  experts  que  leur  opinion, 
d'abord  jusqu'à  un  certain  point  hésitante, 
n'a  plus  rencontré  de  doute  lorsque  à  la  fin  do 
déchargement  de  la  cargaison,  y  reconnais- 
sant le  mélange  de  différentes  sortes  de 
grains,  ainsi  qu'une  avarie  partielle  par 
échauffement,  mais  en  quantité  minime,  ils 
ont  toutefois  déclaré  que  la  marchandise  était 
intendable  pour  saine,  loyale ethiarchande; 

Que  les  experts  se  sont  formé  cette  opi- 
nion unanime  après  les  vérifications  atten- 
tives et  réitérées  dont  ils  rendent  compte, 
avec  la  certitude  que  la  marchandise  avait  été 
expédiée  de  Riga  dans  l'état  qu'ils  décrivent; 

Attendu  que  rien  n'empêchait  l'agent  des 
appelants ,  par  l'intermédiaire  duquel  la 
vente  s*est  conclue,  de  représenter  ceux-ci  à 


l'expertise  ;  qu^au  moment  où  elle  ftat  ordon- 
née, Lev|s  lui  en  donna  avis  et  que  cet  avis 
fut  reçu  par  cet  agent  plusieurs  jours  avant 
la  clôture  du  travail  des  experts; 

Qu'au  surplus,  si  les  experts  avaient  opéré 
contradictoirement ,  les  observations  qui, 
dans  ce  cas,  auraient  pu  leur  être  soumises» 
dans  l'intérêt  des  appelants,  ont  été  présen- 
tées au  cours  de  l'instance; 

Que  la  justice  les  a  appréciées  et  qu'elles 
ne  sont  pas  de  nature  à  produire  une  preuve 
contraires  aux  constatations  et  il  l'avis  des 
experts  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considératkMis, 
c'est  è  bon  droit  que  le  premier  juge  a  rési- 
lié la  vente  ; 

Par  ces  motirs,..,  met  l'appel  à  néant..,   . 

Du  27  décembre  1 871 .  --  Cour  de  Rruxelles. 
—  3«  ch.  —  Prés.  M.  de  Le  Yingne.  —  PL 
MM.  De  Meester  (du  barreau  d'Anvers)  et 
Demot. 

LIÈGE,  28  février  1872. 

COMPTE  (SBDDITION  de).— ArBÉT  IMPIRMÂTIF. 
— ExI^COTIOM . — COMPÉTERCB. 

L'exécution  d'un  arrêt  ordonnant  une  reddi^ 
tion  de  compte,  en  infirmant  partiellement  la 
décihion  des  premiers  juges,  appartient  au 
tribunal  de  première  instance,  en  vertu  d'une 
attribution  spéciale  de  juridiction  résultant 
de  l'art.  528  du  code  de  procédure. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  la  cour  d'appel  est  valablement 
saisie  du  débat  sur  le  fond  du  compte  lorsque 
les  parties  ont  volontairement  procédé  devant 
elle  par  voie  de  significations  d'avoué  à  avoué 
et  conclu  au  fond  sans  demander  leur  ren- 
voi,  en  renonçant  ainsi  au  premier  degré  de 
juridiction  (1). 

(BBRRARD,  —  C.  BB  MONTOBBUX.) 

Un  arrêt  du  23  janvier  i  869  avait  déclaré 
l'auteur  des  intimés  de  Montureux  proprié- 
taire d'une  ferme  que  l'appelant  Bernard, 
son  mandataire,  avait  acquise  en  son  nom 
propre.  L'arrêt,  confirmant  à  cet  égard  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Verviers,  or- 
donnait aux  parties  de  se  rendre  compte  des 
avances  et  recettes  respectives  ayant  rapport 
à  cette  ferme;  il  décidait  toutefois  que  Ber- 
nard devait  être  indemnisé  non-seulement 
de  ses  dépenses  nécessaires,  mais  aussi  de 
ses  dépenses  utiles,  en  infirmant  quant  à  ce 

(I)  Voy.  casa,  fraoç.,  13  février  1861  {Pane,  franc, , 
1862.  I.  83|  D.  P.,  1861.  I,.  563)$  Dalloz,  Rép., 
y  Compte,  n«  7i. 
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dernier  point  le  jagemeoi  de  première  îd- 
sunce,  iqui  n'avait  admis  comme  pouvant 
être  portées  en  compte  qae  les  dépenses 
nécessaires.  - 

En  exécution  de  cet  arrêt,  an  lieu  de  se 
conformer,  pour  la  reddition  du  compte  or- 
donné, à  la  procédure  réglée  par  les  art.  526 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  les 
parties  procédèrent  par  voie  de  significa- 
tions d*avoué  k  avoué  devant  la  cour. 

L'affaire  ayant  été  ensuite  ramenée  à  Tau- 
diencé,  la  partie  Bernard,  après  que  des 
conclusions  eurent  été  respectivement  pri* 
ses  au  fond,  contesta,  pendant  le  cours  des 
plaidoiries,  la  compétence  de  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Snr  la  compétence  : 

Attendu  que  si  Tarrét  de  cette  cour  du 
25  janvier  1869,  en  confirmant  au  principal 
le  jogement  du  tribunal  de  Yerviers  dont 
était  appel,  l'a  cependant  infirmé  pariieile- 
ment  dans  ses  dispositions  accessoires, 
rezécution  des  deux  décisions  n'en  apparte- 
nait pas  moius  aux  premiers  juges,  aux 
termes  des  art.  472, 526  et  528  combinés  du 
code  de  procédure  civile,  puisqu'il  y  avait 
attribution  spéciale  de  juridiction  à  raison 
du  compte  que  Tarrét  ordonnait  aux  parties 
de  se  rendre  relativement  à  l'objet  principal 
du  procès; 

Mais  attendu  que  l'appelant  et  les  intimés 
n'ont  point  eu  recours  aux  formes  tracées 
par  le  code  de  procédure  pour  la  reddition 
du  compte,  les  débats,  soutènements  et  ré- 
ponses; qu'ils  ont  volontairement  procédé 
par  la  voie  ordinaire  des  significations 
d'avoué  à  avoué  devant  la  cour,  où  ils  ont 
d'abord  conclu  au  fond  sans  demander  leur 
renvoi  ni  exciper  d'incompétence  ; 

Une  par  là  ils  ont  renoncé  au  premier  de* 
gré  de  juridiction  et  valablement  saisi  la  cour 
de  la  connaissance  des  articles  du  compte, 
ce  qu'il  leur  était  loisible  de  faire  sans  por- 
ter atteinte  à  une  disposition  d'ordre  public; 

Au  fond,  etc.  (sans  intérêt); 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Bougard,  avocat 
général  en  son  avis  conforme,  se  déclare 
compétente. 

Do  28  février  1872.  ~  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.-— Préê.  M.  Cousturier.—  PL  MM.  De- 
wandre  et  Toussaint. 

LIÈGE,  16  décembre  1«71« 
APPEL  CORRECTIONNEL.- PeiNB.—Jo- 

GBMBRT  CONFIRMé. — FraIS.— PaRTIE  CIVILE. 
—  iMDBHNrré  MAJORER. 

L&nque,  9ur  l'appel  du  ministère  public,  la 
peine  du  prévenu  n*e$t  pa$  augmentée,  /ei 


frais  de  l'instance  d'appel  doivent  être  rap- 
portés par  l'Etal,  alors  mime  qu'il  y  a  une 
partie  civile  en  cause,  si  celle-ci  obtient  de 
la  cour  une  augmentation  d'indemnité  (1). 

(le  MUlISTiRE  PUBLIC  ET  LAROCHE, — G.  BRECH.) 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile 
avaient  frappé  d'appel  le  jugement  de  pre- 
mière instance  dont  le  prévenu  n'avait  point 
appelé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  nue  8*11  est  résulté 
de  l'instruction  faite  devant  les  premiers 
Juges  que  le  prévenu  et  la  partie  civile,  après 
s'être  rendus  ensemble  et  en  bonne  entente 
dans  plusieurs  cabarets,  se  sont  trouvés  l'un 
et  l'autre  en  état  d'ivresse  au  moment  ob  le 
premier  s'est  livré  aux  actes  de  violence  lui 
imputés,  la  culpabilité  de  celui-ci  n'en  est 
pas  moins  restée  établie  devant  la  cour,  mais 
qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes  résultant  de  ses  bons  antécé- 
dents; 

Attendu  qu'il  est  équitable  d'augmenter  de 
i  00  francs  l'indemnité  accordée  à  la  partie  ci- 
vileeu  égard  aux  dépenses  auxquelles  elleaété 
exposée  par  suite  des  violences  dont  elle  a 
été  la  victime  ;  que,  ne  succombant  pas  dans 
son  appel,  elle  ne  peut  être  condamnée  aux 
frais  envers  l'Etat; 

Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement  en 
ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  à  la  par- 
tie civile,  porte  celle-ci  à  800  francs;  con- 
firme le  jugement  pour  le  surplus;  condamne 
le  prévenu  aux  frais  d'appel  envers  la  partie 
civile. 

Du  16  décembre  i87f .  —  Cour  de  Liège. 
~3*Gb.— Pr^s.M.  Demarteau.— Pi.  IIM.I^eu« 
Jean  et  Leronx. 

BRUXELLES,  15  février  1872. 

v  faux.  —  siginatures  contrefaites.  — 
fatjx  unique. — êcritorss  de  coviierge. 
—Livres  avxiluires. 

2*  Commerçant.  ~  Photographe. 

{•Ne  constituent  qu'un  seul  fans  Us  diverses 
signatures  contrefaites  dans  différents  actes 
par  le  mime  prévenu  pour  consommer  le 
détournement  d'une  même  valeur  au  préju" 
dice  de  la  même  personne  (2). 


(1)  Voy.cass.  belge,  l  Juin  1861  (Pasic.,  1861, 1, 
3IÏ). 

(2)  Voy.  east.  belge,  3  férrler  186S  (Pask.,  1868, 
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Dehent  être  eomidérii  comme  écritures  de 
commerce  tous  les  écrits  servant  nécessaire- 
ment à  constater  la  situation  commerciale 
d'un  négociant  (1). 

â""  Est  commerçant  le  photographe  dont  la 
profession  a  pour  objet  principal  lu  repro^ 
duction  et  la  vente  de  portraits  (2). 

(bUCAN,  —  C.  LE  HINISTÈRE  PUBLIC.) 
IRBÉT. 

LA  COUR;  —  ...  Ëd  ce  qui  concerne  la 
prévention  de  faux  en  écritures  privées  : 

Attendu  quMI  est  prouvé  par  Tinstruction 
faite  devant  la  cour,  que  te  prévenu  a  frau- 
duleusement coutrefaii  de  sa  main  la  signa- 
ture du  plaignant  Dupont,  tracée  sur  un 
bordereau  marqué  du  n*  66,  daté  du  28  avril 
i870  et  remis  à  radministration  des  postes 
à  Bruxelles,  pour  le  recouvrement  ou  encais- 
sement de  quittances  déposées  au  nom  dudit 
Dupont  ; 

Qu*il  a  frauduleusement  écrit  de  sa  main 
les  deux  mêmes  signatures  contrefaites  sur 
le  bordereau  sommaire  portant  te  n*  66  bis, 
la  date  du  28  avril  1870  et  la  quittance  de&- 
dits  encaissements  eiïectués  par  radminis- 
tration des  postes  pour  compte  de  Dupont  et 
remis  au  prévenu  ; 

Que  ces  trois  signatures  fausses  ou  coutre- 
faites,  apposées  par  le  prévenu,  pour  accom- 
plir le  détournement  des  mêmes  valeurs,  au 
préjudice  de  la  même  personne,  constituent 
une  seule  infraction  de  faux  ; 

Que  le  premier  juge  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi,  en  admettant,  sub  litt.  D, 
u*'  1  et  2,  trois  infractions  de  faux  distincts 
à  raison  desdits  bordereaux  portant  trois 
signatures  contrefaites  ;... 

En  ce  qui  concerne  les  faux  en  écritures 
de  commerce  : 

Attendu  que  le  plaignant  Dupont  exerce 
la  profession  de  photographe;  qu'il  est  pa- 
tenté en  cette  qualité; 

Que  sa  profession  a  principalement  pour 
objet  la  reproduction  et  la  vente  de  portraits 
photographiques,  moyennant  le  prix  con- 
venu avec  les  pratiques; 

Qu*à  cet  effet,  il  fait  des  achats  de  diverses 
matières  qui  sont  travaillées  et  mises  en 
œuvre  par  lui  ou  par  ses  ouvriers,  à  Taide 
d'appareils; 


I,  515);  HiuB,  Instr.  eritn.,  édit.  belge,  t.  III,  n*  5lil 
et  tpécialement  Ntpbu,  Code  pénal  interprété,  tar 
rart.  i97.  n*  2,  p.  4^6  et  i97. 
(I)  Voy.  cast.  belge,  5  février  1868  (précité)  ;  cats. 


Que  si  rintetligence  artistique  peut  servir 
à  déterminer  le  choix  des  poses  photographi- 
ques, Tobjet  principal  de  la  profession  exer- 
cée par  Dupont  ne  consiste  point  à  produire 
des  œuvres  d*art,  qu*il  consiste  dans  la  repro- 
duction matérielle  de  portraits  à  l'aide  de  pro« 
cédés  physiques,  dans  le  seul  but  d'un  gaia 
industriel  ou  mercantile; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  plaignant 
Dupont  exerce  une  profession  commerciale 
qui  lui  doune  la  qualité  de  commerçant; 

Attendu  que  l'art.  196  du  code  pénal  punit 
le  faux  en  écritures  de  commerce  dans  les 
circonstances  y  énoncées  ; 

Que  cetie  disposition,  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  commerciale,  ne  se  restreint 
poiut  aux  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée 
par  les  art.  8  et  9  du  code  de  commerce  ; 

Qu'elle  s'applique  indistinctement  à  toos 
les  écrits  qui,  suppléant  à  l'absence  ou  k 
rinsuflisance  de  ces  livres,  servent  nécessai- 
rement k  constater  la  situation  commerciale 
d'un  négociant,  quel  que  soit  le  mode  de  ses 
écritures  admis  à  cette  lin  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  l'instruction 
faite  devant  la  cour  : 

Que  le  prévenu,  étant  l'agent  comptable 
du  plaignant  Dupont,  s'est  rendu  eoupable'à 
Bruxelles,  en  1870  et  i871,  de  vingt  cinq 
faux  en  écritures  de  commerce  commis  avec 
les  circonstances  constatées  au  jugement 
dont  appel,  et  ce  au  préjudice  dudit  Dupont, 
dans  ses  livres  ou  registres  nécessairement 
destinés  à  établir  sa  situation  commerciale, 
faux  au  moyen  desquels  le  prévenu  s'est 
frauduleusement  approprié  des  sommes 
d'argent  appartenant  au  plaignant,  partie 
civile; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  février  1872.— Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  ch.  —  Prés.  M.  Van  den  Eynde.  -  PL 
M.  Demot. 


GAND,  7  mars  1872. 

BAIL  A  FlriRME.  —  Obligation  de  garnis. 
—  RÉSILIATION., —  Mise  en  demeure. 

Loriqu'ttrt  locataire  a. dû  faire  vendre  tout  ce 
qui  garnissait  sa  ferme  pour  pouvoir  payer 
ses  créanciers,  le  bailleur  n'a  pas  le  droit, 
s'il  est  à  cette  époque  complètement  désinté^ 


franc..  7  mai  i865  (Patie.  franc.,  1863, 1,  455  et  la 
note;D.  P.,  1863,  1.272). 

(2)  Voy.  U-ib.  Seine,  lidécfmbre  1860  (D.  P.,  1861, 
3.  iO). 
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raU,  de  rauigner  en  ré$Uialu>n  du  bail 
$aiu  miu  tn  demeure  préalable;  il  tCa  que 
le  droit  de  mettre  le  fermier  en  demeure  de 
regarnir  la  ferme  pour  l'époque  normale  des 
travaux  de  nouvelle  culture,  et  de  poursuivre 
la  résiliation  du  bail  si  le  fermier  n'obtem» 
père  pas,  à  cette  époque,  à  la  sommation  (1  ). 

(BUTATB,  —  C.  VAN HOLME.) 

Par  jngement  contradictoire  dn  23  décem* 
brel87i,  le  tribunal  de  Famés  avait  con* 
damné  le  bailleur  à  réintégrer  dans  la  ferme 
rintimé  Vanbolme,  expulsé  en  vertu  d'un 
jogement  par  défaut  du  même  tribunal  du 
Ï9  juillet  1871. 

ARBÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  Ton  considère 
les  circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu  la 
Tente  de  tout  ce  qui  garnissait  la  ferme  dont 
s*agity  ainsi  que  le  payement  du  fermage  de 
faiioée  courante  fait  par  anticipation,  ou  doit 
detiieurer  convaincu  que  l'appelant  se  trou* 
vait,  à  cette  époque,  complètement  désinté- 
ressé; qu'il  avait  seulement,  pour  Tannée 
subséquente  du  bail  commençant  au  1*'  oc- 
tobre, le  droit  d  obliger  Tintimé  à  garnir  les 
lieux  (les  ustensiles  et  bestiaux  suffisants 
pour  le  temps  utile  auquel  la  culture  des 
terres  rendrait  nécessaires  ces  ustensiles  et 
bestiaux,  c'est-à-dire  pour  l'époque  des  la- 
boors  et  ensemencements  au  mois  d'octobre; 
qu'il  avait  donc  le  droit,  vers  le  mois  d'octo- 
bre, de  mettre  l'intimé  en  demeure  de  re- 
garnir la  ferme,  et,  faute  par  ce  dernier  d'y 
satisfaire,  de  poursuivre  la  résiliation  du 
bail; 

Attendu  qu'au  lieu  de  suivre  cette  marche 
régulière  et  légale,  l'appelant,  sans  aucune 
mise  en  demeure  préalable,  a  fait  assigner 
l'intimé  en  résiliation,  et  ce,  quinze  jours 
après  la  vente,  le  1&  juillet  1871,  alors  qu'il 
n'existait  ni  nécessité  ni  utilité  pour  les  deux 
parties  de  voir  la  ferme  garnie;  qu'il  est 
évident  que  l'appelant  n'y  avait  intérêt  que 
pour  la  culture  de  l'année  commençant  le 
\"  octobre  1871;  que  rien  ne  lui  donnait  la 
certitude  que,  dans  les  trois  mois  subsé- 
quents à  la  vente,  l'intimé  n'aurait  pas  re- 
coQstitné  le  petit  mobilier  agricole  exigé  pour 
Texploitation  de  deux  hectares  de  terre; 

Attendu  que  le  seul  droit  que  l'appelant 
pouvait,  à  la  rigueur,  exercer  au  mois  de 
juillet  était  de  mettre  l'intimé  en  demeure 


(t)  Voy.  TioPLORa,  Louage,  nU  S33-53i,  et  Mâii- 
eue.  snr  l'art.  1753.  Voy.  aiuai  Rouen,  11  mars  i847 
(D.  P.,  1350, 2, 64). 


dégarnir  la  ferme  pour  l'époque  normale  des 
travaux  de  nouvelle  culture,  et  faute,  de  la 
part  de  ce  dernier,  d'obtempérer  à  cette 
époque  à  la  sommation,  de  poursuivre  alors 
la  résiliation  ; 

Attendu  qu'après  avoir,  dans  "son  exploit 
introductif  d'instance,  allégué  la  mauvaise 
culture  des  terres,  sans  la  spécifier  ni  pré- 
ciser, l'appelant  n'en  a  plus  fait  mention 
dans  ses  conclusions,  qu*aucun  débat  n'a  été 
agité  de  ce  chef  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  n'y 
avoir  aucun  égard  ; 

Quant  à  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'expulsion  de  l'intimé  ayant 
été  arbitraire  et  illégale,  il  est  évident  qu'en 
présence  de  l'opposition  faite  au  jugement 
par  défaut  (2),  l'appelant  ne  peut  pas  même 
invoquer  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  la  bonne 
foi  ;  que  ses  agissements  le  soumettent  donc 
à  une  rigoureuse  responsabilité; 

Attendu  que  le  bail  de  l'intimé  ne  devant 
expirer  que  le  1**  octobre  1875  et  Tintimé 
ayant  encore  ainsi  droit  à  plus  de  trois  an- 
nées de  jouissance,  on  peut,  d'après  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  estimer  les 
bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  pendant  ce 
temps  à  la  somme  de  1,200  francs  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
faisant  droit,  déclare  l'appelant  non  fondé 
en  ses  conclusions,  met  l'appel  à  néant, 
confirme  le  jugement  dont  appel  ;  et  faisant 
droit  sur  l'appel  incident,  met  le  jugement 
sur  ce  point  à  néant;  émendantet  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  con- 
damne rappelant  à  payer  ^  l'intimé  la  somme 
de  1,200  francs  pour  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
réintégré  ce  dernier  dans  la  ferme  et  dans 
les  terres  dont  s'agit,  endéans  la  huitaine  de 
la  signification  du  présent  arrêt. 

Du  7  mars  1872.— Cour  de  Gand.—l'«ch. 
—  Prés.  M.  Lelièvre,  premier  président.  •— 
P/.  MM.  £en)an,Van)Vetieretd'Elhoungne. 


UÉGE.  28  mars  1872. 

!•  TESTAMENT.— Lecs.—Accbptatiok.— 
Action  en  nuluté. — NoN-RccEVARiuTiK. 

2*  Notaire.  —  Yknte.  —  Disposition  bn  sa 

FAVEUR. 

{•  Le  fait  de  prendre  dans  un  acte  authentique 
la  qualité  de  légataire  universel  en  vertu  d'un 
testament  contenant  cette  institution  constitue 


(2)  Ce  jogement,  qui  proDonçait  la  résillalioo  du 
bail,  avait  été  déclaré  eiéeutoire  tumobtttmt  oppoii- 
iùm» 
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une  aeuptation  expresu,  qui  rend  non  re^ 
cevable  la  demande  en  nuilHédu  testament 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  pris  cette  qualité 
à  une  époque  oii  ils  devaient  eonnattre  les 
vices  sur  lesquels  la  demande  en  nullité  est 
fondée  (1). 
2*  L'acte  authentique  d'une  vente  n'est  pas 
vicié  par  la  stipulation  qui  charge  le  notaire 
instrumentant  de  désintéresser  les  créanciers 
de  la  succession  dont  dépendent  les  bois  mii- 
dus.  Cette  clause  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  disposition  au  profit  du  notaire 
constituant  une  contravention  à  Fart,  8  de  la 
loi  du  25  ventise  an  xi  (2). 

(SARTOZ,  —  C.  8ÂET0Z.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Jean-Joseph 
Sartoz  a,  le  7  octobre  1869,  après  a?oir  fait 
quelques  legs  particuliers,  désigné  les  appe- 
lants et  les  intimés  comme  légataires  univer- 
sels de  ses  biens,  chacun  pour  un  septième  ; 

Auendu  que,  le  6  octobre  1870,  tous  les 
institués,  agissant  précisément  comme  léga* 
taires  universels  de  Jean-Joseph  Sartoz, 
qualité  qui  résultait  pour  eux  du  tesument 
reçu  par  le  notaire  Uoubaer  le  7  octobre  i  869, 
ont  requis  cet  officier  ministériel  de  procé- 
der à  la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers 
dépendants  de  ladite  succession  ;  qu'ils  ont 
stipulé  I  qu'ils  autorisaient  le  notaire  à  em- 
ployer le  produit  de  cette  vente  à  désinté- 
resser les  créanciers  de  la  succession,  lui 
donnant  tous  pouvoirs  à  cet  effet,  et  enten- 
dant qn'il  lui  en  soit  tenu  compte  lors  du 
règlement  de  cette  vente;  § 

Attendu  que,  le  3  décembre  1870,  les 
intimés  ont  assigné  les  appelants  devant  le 
tribunal  de  Liège  pour  les  faire  consentira 
la  liciiation  des  immeubles  légués  par  le 
testament  susdit  ; 

Attendu  que  les  appelants  résistent  à  cette 
action;  qu'ils  allègueut  dans  une  série  de 
faits,  dont  ils  sollicitent  subsidiairement  la 
preuve,  que  le  testateur  était,  à  l'époque  où 
il  a  fait  ces  dispositions,  dans  un  état  de  dé- 
mence qui  ne  lui  permettait  pas  de  faire  une 
libéralité  quelconque  ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticulation,  cet  éut 
de  choses  aurait  été  notoire  ;  qu'il  n'est  pas 
au  surplus  dénié  que  les  appelants  n'eu 


(1)  Voy.  ReDDcs,  12  mai  185!  et  Baslia,  37  jufai 
1865  (D.  P..  1853,3,  33  ;  1866,  3,  162);  Liége,39  mai 
1869(Pa81c.,  1871,  II,  233);  Dijon,  5  février  1863 
(D.  P.,  1863,  3,  53).  Voy.,  qaaot  à  la  connalssanoa 


eussent  en  connaissance  k  Tépoqne  oik  Ton 
a  procédé  il  la  vente  du  mobilier; 

Attendu  que,  dans  cet  acte  de  vente,  les 
appelants  ont  pris  la  qualité  de  légataires 
universels  de  Jean-Joseph  Sartoz,  en  verta 
du  testament  du  7  octobre  1869;  que  cette 
acceptation  qui  est  expresse,  aux  termes  de 
l'art.  778  du  code  civil,  et  qui  est  intervenue 
à  une  époque  oh  ils  n'ignoraient  pas,  s'ils 
existaient,  les  vices  du  testament,  les  obli- 
geait d'une  façon  complète  et  absolue  ;  qu'en 
présence  de  cette  acceptation  expresse,  il  est 
inutile  de  rechercher  si  la  vente  du  mobilier 
pouvait,  sans  formalité  aucune,  être  requise 
par  les  habiles  k  succéder  et  si,  par  suite, 
elle  constituait  ou  ne  constituait  pas  on 
acte  d^acceptation  tacite; 

Attendu  que  les  appelants  opposent  en 
vain  à  ce  moyen  péremptoire  la  nullité  de 
l'acte  de  vente  du  mobilier,  pour  contraven- 
tion à  l'art.  8  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  xi, 
en  ce  qu'il  aiirait  été  fait  en  faveur  du  no- 
taire instrumentant,  et  qu'ils  en  repoussent 
ensuite  l'application  comme  acte  sous  seing 
privé,  cet  acte  n'ayant  pas  été  signé  par 
Martin  Sartoz,  l'un  des  appelants; 

Attendu  que  la  stipulation  qui  autorise  le 
notaire  à  désintéresser  les  créanciers  de  la 
succession  ne  contient  qu'une  délégation  du 
prix  au  profit  de  ces  créanciers,  délégation 
qui,  jusqu'à  l'acceptation  des  ayants  droit, 
pouvait  purement  et  simplement  être  révo- 
quée par  les  vendeurs  ;  qu'elle  ne  conférait 
au  notaire  aucun  pouvoir  dont  il  ne  fût  déjà 
nanti  en  vertu  de  l'acte  lui-même,  en  cas 
d'opposition  ou  saisie-arrêt  ;  que  sous  aucun 
point  de  vue  donc,  elle  n'est  intervenue  dans 
son  intérêt  ; 

Attendu  que  la  demande  était  une  action 
en  licitatiou  ;  que  l'abstention  de  Wathîeu 
a  nécessité  la  plus  grande  partie  des  frais 
faits  en  première  instance  ;  que  la  demande 
a  eu  pour  but  d'amener  le  concours  de  tous 
les  héritiers  aux  opérations  du  partage; 
que,  dans  ces  circonstances,  ils  doivent  être 
prélevés  sur  les  biens  indivis,  comme  frais 
de  partage  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande de  nullité  du  testament  du  7  octobre 
1869,  non  plus  qu'à  la  demande  de  nullité  de 
l'acte  du  6  octobre  i870,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  sauf  en  ce  qui  concerne 


du  vice,  cass.  franc.,  20  arril  1859  {Patte,  franc., 
1860,  I,  961  et  la  note;  D.  P.,  1859, 1,  509). 

(3)  Voy.  Gand,  6  février  1857  (Pask.,  1857, 11,170); 
Braielles,  18  avril  1864  {ibid,,  1864,  II,  416). 
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les  frais  de  première  iastance,  qui  seront 
prélefés  sur  les  biens  indivis,  comme  frais 
de  partage;  condamne  les  appelants  à  la 
moitié  des  frais  d'appel  ;  compense  le  sur- 
plus. 

Do  25  mars  1872.  ^  Cour  de  Liège.  — 
2«  eh.— iV^s.  M.  Gousturier.— P/.  MM.  Ver- 
dio»  L.  Collinet  et  Boseret. 


BRUXELLES,  28  aTrU  1872. 

SCELLÉS  (ArposmoM  de).  —  Délai.  ^  Suc- 
cessions INDIVISES. 

Avcune  loi  ne  limite  le  délai  endéans  lequel 
l'apposition  des  scellés  peut  être  requise  au 
domicile  du  de  cajus  (1). 

Si  des  enfants  du  de  cujtis  ont  été  laissés  en 
possession  des  biens  indivis  qui  se  trouvent 
dans  le  domicile,  celte  circonstance  n'enlève 
pas  aux  autres  enfants  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  ces  biens  et  leur 
levée  avec  inventaire  (2). 

Le  conunttmeni  à  l'apposition  des  scellés  em^ 
porte  acquiescement  à  leur  levée  avec  des-' 
<cription  et  inventaire  (3). 

(MOBRBNHOUTy  —  C.  OLBRBCHTS.) 

La  cour  a  réformé  Tordonnance  du  2  mars 
1872 ,  rapportée  dans  la  5*  partie  de  ce  Re- 
cueil, p.  87. 

Là  COUR;  —  Atiendu  que  Jean-Baptiste 
Olbrecbts,  père  des  parties  en  cause,  est 
décédé  en  1832,  d'après  les  intimés,  et  en 
tout  cas  depuis  plus  de  treute  ans,  et  que  ses 
sept  enfants  ont  continué  l'exploitation  de  la 
métairie  qu'il  possédait  à  Beygbem,  sans  que 
sa  succession  et  la  communauté  ayant  existé 
entre  lui  et  son  épouse  survivante  aient  été 
liquidées  ; 

Attendu  que  la  mère  des  parties  est  décé- 
dée ensuite  le  27  décembre  1871  à  Gbeel, 
où  son  état  de  maladie  avait,  dès  1835, 
nécessité  sou  placement  ;  que  cette  résidence 
accidenielle  ne  lui  a  pas  toutefois  enlevé  son 
domicile  au  lieu  où  elle  avait  conservé  ses 
intérêts  et  son  seul  établissement,  c'est-à- 
dire  à  Beygbem,  où  s'est  ouverte  sa  succes- 
sioa  ; 


(I)  Voy.  Gand,  3  mars  1810  (Pask.»  p.  70). 

(t)  Voy.  GaDd,  23  décembre  1834  (Pasic,  à  m  date); 
Braxelles.  14  janvier  1826  et  14  octobre  1827  (ibid,, 
k  I««r  date). 

(3)  Voy.  Gand,  22  décembre  1834  (précité). 


Attendu  que  si  les  appelants,  Jeaane  et 
Edouard  Olbrecbts,  ont  quitté  successive- 
ment la  maison  paternelle,  leurs  droits  dans 
l'avoir  commun  n'ont  été,  à  aucune  époque, 
réglés  et  liquidés  ;  qu'il  en  a  été  de  même 
pour  Reine  et  Elislabeth  Olbrecbts,  qui, 
après  s'être  mises  eu  service  à  Bruxelles,  y 
sont  mortes,  laissant  pour  béritiers  les  ap- 
pelants conjointement  avec  leur  frère  et  leurs 
sœurs  intimés  ; 

Attendu  que  ces  derniers  n'établissent  par 
aucun  titre,  soit  onéreux,  soit  gratuit,  leur 
droit  à  la  propriété  exclusive  des  biens  dé* 
pendants  des  diverses  successions  dont  il 
s'agit;  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  ils  n'ont  évidemment  été  laissés  en 
possession  de  la  métairie  et  des  objets  qui  la 
garnissaient  que  par  l'effet  d'une  confiance 
fondée  sur  les  liens-de  parenté  qui  les  unis- 
sent aux  appelants,  et  dans  le  but  surtout  de 
leur  permettre  de  subvenir  aux  besoins  de 
leur  mère  malade  ; 

Attendu  que  leur  possession  n'a  donc  été, 
dans  Torigine,  que  précaire  et  non  à  titre  de 
propriétaire  et  qu'ils  n'ont  pu  eux-mêmes 
changer  dans  la  suite  la  nature  de  cette  pos- 
session ;  qu'il  en  résulte  que  le  moyen  tiré 
de  la  prescription  qu'ils  soulèvent  manque 
de  base  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'béritiers  tant  de 
leur  père  et  mère  que  de  leurs  deux  sœurs 
prédécédées  et  la  copropriété  des  biens  de- 
meurés indivis  ne  sauraient  être  contestées 
aux  appelants  ; 

Attendu  qu'ils  étaient  dès  lors  en  droit, 
aux  termes  de  l'art.  909,  §  1*',  du  code  de 
procédure  civile,  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  au  domicile  commun  des  intimés  et 
de  la  défunte  veuve  Olbrecbts  sur  tous  les 
meubles  et  eiïets  dépendants  de  Texploita- 
tion  de  la  ferme,  et  qu'ils  sont  par  suite  fon- 
dés à  réclamer  la  levée  des  scellés  et  la 
confection  d'un  inventaire,  en  vertu  des 
articles  950  et  941  du  même  code; 

Attendu  que  le  délai  endéans  lequel  les 
scellés  doivent  être  apposés  ne  se  trouve 
nulle  part  déterminé  et  que,  dans  l'espèce, 
eu  égard  au  décès  de  la  veuve  Olbrecbts,  ils 
ont  été  apposés  et  la  levée  en  a  été  requise 
dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  795 
du  code  civil  pour  faire  inveutaire; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  intimés 
de  priver  les  appelants  du  privilège  d'une 
acceptation  bénéficiaire,  en  empêchant  Tac- 
complissement  de  la  Tormaliié  à  laquelle  la 
loi  subordonne  expressément  les  effets  d'une 
pareille  acceptation  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  scellés  ont 
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été  apposés  du  consentement  des  intimés  et 
qu*en  présence  du  désaccord  existant  entre 
parties  au  sujet  de  leurs  droits  respectifs  aux 
objets  placés  sous  les  scellés,  ce  consente- 
ment emporte  nécessairement  acquiescement 
à  leur  levée  avec  description  et  inventaire; 
qu'il  ne  s*agit  que  d'une  mesure  conserva- 
toire de  nature  à  ne  préjudicier  en  rien  aux 
intimés,  qni  auront  toujours  la  faculté  de 
faire  valoir  leurs  droits  sur  tous  les  objets 
dont  ils  justifieront  être  propriétaires  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tordonnance  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  dit  qu'il  sera 
passé  outre  à  la  reconnais^nce  et  à  la  levée 
des  scellés  apposés  en  la  demeure  des  inti- 
més, avec  description  et  inventaire  de  tous 
les  objets  mobiliers,  des  récoltes  et  des  bes- 
tiaux qui  s'y  trouvent. 

Du  22  avril  1872.  ~  Cour  de  Bruxelles. 
—  !••  ch.  —  Pré$.  M.  Gérard. 


LIÈGE,  21  Ittvrler  1872. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Travaux  svccbssifs.  —  Plus- 
value.  —  FaAlS  PB  ERMPLOl. 

Lorsque  deux  parcelles  d'une  même  propriété 
ont  été  expropriées  suceessivemenî  pour  Vexé" 
euUon  d'un  mime  plan^  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  l'exproprié,  dans  la  fixation  de 
l'indemniiéf  de  la  plus-value  résultant  des 
travaux  exécutés  avant  la  dernière  expro- 
priation (1). 

//  n'est  pas  dû  de  frais  de  remploi  à  l'expro- 
prié, sauf  dans  le  cas  o«  le  remploi  est  obli" 
gatoire  (2). 

(ville  de  LIÉGB,  ~  C.  HOUBOTTE.) 

Le  tribunal  de  Liège  avait  rendu,  le 
i*' avril  1871,  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  que  la  demanderesse  a  été  au- 
torisée, par  arréié  royal  du  3  novembre  1869, 
à  expioprier  un  terrain  appartenant  aux 
défendeurs,  sis  aux  degrés  de  Saint-Pierre  à 
Liège,  et  sur  lequel  se  trouvent  certaines 
constructions; 

I  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
pour  demander  l'homologation  de  l'avis  des 
experts,  fixant  à  i,056  francs  la  valeur  de 
ces  constructions  ; 

f  Attendu ,  quant  an  terrain,  que  deux  des 

(!)  CoDf.  Braxellet,  23  décembre  1868  et  4  décem- 
bre i87i  (Pasic.  1869,  II,  55  ;  1873,  II,  63),  et  les 
notes. 

(3)  Voy.  DlLBAlHOL,  D*  190. 


experts  Pont  estimé  âi  1 15  francs  le  mètre,  et 
le  troisième  à  200  francs  le  mètre;  que  la 
ville  oiïre  125  francs  le  mètre,  tandis  que  les 
défendeurs  en  demandent  2i5  ; 

4  Attendu  que  la  majorité  des  experts  se 
base  à  tort  sur  un  jugement  de  ce  tribanal 
du  22  décembre  1866,  évaluant  k  125  francs 
la  plus  grande  partie  d'un  terrain  exproprié 
contre  les  défendeurs  et  leur  allouant  des 
indemnités  de  dépréciation  qui  réduisent 
net  ce  prix  à  114  francs; 

c  Attendu,  en  effet,  que  l'indemnité  al- 
louée à  l'exproprié  doit  représenter,  aussi 
justement  que  possible,  la  valeur  qu'avait 
son  terrain  au  moment  où  il  a  été  assigné  ; 
que,  par  conséquent,  quand  l'expropriation 
atteint  successivement,  à  plusieurs  années  de 
distance,  deux  parcelles  d'un  même  terrain, 
il  faut  rechercher  si  les  circonstances  qui 
contribuent  à  constituer  la  valeur  vénale  des 
terrains  n'ont  pas  changé  dans  l'intervalle, 
et  non  pas  s'asservir  à  une  première  estima- 
tion qui  serait  considérée  comme  immuable  ; 

I  Attendu  que  les  travaux  en  raison  des- 
quels ont  eu  lieu  les  expropriations  de  1866 
ont  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  les 
bâtisses  qui  bordaient  les  degrés  de  Saint- 
Pierre,  k  droite  en  montant,  et  séparaient  de 
la  place  Saint-Lambert  les  terrains  expro- 
priés ; 

c  Que,  dès  lors,  ceux-ci  ont  eu  plus  d'air 
et  de  lumière,  ont  acquis  vue  directe  sur  la 
place  Saint-Lambert  et  ont  formé  en  quelque 
sorte  le  prolongement  d'un  des  côtés  de 
celle-ci  ; 

c  Attendu  que  la  valeur  vénale  de  ces  ter- 
rains a  augmenté  à  mesure  que  devenaient 
plus  probables  et  plus  prochains  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  reliant  la  station  des 
Guillemins  et  de  Vivegnis,  rétablissement 
d'une  station  centrale  à  la  place  Notger  et 
l'exécution  du  square  décrété  sur  ladite 
place  ; 

c  Attendu  que  l'appropriation  de  Tim- 
meuble  Bonnaud  à  des  spectacles,  des  maga- 
sins et  des  marchés  divers  a  contribué  aussi 
à  accroître  la  valeur  des  terrains  empris,  en 
prouvant  la  multiplicité  des  usages  auxquels 
conviennent  des  emplacements  aussi  rappro- 
chés du  centre  de  circulation  d'une  grande 
ville  ; 

I  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  circonstance  que  l'emprise  a  en  partie 
pour  objet  une  parcelle  relativement  éloignée 
des  rues  et  places,  et  insérée  entre  d'autres 
propriétés; 

c  Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
un  prix  moyen  de  150  francs  par  mètre 
carré  est  pleinement  Justifié; 
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c  AtteDda  que  rien  ne  légitime  la  de- 
inauded*uoe  indemoité  supplémentaire  pour 
frais  de  remploi,  puisque  celui-ci  n*est  exi- 
gible en  immeubles  pour  aucun  des  expro- 
priés; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  fine  à  150  fr. 
par  mètre  carré  Hudemnité  due  à  raiscyi  du 
terrain  empris.  ■ 

Sur  les  appels  respectifs  des  parties,  la 
cour  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

ABRÂT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  va- 
leur de  Temprise  : 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  axant 
le  prix  moyen  du  terrain  empris  à  l&O  francs 
le  mètre,  ont  eu  égard  à  toutes  les  circon- 
stances qui  pouvaient  lui  donner  une  valeur 
plus  ou  moins  grande  au  moment  de  Tetpro- 
priaiion,  et  ont  notamment  tenu  compte  des 
indemnités  de  dépréciation  qui  auraient  été 
accordée  en  i8(>6  aux  appelants  pour  la 
partie  restante  de  leur  propriété; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  prix  de  i50  fr. 
parait  être  la  juste  représentation  de  la  va- 
leur moyenne  de  Temprise,  si  Ton  tient 
compte  des  prix  alloués  pour  des  terrains 
contiguSy  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier 
suus  ce  rapport  la  décision  du  tribunal  ; 

Quant  à  la  demande  nour  frais  de  remploi  : 

Attendu  que  le  remploi  en  immeubles 
D'est  pas  légalement  obligatoire  pour  la  mère 
loirice,  et  une  c'est  là  une  simple  faculté 
éveatuelle,  a  raison  de  laquelle  aucune  in- 
demnité supplémentaire  ne  peut  être  allouée 
à  l'exproprié  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Ernst,  premier  avocat  général,  en  son 
avis  conforme,  met  à  néant  les  appels  tant 
principal  qu'incident;  confirme  le  jugement 
à  quo  et  compense  les  dépens  d'appel. 

Du  21  février  1872.  -  Cour  de  Liège.  — 
i'«ch.  ^Prés.  M.  DeMonge.  — PL  MM.  De- 
wandre  et  Dereux. 


BRUXELLES,  Sd  avril  1878. 

COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES.  -^  Testa- 
ment PAR  PERSONNE  UITBRPOSÉB.  —  RATIFI- 
CATION. 

Lorsqu'un  te^ament  a  été  fait  par  personne 
interposée  au  profit  de  corporalionê  reli- 
gieuics  incapables  de  recevoir,  le  vice  d'ordre 
public  dont  il  est  entaché  ne  peut  pas  être 
couvert  par  une  confirmation  expresse  et  la 
ruonnaissance  de  la  qualité  de  seul  légataire 


universel  dans  le  chef  de  la  personne  insti* 
tuée  (1). 
//  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  sont,  en  réalité, 
ces  corporations  qui,  par  l'interposition  du 
légataire  apparent,  traitant  pour  elles,  ont 
obtenu  cette  ratification,  en  abandonnant 
aux  héritiers  légaux  une  partie  de  l'avoir 
de  la  testatrice  (2). 

(TRUTEKS,  —  c.  MEGENS,  RENDERS  ET  CONSORTS.) 

Le  tribunal  deTurnhout  avait  rendu  entre 
parties,  le  24  février  1870,  le  jugement  sui- 
vant : 

c  Attendu  que  l'action  tend  à  ce  que  le 
testament  mystique  de  Marie-Pétronitle  De- 
neef,  en  date  du  5  janvier  4859,  soit  déclaré 
nul  et  de  nul  effet;  en  conséquence,  à  ce  que 
le  sieur  Jean-François  Truyens,  institué  lé- 
gataire universel,  ici  défendeur,  soit  con- 
damné à  la  restitution  de  tous  les  meubles  et 
immeubles  composant  la  succession  ;... 

«  Attendu  que  les  demandeurs  allèguent 
que  la  disposition  testamentaire  de  la  de 
cujus,  fruit  de  la  captation  et  de  la  sugges- 
tion, est  faite  eu  réalité  au  profit  de  person- 
nes incapables  de  recueillir  par  donation  ou 
par  testament  et  spécialement  au  profit  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  dont  le  siège  légal  est  à 
Rome,  ou  tout  au  moins  de  la  société  civile 
des  jésuites  de  Turnhout  et  de  la  corporation 
des  religieuses  des  Ursullnes; 

I  Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  l'ac- 
tion une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
les  demandeurs  auraient,  par  convention 
verbale  du  29  octobre  1869,  ratifié,  avoués 
exécuté  le  testament  ou  transigé  sur  icelui 

f  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir 
est  repoussée  à  son  tour  parles  demandeurs 
soutenant  que  la  convention  vantée  par  le 
défendeur  ne  peut  valoir  comme  ratification, 
parce  qu'elle  ne  fait  pas  mention  du  motif 
de  l'action  en  rescision  ni  de  l'intention  de 
réparer  ce  vice,  comme  transaction,  parce 
qu'elle  n'indique  pas  la  contestation  née  ou 
à  nattre,  et  enfin  comme  aveu  ou  exécution 
volontaire,  parce  qu'elle  est  basée  sur  Ter- 
reur qui  la  vicie;  que  l'institution  Truyens 
comme  personne  Interposée  étant  nulle  aux 
yeux  de  la  loi,  ne  saurait  se  raffermir  par 
aucun  consentement  exprès  ou  tacite; 


(i  et  2)  Conf.  Dbiolohbb,  édit.  belge,  t.  IX,  n»  691  ; 
Larombiérb,  t.  m,  sur  l'art.  1340,  d»  18  et  Orts,  De 
Vineap.  eiv.deteongrég.,  no>3i9et  320.  Compar.  cass. 
franc.,  U  JoiUet  1854  et  24  avril  1860  (D.  P.,  1854, 
1,  307  )  1860, 1. 5»4;  Pasie,  franc,,  1855, 1,  95  ;  1860, 
1,  514)  et  LiROHBiàRB,  aar  l'art.  1338,  a»  8. 
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c  Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu, 
en  ordre  subsidiaire,  à  ce  que  Texcepiion 
proposée  fût  jointe  au  fond,  et  le  défendeur 
il  ce  que  cette  conclusion  f  At  écartée  comme 
étant  tardivement  produite  et  de  nature  à 
ouvrir  des  débats  inutiles  ; 

<  Attendu  que  si,  en  réalité,  Tinstitution 
Truyens  est  faite  au  proflt  d*une  corpora- 
tion religieuse  incapable  de  posséder,  il  est 
manifeste  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
racquiesccment  que  les  demandeurs  auraient 
donné  au  testament  sous  forme  de  transac- 
tion, de  ratification,  d'aveu  ou  comme  exé- 
cution, ne  saurait  être  fondée,  parce  que  la 
loi,  dans  un  intérêt  d*ordre  public,  prohibe  * 
pareilles  Institutions  et  frappe  de  nullité 
toute  convention,  tout  agissement  subsé- 
quent, qui  tendraient  indirectement  à  sa  vio- 
lation; 

t  Attendu  que  ]usqu*ore8  il  n'est  pas 
prouvé  que  l'institution  Truyens  soit  enta- 
chée du  vice  de  fidéicommis  tacite  au  profit 
d'une  corporation  religieuse  incapable  de 
posséder  ;  que  l'existence  de  ce  point  de  fait 
dépendra  de  la  preuve  que  les  demandeurs 
se  trouveraient  en  mesure  de  fournir  ulté- 
rieurement; que  la  jonction  de  l'exception 
au  fond,  loin  d'entraver  le- cours  de  la  pro- 
cédure et  d'ouvrir  des  débats  inutiles,  tend 
au  contraire  à  accélérer  et  simplifier  la 
marche  du  procès,  puisque  la  preuve  de  l'in- 
terposition fournie  ou  le  défaut  de  preuve 
décidera  du  sort  de  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  et  décidera  en  même  temps  du  sort 
de  l'action; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  le 
ministère  public  dans  la  personne  de  M.  De 
Bavay  et  de  son  avis,  joint  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  au  fond  ;  ordonne  au  dé- 
fendeur de  rencontrer  à  toutes  fins  la  de- 
mande. » 

Appel  de  Truyens.  Il  soutenait  que  le  sort 
de  la  convention  du  ^9  octobre  1860  n'était 
nullement  subordonné  à  la  question  de  vali- 
dité do  testament;  que  les  demandeurs, 
avec  tous  les  autres  cohéritiers  légaux, 
l'avaient  expressément  ratifié  et  qu'ilsavaient 
reconnu  l'appelant  comme  seul  légataire 
universel  de  la  demoiselle  Deneef  ;  que,  par 
suite  de  cette  reconnaissance,  il  leur  avait 
payé  fr.  14,736-52  ;  que  les  intimés  n'étaient 
plus  recevables  li  soutenir  que  l'institution 
testamentaire  n'avait  pas  été  réellement  faite 
à  son  profit. 

Il  s'attachait  surtout  à  établir  que  les  con- 
ventions qu'il  opposait  aux  intimés  consti- 
tuent des  transactions,  et  invoquait  par  ana- 
logie les  arrêta  qui  décident  que  l'on  peut 
transiger  sur  les  intéréta  pécuniaires  déri- 


vant de  l'état  des  personnes,  ainsi  que  l'ar^ 
tlcle2046dtt  code  civil,  portant  que  Ton  peut 
transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'uD 
délit. 

Les  intimés,  par  voie  d'appel  incident,  ont 
demandé  que  les  conventions  invoquées  fus- 
sent déclarées  nulles  par  la  cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs ont  toujours  affirmé  et  qu'ils  maio- 
tiennent  dans  les  conclusions  prises  devant 
la  cour  :  que  l'appelant  n'a  traité  le  29  oc- 
tobre i860  que  pour  les  corporations  reli- 
gieuses dont  il  était  le  prête-nom  ;  que  ce 
sont  elles  qui,  par  l'interposition  de  sa  per- 
sonne, ont  fait  reconnaître  Truyens  comme 
seul  légataire  universel,  en  abandonnant  aux 
héritiers  légaux  une  partie  de  l'avoir  de  la 
tentatrice; 

Attendu  que  si  ces  faite  sont  établis,  les 
conventions  invoquées,  qui  constituent  la 
ratification  du  testament,  sont  entachées, 
comme  lui,  d'une  nullité  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  si  les  intimés  ont  dit  que  le 
testament  est  le  fruit  de  la  suggestion  et  de 
la  captation,  il  est  certain  que  cette  capta- 
tion,  imputée  aux  corporations  religieuses, 
n'a  pas  été  alléguée  comme  un  inoyen  de 
nullité  distinct;  qu'elle  se  confond,  dans 
l'espèce,  avec  le  vice  d'ordre  public  qui  est 
la  base  de  leur  acti<Ai  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
entendu  en  son  avis  conforme  M.  Verdusseo, 
premier  avocat  général,  met  les  appels  au 
néant  ;  condamne  les  appelante  aux  dépens 
de  leurs  appels  respectifs. 

Du  22  avril  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1'*  ch.  —  Préi.  M.  Gérard.  —  PL 
MM.  A.  De  Beckeret  Paul  Janson. 


LIÈGE,  17  lévrier  1879. 

1*  JUGiiiMENT.  —  Motifs.  —  Expbrtiss 

DâCRÉTÉB  d'office. 

2*  Jugement  PRâPARàxoiRE.  —  Expertise. 

l""  Lortqne,  tur  la  propatUion  de  l'une  des 
parties,  le  juge  ordonne  une  expertise  qui 
n'a  été  fobjet  d'aucun  débat,  il  satisfait  au 
WBu  de  la  loi  en  motivant  sa  décision  par 
les  mots  :  avant  faire  droit  (1). 


(1)  Voy. Carré  etCDiCTBAu.qaest.  595}  cRSS.fraoç  , 
i  JRiHTier  1820(SinET.  1820, 1, 160)  ;  Brazelles.fcr  fé- 
rrier  1837  (Pasic,  à  sr  dRte)  ;  cass.  belge,  38  Janvier 
1853  {iHd.,  1853,  1, 188)  ;  Dalloz,  Rép„  v>  Jugemunt, 
ii*965. 
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2'  Si  l'expertise  ordonnée  d'office  ne  préjuge  en 
rien  la  solution  des  questions  pendantes  entre 
parties,  le  jugement  qui  l'ordonne  est  pure- 
ment préparatoire  et  ne  pent  être  frappé 
d'appel  avant  le  jugement  définitif  (i). 

(DELMBR  et  C**,  —  C.  MOXHON  et  VàNDENDàEL.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attenda  que  la  société  d6 
banque  Deliner  et  G^  appelante,  a  fait  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerGe  de 
Liège  les  intimés,  Adrien  Moxhon  et  époux 
Vandendael-Rury,  aux  Ans  de  les  faire  con- 
damner solidairement  au  payement  d*une 
somme  de  18,870  francs,  import  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  à  son  proflt  par  ledit 
Moxbon;  que  les  causes  de  cet  effet  sont 
trois  billets  à  ordre  par  lesquels  Moxhon  a 
reconnu  avoir  usé  jusqu'à  concurrence  de 
18,500  francs  d'un  crédit  de  20,000  francs 
lui  ouvert  par  les  époux  Vandendaei,  qui  ont 
ensuite  substitué  la  société  appelante  dans 
tous  leurs  droits  et  ont  garanti  solidaire- 
ment à  celle-ci  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  Moxhon  ;  qu'au  lieu  de  la 
somme  de  i  8,500  francs  en  numéraire,  Van- 
dendaei a  remis  à  Moxhon  un  christ  qu'il  a 
dit  être  attribué  à  AIghardi;  que  Moxhon, 
qui  invoque  l'exception  de  dol  contre  ses 
cointimés  Vandendaei,  prétend  que  l'appe- 
lant est  passible  de  toutes  les  exceptions 
opposables  à  ceux-ci,  et  qu'en  tout  cas  Van- 
dendaei est  tenu  de  le  garantir  contre  toute 
condamnation  qui  serait  prononcée  au  profit 
de  rappelante; que  dans  ces  circonstances  le 
tribunal  s'est  borné,  avant  de  faire  droit  au 
fond.  Il  nommer  des  experts  ayant  pour 
mission  de  fixer  la  valeur  réelle  du  christ 
dont  le  prix  fait  l'objet  du  billet  dont  le 
payement  est  réclamé;  que  l'appelante  soo- 
tient  que  cette  décision  est  nulle  comme 
n'éunt  pas  motivée  et  que  d'aprè$  l'intimé 
Moxhon,  elle  ne  constitue  qu'un  jugement 
préparatoire  non  susceptible  hic  et  nunc 
d'appel  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  à  quo  n'énonce 
pas  formellement  les  motifs  sur  lesquels  il 
est  basé,  ces  motifs  résultent  cependant 
suffisamment  des  termes  :  avant  de  faire  droit 
êttr  le  fond,  qui  expriment  avec  certitude, 
ainsi  qu'une  jurisprudence  constante  le  re- 
connaît, que  le  juge  ne  se  trouve  pas  en  état 
de  statuer  en  connaissance  de  cause  et  veut 
s'éclairer  sur  les  faits  du  procès  par  la 


mesure  d'instruction  qu'il  ordonne;  que 
dès  lors  le  moyen  plaidé  par  l'appelante  n'est 
pas  fondé  ; 

Attendu  que  l'expertise  décrétée  n'a  été 
sollicitée  par  aucune  des  parties  ;  que,  pro- 
posée en  termes  de  plaidoirie  par  les  intimés 
Vandendaei,  elle  n'a  été  contestée  ni  par 
l'appelante  ni  par  Moxhon  et  a  été  ordonnée 
d'office  par  le  juge,  dans  le  but  de  se  mettre 
à  même  de  statuer  ultérieurement  entre 
touies  les  parties  par  un  seul  et  même  juge- 
ment; que  l'adoption  de  cette  mesure  ne 
préjuge  en  rien  la  solution  d'aucune  des 
questions  pendantes  entre  les  parties  ni 
contre  les  époux  Vandendaei,  ni  moins  en- 
core contre  la  société  appelante;  que  ce 
caractère  de  la  sentence  du  premier  juge  se 
manifeste  encore  par  le  soin  qu'il  a  pris,  en 
s'abstenant  de  la  motiver  explicitement, 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  présumer 
son  opinion  sur  le  fond  du  procès; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  dont  est  appel  est  puremeut 
préparatoire  et  que,  par  suite,  l'appel  n'en 
peut  être  interjeté,  aux  termes  de  l'art.  451 
du  code  de  proi^nre  civile,  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Detroozen  son  avis  conforme,  déclare  l'appel 
non  recevable  hic  et  nunc,  et  condamne  l'ap- 
pelante aux  dépens  de  l'instance  d'appel 
envers  toutes  les  parties. 

Du  17  février  1872.  —  Cour  de  Liège,  — 
5*  ch.  —  Prés.  M. .  Demarteau.  —  PL 
MM.  Fabri,  Deponthière,  Roseret  et  Muturd. 


BRUXELLES.  6  avrU  1878. 
ACTION  EN  JUSTIGI^.  —  Êtbb  moral  sans 

EXISTENCE  LÉGALE.  —  DIRECTEUR.  —  MAN- 
DAT STATUTAIRE.  —  ADHÉSION  AUX  STA- 
TUTS. —  Assurances  mutuelles  contre  les 
FAILLITES.  —  Société.  —  Compromis.  — 
Sentence  arbitrale.  —  Nullité. 

//  n'if  a  de  compromis  valable  qu^entre  person^ 
nés  ayant  droit  et  qualité  pour  soumettre 
leurs  différends  aux  tribunaux  ordinaires. 

Une  société  d'auurances  mutuelles  contre  les 
faillites,  qui  n'a  pas  pour  objet  un  bénéfice  à 
faire  en  commun  au  moyen  d'une  chose  mise 
en  commun,  n  'est  pas  une  véritable  société  (2) . 


Cl)  Conf.  cass.  franc.,  22  juio  1864  (D.  P.,  186i, 
1.342;  Pawc./ronf.,  1864,1.335);  Liège,  3!  mai 
1865  (Pisic,  1866,  II,  20).  Mais  voy.  aussi  Liège. 
8  mars  1871  {ibid.,  1871,11,  263). 


(2)  Yoy.cass.  franc.,  12  janvier  1842  (/.  du  Pal., 
1842. 1, 116)  ;Troploiic,  Sociétés,  n»  6  et  suiv.,  Uet 
16;  Deurolb,  Soc,  commère.,  n«3;  Dalloz,  Rép., 
\o  Société,  n»'  99, 103.  106,  220;  DcYBacuR,  So^iiHé, 
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Pareille  iociété  n*a  pas  d'existence  comme  être 
moral  distinct  de  la  personne  des  individus 
qui  la  composent  et  ne  peut  par  conséquent, 
comme  telle,  faire  un  compromis  valable  et 
ester  en  justice. 

Les  membres  dont  l* association  se  compose 
n'ayant  pu  valablement  créer  une  personne 
fictive  et  lui  attribuer  des  droits  que  la  loi 
n'accorde  qu'aux  personnes  civiles  dont  elle 
reconnaît  l'existence,  ils  n'ont  pas  pu  con- 
venir  que  le  directeur  de  l'association  aurait 
le  pouvoir  de  compromettre  au  nom  de  cet 
être  moral  sans  existence  légale  et  de  le  re- 
présenter en  justice  (I). 

Et  si  c'est  cet  être  fictif  qui  a  formé  un  corn- 
promis,  requis  l'arbitrage  et  conclu  devant  le 
tribunal  arbitral,  le  compromis  et  la  sentenu 
arbitrale  obtenue  doivent  être  déclarés  nuls 
et  de  nul  effet  [t). 

(le  hardt  de  beaolieu,  directeur  de  la  ga- 
rantie  du  comlibrcey  —  c.  komino  et  wtn- 

GAERT.) 

L*art.  49  des  sUtats  de  la  société  d^assu- 
fances  mutuelles  et  à  primes  fixes,  la  Ga- 
rantie du  commerce,  est  conçu  en  ces  termes  : 

€  La  direction  est  chargée  des  rapports  de 
la  société  avec  TUnion  du  Crédit,  les  admi- 
nistrations, les  sociétaires  et  les  tiers,  con- 
formément aux  statuts  ;  elle  peut  transiger, 
intenter  et  soutenir  toute  action  judiciaire  au 
nom  de  la  compagnie,  sous  le  contrôle  do 
conseil  ceniral.  • 

L*art.  eSide  ces  statuts  défère  toutes  les 
contestations  qui  vieodraieut  à  s*élever  entre 
les  assurés  et  la  compagnie,  sauf  le  recouvre- 
ment des  primes  d'assurance,  à  un  tribunal 
arbitral  qui  juge  sans  forme  judiciaire,  sans 
appel  ni  recours  en  cassation. 

Et  Part.  64  dispose  que  : 

€  Tout  assuré,  par  le  fait  seul  de  son  as- 
surance, adhère  à  toutes  et  à  chacune  des 
dispositions  statutaires  et  s'engage  à  les  exé- 
cuter loyalement.  11  s'engage  de  même  à 
communiquer  ses  livres  de  commerce  à  la 


o«4){  hénkunnE^  Société,  n«  16.  Voy.aassi,  quant  aux 
sociétéa  d'assuraDcesmataelles.  le  rapport  de  M.  Van 
Hambeeck  dans  la  séance  du  17  Janrier  I8S7. 

(i  et  2)  On  peut  consulter,  en  sens  divers,  d'une 
part,  cass.  frauç.,  8  novembre  iS3€,  S6  mai  18il, 
21  Juillet  1834  (SiaBT,  1836,  1,  811;  1841»  1,483; 
1854,  1,  489  et  la  note);  cass.  franc.,  29  Juin  1847 
(ibid.,  1848,  I,  212;  D.  P.,  1847,  1,  342)  ;  Cbauvbao, 
Supptém.,  quest.  287  6m;  Ausar  et  Rau  sur  ZiCBiaiJi, 
SS  54  et  748,  4*  édit.,  t.  I.  p.  171  et  t.  VI,  p.  311,  et 
Bruxelles,  S  Juillet  1866  (Pasic,  1867,  II,  26);  et 


direction  ou  au  conseil  central,  en  cas  de 
besoin,  i 

La  police  d'assurance  signée  par  les  inti- 
més le  31  décembre  1854  portait  ce  qui 
suit  :  i  MM.  Koning  et  Wyngaert  ayant  de- 
mandé k  faire  partie  de  la  société  civile  la 
Garantie  du  commerce  comme  assurés,  et  le 
conseil  centrai  les  ayant  agréés  en  cette 
qualité,  est  intervenu  le  présent  contrat 
d'assurance  entre  lesdits  sieurs  et  TadmiDis- 
tration  de  ladite  société  représentée  par 
M.  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  son  di- 
recteur général.  MM.  Koning  et  Wyngaert 
déclarent  adhérer  aux  statuts  de  ladite 
société,  ci  -annexés,  et  ils  s'engagent  à  exé- 
cuter ponctuellement  et  loyalement  toutes 
les  obligations  qu'ils  imposent.  > 

Il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  des  sta- 
tuts font  partie  de  la  société  sous  le  nom 
d'assurés,  tous  ceux  qui  se  seront  engagés, 
par  on  contrat  avec  la  direction,  à  verser 
annuellement  une  prime  basée  sur  la  totalité 
de  leur  chiffre  d'affaires  et  plus  ou  moins 
élevée  suivant  le  genre  de  ces  affaires.  C'est 
le  payement  de  cette  prime  qui  leur  donne 
le  droit  d'être  remboursés  des  pertes  qu'ils 
pourraient  éprouver  par  suite  de  la  faillite 
de  leurs  débiteurs. 

Après  la  résiliation  des  engagements  entre 
les  intimes  et  la  société,  le  directeur  émit  des 
doutes  sur  la  sincérité  des  déclarations  an- 
nuelles de  leurs  chiffres  d'affaires,  ei  le  con- 
seil de  surveillance  décida  qu'il  serait  pro- 
cédé à  la  vérification  du  chiffre  des  affaires 
qu'ifs  avaient  réalisées  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  Les  intimés  n'ayant  pas  voulu 
désigner  un  administrateur  pour  procéder  à 
cette  vérilication,  le  directeur  les  appela  à 
comparaître  devant  le  tribunal  arbitral  è 
consiituer  suivant  les  dispositions  statu- 
taires. 

Les  intimés  refusèrent  d'intervenir  et  c^est 
en  leur  absence  que  se  constitua  le  tribunal 
arbitral  et  que  fut  rendue  uue  sentence  du 
26  février  1869,  qui  les  condamna  à  payer  k 
la  société  demanderesse,  es  mairu  de  son  direc- 
teur :  l*"  10,500  francs  à  titre  de  restitution 


d*autre  part,  TnorLOUC,  Soeiétct,  n»  694  ;  cass.  franc.. 
5  novembre  1855, 18  novembre  1865  et  25  Juin  1866 
{Poste,  franc.,  1857,  I,  373;  1866,  p.  982  et  1104; 
D.  P..  1856, 1,  353;  1866, 1,  334  et  455)  et  Nancy, 
2Join  1866  {Pasic.  franc.,  1867,  p.  343).  Voy.  aussi 
Dalloz,  Rép.,  V*  Société,  n»  489.  —  En  France,  U 
Jurisprudence  tend  à  considérer  les  compagnies  d'as- 
surances mutuelles  comme  des  personnes  ciriles 
créées  par  le  gouvernement  qni  les  antorise  (Orléans, 
21  décembre  1854). 
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8ur  les  sommes  reçues  pour  sinistres  admis, 
et  2»  fr.  4,938-27  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts égaux  à  quatre  fois  la  prime  annuelle. 
Sur  requête  présentée  par  la  société,  cette 
sentence  fut  rendue  exécutoire.  Le  27  mars, 
opposition  à  Tordoonaoce  d*exequatur.  C'est 
sur  cette  opposition  des  intimés  et  sur  leur 
action  en  nullité  d'une  saisie  mobilière  pra- 
tiquée en  exécution  de  la  sentence  que  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles  a  rendu,  le  1"  fé- 
▼rier  187t,  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  sont  oppo- 
sants à  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  16  mars  1869, 
rendant  exécutoire  une  sentence  arbitrale 
déposée  au  greffe  dudit  tribunal  le  2  mars 
précédent,  en  cause  de  la  société  la  Garantie 
du  commerce,  représentée  par  Cb.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  son  directeur  général,  contre 
les  demandeurs,  anciens  assurés  de  ladite 
société; 

t  Attendu  que  les  opposants  demandent 
la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  dont  II 
s^mit,  ou  tout  au  moins  la  nullité  du  com- 
mandement fait  en  exécution  de  ladite  sen- 
tence, en  se  fondant  sur  Part.  1028,  n**  1, 
2  et  5  du  code  de  procédure  civile,  et  no- 
tamment sur  ce  que  la  société  civile  dite  la 
Garantie  du  commerce  n'existe  pas  comme 
être  moral  et  n'a  aucune  qualité  pour  ester 
eo  justice; 

t  Attendu  que,  dans  le  système  de  la  loi, 
les  arbitres  font  office  de  juges  et  que  leur 
décision  est  obligatoire  pour  les  parties 
comme  le  serait  un  jugement  ; 

c  Que  l'arbitrage,  même  volontaire,  est 
donc  une  véritable  juridiction  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  peut  y  avoir  de  compromis 
▼alable  qu'entre  personnes  avant  droit  et 
qualité  pour  soumettre  leurs  différends  aux 
tribunaux  ordinaires  (code  de  procédure 
civile,  art.  1003)  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la 
sentence  elle-même  que  les  arbitres  ont  été 
désignés  pour  vider  des  contestations  exis- 
tant entre  la  société  dite  la  Garantie  du  com- 
merce,  représentée  par  Ch.  I^e  Hardy  de 
Beaulieu,  son  directeur  général,  agissant  en 
vertu  de  l'art.  49  des  statuts,  et  les  sieurs 
Koning  et  Wyngaert,  et  qu'en  fait  les  arbi- 
tres ont  condamné  ces  derniers  à  payer  à 
ladite  société,  en  mains  de  son  directeur,  ,1a 
somme  de  fr.  15,438-72,  plus  les  intérêts  et 
les  dépens  de  l'instance  ; 

f  Quil  est  à  remarquer  en  outre  que  la 
requête  à  fin  de  rendre  la  sentence  exécu- 
toire a  été  présentée  au  président,  au  nom 
de  la  même  société,  poursuites  et  diligences 
de  son  directeur  générai,  et  qu'il  en  a  été  de 

PASIC,  1872.  —  2«  PART». 


même  de  l'exploit  de  signification  et  du  com- 
mandement; 

t  Qu'enfin,  sur  l'assignation  donnée  par 
les  demandeurs  le  27  mars  1869,  M*  Neriuckx 
a  déclaré  se  constituer  pour  Cb.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 
société  la  Garantie  du  commerce,  et  pour 
ladite  société  ; 

t  Attendu  que  l'instanae,  telle  qu'elle  a 
été  engagée  devant  les  arbitres  et  telle 
qu'elle  se  produit  aujourd'bui  devant  le  tri- 
bunal, se  trouve  donc  liée  entre  les  oppo- 
sants, d'une  part,  et  la  société  la  Garantie 
du  commerce^  d'autre  part  ; 

c  Qu'il  importe  dès  lors  avant  tout  de 
recbercher  si  cette  dernière  constitue  un 
véritable  être  moral  distinct  des  divers  mem- 
bres qui  la  composent  et  capable  comme  tel 
d'ester  en  justice; 

c  Attendu  que  la  mise  en  commun  d'une 
chose  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter  (code  civil,  art.  1832)  est, 
d'après  une  jurisprudence  et  une  doctrine 
unanimes,  de  l'essence  de  tout  contrat  de 
société  ; 

€  Attendu  que  les  associations  d'assu- 
rances mutuelles  contre  les  faillites,  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès,  n'ont 
pas  pour  objet  un  lucre  ou  un  bénéfice  à 
faire  au  moyen  de  la  chose  mise  en  commun, 
mais  seulement  une  réparation  ou  une  atté- 
nuation de  pertes  éventuelles,  et  qu'en  con- 
séquence elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  de  véritables  sociétés,  £oit  civiles, 
soit  commerciales; 

c  Attendu  qu'il  ressort  des  statuts  de  la 
Garantie  du  commerce  (actes  passés  devant 
M*  Toussaint,  notaire  à  Bruxelles,  les  14  juil- 
let 1852  et  22  septembre  1858)  que  le  but  de 
la  société  est  d'établir  entre  les  associés  une 
protection  réciproque  contre  les  pertes  ré* 
sultant  de  l'insolvabilité  de  leurs  débiteurs, 
que  l'assurance  ne  peut  être  un  objet  de 
spéculation  pour  l'assuré  et  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  le  garantir  de  ses  pertes  réelles; 

t  Qu'il  en  résulte  encore  que,  si  l'excé- 
dant des  primes  et  les  intérêts  produits  par 
les  fonds  de  la  société  peuvent  en  certain  cas 
donner  naissance  à  un  fonds  de  réserve,  ce 
fonds  doit  être  employé  à  parfaire  le  rem- 
boursement des  sinistres  qui  n'auraient  pas 
obtenu  le  taux  de  80  p.  c,  et  que  le  surplus 
est,  le  cas  échéant,  partagé  tous  les  cinq  ans 
entre  les  assurés,  qui  ne  font  ainsi  que  ren- 
trer dans  une  partie  de  leur  mise  ; 

c  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  avec 
fondement  que  chacun  des  assurés  espérant 
obtenir  au  moyen  de  sa  prime  le  rembourse- 
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meot  des  pertes  résultaDt  de  l'insolvabilité 
de  ses  débiteurs,  il  y  a  de  la  part  de  tous 
esprit  de  lucre  et  espoir  de  bénéfice  ;  car  il 
ne  peut  suffire,  pour  qu'il  y  ait  contrat  de 
société,  de  mettre  en  commun  des  fonds  ou 
des  choses  pour  les  distribuer  ensuite  entre 
les  intéressés  par  la  Yoie  du  sort  ou  d'après 
certaines  éventualités,  ce  qui  constitue  plu- 
tôt une  loterie;  il  faut,  de  plus,  Tintention 
de  réaliser  un  bénéfice  en  commun  et  au 
moyen  de  l'apport  social,  ce  qui  ne  peut  se 

grésenter  dans  l'espèce,  les  sommes  à  distri- 
uer  aux  assurés  ne  pouvant  Jamais  pro- 
venir que  des  fonds  versés  par  eux  k  la 
caisse  de  l'association; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  Garantie  du  commerce  n'a  pas  d'existence 
comme  être  moral  indépendant  des  individus 
qui  la  composent,  et  que  dès  lors  elle  n'a  pu, 
comme  telle,  faire  un  compromis  valable, 
obtenir  une  sentence  arbitrale  et  en  pour- 
suivre l'exécution  ; 

€  Qu'on  objecte  en  vain  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  du  16  octobre  1830  et 
l'art.  20  de  la  constitution  belge,  puisque  ces 
dispositions  n'ont  eu  pour  objet  que  de  sous- 
traire toute  association  de  personnes  k  la 
nécessité  d'une  permission  de  l'autorité  pu- 
blique, sans  entendre  innover  en  rien  aux 
lois  réglant  les  effets  civils  des  associations^ 
qui,  comme  celles  de  l'espèce,  s'appliquent 
principalement  aux  choses  et  aux  capitaux; 

c  Attendu  qu'il  est  sans  utilité  au  procès 
de  rechercher  si  la  nature  de  l'association 
défenderesse  est  civile  ou  si  elle  est  commer- 
ciale; 

€  Qu'il  importe  également  peu  de  savoir 
sif  sa  nature  civile  étant  reconnue,  elle 
pourrait,  comme  société  anonyme  non  auto- 
risée, ester  en  justice  sous  sa  raison  sociale, 
puisque,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  elle 
n'existe  même  pas  comme  société  dans  la 
véritable  acception  juridique  du  mot; 

t  Que  le  seul  point  à  décider  encore  est 
donc  de  savoir  si  les  divers  membres  dont 
l'association  se  compose  ont  pu  valablement 
convenir  entre  eux  qu'ils  seraient  repré- 
sentés en  justice  par  le  directeur  général, 
agissant  au  nom  de  la  compagnie,  comme 
le  porte  l'art.  49  des  statuts  ; 

•^  Attendu  qu'en  admettant  à  cet  égard, 
avec  la  partie  défenderesse,  que  la  maxime  : 
Nul  ne  plaide  par  procureur  ne  soit  pas  telle- 
ment impérative  qu'il  ne  soit  permis  aux 
parties  d'y  déroger  par  une  convention  ou  de 
renoncer  à  s'en  prévaloir  dans  le  cours  des 
débats,  il  faut  reconnaître  que  les  lois  qui 
relent  l'état  et  la  capacité  des  personnes 


étant  d'ordre  public.  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  citoyens  de  créer  de  leur  autorité  privée 
des  personnes  fictives  pour  leur  attribuer  des 
droits  que  la  loi  n'accorde  qu'à  celles  de  ces 
personnes  dont  elle  .reconnaît  elle-même 
l'existence  ; 

t  Qu'on  n'est  donc  pas  fondé  à  soutenir 
que  les  opposants,  ayant  adhéré  aux  statuts 
de  la  Garantie  du  commerce,  ils  ne  seraient 
pas  recevables  à  présenter  ce  moyen  de  nul- 
lite; 

t  Attendu  que  Koning  et  Wyngaert,  aux- 
quels signification  de  la  sentence  avec  som- 
mation a  été  faite  au  nom  de  la  société  la 
Garantie  du  commerce,  poursuites  et  dili- 
gences de  son  directeur,  se  sont  vus  obligés 
de  diriger  leur  opposition  contre  la  même 
société,  tout  en  se  réservant  de  contester 
son  existence  légale;  qu'on  ne  peut  donc 
davantage  leur  opposer  de  ce  chef  aucune 
fin  de  non-recevoir  ; 

c  Attendu  qu'il  est  établi  à  suffisance  de 
droit  par  tout  ce  qui  précède  que  la  sentence 
arbitrale  du  26  février  1869  a  été  rendue 
sans  compromis  valable  et  que  ladite  sen- 
tence doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet, 
ainsi  que  le  commandement  fait  en  exécu- 
tion d'icelle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exa- 
miner les  autres  moyens  produits  par  les 
opposants  à  l'appui  de  leurs  conclusions  ; 

c  Attendu  que  les  parties  demandent  la 
jonction  des  causes  n"""  8488  et  8649  ; 

c  En  ce  qui  concerne  la  contestation  rela- 
tive à  cette  seconde  affaire  : 

€  Attendu  que  le  recours  ouvert  par  l'ar- 
ticle 1028  du  code  de  procédure  civile  contre 
les  décisions  arbitrales  n'est  pas  une  opposi- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  159  du  même 
code,  et  que  la  sentence  du  26  février  1869 
porte  qu'elle  est  exécutoire  nonobstant 
appel  ;  que  le  directeur  de  la  Garantie  du 
commerce  a  donc  pu  se  croire  fondé  k  faire 
procéder  à  la  saisie-exécution  dont  s'agit  ; 

€  Attendu  que  ladite  saisie,  faite  en  vertu 
de  la  sentence  arbitrale  du  26  février,  doit 
cesser  tous  ses  effets  dès  l'instant  où  la  sen- 
tence elle-même  vient  k  être  déclarée  nulle 
et  non  avenue,  mais  que  Koning  et  Wyn- 
gaert n'ont  justifié  d'aucun  préjudice  maté- 
riel ou  moral  dont  ils  seraient  eu  droit 
d'exiger  la  réparation  ; 

<  Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  conforme 
H.  Laurent,  substitut  du  procureur  du  roi, 
le  tribunal,  joignant  les  causes  inscrites  au 
rôle  sous  les  n°*  8488  et  8649,  reçoit  l'oppo- 
sition de  la  partie  Huybrecht  k  l'ordonnance 
d'exécution  rendue  le  16  mars  1869  par  le 
président  de  ce  siège;  dit  pour  droit  que  la 
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seateDce  qualifiée  jugement  arbitral  do  36  fé- 
vrier 4869  a  été  rendue  sans  compromis 
Talable  ;  déclare  ladite  sentence  nulle  et  non 
avenue  ainsi  que  le  commandement  fait  en 
eiécution  d'icelle  ;  déclare  également  nulle 
et  de  nul  effet  la  saisie  ;...  déboute  les  oppo- 
sants du  surplus  de  leurs  conclusions.  » 

Appel* 

La  partie  appelante  invoquait  surtout  la 
loi  du  contrat.  Elle  soutenait  que  les  intimés, 
en  traitant  avecLe  Hardy  deBeaulieu,rayaient 
accepté  avec  la  qualité  qu'il  prenait  de  di- 
recteur-gérant de  la  Garantie  du  commerce,  et 
qu'ils  s'étaient  expressément  engagés  à  res- 
pecter toutes  les  stipulations  de  Tacte  social  ; 
que  parmi  celles-ci  figurent  Part.  49,  qui 
donne  au  directeur  le  droit  de  traiter,  de 
transiger,  de  poursuivre  les  actions  judi- 
ciaires, et  Tart.  63,  qui  stipule  la  juridiction 
arbitrale  ;  qu'ils  étaient  liés  par  un  contrat 
formel  dans  lequel  ils  avaient  reconnu  la' ca- 
pacité de  la  société  et  celle  de  son  manda- 
taire. 

Elle  ajoutait  que  si  la  constitution  du  tri- 
bunal arbitral,  l'obteolion  de  la  sentence  et 
son  exécution  avaient  eu  lieu  à  la  requête, 
Don  des  associés,  mais  de  leur  mandataire, 
contrairement  à  la  règle  t  nul  ne  plaide  par 
procureur  • ,  les  Intimés  avaient  d'avance 
eoosentl  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi;  que  leur 
consentement  les  rendait  non  recevables  à  se 
plaindre  à  cet  égard,  cette  règle  de  procé- 
dure n'étant  pas  d'ordre  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  au  moyen  opposé  à 
l'appelant  et  basé  sur  l'Inexistence  de  la  Ga- 
rantie du  commerce  comme  société  réelle  et 
par  suite  sur  son  inaptitude,  comme  telle,  à 
ester  en  justice  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Attendu  que  la  partie  appelante  soutient, 
eomme  moyen  subsidiaire,  qu'en  supposant 
que  la  Garantie  du  commerce  n'existe  pas 
comme  société  régulière  et  que,  par  suite, 
elle  n'a  point  cette  personnalité  morale  qui 
lui  permette  d'agir  sons  un  nom  collectif, 
elle  constitue  néanmoins  un  groupe  de  per- 
sonnes associées  légalement  dans  un  but 
licite  qui,  comme  telles,  ont  pu  établir  con- 
ventionnellement  des  règles  déterminant  les 
droits  et  les  devoirs  des  associés,  et  notam- 
ment donner  à  une  personne  désignée  le 
mandat  de  gérer  cette  communion  d'intérêts, 
et  spécialement  d'ester  à  cette  fin  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ;  que 
cette  convention  licite  doit  être  respectée; 


\  Attendu  que  l'appelant  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  agit  comme  mandataire  de  la  société  la 
Garantie  du  commerce;  que,  dans  certains  de 
ses  exploits,  en  énonçant  qu'il  agit  au  nom 
de  ladite  société,  poursuites  et  diligences  de 
son  directeur  général,  il  caractérise  énergî- 
quement  sa  position  dans  l'instance  ;  que 
d'ailleurs  les  statuts  (art.  49)  disent  en 
termes  formels  que  les  actions  doivent  se 
soutenir  au  nom  de  la  compagnie  ; 

Attendu  que,  comme  mandataire  non  as- 
socié, il  ne  gère  que  les  intérêts  des  associés 
et  nullement  les  siens,  que  les  droits  actifs 
ou  passifs  i)és  des  faits  de  la  gestion  saisis- 
sent le  mandant  et  qu'en  faisant  connaître  la 
qualité  en  laquelle  il  agit,  le  mandataire 
demeure  affranchi  des  obligations  contrac- 
tées et  notamment,  dans  l'espèce,  des  suites 
de  l'action;  que,  partant,  il  n'aurait  à  en- 
courir aucune  responsabilité  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'il  fût  permis 
de  lier  le  contrat  judiciaire  par  mandataire 
privé,  à  l'instar  du  contrat  conventionnel,  il 
est  de  principe  que  le  mandataire  qui  n'as- 
sume aucune  responsabilité  personnelle  doit 
indiquer  la  personne  au  nom  de  laquelle  il 
agit  et  que  cette  personne  soit  capable  de 
contracter  par  mandat  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  mandant 
n'est  indiqué  que  sous  un  nom  collectif,  que 
cette  formule  ne  représente  pas  juridique- 
ment le  groupe  de  personnes  associées  dans 
un  but  licite  qu'invoque  l'appelant  ; 

Attendu  que  pour  comparaître  légalement, 
le  mandataire  aurait  dû  agir  au  nom  de  tous 
les  intéressés,  c'est-à-dire  de  toutes  les 
personnes  composant  ce  groupe  au  moment 
de  l'action  ;  qu'il  est  en  effet  incontestable 
qu'à  moins  d'une  exception  légale,  qui  ad- 
mette l'indication  collective,  tous  les  intéres- 
sés doivent  être  en  nom  dans  les  qualités  de 
l'instance,  que  la  nature  des  choses  le  veut 
ainsi  ;  qu'il  faut  en  effet  que  toute  personne 
qui  demande  ou  répond  en  justice  puisse 
suivre  les  phases  de  la  procédure,  assister 
aux  incidents,  fournir  ses  moyens  d'attaque 
ou  de  défense  ;  que  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition qu'elle  peut  être  équitablement  sou- 
mise aux  conséquences  des  sentences  à  In- 
tervenir ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'appelant,  ayant  agi  au  nom  d'une  société 
qui  n'a  pas  d'existence  légale,  ne  peut  invo- 
quer un  mandat  qu'elle  lui  aurait  donné,  ce 
qui  est  nul  ne  pouvant  produire  d'effet 
valable  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
premier  juge  a  déclaré  non  valable  le  com- 
promis dont  il  s'agit  et  en  a  annulé  toutes 
les  conséquences  judiciaires  ; 
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Sur  la  conclusion  subsidiaire  en  nullité  de 
Texploit  introductifdu  27  mars  1869  : 

Âhendu  que  ce  moyen,  présenté  sans 
motif  dans  les  conclusions,  se  base,  d*après 
les  explications  orales  de  Taudience,  sur  ce 
que  cet  eiploit,  en  assignant  l'appelant  en  sa 
qualité  de  directeur-gérant  de  la  société,  la 
lui  aurait  ainsi  implicitement  reconnue; 

Attendu  que  Texploit  n'a  fait  que  repro- 
duire la  qualité  prise  par  l'appelant  dans  les 
faits  judiciaires  qui  l'ont  précédé;  que  cet 
exploit  ne  peut  jamais  avoir  la  portée  de 
reconnaître  une  qualité  dont  il  a  précisément 
pour  but  de  faire  déclarer  l'inexistence;  que 
d'ailleurs  des  réserves  formelles  et  surabon- 
dantes l'ont  mis  à  l'abri  de  pareilles  consé- 
quences; 

Quant  aux  réserves  dont  la  partie  appe- 
lante demande  acte  en  ordre  subsidiaire  : 

Attendu  que  le  présent  arrêt  laisse  intacts 
les  droits  de  la  partie  appelante  quant  à  la 
restitution  des  sommes  perçues  par  les  inti- 
més par  suite  de  son  contrat  verbal  d'assu- 
rances; qu'elle  reste  entière  dans  son  droit 
de  répétition,  qui  n*à  nul  besoin  d'être  pro- 
tégé par  des  réserves  admises  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Van  Berchem  et  de  son  avis,  rejetant  le 
moyen  de  nullité  opposé  à  l'exploit  intro- 
ductifdu 27  mars  1869,  ainsi  que  la  demande 
de  réserves,  met  l'appel  à  néant  ;  condamne 
la  partie  appelante  aux  dépens. 

Du  6  avril  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2*  ch.  —  Prêt»  M.  le  conseiller  Maus.  —  PL 
IIM.  Jottrand,  Orts  et  De  Coster. 


GAND,  8  mars  1879. 
COMMUNAUTÉ   D'ACQUÊTS.— 

DE    Là    FEMME.  —  ESTIMàTION. 
TAIRE. 


Mobilier 
—  Invbn- 


L'art.  1551  du  code  civil,  qui  porte  que  i  $i  la 
dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient 
propriétaire  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier  »  s'étend^il  à  la  com^ 
munauté  d'acquêts  (1). 

Dans  tous  les  cas,  cette  disposition  ne  peut  re- 
cevoir application  lorsque  l'estimation  du 
mobilier  de  la  femme,  au  lieu  d'être  faite 


(i)  Voy.  RoDiÈBB  et  Pour,  l^*  édit.,  t.  II,  o»  5S  et 
DiLLoz,T«  Contrat  de  mariage,  n«  9695;  et  yoy.  aussi 
Gand,  30  avril  1870  (Pisic,  1870,  II,  399)  -,  Taulibi, 


dans  le  contrat  de  mariage,  n'a  eu  lieu  que 
dans  un  inventaire  dreué  en  exécution  de 
l'art.  1499  du  code  civil,  et  lorsqu'il  résulte 
d'ailleurs  des  circonstances  et  des  énonciU' 
tiens  du^  contrat  que  cette  estimation  n'a  eu 
pour  but  que  de  garantir  la  femme  contre 
les  dilapidations  du  mari. 

(CRELLT,  —  C.  GARRBIR-DE  BRCTNE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu*en  admettant  que 
la  disposition  de  l'art.  1551  du  code  civil 
s'étende  à  la  communauté  d'acquêts,  les  clau- 
ses du  contrat  de  mariage  dont  s'agit,  l'inten- 
tion manifeste  des  parties  ainsi  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce  contrat  a  été 
consenti,  suffisent  pour  démontrer  que,  dans 
l'espèce,  cette  disposition  ne  peut  sortir 
effet; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  que 
l'épouse  Carrein  était  veuve  d'un  premier 
mariage  avec  deux  enfants  mineurs,  qu'elle 
avait  un  certain  mobilier  et  peu  de  dettes, 
tandis  que  son  futur  ne  possédait  absolument 
rien,  et  avait  5,000  francs  de  dettes;  qu'il 
était  donc,  dans  toute  la  force  de  l'expres- 
sion, un  insolvable  ;  que  lui  livrer,  dans  ces 
conjonctures,  ses  meubles  sur  estimation, 
c'était  les  remplacer  par  une  créance  sur  an 
insolvable,  et  ainsi  les  perdre  bénévolement; 
que  c'est  cependant  cela  que  l'appelant  doit 
prétendre  que  l'épouse  Carrain  a  voulu  faire 
et  a  fait  dans  l'inventaire  joint  au  contrat  de 
mariage; 

Attendu  qu'il  est  évidenti  au  contraire, 
que  le  but  unique  du  contrat  a  été  précisé- 
ment d*empécber  ce  résultat;  que  c'est  pour 
soustraire  ses  meubles  à  l'action  imminente 
des  créanciers  de  son  futur,  que  l'épouse 
Carrein  s'est  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  et  qu'elle  a  adopté 
ce  régime  dans  la  conviction  que  de  cette 
façon  elle  conservait  en  propre  et  préser- 
vait de  toute  entreprise  ce  qui  lui  apparte- 
nait; qu'il  est  incontestable  que  si  on  lui 
avait  dit  que,  dès  le  lendemain  de  son  ma- 
riage, les  créanciers  de  son  futur  époux 
pourraient  venir  saisir  ses  meubles,  et  qu'elle 
conserverait  seulement  une  créance  à  sa 
charge,  elle  se  serait  empressée  de  déclarer 
que  telle  n'était  pas  son  intention;  qu'il 
s'ensuit  donc  que  les  circonstances  impo- 
saient un  contrat  de  mariage  ayant  le  sens  et 


t.V,  p.  ISSetToDUiBB,  t.VII,ii«326,tti/liK.  Voy.  encore 
Brazelles,  38  jaillet  1868  et  cass.  belge,  tO  join  1869 
(2«  moyen)  (Pasic,  1869,  II,  165  ;  1869, 1,  406). 
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la  portée  qoe  les  intimés  doonent  k  celai  qui 
a  été  oonseDti; 

Attendu  que  toutes  les  clauses  de  ce  con- 
trat concourent  à  établir  Tintention  des 
parties;  qu*en  effet,  les  époux  déclarent 
adopter  le  régime  de  la  communauté  d*ac- 
quels,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  art.  U98 
et  1499  du  code  civil;  or,  Tessence  de  ce 
régime  est  rimmobilisatlon  des  meubles  et 
leur  assimilation  absolue  aux  immeubles; 
qu'aussi  les  contractants  se  gardent  bien  de 
renvoyer  à  Fart.  1551  ou  à  tel  autre  du  même 
genre,  mais  se  réfèrent  purement  et  simple- 
ment aux  art.  1498  et  1499;  que,  de  plus, 
ils  ajoutent  que  tous  les  biens  que  chacun 
possède  tant  en  meubles  qu'en  immeubles 
ne  tomberont  pas  en  communauté,  mais  qu'ils 
tuivront  côté  et  ligne;  que  Ton  ne  comprend 
pas  qu'en  présence  de  pareilles  stipulations, 
Ton  puisse  prétendre  que  c'est  seulement  la 
valeur  des  meubles  qui  devrait  suivre  côté  et 
ligne;  qu*il  est  clair  que  les  époux,  en  dé- 
clarant assimiler  leurs  meubles  à  leurs  im- 
meubles, ne  peuvent  avoir  voulu  et  n'ont  pas 
voulu  Introduire  entre  ces  deux  natures  de 
biens  une  telle  différence  :  ceux-ci  devant 
rester  propres  en  nature,  et  ceux-là  être  rem- 
placés par  une  valeur  qui,  dans  l'espèce,  était 
absolument  chimérique  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'art.  5  du  contrat 
est  décisif;  qu'il  porte,  en  effet,  que  le  sur- 
vivant des  époux  aura  le  droit  de  reprendre 
les  meubles  se  trouvant  dans  la  suuession  du 
pédécédé;  qu'il  en  résulte  certes  que  les 
meubles  eux-mêmes  devaient,  dans  la  pen- 
sée des  contractants,  se  trouver  en  nature 
dans  cette  snccession  ;  que  ce  sont  les  meu- 
bles que  le  survivant  aurait  le  droit  de  s'ap- 
proprier, menbles  qu'ils  déclarent,  dans 
l'art.  1^,  exclure  de  la  communauté  ;  que 
ce  sont  eux  que  les  circonstances  prouvent 
qu'ils  devaient  vouloir  exclure;  que  c'est 
donc  sans  fondement  que  l'appelant  prétend 
que  par  le  mot  meubles  il  faut  entendre  la 
valeur  des  meubles,  et  que  ces  meubles  que 
l'intimée  a  voulu  sauver,  elle  les  aurait  au 
contraire  voulu  perdre,  en  les  convertissant 
eo  une  créance  sur  un  insolvable  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  k  l'espèce  les  dis- 
positions de  l'art.  1551  du  code  civil,  puisque 
l'estimation  dont  s'agit  ayant  eu  lieu  dans 
rioventaire  qui,  aux  termes  de  l'art.  943  du 
code  de  procédure  civile,  devait  comprendre 
la  description  et  l'estimation  des  effets,  on 
oe  peut  méconnaître  que  pareille  estimation 
perd  la  signification  qu'elle  aurait  si  elle 
avait  été  faite  au  contrat,  comme  le  prescrit 
l'art.  1551  ;  que  cette  estimation  n'a  servi 
qu'à  fixer  la  valeur  du  mobilier  qui  aurait 


péri  par  le  dol  ou  par  la  faute  du  mari,  et 
qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  garantir  la 
femme  contre  la  dilapidation  de  ce  dernier  ; 
que,  dans  ce  cas,  la  femme  pourra  en  récla- 
mer la  valeur  au  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  et  la  constatation  de  cette  valeur 
dans  l'inventaire  sera  l'un  des  éléments  les 
plus  certains  pour  établir  la  valeur  après  un 
certain  nombre  d'années  ;  que  tel  a  été 
Tunique  motif  de  l'estimation  faite  dans  l'in- 
ventaire ;  qu'en  outre,  cet  inventaire  porte 
qu'il  est  fait  en  exécution  de  l'art.  1 499  du  code 
civil,  et  ainsi  dans  le  but  d'empêcher  que  les 
meubles  existant  lors  du  mariage  soient  ré- 
putés acquêts  ;  qu'enfin  les  circonstances  du 
contrat,  ainsi  que  l'ensemble  de  ses  stipula- 
tions, et  de  l'inventaire  qui  l'accompagne, 
attestent  l'intention  des  époux  de  conserver 
les  meubles  en  nature,  et  de  les  soustraire 
aux  poursuites  des  créanciers  du  mari  ; 

Attendu  que  l'identité  des  objets  dont 
question  au  procès  n'a  plus  été  contestée  en 
appel;  que  d'ailleurs  tous  les  faits  de  la 
cause  l'établissent  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  du  premier  juge, 
faisant  droit,  déclare  l'appelant  non  fondé 
en  ses  conclusions,  met  l'appel  à  néant,  con- 
firme le  jugement  dont  appel,  ordonne  qu'il 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  condamne 
l'appelant  aux  dépens. 

Du  8  mars  1872.— Cour  de  Gand.— l"ch. 
—  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  président.  — 
PL  MM.  D'Elhoungne  et  E.  Delecourt. 

LIÈGE,  6  mars  1878. 
CHEMIN  DE  FER.  —  Transport.  —  MàR- 

CHANDISES  DàMGBREUSBS.  —  RESPONSABILITÉ. 
— KèGLEMENTS  SPÉCIAUX.  —  FORCE  OBLIGA- 
TOIRE. 

Le  règUment-Uarif  qui  stipule  des  conditions 
spéciales  pour  le  transport  de  certaines  mar- 
chandises dangereuses  par  chemin  de  fer;  et 
qui  exclut  dans  certains  cas  la  responsabilité 
de  l'administration,  est  valable  et  obligatoire 
entre  parties  [i). 

En  conséquence,  l'administration  ne  répond 
point,  dans  ces  cas,  des  avaries  survenues  pen^ 
dant  le  transport,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi 
qu'elles  ont  eu  lieu  par  sa  faute. 

(la  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  BE  FER  RHÉNAN,— 
C.   FRANÇOIS  LINCÉ  ET  L'ÉTAT  BELGE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qiiMI  est  reconnu 

(1)  Voy.  cas8.  belge,  4  février  1870  et  8  février 
1873  (Pisic,  1870, 1,  199;  i87i,  1, 104). 
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par  les  parties  que,  le  19  octobre  1868,  Pin- 
tifflé  a  remis  à  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  à  Verviers,  pour  être  expé- 
diés au  sieur  Louis  Neurbath  à  Glauchau 
(Saxe),  six  ballots  de  marchandises  dont  la 
nature  est  indiquée  en  ces  termes  dans  la  let- 
tre de  voiture  :  t  Filature  de  laine  en  blanc, 
gros,  non  retordu  ;  » 

Attendu  qu'il  est  constant  en  outre  qu'à 
Frankhausen,  près  de  Morsbacb,  le  waggon 
sur  lequel  les  ballots  de  laine  étaient  chargés 
a  pris  feu,  sans  qu'on  ait  pu  découvrir  la 
cause  du  sinistre,  et  qu'une  partie  des  mar- 
chandises a  été  brûlée  ; 

Attendu  que  les  conditions  auxquelles  le 
transport  des  laines  a  dû  s'effectuer  sont 
déterminées  par  le  tarif  belge-rhénan-alle- 
mand du  1*'  novembre  1866; 

Attendu  que  l'art.  4  de  ce  règlement  sti- 
pule comme  suit  :  t  Sont  exclues  des  trains 
de  voyageurs  les  marchandises  suivantes  : 
matières  diverses,  lorsqu'elles  sont  graissées 
(comme  bouts  de  laine,  chanvre,  chiffons, 
déchets  de  coton  et  de  laine,  étoupe,  laine  et 
laine  artificielle)...  tous  les  colis  renfermant 
des  poisons  et  substances  dangereuses  ou 
explosibles  doivent  porter  à  l'extérieur  l'in- 
dication de  leur  contenu,  et  sont  en  outre 
soumis  aux  conditions  suivantes  :  Matières 
diverses  (chanvre,  chiffons,  etc.);  les  décla- 
rations et  lettres  de  voiture  doivent  indiquer 
si  ces  marchandises  sont  ou  non  graissées  ; 
dans  le  premier  cas,  les  administrations  n'as- 
sument aucune  responsabilité  pour  ava- 
ries; f 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  stipule 
rirresponsabilité  des  administrations  en  cas 
d*avaries  des  matières  diverses  lorsque  celles- 
ci  sont  graissées,  a  pour  but,  non  point  de 
consacrer  l'irresponsabilité  absolue  des  ad«- 
ministrations,  mais  uniquement  de  restrein- 
dre leur  responsabilité  telleque  la  loi  la  règle 
(art.  1784  du  code  civil  et  103  du  code  de 
commerce)  aux  cas  où  les  avaries  auraient 
eu  lieu  par  leur  faute;  que  pareille  clause 
n'est  donc  point  contraire  aux  lois,  à  Tordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  que  par  suite 
elle  est  licite  et  doit  tenir  lieu  de  loi  entre 
les  parties  (art.  1134  du  code  €ivil); 

Attendu  que  les  marchandises  dont  il 
s'agit  au  procès  et  dont  la  nature  a  été  indi- 
quée par  l'intimé  lui-même  dans  la  lettre  de 
voiture  c  filature  de  laine  en  blanc,  gros, 
non  retordu  • ,  sont  évidemment  comprises 
sous  les  dénominations  et  les  énumérations 
de  l'article  4  du  règlement  du  11  novembre 
1866,  c  matières  diverses,  lorsqu'elles  sont 
graissées  (comme  bouts  de  laine,  déchets  de 
laine  et  laine  artificielle)  ;  i 


Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdentque  la  partie  appelante  ne  peut  être 
déclarée  responsable  de  l'avarie,  objet  de  la 
réclamation,  que  dans  le  cas  où  il  serait  éta- 
bli qu'elle  a  eu  lieu  par  sa  faute; 

Attendu  que  cette  preuve  n'existe  pas  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  que  c'est  d'après  les  déclarations 
faites  par  l'intimé  lui-même  et  insérées  dans 
la  lettre  de  voiture  que  l'appelante  a  consi- 
déré les  marchandises  dont  s'agit  comme 
dangereuses,  et  les  a  assimilées  à  celles  dont 
les  sociétés  allemandes  n'acceptent  le  trans- 
port qu'en  waggons  découverts;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
les  laines  du  sieur  Lincé  ne  sont  point  dan- 
gereuses et  que  la  société  appelante,  en  les 
considérant  comme  telles  et  en  les  faisant 
transporter  en  waggon  découvert,  avait  com- 
mis une  faute; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ernst,  premier  avo- 
cat général,  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit 
pour  doit  que  l'offre  réitérée  de  la  partie 
Robert  de  mettre  à  la  disposition  du  desti- 
nataire ou  de  l'expéditeur  les  marchandises 
litigieuses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  est 
satisfactoire  ;  déclare  que  la  demande  origi- 
naire pour  le  surplus  n'est  point  fondée,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  Heu  à  garanUe... 

Du  6  mars  1872.— Cour  de  Liège. -!'•  ch. 
—  Prés.  M.  de  Monge.  —  PL  MM.  Arntz  et 
Neujean. 

BRUXELLES,  5  mars  1878. 
1«  LETTRES  MISSIVES.-Secmt.-Usage 

EN  JUSTICE. 

2^  Louage  de  services.  ^  Commis  coNGéoié. 
— Indemnité. 

l"*  Une  lettre  missive  adressée  à  un  tiers,  qui  est 
une  simple  lettre  d'affaire  n'ayant  point  le 
caractère  d'une  communication  confidentielle, 
peut  être  invoquée  en  justice  contre  celui  qui 
l'a  écrite,  lorsque  celui  qui  en  fait  usage  ne 
s'en  est  pas  procuré  la  connaissance  par  un 
moyen  illicite  (1). 

â*"  L'employé  congédié  n'a  droit  h  aucune  in- 
demnité,  bien  qu'il  lui  fût  alloué,  outre  son 
traitement  fixe,  une  part  proportionnelle 


(1)  Conf.  Bordeaux,  9  avril  1869  (Poste,  franc,, 
1869,  p.  1138  et  la  note;  D.  P.,  1870,  2,  22Î)  ;  Alger, 
12  novembre  1866  {Ptuic,  flranç.,  1867,  p.  596)  ;  cass. 
franç.,3jailleH850(SiBBT.1850,l,703;  D. P.,  1850, 1, 
210).  Voy.  aussi  Bruxelles,  29  janvier  1857  (Pisic, 
1857,  II,  98). 
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dmu  Ui  bénéfidi^  hnque  $on  patron  jiuli- 
/ie  d'une  cause  légitime  de  renvoi  immé-- 
diat  (1), 

(STOUT,  —  C.  CBURVORST.) 

Dans  Tespèce^  le  tribana]  de  commerce 
d'Anyers  avait  accordé  à  rappelant  Stout 
Qoe  indemnité  égale  à  un  trimestre  de  son 
appointement  fixe  de  1,500  francs. 

Appel  de  StOQt  et  appel  incident  de  Ceur- 

Torst 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  n*est  pas  con- 
testé par  l'appelant  au  principal  qu*il  était 
employé  chez  rintimé  Ceurvorst  en  qualité 
de  premier  commis,  chargé  spécialement  de 
la  caisse  et  des  expéditions;  qu'il  jouissait 
d'un  appointement  de  1,500  francs  par  an, 
plus  le  logement,  feu  et  lumière  et  5  p.  c. 
dans  les  bénéfices  nets;  qu'il  avait  l'accès  des 
bureaux  à  toute  heure  et  à  tout  instant,  qu'il 
était  initié  à  tontes  les  affaires  et  connaissait 
par  suite  parfaitement,  non-seulement  les 
correspondants  de  l'intimé,  mais  encore  les 
relations  particulières  et  spéciales  que  celui- 
ci  avait  avec  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  l'intimé  pose  en  fait  que  l'ap- 
pelant n'a  pas  hésité  à  abuser  de  cette  posi- 
tion de  confiance,  en  fournissant  à  son  cousin 
Théodore,  employé  ayant  quitté  les  bureaux 
dodit  intimé,  des  moyens  et  facilités  pour 
faire  la  concurrence  à  son  ancien  patron  ; 
qu'il  a  même  fait  plus,  qu'il  a  coopéré  à  la- 
dite concurrence;  qu'en  effet,  à  la  date  du 
10  mai  dernier,  Théodore  Stout  s'adressa  à 
MM.  Hardingy  correspondants  de  l'intimé,  et 
leur  demanda  de  le  constituer  leur  agent  en 
Belgique  pour  les  courroies  des  machines; 
qoe  MM.  Harding,  ayant  décliné  cette  offre, 
lui  proposèrent  une  commission  de  5  p.  c. 
sur  les  affaires  qu'il  leur  présenterait;  que, 
le  15  mai  suivant,  une  nouvelle  lettre  fut 
adressée  par  Théodore  Stout  àHM.  Harding, 
laquelle  lettre  était  tout  entière  écrite  de  la 
main  de  l'appelant  Joseph  Stout  et  portait  la 
signature  de  Théodore  Stout;  que  dans  cette 
lettre,  il  a  dit,  entre  autres  :  t  En  attendant, 
je  veux  m'occuper  de  vos  affaires,  à  la  con- 
dition que  vous  me  ferez  les  mêmes  avanta- 
ges qu'à  une  autre  maison ,  c'est-à-dire 
12  1/2  p.  c.  d'escompte.  Vos  prix  étaient 
cotés  encore  plus  bas,  par  exemple  :...  (Suit 
Tindication  de  ces  prix);  » 

Que,  plus  bas,  il  était  dit  :  c  Veuillez  coter 


(I)  Voy.  Paris,  9  mai  1865  et  19  mars  1867  {Patic. 
frimç.,  1865,  II,  SlOs  1867,  p.  443)  et  les  notes. 


les  conditions  les  plus  avantageuses  possibles 
pour  pouvoir  concourir  et  vendre  beaucoup. 
J'en  ai  déjà  vendu  ici,  etc.;  »  qu'ainsi  rap- 
pelant, voulant  faciliter  la  concurrence  que 
Théodore  Stout  allait  faire  à  l'intimé  et^  si 
possible,  lui  enlever  la  clientèle  je  la  mai- 
son Harding,  n'a  pas  craint  de  prendre  dani 
les  livres  mêmes  de  son  patron  des  indica- 
tions confidentielles,  les  prix  spéciaux  faits 
par  Harding  à  ce  dernier  et  s'est  permis 
d'écrire  cette  lettre  lui-même,  sachant  quel 
préjudice  elle  pouvait  causer  à  celui  dont  il 
devait  exclusivement  servir  les  intérêts  et 
dont  il  était  encore  en  ce  moment  l'employé 
salarié  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  méconnaît  pas 
le  fait  d'avoir  tracé  de  sa  propre  main  lé 
corps  de  la  lettre  en  question,  mais  prétend 
que  cette  lettre  ne  peut  être  invoquée  par 
l'intimé  ei  doit  être  écartée  du  débat,  par  le 
motif  que  les  lettres  adressées  à  un  tiers 
sont  réputées  confidentielles  et  que  nul  n'a 
le  droit  de  s'en  prévaloir  en  justice; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
Jugeaaccueilli ce moyen;qu'en effet,  la  lettre 
dont  il  s'agit  est  une  simple  lettre  d'affaires 
et  n'a  nullement  le  caractère  d'une  commu- 
nication confidentielle;  qu'il  n'est  pas  allé- 
gué par  l'appelant  que  llntimé  s'en  serait 
mis  en  possession  d'une  manière  illégale  ou 
frauduleuse  ;  que  ce  dernier  est  conséquem- 
menten  droit  de  se  prévaloir  de  son  contenu, 
comme  il  pourrait  se  prévaloir  des  commu- 
nications verbales  qui  auraient  été  faites 
auxdits  sieurs  Harding.  et  dont  ceux-ci  lui 
auraient  donné  connais:>ance  ; 

Qu'il  est  donc  avéré  au  procès  que  l'appe- 
lant, pendant  qu'il  était  au  service  de  lln- 
timé, a  trahi  sa  confiance  et  manqué  au  plus 
important  de  ses  devoirs  ;  que  dès  lors  l'in- 
timé était  en  droit  de  le  congédier  immédia- 
tement, sans  être  tenu  de  lui  payer  de  ce  chef 
aucune  espèce  d'indemnité; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  mission  de  l'arbitre 
rapporteur  devant  lequel  les  parties  ont  été 
renvoyées  par  le  premier  juge  se  borne  à 
régler  le  compte  de  ce  qu'elles  se  devaient 
mutuellement  au  jour  oh  l'appelant  a  été 
forcé  de  quitter  la  maison  de  commercf^  de 
rintimé;   , 

.  Par  ces  motifs,  met  l'appel  princi|ml  au 
néamt  et  faisant  <droit  sut  l'appel  incident, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  en  ce 
qu'il  a  adjugé  à  l'appelant,  une  indemnité  de 
550  francs;  décharge  en  conséquence  l'appe- 
lant incidemment  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  ledit  jugement;  dilque 
la  mission  de  l'arbitre  rapporteur  daigné 
par  le  premier  juge  se  bornera  à  établir  le 
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compte  de  ce  que  les  parties  se  trouvaient  se 
redevoir  réciproquement  au  moment  où 
1  appelant  au  principal  a  été  congédié  par 
rintimé... 

Du  5  mars  1872.  —  Cour  de  Bruielles. — 
l'«  ch.^Préê.  M.  Gérard.— Pi.  MM.  Van  de 
Walle  et  Fontainas. 

GAND,  18  mars  1878. 

!•  SERMENT  DÉCISOIRE.  —  Délation.- 
Faits  articulés.— Demande  d'admission 
A  PRBDVEt — Contradiction. 

2*  Serment  rétracté.— Délation  réitérée. 
—Moyen  de  preote  supplétif. 

3*  Serment.— Faits  controutés.— Pouvçir 

DU  JUGE. 

V  Ily  a  contradiction,  de  la  part  du  deman* 
deur,  à  conclure  à  l'admission  à  preuve  des 
faits  quSl  a  articulés  comme  fondement  de 
son  action  et  qui  sont  déniés,  et  à  déférer  en 
même  temps  le  serment  décisoire  sur  ces 
faits, 

2*  Le  demandeur  qui,  au  bureau  de  concilia' 
tion,  a  déféré  le  serment  litisdécisoire,  ré- 
tracte virtuellement  cette  délation  en  propO' 
sani,  au  cours  de  l'instance,  de  nouveaux 
moyens  pour  établir  le  fondement  de  son 
action,  et  en  interjetant  appel  des  jugements 
rendus,  sans  faire  aucune  réserve  quant  au 
serment  qu'il  avait  déféré  (1). 

Et  si  la  délation  àe  ce  serment  est  réitérée  de- 
vont  la  cour,  il  n'a  plus  le  caractère  de  ser- 
ment décisoire;  il  n'est  plus  alors  qu'un 
moyen  de  preuve  tr.ipplétif,  que  la  cour  a  le 
pouvoir  d'écarter,  si  elle  trouve  dans  la  pro- 
cédure d^autres  éléments  de  conviction  (2). 

3'  Il  n'y  a  pas' lieu  d'admettre  la  délation  du 
serment  décisoire  lorsque  les  faits  allégués 
par  celui  qui  le  défère  sont  démentis  par  les 
documents  du  procès  (3). 

(les  époux  STAELENS-SIMOBNS,  —  C.  LES  ÉPOUX 

DART-DB  brauwerb.)' 

ARRÊT. 

LA  COUR;^Adoptant,en  tous  points,  les 


(1)  Gonf.  cas8.  belge,  4  juillet  1815  (Pisic,  1846, 

I,  iS);  Doaai,  3i  janvier  1855  {Patie.  franc,,  1855, 

II,  247)  ;  cass.  franc.,  11  norembre  1861  {ibid,,  1863, 
1,151;  D.  P.  1863,  1,  466).  Voy.  aussi  Bruxelles, 
14  août  1848  et  Liège,  26  janvier  1848  (Pasic,  1850, 
il,  339  ;  1848,  II.  171);  cass.  franc.,  7  novembre  1838 
(Su.,  1838, 1,  875).  Voy.  toutefois  Larombièrb,  sur 
rart.  1360,  n»  6.  et  Bastia,  12  avril  1864  (D.  P.,  1864, 
%  88;  Pute,  fnmç.,  1864. Il,  189). 

(2)  Conf.  Dalloz,  Rip.,  v»  ObligaUoni,  n«  5241  et 
iniv.  ;  Cbaovbad  sur  CAaaé,  quest.  508  ;  LABonaiiiB, 


motifs  qui  ont  déterminé  la  conTietion  des 
premiers  juges  ;  et  attendu  qu^il  appert  des 
pièces  du  procès,  dûment  signifiées  et  enre- 
gistrées : 

1«  Que,  par  un  écrit  de  conclusions  dé- 
posé sur  le  bureau  du  tribunal  de  première 
instance,  à  Taudience  des  plaidoiries,  le 
12  juin  1871,  les  époux  Staelens-Simoens 
ont  conclu  à  être  admis  i  prouver  par  toutes 
▼oies  de  droit  les  faits  énoncés  dans  Pexploit 
iniroductif  d'instance  et  pins  amplement 
spécifiés  dans  leur  écrit  du  8  avril  1871,  à 
Tappui  des  quatre  chefs  de  prétentions  qui 
font  Tobjet  de  leur  demande  ; 

2«  Qu'ils  ont  persisté  depuis  dans  cette 
dernière  partie  de  leurs  conclusions,  eo 
donnant  assignation  aux  intimés,  par  exploit 
du  29  décembre  1871,  à  comparaître  de- 
vant la  cour,  aux  fins  d'y  voir  et  entendre 
mettre  à  néant  les  deux  jugements  dont 
appel;  et  la  cour,  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  adjuger 
aux  appelants  les  conclusions  par  euxprise* 
en  première  instance;  ledit  appel  fondé,  aux 
termes  du  même  exploit,  sur  les  moyens  plai- 
des devant  le  tribunal  et  tous  autres  à  faire 
valoir  en  temps  et  lieu,  et  spécialement  eu 
ce  qui  concerne  le  jugement  du  27  juin  1871  ; 
sur  ce  que  les  premiers  juges  ont  statué 
prématurément  quant  aux  six  actions  de  la 
Flandre  maritime  avant  que  les  époux  Dart 
aient  contesté  au  fond  ; 

3«  Que,  par  leur  écrit  du  31  janvier  1872, 
les  appelants,  sans  faire  abandon  d'aucun  de 
leurs  moyens  proposés  antérieurement,  ont 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  mettre  à 
néant  les deuxjugementsattaqués;  émendant, 
ordonner  aux  intimés  de  conclure  à  toutes 
fins  sur  les  premier,  second  et  quatrième 
chefs  de  prétentions  repris  en  l'exploit 
d'ajournement,  et  de  reconnaître  ou  contes- 
ter les  faits  articulés  quant  au  troisième  chef 
de  la  demande;  donner  acte  aux  appelants, 
pour  le  cas  où  la  cour  évoquerait  l'affaire  et 
où  les  intimés  dénieraient  les  faits  allégués, 
de  ce  qu'ils  réitèrent  la  délation  de  serment 
décisoire  faite  au  bureau  de  conciliation;  le 


snr  l'art.  1364,  n»'3,4  et  5,  et  PoTSiBa,  Oblig,,  n«  822. 
(3)  La  jorisprndence  des  cours  de  France  est  fiiée 
en  ce  sens.  Voy.  notamment  Bordeaux,  14  Janvier 
1869  {Patte,  franc,,  1869,  p.  718)  ;  cass.  franc.,  6  fé- 
vrier 1860  et  17  novembre  1863  (ibid,,  1860, 1,  33/; 
1864, 1,  49;  D.  P.,  1860, 1,  253;  1864,  1,  121)  et  les 
renvois.  Conf.  Liège,  24  mars  1866  (Pasku,  1866,  il, 
215).  Mais  la  plupart  des  auteurs  reftisent  aux  tribu- 
naux ce  pouvoir  d'appréciation.  Voy.  aussi  Cdauvbau, 
Supptém.,  quest.  502  quinguiu  et  Colhr  c«  SARTmM, 
Rev.  erU„  t.  XXIV,  p.  484. 
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COQt,  BOQS  réserve  de  eonclure  oltérieure- 
meot  comme  de  eonseil  et  sans  faire  aucune 
recoonaissance  préjudiciable; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
serment  dont  la  délation  est  ainsi  réitérée 
devant  la  cour  par  les  appelants  n*a  plus  le 
caractère  du  serment  décisoire  tel  qu^jl  est 
défini  par  les  art.  1557,  1558,  1560  et  1561 
du  ^e  civil,  mais  devient,  en  réalité,  un 
moyen  de  preuve  supplétif  que  la  cour  est  en 
droit  d*écarter,  si  elle  trouve  dans  la  procé- 
dure d^autres  éléments  de  preuve  ou  de  con- 
▼iction  ; 

Qu'en  effet,  le  serment  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  envisagé,  dans  l'occurrence,  que 
comme  subsidiaire,  puisque  autrement  il  y 
aurait  contradiction  à  conclure,  ainsi  que 
l*ont  fait  les  appelants,  à  être  admis,  en  cas 
de  dénégation,  à  la  preuve  des  faits  articulés 
et  à  déférer  en  même  temps  le  serment  dé- 
cisoire sur  ces  faits; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  proposant,  au 
cours  de  l'instance,  de  nouveaux  moyens 
pour  établir  le  fondement  de  leur  action  et 
eu  relevant  appel  des  jugements  rendus  en 
cause,  le  tout  sans  aucune  réserve  du  ser- 
ment déféré  devant  le  juge  de  paix,  les 
appelants  ont  virtuellement  rétracté  leur 
première  délation  de  serment  et  se  sont  in- 
terdit, par  cela  même,  comme  le  décide  la 
loi  11,  au  Gode,  de  rebut  crediU$,  le  droit  de 
le  déférer  une  seconde  fois,  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  contestation; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'on  consi- 
dère avec  quelle  réserve,  dictée  par  l'intérêt 
de  la  morale  publique,  la  loi  a  permis  l'usage 
du  serment  en  justice,  il  faut  admettre  et 
décider  aussi  que  le  serment  décisoire  ne 
pourrait,  en  tout  cas,  être  déféré  aux  inti- 
més, soit  sur  les  trois  chefs  de  la  demande 
qui  ont  été  écartés  avec  raison  par  le  tribu- 
nal, comme  étant  libellés  d'une  manière 
tellement  vague  et  indéterminée  qu'il  est 
impossible  d'en  reconnaître  le  véritable  ob- 
jet, soit  sur  le  chef  relatif  aux  actions  de  la 
Flandre  maritime,  chef  fondé  sur  des  asser- 
tions controuvées,  dont  la  preuve  négative 
est  dès  i  présent  acquise  au  procès; 

Attendu  que  la  délation  du  serment  sup- 
plétif est  abandonnée  à  la  prudence  des 
jages,  mais  que  ce  serment  ne  peut  être  dé- 
féra que  sous  les  conditions  prévues  par  la 
loU  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
Tespèce; 

£n  ee  qui  touche  le  grief  déduit  par  les 
appelants  de  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient slatné  prématurément  sur  le  chef  de 
demande  concernant  les  six  actions  de  la 
Flandre  maritime  : 


Attendu  que  les  appelants,  par  leurs  con- 
clusions susvisées  du  là  juin  1871,  avaient 
posé  en  fait,  sur  ce  point,  avec  offre  de 
preuve  :- 

1*  Que  les  défendeurs,  époux  Dart-De 
Brauwere,  s'étant  mis  en  possession  des  pa- 
piers qui  avaient  été  trouvés  à  la  mortuaire 
de  François  De  Brauwere,  y  avaient  décou- 
vert, notamment,  six  actions  sur  la  Flandre 
maritime,  portant  les  n<"  4126,  4592,  4818, 
5066,  5575  et  5956  ; 

S""  Qu'en  1840,  les  époux  Dart  avaient 
recouvré  et  réalisé,  en  principal  et  intérêts, 
sans  en  prévenir  leur  sœur  utérine,  la  dame 
Staelens,  le  montant  de  ceâ  actions,  dont  les 
cent  cinquante-neuf  millièmes  appartenaient 
à  cette  dernière; 

Attendu  que  les  intimés  ont  expressément 
dénié  ces  faits,  en  les  qualifiant,  dès  l'ori- 
gine du  procès,  d'imputations  calomnieuses 
et  mensongères,  et  qu'ils  en  ont  même  fait 
Tobjet  d'une  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  à  charge  des  appelants  ; 

Attendu  qu'en  déclarant,  dans  cet  état  de 
la  cause,  les  demandeurs  non  recevables  ni 
fondés  dans  leur  action  et  en  décidant  ainsi 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  admettre  à  la 
preuve  de  leurs  allégations  controuvées  et 
suffisamment  démenties  par  les  éléments  du 
procès,  le  tribunal,  loin  de  statuer  prématu- 
rément, s'est  borné  à  faire  droit  aux  conclu- 
sions des  parties  et  à  trancher,  dans  un  sens 
rationnel,  la  question  qui  lui  était  déférée  de 
savoir  si  la  preuve  offerte  par  les  appelants 
était  ou  non  admissible  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
reçoit  l'appel  principal  interjeté  dans  la  cause 
contre  les  deux  jugements  du  tribunal  de 
première  instance  de  Gand  en  date  des 
11  mai  et  27  juin  1871,  et  y  statuant,  dé- 
clare les  appelants  sans  griefs  et  non  fondés 
dans  ledit  appel,  les  déboute  de  leurs  fins  et 
conclusions,  confirme  les  jugements  atta- 
qués et  condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  15  mars  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.— Pr^s.  M.  De  Bouck.— P/.  MM.  Mest- 
dagh  père  et  d'Elhoungne. 


BRUXELLES,  81  mars  1871  et  95  mars  1879. 

!•  POSSESSION.  —  Mauvaise  foi.  —  Dé- 
penses NÉCESSAIRES.  —  KeMBOORSEMENT. 

—  Droit  de  rétention.  —  Faillite.  — 
Marchandises  détournées. 
2*  Preuve.  —  Acte  frauduleux.  —  Procé- 

DURE  CRIimiNELLB. 

1*  Le  posseêseur  de  mau9ai$e  foi  n'a  pas  un 
droit  de  rétention  du  chefdee  frais  et  dé- 
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bours  faiii  pour  la  eontenatian  de  la 
chose  (1). 

Il  en  al  noiamment  ainsi  en  cas  de  reprise  par 
le  créancier  d^un  failli  de  marchandises  frau- 
duleusement détournées  par  ce  dernier, 
({"espèce.) 

Mais,  dans  la  fixation  de  la  valeur  des  mar» 
chandises  à  restituer,  il  doit  être  tenu  compte 
des  dépenses  nécessaires  faites  pour  leur 
conservation  ou  pour  leur  importation  en 
Belgique,  s'il  s* agit  de  marchandises  détow' 
nées  qui  avaient  été  expédiées  en  pays  étran- 
ger {^).  (2'' espèce.) 

2"^  Lorsque  le  juge  ^st  autorisé  à  admettre  la 
preuve  par  simples  présomptions,  il  peut 
puiser  des  éléments  de  conviction  dans  une 
procédure  criminelle  (3).  (2*  espèce.) 

Première  espèce. 


TOHT,    —   C.    LB    CtftATECa    k   LA    FAILLITE 

LAMBEAU.) 


Le  7  juillet  1870,  le  tribonal  de  Nivelles 
rendit  le  jàgement  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  do- 
cuments du  procès  et  de  la  déclaration  faite 
par  le  sieur  Stoht  que  celui-ci  avait  livré  au 
sieur  Lambeau  pour  6,000  francs  de  mar- 
chandises ;  qu'après  la  fuite  de  son  débiteur, 
Stoht  a  chargé  le  sieur  Wenzie  de  reprendre 
ces  marchandises,  qui  avaient  été  expédiées 
à  Londres;  que  Wenzie,  après  avoir  exécuté 
le  mandat  quMl  avait  reçu,  les  a  placées  en 
dépôt  chez  MuUer  ; 

f  Attendu  qu'il  est  également  établi  que 
cette  reprise  des  marchandises  est  posté- 
rieure à  la  date  fixée  pour  la  cessation  des 
payements  ; 

c  Attendu  que  ces  marchandises  étaient 
la  propriété  de  la  masse  faillie  ; 

t  Attendu  que  ToiTre  du  sieur  Stoht  d'au- 
toriser la  remise  des  marchandise  est  insuf- 
fisante; 

t  Attendu,  en  effet,  que  Wenzie,  en  re- 
prenant les  marchandises  et  en  les  déposant 
chez  Muller,  n'a  agi  que  comme  mandataire 
de  Stoht;  que  le  dépôt  fait  chez  Muller  est 


(1)  Conf.  LiROMBiiRB,  snr  l'art.  1381,  no  11.  Voyes 
aussi  Bastia,  9  juillet  1856  et  Grenoble,  lOjnUlet  1860 
(Poste,  franc.,  1856,  11,  i04  ;  1861,  U,  SI  $  D.  P.,1856, 
II,  26Ss  1862,  U,  40)  et  Dmolohbe,  édit.  belge,  t.  V, 
n«682. 

(2)  Conf.  PoTHiBa,  /Vo/)rt^fé,  n»  350  et  LARouièaB, 
loeo  eilalo,  Voy.  anisi  Dbmolohbb,  t.  V,  n«*  686  et 
688  et  TaoPLORO,  Priv.  et  hyp,,  n»  175. 

(3)  Conf.  LABOHBiiaB,  sur  Tart.  1516,  n«  10  (édit. 


pour  le  compte  de  Stoht,  qui  seul  peut  en 
exiger  la  restitution; 

c  Attendu  que  celui  qui  8*est  indûment 
emparé  d'une  chose  appartenant  à  autrui 
est  obligé  à  la  restituer  telle  qu'il  Ta  reçue; 

€  Attendu,  quant  au  sieur  Wenzie,  qu'il 
n'a  agi  que  comme  mandataire  et  dans  les 
limites  de  son  mandat; 

t  Par  ces  motifs,  condamne  le  défendeur 
Stoht  à  restituer  à  la  masse  les  deux  caisses 
de  marchandises  qu'il  a  reprises  à  Londres 
du  sieur  Lambeau  et  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient;  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement, le  condamne  dès  maintenant  à  en 
payer  la  valeur,  fixée  à  6,000  francs.  » 

Appel  de  Stoht.  Il  soutient  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  satisfactoire  son  offre  d'autoriser, 
en  ce  qui  le  concerne,  le  sieur  Muller  à  lais- 
ser suivre  les  deux  caisses  cuir  entre  les 
mains  du  curateur  Intimé  contre  payement 
des  frais,  débours  et  droits  qui  lui  sont 
dus. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Adoptant,  en  ee  qui  con- 
cerne la  conclusion  principale  de  l'appelant, 
les  motifs  du  premier  juge; 

Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  sa  conclu- 
sion subsidiaire,  que  les  documents  dn  procès 
établissent  qu'il  a  frauduleusement  détourné 
de  l'avoir  de  la  faillite  Lambeau  les  mar- 
chandises revendiquées  par  l'intimé;  que 
dès  lors  il  ne  peut  échapper  à  Tobligation  de 
les  restituer  à  la  masse  créancière  de  cette 
faillite,  en  se  prévalant,  pour  les  garder  en 
sa  possession,  d'un  prétendu  droit  de  ré- 
tention, motivé  sur  les  frais  et  débours  qu'il 
aurait  faits  pour  leur  conservation,  sem- 
blable droit  ne  pouvant  jamais  appartenir 
qu'à  celui  qui  possède  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  l'avocat  général 
Yerdussen  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à 
l'offre  subsidiairement  faite  par  l'appelant, 
laquelle  est  non  satisfactoire  et  inadmissible, 
met  l'appel  au  néant,  sauf  à  l'appelant  à  récla- 
mer de  la  masse  faillie,  s'il  s'y  croit  fondé, 


belge,  t.  III,  p.  486)  et  les  arrêts  qu'il  cite  (cass. 
franc.,  2  Juin  1840  M  S3  Juin  1845;  Sibbt,  1840, 1, 
638  et  1844, 1,  903);  eass.  franç^  3  mai  1864  (Piutc. 
franc.,  1864, 1.  321  ;  D.  P.,  1864, 1, 966)  etCnAUTBAU, 
Loiê  de  la  proe,  et  Supplém.,  quest.  975  qvater, 
Voy.  aussi  eass.  belge,  S9  décembre  1870  (motifs) 
(Pisic,  1871, 1,  65)  et  Liège,  SO  avril  1816  (ibid.,  *  sa 
date).  Contra  :  Bruxelles,  6  mars  1816  («frùl.,  à  ta 
date). 
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par  privilège,  aux  termes  des  dispositions 
des  art.  1581  du  code  civil  et  20,  n''  4,  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  le  montant  des 
frais  et  débours  qu*il  prétend  avoir  faits 
pour  la  conservation  des  marchandises  qui 
foDtPobjetdu  procès. 

Du  21  mars  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-  3*  ch.—  Prés.  M.  Gérard.— P/.  MM.  Uou- 
teklet  et  A.  De  Burlet. 

Deuxième  espèce, 

(POUBftAlX-BRABANT,  —  C.    LE  CORATEUR  A  LA 
FAILLITE  LAVBBAD.) 

Dans  Tespèce,  le  curateur  invoquait  no- 
tamment à  Fappuî  de  son  action,  pour  éta- 
blir le  Véritable  caractère  de  la  convention 
du  21  juillet  1869,  les  dépositions  de  Pour- 
baix  et  les  interrogatoires  de  Talon  faisant 
partie  de  la  procédure  à  charge  de  Talon, 
qui  fut  déclaré  non  coupable  par  le  jury. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Part.  1555  du 
code  oivil  abandonne  anx  lumières  et  à  la 
prudence  des  magistrats  les  présomptions 
dont  il  autorise  Tâdmission  lorsqu^un  acte 
est  attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  ; 
qu*il  leur  est  donc  permis  de  recourir  à  tous 
les  moyens  de  preuve  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibés par  la  lot; 

Attendu  qn'après  la  cessation  de  ses  paye- 
ineots,  le  failli  Lambeau  avait  expédié  à 
Londres  les  marchandises  qu'il  avait  déiour- 
oées  et  qu'il  les  faisait  revendre  par  ses  in- 
termédiaires, Adolphus  et  Jelen; 

Attendu  que  l'appelant  n'ignorait  pas,  lors 
de  la  vente  du  21  juillet  1869,  que  ceux-ci 
D'étaient  que  les  prête-noms  du  failli  et  que 
les  cuirs  vendus  avaient  été  détournés  par 
ces  derniers  ; 

Attendu  que  pour  établir  qu'il  n'a  agi  qu'en 
qualité  de  mandataire  de  Talon  et  comme 
bailleur  de  fonds,  l'appelant  allègue  que  Ta- 
lon a  souscrit  à  Wavre  le  20  juillet  1869 
deux  obligations,  par  lesquelles  il  reconnais- 
sait avoir  reçu  en  prêt  de  l'appelant  la 
somme  de  8,000  francs  et  celle  de  7,612  fr. 
40  cent ,  qu'il  s'engageait  à  lui  remettre  en- 
déans  un  an  ; 

Attendu  que  la  teneur  de  ces  obligations, 
qui  est  une  pure  fiction,  est  inconciliable 
avec  le  systènve  de  l'appelant;  que,  d'une 
part,  il  est  clair  que  le  montant  des  fonds 
nécessaires  pour  le  payement  du  prix  des 
marchandises  ne  pouvait  être  déterminé 
qu'à  Londres  et  lors  de  la  conclusion  du 
marché  du  21  juillet;  que»  d'autre  part. 


Pourbaix  ne  prétend  pas  avoir  prêté  la 
somme  de  fr.  15,612-40  mentionnée  dans 
ces  obligations  ;  que  cette  somme  est  égale 
au  prix  de  la  vente  faite  à  Londres  le  21  juil- 
let, majoré  de  la  commission  de  1,000  francs 
stipulée  par  Pourbaix  et  déduction  faite  de 
la  somme  de  1,500  francs  du  chef  de  la 
créance  Talon,  mais  sans  déduction  de  la 
commission  de  500  fr .  et  de  l'appoint  de  57  f  r . 
40  cent.,  payés,  selon  lui,  par  Talon  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible,  pour  les 
mêmes  motifs,  d'admettre  que  les  effets 
souscrits  par  Talon  à  l'ordre  de  Pourbaix 
aient  été  créés  à  Wavre  le  20  juillet  1869  ; 

Attendu  que  ces  fictions  n'ont  été  imagi- 
nées que  pour  dissimuler  le  fait,  qui  résulte  à 
toute  évidence  de  l'ensemble  des  pièces  ver- 
sées au  procès,  que  c'est  Pourbaix  qui,  à  la 
date  du  21  juillet  1869,  a  personnellement 
acheté  à  Londres  de  Jelen  les  cuirs  dont  il 
s'agit  et  les  a  rétrocédés  le  même  jour  à 
Talon; 

Attendu  que  la  vente  conclue  le  21  juillet 
1869  est  nulle  comme  constituant  une  con- 
vention frauduleuse  entre  l'appelant  et  le  failli 
Lambeau  au  préjudice  de  la  masse; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appe- 
lant : 

Attendu  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  ;  que  ce  principe  d'équité 
est  formellement  consacré  par  l'art.  1581  du 
code  civil  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  les 
cuirs  facturés avaientune  valeurde  17,000fr., 
mais  qu'il  faut  déduire  de  cette  somme  : 
\^  la  somme  de  2,010  francs  pour  les 
67  douzaines  de  peaux  de  chèvre  à  50  fr. 
qui,  de  l'aveu  de  Jelen,  ont  été  facturées, 
mais  non  livrées;  2''  celle  de  fr.  756-18, 
montant  du  compte  de  droits,  frais  et  dé- 
bours payés  à  Fallon  et  Goméliau,  puisqu'ils 
constituent  des  dépenses  nécessaires  que  le 
curateur  eût  dû  supporter  si  les  cuirs  avaient 
été  repris  à  Londres  par  ses  soins  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  con- 
forme M.  Verdussen,  premier  avocat  géné- 
ral, met  le  jugement  dont  appel  au  néant 
en  tant  qu'il  a  fixé  la  valeur  des  cuirs  à  res- 
tituer à  la  somme  de  17,000  francs;  dit 
que  de  cette  sommQ  il   doit  être  déduit  : 

J  o       .  Oo 

Du  25  mars  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— 1«  ch.— Pr^a.  M.  Gérard.-P/.  MM.  Graux 
et  De  Burlet. 
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UÉGE,  15  Juin  1870. 

ENQUÊTE.— TÉMOIN.—  Reproche.-  Certi- 
ficat. —  Notaire.  —  Connu nication  de 
LIVRES.  —  Copies  de  comptes. 

La  iimple  remise  de  copies  de  comptes  ou  la 
.  communication,  sans  commentaires,  de  livres 
ou  registres  faite  par  un  notaire  à  une  par- 
tie, ne  peut  être  considérée  comme  constituant 
la  délivrance  de  certificats  sur  les  faits  rela* 
tifs  au  procès,  dans  le  sens  de  l'art.  283  du 
code  de  procédure  civile  (1). 

(dUCOFFRE,  —  C.  DUCOFFRE.) 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  témoin  Haver- 
land  a  été  reproché  parce  qu'il  avait  c  fourni 
aux  demandeurs  des  renseignements  sur  les 
faits  dont  il  s*agitdans  Tenquéte,  notamment 
en  leur  remettant  soit  des  livres,  soit  des 
copies  des  comptes  prétendus  chez  lui,  non- 
seulement  d*Hélène  Guyaux,  mais  encore 
des  défendeurs  personnellement  ;  » 

Que,  sur  Tarticulation  de  ce  reproche, 
ledit  témoin  s*est  borné  à  répondre  que  le 
fait  était  vrai  ;  qu*il  n*a  été  appelé  à  donner 
et  n*a  ajouté  à  sa  déclaration  aucune  expli» 
cation  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  renseignements  dont  il  s*agit  avaient  été 
fournis  par  lui,  non  plus  que  sur  la  forme 
et  la  nature  précise  de  ces  communications, 
ni  sur  Fépoque  à  laquelle  elles  auraient  eu 
lieu  ; 

Attendu  que  de.cette  simple  réponse  affir- 
mative à  une  articulation  ainsi  conçue  en 
termes  complexes,  prêtant  à  Téquivoque  par 
ralternative  qu*elle  contenait,  et  sans  préci- 
sion suffisante  d^ailleurs,  on  ne  peut  faire 
résulter  la  preuve  que  le  témoin  aurait 
fourni  aux  intimés  des  renseignements  de 
nature  à  être  qualifiés  de  certificats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès,  dans  les  conditions 
supposées  par  Tart.  285  du  code  de  procé- 
dure civile  ; 

Que  le  but  du  législateur  en  édictant 
cette  disposition  a  été  de  permettre  d'écarter 
les  témoins  dont  la  partialité  pourrait  être 
suspectée  parce  qu'ils  auraient  manifesté  de 
rintérêt  en  faveur  d'une  partie,  en  lui  déli- 
vrant spontanément  des  attestations  sur  les 
faits  de  la  cause,  ou  parce  qu'ils  se  seraient 


(I)  Voy.  Dauoz.  Réf.,  y  Enquête,  no*476  etsai?., 
et  compar.  Bruxelles.  5  avril  1894  et  26  novembre 
1853 (Pasic, 1854. 11. 157 etao);  Bruxelles, 8 mai  1869 
{ibid.,  1869,  II,  285). 


liés  par  des  déclarations  écrites  de  nature  à 
engager  la  liberté  de  leur  témoignage  ;  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  rentrant  dans  ces 
conditions  la  communication,  sans  commen- 
taires, de  livres  ou  registres,  à  laquelle  la 
réponse  du  témoin  peut  exclusivement  s'ap- 
pliquer, soit  la  simple  remise  de  copies  de 
comptes  n'exprimant  aucune  appréciation 
sur  les  conséquences  qu'on  peut  en  induire 
au  point  de  vue  du  litige; 

Attendu  que  la  seule  pièce  écrite  produite 
aux  débats  comme  émanant  du  témoin,  et 
à  laquelle  le  reproche  articulé  puisse  se  rat- 
tacher, ne  contient  qu'un  extrait,  ne  portant 
ni  date  ni  signature,  de  son  compte  avec  la 
dame  H.  Guyaux,  veuve  Ducoffre,  exclusive- 
ment; que  le  notaire  Haverland,  quoique 
n'ayant  pas  agi  dans  la  circonstance  à  titre 
de  ses  fonctions,  ne  pouvait  se  refuser  à 
fournir  aux  intimés,  en  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère,  l'extrait  du  compte  relatif  à  ses 
opérations  pécuniaires  avec  celle-ci  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Rougard,  avocat 
général,  confirme  le  jugement  à  quo. 

Du  15  juin  1870. --Cour  de  Liège.— 2«  ch. 
--Prés.  M.  Cousturier.  —PL  MM.  Poncelet, 
Roseret,  De  Ponthière  et  Forgeur. 

LIÈGE,  80  mars  1878. 

ACQUIESCEMENT.—  Jugement  interlocu- 
toire. —  Chef  définitif.  >—  Euêcution.  — 
Appel  non  RECBVàBLS. 

L'exécution  volontaire,  sans  protestation  ni  ré^ 
serve,  d'un  jugement  interlocutoire  et  non 
exécutoire  par  provision  qui  adnut  l'existence 
(fuit  commencement  de  preuve  par  écrit  ei 
ordonne  en  conséquence  une  preuve  (esltnta- 
niale,  rend  Vappel  de  ce  jugement  non  rece^ 
vahle  (2). 

(dELVAUX,  —  c.  VAN  HEBRS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion de  recevabilité  de  l'appel  du  jugement 
du  1  juillet  1869  : 

Attendu  que  les  premiers  juges,  appréciant 
les  réponses  des  appelants  aux  faits  et  arti- 
cles de  l'interrogatoire  qu'ils  ont  subi,  ont 
déduit  de  leur  ensemble  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  sur  lequel  ils  se  sont 
fondés  pour  admettre  les  intimés  à  prouver 


(2)  Conf.  Llëge,  t3  février  1868  (Ptfic,  1869,  II, 
95),  et  compar.  Liège,  i«'  février  1868  {ibid.,  1868, 
II,  257).  Voy.  encore  cass.  fraoç.,  7  décembre  1864 
(D.  P..  1865, 1,  18i  ;  Pofie.  A'aitp*/1865, 1, 17). 
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fiar  témoios  réchaoge  dont  ils  demandent  U 
réalisation  par  acte  authentique  ; 

Attendu  que  les  appelants,  tous  majeurs 
ei  maîtres  de  leurs  droits,  avaient  la  faculté 
de  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, à  rappel  de  ce  jugement,  non  exécu- 
toire par  provision  ; 

Attendu  quHIs  ont  d*abord  assisté,  par  Tun 
d*€ux  et  par  leur  avoué,  i  Taudition  des  té- 
moins produits  par  les  intimés,  et  qu*avant 
leurs  concours  à  Penquéte  directe,  ils  avaient 
déjà  provoqué  Fou  vertu  re  du  procès-verbal 
de  contre -enquête;  qu*il  ont  ensuite  fait 
assigner  et  entendre  des  témoins  devant  le 
juge-commissaire,  usant  ainsi  pleinement  du 
droit  qui  leur  était  réservé  d'administrer  la 
preuve  contraire; 

Attendu  que  par  ces  faits  les  appelants  ont 
volontairement  exécuté,  dans  son  entier,  le 
jugement  interlocutoire  du  7  juillet  1869,  le- 
quel n'était  pas  susceptible  à  leur  égard  d*une 
autre  exécution  que  celle  qu'ils  lui  ont  dou- 
oée;  que  les  actes  posés  par  eux  pour  parvenir 
à  cette  exécution  ont  tous  eu  lieu  sans  oppo- 
sition ni  protestation,  comme  sans  réserve 
aucune  du  droit  d'appeler; 

Uu'il  résulte  de  là  que  les  appelants  ont 
nécessairement  acquiescé  à  la  décision  dont 
il  s'agit,  ce  qui  rend  non  recevable  l'appel 
qu'ils  en  ont  interjeté  ; 

£n  ce  qui  touche  le  fond  :  ...  (sans  in- 
térêt.) 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable 
rappel  du  jugement  du  7  juillet  1869... 

Du  20  mars  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.— Pr^s.  M.  Gousturier.— P/.  MM.  Louis 
Dejaer,  Clocfaereuz  et  Daris  (du  barreau  de 
Tongres.) 


(I)  Gonf.   TOOILLIBR,  t.   I,   D9  312;  DUBANTOR,    t.  I, 

n9  281  ;  Dblaportb,  sur  l*art.  5i,  C.  cit.;  Coir-Delislb, 
Aeiesde  Vétat  civil  (sur  Tart.  54)  ;  Aubrt  et  Rau,  sur 
Zai  HARiiB,  4e  édit.,  1. 1,  p.  207  ;  Dbholombb.  1. 1,  I10289; 
D UTBDC,  if morta/  du  min,  pub,,  T*  Actes  de  Vétat 
civil,  o*  39;  TiELEMARS,  Rép,,  yo  Actes  de  l'état  civil, 
t.  I,  p.  2S9;  Fayard  de  Largladb,  Rép,,  1. 1,  p.  61  ; 
Massé  et  Vbrgb,  sur  ZAcnARiiS,  t.  I,  p.  113;  Metz, 
8  mai  1851  (D.  P..  1856, 2, 129).  Contra  :  Ribpv,  Actes 
de  l'état  civil,  qo  99;  Dauoz,  Rép.,  v«  AeUs  de  Fétat 
etvil,  B«  490  ;  Desclozeaux,  Encyclop,,  y  Actes  de 
Véiat  civil,  n»  36.  Voy.  aussi  Locré,  Léffisl,,  t.  Il, 
p.  29,  51,  52,  59,  60. 

(2)  Voy.  Adhet,  Compét,  civ,,  no  703. 

(3)  Voy.,  en  ce  sens,  Goih-Dblisle,  Actes  de  Vétat 
civil  (sar  Tart.  50,  no3);  Ortblar  et  Lboeau,  t.  I,p.  103; 
Massabiau,  Manuel,  S»  édit.,  t.  I,  n*814;  Ddtbcc, 
Mémorial  du  min,  pub.,  v«  Actes  de  Vétat  civil,  n»  38  ; 


GAND,  6  mars  1872. 

!•  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Costba- 
TEiiTioNS.  —  Jugements.  —  Appel. 

2*  Prescription.  —Actes  de  l'état  civil.— 
Contraventions. 

i^  Sont  susceptible*  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  les  jugements  rendus  par  les  tri' 
hunaux  de  première  instance  en  cause  d^ofi- 
ciers  de  l'état  civil  poursuivis  du  chef  d'une 
des  contraventions  prévues  par  l'art,  50  du 
code  pénal  (1). 

L'art.  U  de  la  loi  du  25  mars  1841  n'a  limité 
le  droit  d'appel  qu'en  ce  qui  concerne  les 
actions  civiles  proprement  dites  (2). 

2^  La  poursuite  des  contraventions  prévues  par 
Vart.  50  du  code  civil  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  (5). 

(le  ministère  public,'— c.  van  meldert.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
defectu  summœ  : 

Attendu  que  la  faculté  d'interjeter  appel 
des  jugements  rendus  en  matière  conten- 
tieuse  est  de  droit  commun,  et  doit  être 
admise  toutes  les  fois  qu'une  disposition 
expresse  n'y  a  point  dérogé  ; 

Attendu  que  pareille  disposition  n'existe 
pas  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  50  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  vainement  l'intimé  se  pré- 
vaut de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  ; 

Qu'eu  effet,  il  résulte  des  discussions  de 
cette  loi  que  le  législateur  n'a  eu  pour  but 


Fayabd  dbLabgladb,  1. 1,  p.  60;  Ribfp,  Actes  de  l'étal 
civil,  no  100  ;  Dalloz,  Rép,,  v»  Peines,  n«*759  et  soiv., 
et  Yo  Actes  de  Vétat  civil,  n»  519  ;  BRtiit  de  Villeret, 
Prescription,  n^  521.  Voy.  aossi  Locré,  t.  Il,  p.  78, 
n*  17  (Rapport  de  Duchesne  au  tribunal).  Contra: 
Haos,  Principes  génér,  du  droit  pén,  belge,  n»  597  ; 
Gocbtorier,  Prescrip,,  n*  i^t  Annales  pari,,  i970- 
1871,  p.  325  (Gh.  des  représeolants,  séance  du  90  dé- 
cembre 1870,  proposition  de  MM.  Lelièrre  et  De 
Baets);  eass.  franc.,  90  Juin  1814  et  5  décembre 
1821  ;  Bruielles,  17  ayril  1824  et  10  décembre  1828, 
et  La  Haye,  4  mars  18â5  (Pasic,  k  leur  date). 

L'arrêt  que  nous  rapportons  décide  aussi  implici- 
tement qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  un  empri- 
sonnement subsidiaire  pour  le  cas  de  non-payement 
de  Tamende.  Conf.  Haub,  ibid.,  p.  4^5,  note  9.  Voya 
aussi  Ntpbls,  Code  pénal  interprété,  sur  l'art.  40, 
n*  7  ;  Bruxelles,  13  août  1860  (Pasic,  1860,  II,  p.  335). 
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de  limiter  le  droit  d*appel  qu*eD  ce  qui  con- 
cerne les  actiorti  civiles  propremètU  dites,  où 
rintérét  pécuniaire  des  particuliers  est  seul 
en  jeu  ; 

Attendu  que  Tarticle  invoqué  est  donc 
sans  application  aux  poursuites  conCées  au 
procureur  du  roi,  dans  un  but  d^intérét  pu- 
blic, à  Teffet  de  rappeler,  comme  dans  Tes- 
pèce,  certains  fonctionnaires  publics  aux 
devoirs  de  leur  charge,  et  de  requérir  contre 
les  contrevenants  Tapplication  d'une  peine  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  sa  généralité, 
Fart.  >54  du  code  civil  s'étend  au  cas  c  où  le 
tribunal  aura  à  connaître  des  actes  relatifs  à 
Fétat  civil,  »  aux  fins  d'y  constater  et  de  ré- 
primer les  contraventions  poursuivies  par 
Tofiicier  compétent. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal, 
dressé  par  M.  le  procureur  du  roi  à  Aude- 
narde,  que  l'intimé,  qui  remplissait  en  1870 
les  fonctions  d'officier  de  Fétat  civil  à  Hael- 
tert,  n'a  pas  pris  soin  de  faire  signer  les 
actes  de  naissance  n"^*  72  et  76,  et  les  actes 
de  décès  n**  46  et  51,  en  date  des  8  octobre, 
26  octobre,  7  octobre  et  25  novembre  1870, 
par  toutes  les  personnes  dont  la  loi  exige  la 
signature;  ou  tout  au  moins  de  faire  mention 
du  motif  qui  avait  empêché  quelques-unes 
de  ces  personnes  de  signer  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  déclaré  éteinte  par  la  prescription 
annale  de  l'article  640  du  code  d'instruction 
criminelle  la  poursuite  entamée  par  réquisi- 
toire du  4  décembre  1871  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Fart.  640  invoqué 
ne  s'applique  qu'aux  contraventions  de  police 
proprement  dites  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'amende  com- 
minée  par  l'art.  50.  du  code  civil  constitue 
une  pénalité  ; 

Que  cela  résulte  à  toute  évidence  tant  des 
termes  de  cet  article  que  des  discussions  qui 
en  ont  préparé  l'adoption  ; 

Qu'en  effet,  si  le  législateur,  cédant  aux 
observations  du  tribunat,  arrêtées  le  7  et  le 
8  thermidor  an  x,  a  ordonné  quq  la  pour- 
suite serait  portée  au  tribunal  de  première 
instance,  il  n'a  pas  voulu  enlever  par  Cela 
même  à  l'amende  tout  caractère  de  peine, 
puique  les  tribuns  Thibaudeau  et  Ducbesne 
ont  déclaié  eux-mêmes  <  qu'il  s'agissait  d'une 
amende  qui  au  premier  abord  réclamait  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  » 
et  qu'ils  se  sont  bornés  à  proposer  une  déro- 
gation à  cette  compétence  c  par  l'effet  d'une 
attribution  particulière  dans  ce  cas  •  (JLocré, 
Esprit  du  C.  civ.,  sur  Fart.  50)  ; 


Mais  attendu  qu'ils  ont  ajouté,  d'autre 
part,  que  les  infractions  dont  s'agit  ne  con- 
stituent cependant  pas  de  véritables  contra- 
ventions de  police,  ni  de  véritables  délits, 
dans  le  sens  des  lois  pénales  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède q.ue  la  poursuite  actuelle,  quoique  sou- 
mise à  la  juridiction  civile,  n'est  cependant 
pas  une  action  civile  pure  ;  et  que  d'un  autre 
côté  le  législateur,  voulant  ménager  la  con- 
sidération dont  doit  jouir  l'officier  de  Fétat 
civil,  n'a  pas  voulu  non  plus  laisser  à  l'amende 
comminée  tout  le  caractère  pénal  qui  lai 
était  attribué  dans  le  projet  primitif; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  n'admettre 
pour  la  prescription  de  la  poursuite  que  le 
délai  de  trente  années,  fiié  par  la  disposi- 
tion générale  de  Fart.  2262  du  code  civil  et 
à  laquelle  le  législateur  n'a  pas  expressément 
dérogé  pour  la  poursuite  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs,  adoptant  les  conclasioos 
de  M.  l'avocat  général  De  Paepe,  reçoit  l'ap- 
pel, réforme  le  jugement  à  quo,  et  statuant 
au  fond,  vu  les  art.  59  et  50  du  code  civil, 
déclare  l'intimé  coupable  des  quatre  infrac- 
tions ci-dessus;  le  condamne  à  raison  de 
chacune  de  ces  infractions  à  une  amende 
de  30  francs  ;  le  condamne  en  outre  aui 
frais  des  deux  instances. 

Du  6  mars  1872.— Cour  de  Gand.--2«  cb. 
^Prés.  M.  De  Bouck.  —  PL  M.  A.  Seresia. 


BRUXELLES,  8  avrU  1872. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  — Dot.  — Acte 

SODS  SEING  PRIVÉ.  —  PbNSION  ALIMENTAIRE. 

—  Obligation  natutelle. 

Une  pension  modique  constituée  h  un  enfant,  à 
l'occasion  de  son  prochain  mariage,  par  ses 
père  et  mère,  en  acquit  de  l'obligation  niUn- 
relie  de  pourvoir  à  ses  besoins,  peut  n'être 
point  envisagée  comme  une  disposition  à  titre 
gratuit,  soumise,  quant  à  la  forme,  aux  di^ 
positions  qui  régisicnt  les  donations  eritre- 
vifs  (1). 

(brouette,  —  c.  stiévenart.) 

JLA  COUR;— Quant  à  la  somme  réclamée 
par  les  époux  Brouette  pour  les  annuités  de 


(1)  Gonf.  Liège,  18  décembre  1851  etGand,  li  juil- 
let 1854  (PiBic,  1854,  II,  234  et  Ml).  Voy.  anssi 
Uége,  19  décembre  1890  {ibid.,  1851,  II,  197}  et 
Bruxelles,  11  janvier  1854  {ibid.,  1854, 11, 153).  Voye 
toatefois  Liège,  24  janyier  1826  (t6îtf.,  à  sa  dale)  e 
Dbmolombb,  édit.  belge,  t.  X,  n«  43. 
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k  pen^on  de  500  francs  promise  par  les 
époux  Stiévenart-Leprétre  : 

Attendu  que,  par  eugagement  yerbal  con- 
senti le  16  août  1855,  non  contesté  entre 
parties,  les  époux  Stiévenart-Leprétre  se  sont 
obligés  à  payer  une  pension  annuelle  de 
500  francs  à  leur  fille  Sidonie,  en  considéra- 
tion de  son  prochain  mariage  avec  le  sieur 
Brouette;  qu*ll  est  allégué,  sans  contesta- 
tion, que  cette  pension  n'a  jamais  été  payée; 
qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si, 
comme  Ta  décidé  le  premier  juge,  rengage- 
ment dont  il  est  question  est  nul  parce  qu'il 
constituerait  une  vériiable  donation  et  qu'il 
n'a  été  ni  acte  ni  accepté  dans  la  forme 
authentique  ; 

Attendu  que  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  généralement  à  reconnaî- 
tre que  des  donations  peuvent  être  valable- 
ment faites  en  dehors  des  formes  prescrites 
par  les  art.  931  et  932  du  code  civil  ;  qu'il 
en  est  notamment  ainsi  pour  les  donations 
qui  se  fondent  sur  une  obligation  naturelle 
et  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
actes  de  pure  libéralité; 

Attendu  que  si  l'enfant  n'a  pas  d'action 
contre  ses  père  et  mère  pour  un  établisse- 
ment par  mariage  et  si  l'on  peut  contester 
qu'à  cet  égard  les  parents  soient,  en  tout 
état  de  cause,  soumis  à  une  véritable  obliga- 
tion naturelle,  semblable  obligation  peut 
cependant  exister  pour  eux  dans  certaines 
circonstances  données; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une 

rsnsion  annuelle  de  500  francs,  constituée 
titre  de  provision  de  vivres,  en  considéra- 
tion d'un  mariage  projeté,  déclarée  inalié- 
nable et  insaisissable,  et  dispensée  enfin  du 
rapport; 

Que,  d'après  les  termes  de  l'engagement, 
le  taux  modique  de  la  pension  et  la  position 
respective  des  parents,  de  leur  fille  et  de  leur 
futur  gendre,  il  est  certain  que  lesépoux  Stié- 
venart-Leprétre n'ont  pas  eu  l'intention  de 
faire  à  leur  fille  une  libéralité  proprement 
dite,  mais  qu'ils  ont  simplement  voulu  s'ac« 
quitter  à  son  égard  d'une  obligation  natu- 
nlle  et  remplir  un  devoir  de  famille  en  payant 
ce  qu'ils  considéraient  comme  une  dette  ali- 
mentaire; que  c'est]  surtout  à  l'intention  de 
la  partie  qui  s'oblige  qu'il  faut  avoir  égard 
pour  assigner  à  l'acte  son  véritable  carac- 
tère; 

Qu'à  la  vérité,  les  parents  Stiévenart  se 
sont  réservé  le  droit  de  rembourser  la  pen- 
sion au  moyen  d'un  capital  de  10,000  francs 
rapportable  en  moins  prenant  dans  leur  suc- 
cession; mais  que,  si  ce  rachat  était  in  facuU 
taie  iolutionii,  la  pension  annuelle  promise 


était  le  seul  objet  de  l'engagement  pris  et 
peut  par  conséquent  être  seule  invoquée 
pour  caractériser  de  la  nature  l'engagement; 
qu'en  principe,  aussi  bien  que  d'après  la 
promesse  faite,  la  pension  n'était  pas  rap- 
portable ; 

Que  si  la  pension  n'a  jamais  été  ni  payée 
ni  réclamée,  cette  abstention  de  part  et 
d'autre,  qui  ne  change  pas  la  nature  de  l'en- 
gagement pris,  ne  doit  être  nécessairement 
attribuée  ni  à  un  défaut  de  ressources  chez 
les  parents,  ni  à  un  état  de  grande  aisance  de 
la  fille,  mais  qu'elle  peut  s'expliquer  d'une 
façon  très-naturelle  par  cette  circonstance 
qu'il  y  avait  entre  parties  des  comptes  à  ré- 
gler et  que  leurs  obligations  rédproques  se 
compensaient  jusqu'à  uu  certain  point; 

Que,  d'après  ces  considérations,  l'engage- 
ment pris  le  16  août  1855  ne  constitue  pas, 
à  proprement  parler,  une  disposition  à  titre 
gratuit,  et  ne  doit  donc  pas  être  soumis, 
quant  à  la  forme,  aux  règles  qui  régissent 
les  dispositions  de  ce  genre,  mais  doit  être 
considéré  comme  un  contrat  ordinaire,  non 
solennel,  réunissant  dès  lors  tous  les  carac- 
tères voulus  pour  être  civilement  obliga- 
toire ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
une  prétendue*  renonciation  tacite  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'action  des 
époux  Brouette  ;  que  les  renonciations  à  un 
droit  ne  se  présument  point  ;  que  d'ailleurs 
le  silence  gardé  par  les  époux  Brouette  pen- 
dant plusde  quatorze  ans  peut  s'expliquer  fort 
bien,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  sans  qu'il 
faille  y  voir  une  renonciation  tacite  à  la 
pension  constituée; 

Attendu  qu'il  échoit  donc  de  décider, 
contrairement  à  ce  qu'a  fait  le  premier  juge, 
que  les  époux  Brouette  sont  fondés  à  se  pré- 
valoir des  avantages  stipulés  en  leur  faveur 
le  16  août  1855; 

Attendu  qu'il  importe  toutefois  de  ré- 
duire la  somme  primitivement  réclamée 
(fr. 7, 166-66),  somme  que  la  partie  Mahieu, 
dans  ses  conclusions  d'audience,  réduit 
elle-même,  toute  compensation  faite,  à 
fr.  2,354-75  ;  qu'il  faut  même  réduire  cette 
somme  à  2,000  francs,  puisque,  abstraction 
faite  de  toute  compensation,  les  époux 
Brouette  n'ont  droit  à  réclamer,  par  suite 
de  la  prescription  quinquennale  invoquée 
contre  eux,  que  les  quatre  annuités  échues 
durant  la  période  du  9  décembre  1865  au 
20  décembre  1869;  qu'il  doit  d'autant  plus 
en  être  ainsi  que  la  demande  interruptive  de 
la  prescription  n'est  que  du  9  décembre  1870, 
de  sorte  que  les  termes  échus  à  réclamer  ne 
prennent  cours  qu'à  dater  du  9  décembre 
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1865,  tandis  qae,  d*aiiire  part,  c^est  au 
20  décembre  1869,  date  da  décès  du  sieur 
Stiéveoart-Leprétre,  que  la  peosion  8*est 
éteinte,  au  moins  par  moitié  et  comme 
charge  de  la  communauté; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
]a  prétention  subsidiairemeut  formulée  par 
Adolphe  btiévenart  quant  à  une  pension 
égale  à  celle  qui  serait  attribuée  i  sa  sœur; 
qu'à  la  diflërence  des  époux  Brouette,  il  ne 
se  prévaut  d'aucun  engagement  formel  à 
l'appui  de  sa  prétention  ; 

Quant  à  l'interprétation  des  deux  testa- 
ments faits  par  Hubert-Joseph  Stlévenart- 
Leprétre  et  reçus  par  M' Gérard  notaire,  à 
Mons,  le  6  janvier  1847  et  le  15  février  1868  : 

Attendu  que  si  ces  deux  actes  semblent,  à 
la  première  vue,  renfermer  des  dispositions 
incompatibles,  un  examen  plus  attentif  dé- 
montre qu'ils  peuvent  parfaitement  se  con- 
cilier et  que  le  testateur  a  eu  l'intention  de 
les  faire  coexister  ;  qu'il  y  a  lieu  à  cet  égard 
d'adopter  les  motifs  invoqués  par  le  premier 

juge; 

Quant  au  serment  prêté  à  l'audience  du 
A  mars  1871  par  Adolphe  Stiévenart  relati- 
vement à  sa  créance  de  3,000  francs  à  charge 
de  la  communauté  iStiévenart-Leprétre  : 

Attendu  que  si  le  serment  n'a  pas  été 
prêté  exactement  dans  les  termes  dans  les- 
quels il  avait  été  déféré  et  accepté,  ces  ter- 
mes n'ont  subi  qu'une  modification  insigni- 
fiante, qui  n'a  vraisemblement  été  admise 
qu'en  vue  de  réparer  une  erreur  purement 
matérielle  qui  s'était  glissée  dans  la  formule 
primitive  ;  que  le  fait  tel  qu'il  a  été  affirmé 
sous  serment  n'en  reste  pas  moins  relevant 
et  décisif  au  procès;  qu'il  n'a  donc  pas  été 
porté  atteinte  au  contrat  judiciaire  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  serment  prêté  a  été 
admis  comme  satisfactoire; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  par  un  seul 
arrêt,  met  le  jugement  du  20  janvier  1871 
au  néant,  en  tant  qu'il  a  déclaré  que  les 
appelants,  partie  Mahieu,  n'ont  aucun  droit  ni 
à  la  somme  de  fr.  7,166-66,  ni  à  toute  autre 
somme  quelconque  du  chef  de  la  pension 
annuelle  de  500  francs  promise  le  16  août 
1855  par  les  époux  Stiévenart- Leprêtre; 
émendant  quant  à  ce,  dit  pour  droit  que  les- 
dits  appelants  sont  fondés  i  opérer  le  prélè- 
vement de  la  somme  de  2,000  francs  du  chef 
de  la  pension  dont  il  s'agit;  ordonne  que  les 
liquidation  et  partage  auront  lieu  moyen- 
nant la  rectification  qui  précède;  écarte 
comme  non  fondée  la  prétention  formulée 
par  Adolphe  Stiévenart  quant  à  une  pension 
égale  à  celle  qui  est  réclamée  par  sa  sœur; 
pour  le  surplus,  confirme  les  jugements  dont 


est  appel  ;  met  l'appel  de  la  partie  Soupart 
au  néant;  et  vu  la  qualité  des  parties  en 
cause,  compense  les  dépens  occasionnés  par 
l'instance  d'appel. 

Ou  8  avril  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
3«ch. 

UÉGE,  20  mars  1878. 
MINES  DE  FER.— CoifCESsioNNAiBB.— Pbo- 

PHiÉTAïai  DE  LA  SURFACB.  — DROITS  BESPEG- 

TIFS. — Action  en  DâLiMiriTiON.  —  Receva- 
bilité.— Fbais  de  délimitation. 

Le  conceuionnaire  (Tutie  mine  de  fer  est  fondé 
à  faire  déterminer  judiciairemenig  tU^à^vis 
du  propriétaire  de  la  iurface,  la  limite  en 
profondeur  à  laquelle  i' arrête  pour  celui-ci 
l'exploitation  à  ciel  ouvert  que  la  loi  lui  ré- 
ierve  et  où  commence,  avec  la  néceuUé  d'em^ 
ployer  des  travaux  d'art  régulien  ou  en 
grand,  l'exploitation  permise  en  vertu  de  la 
concession. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque  l'obstacle 
à  l'exploitation  à  ciel  ouvert  consistant  dans 
l'abondance  permanente  des  eaux  à  une  cer*- 
taine  profondeur,  les  travaux  du  conceuion" 
naire  auraient  pour  résultat  de  faire  dispa^ 
rattre  cet  obstacle  par  le  démergement  de  la 
mine. 

L'action  qui  tend  à  faire  fixer  cette  limite  est 
recevable,  alors  même  qu'aucune  usurpation 
n'a  été  commise  par  le  propriétaire  de  la 
surface  et  qu'il  n'a  élevé  aucune  préten- 
tion de  nature  à  troubler  le  concessionnaire 
dans  l'exercice  de  ses  droits  sur  la  mine  de 
profondeur,  s'il  y  a  débat  né  et  actuel  sur 
l'étendue  de  leurs  droits  respectifs. 

Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  de  vé- 
rification nécessaires  pour  déterminer  cette 
limite  f 

(GRÉGOIBE,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  DES  MaItRES  DE 

forges)  (1). 

La  Société  des  maîtres  de  forges,  conces- 
sionnaire de  la  mine  de  fer  dans  un  périmè- 
tre qui  comprend  des  terrains  appartenant 
aux  sieurs  Grégoire,  avait  fait  assigner  ceux- 
ci  devant  le  tribunal  de  Huy,  pour  voir  dire 
pour  droit  qu'elle  est,  à  titre  de  sa  conces- 
sion, propriétaire  du  minerai  qui  se  trouve 
dans  ces  terrains  en  dessous  d'un  niveau 
qu'elle  indiquait,. la  mine  cessant  il  ce  niveau 
d'être  exploitable  à  ciel  ouvert  à  cause  de  la 
grande  abondance  des  eaux.  Subsidiairemeut 


(1)  Même  décision  eo  caose  des  hospices  de  Liège, 
Deyaax  et  Bellefroid  contre  la  société  des  maîtres 
de  forgé. 
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et  eu  cas  de  coniestatioD,  elle  demandait 
qu'il  fût  oommé  des  experts  poar  constater 
le  fait,  ou  pour  rechercher  et  déterminer  tout 
au  moins  le  point  où  Texploitation  n'est  plus 
possible  qu'au  moyeu  de  puits,  galeries  et 
ira?aux  d*art. 

Par  jugement  du  U  août  1869,  le  iribu- 
.nal  de  Huy  a  déclaré  l'action  recevable  et 
ordonné  une  expertise. 

A.  l'appui  de  la  recevabilité  de  la  demande, 
ce  jugement,  dont  l'arrêt  adopte  les  motifs, 
se  fondait  sur  des  circonstances  spéciales  à 
Tespèce,  en  s'exprimant  à  cet  égard  comme 
suit  : 

<  Attendu...  qu'on  ne  peut  surtout  refu- 
ser au  concessionnaire  le  droit  de  faire  préa- 
lablement fixer  sa  limite  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  il  prétend  que  l'obstacle  à 
Texploitation  à  ciel  ouvert  provient  de  la 
grande  abondance  des  eaux  souterraines; 
qu'il  faut  bien,  en  effet,  qu'il  puisse  faire 
constater  cet  obstacle  avant  d'exploiter, 
puisque  son  exploitation  n'est  possible  qu'à 
la  condition  de  le  faire  disparaître  et  qu'à 
mesure  qu'il  démergerait  le  gite,  il  rendrait 
exploitables  à  ciel  ouvert  des  minerais  qui, 
sans  lui,  n'auraient  pu  être  exploités  sans 
travaux  d'art; 

i  Attendu  que  refuser,  dans  ce  cas,  au  con- 
cessionnaire le  droit  de  faire  préciser  d*avance 
Tobjet  de  la  concession,  c'est  créer  entre  lui 
et  le  propriétaire  de  la  surface  une  source 
intarissable  de  procès  ruineux,  ce  qui  serait 
aussi  contraire  à  l'intérêt  privé  qu'à  l'intérêt 
public  et  à  l'intention  du  législateur  de  18î0; 

c  Qu'en  effet,  la  mine  étant  démergée  par 
les  travaux  d'art  des  concessionnaires,  les 
propriétaires  de  la  surface,  qui  ne  peuvent 
loyalem^t  avoir  la  prétention  de  profiter  de 
ces  travaux,  se  trouveraient  dans  l'impossibi- 
lité de  savoir  jusqu'où  ils  peuvent  exploiter 
à  ciel  ouvert  et  seraient  fatalemeiit  amenés 
à  eulever  ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  ou 
exposés  tout  au  moins  à  en  être  accusés  par 
les  concessionnaires;  que  pour  reconnaître 
ce  qui  eu  est  réellement,  force  serait  de  sus- 
pendre l'exhaure  de  la  mine  et  de  laisser  les 
eaux  reprendre  leur  niveau  naturel,  a6n  de 
pouvoir  constater  le  point  où  l'exploitation  à 
cîel  ouvert  cesse  d'être  possible  ; 

€  Que  le  concessionnaire  aurait  donc  à 
recommencer  pourchaqueaffaire,  et  eu  quel- 
que sorte  indéfiniment,  un  mode  de  consta- 
tation ayant  pour  première  conséquence  de 
rendre  son  exploitation  impossible,  consé- 
quence qui  suffirait  à  elle  seule  pour  donner 
la  «Movictiott  que  telle  n'a  pu  être  l'intention 
du  législateur; 

PASIC,  1872.  —  T  PARTIE. 


<  Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fonde- 
ment qu'on  veut  éconduire  l'action  en  disant 
que  la  présence  du  minerai  dans  les  terrains 
des  défendeurs  n'est  pas  démontrée  au  litige, 
puisque  les  demandeurs  offrent  de  prouver 
par  experts  que  la  couche  d'oligiste  y  passe 
réellement  et  que  les  défendeurs,  en  ne  re- 
connaissant pas,  contre  toute  vraisemblance, 
qu'il  en  est  ainsi,  rendent  la  preuve  de  ce 
fait  parfaitement  recevable...  » 

Appel  (|es  propriétaires  de  la  surface. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  1,2, 3, 68  et  69  de  la  loi  du  21  avril' 
1810,  il  résulte  que  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface,  en  ce  qui  concerne'  les 
minerais  de  fer,  s'étendent  sur  toutes  les 
substances  minéralesde  cette  nature,  soitd'al- 
luvion,  soit  en  filons  ou  couches  dont  l'exploi  - 
tation  est  possible  à  ciel  ouvert  sans  travaux 
d'art  réguliers;  que,  dans  ces  limites,  ces  mi- 
nerais se  confondent  avec  la  propriété  même 
du  sol»  en  vertu  de  la  disposition  générale  de 
l'article  552  du  code  civil,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  de  leur  gisement  dans 
le  sein  de  la  terre  ;  que  ces  droits  cessent 
lorsque  l'établissement  de  puits,  galeries  et 
travaux  d'art  devient  nécessaire;  que,  dans 
ce  cas,  les  minerais  de  fer  d'ail uvion,  comme 
ceux  en  filons  ou  couches,  sont  détachés  de 
la  propriété  du  sol  par  la  loi  de  1810,  qui  en 
permettait  alors  la  concession  ; 

Attendu  que  la  concession  ainsi  accordée 
a  pour  effet  de  créer  une  propriété  immobi- 
lière distincte  et  indépendante  de  la  pro- 
priété de  la  surface  et  pouvant,  pour  le 
même  gtte  minier,  donner  lieu  à  une  exploi- 
tation de  la  part  du  concessionnaire  concur- 
remment avec  celle  qui  reste  permise  au 
propriétaire  de  la  superficie  ; 

Attendu  que  cette  propriété,  bien  que  res- 
treinte exclusivement,  quant  à  son  objet,  à 
la  mine  concédée,  n'en  constitue  pas  moins, 
relativement  à  cette  mine,  un  droit  absolu  et 
aussi  exclusif  du  droit  d'autrni  que  toute 
autre  propriété;  qu'il  rissorten  effet  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  21  avril 
1810  que  le  législateur  a  entendu  reconnaî- 
tre >^  la  propriété  de  la  mine  résultant  de  la 
concession  accordée  par  le  gouvernement  la 
même  nature  et  les  mêmes  effets  juridiques 
qu'à  la  propriété  Immobilière  ordinaire,  et  la 
soumettre,  sauf  les  modifications  spéciales 
expressément  établies,  à  l'empire  du  droit 
commun; 

Attendu  qu'à  raison  du  caractère  exclusif 
et  absolu  du  droit  qu'elle  confère,  la  pro- 
priété doit  nécessairement  pouvoir  être  dé- 
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termioée  quant  à  retendue  de  son  objet; 
que  c^est  là  un  principe  général  de  droit 
commun,  que  Tart.  646  du  code  civil  notam- 
ment ne  fait  que  sanctionner,  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritages  ruraux,  et  qui  se  justifie 
par  rintérét  qu'a  tout  propriétaire  à  faire 
fixer  exactement  la  limite  qui  sépare  son 
bien  de  celui  du  iroisin,  afin  de  s'assurer  le 
libre  exercice  d'une  Jouissance  absolue  et 
exclusive  et  de  prévenir  les  empiétements 
que  Tun  pourrait  commettre  sur  l'autre; 
que  la  loi  de  1810  consacre  du  reste  égale- 
ment l'application  de  ce  principe  dans  son 
art.  56,  pour  la  délimitation  des  mines  entre 
les  exploitants  voisins;  qu'aucune  disposition 
légale  ne  s'oppose  à  ce  que  la  même  règle 
soit  admise  pour  la  détermination  des  droits 
respectifs  du  propriétaire  de  la  surface  et  du 
concessionnaire,  en  ce  qui  concerne  la  mine 
de  fer  qui  peut  appartenir  à  l'un  ou  à  l'autre 
suivant  la  nature  des  travaux  nécessaires  à 
employer  pour  l'exploitation,  sauf  à  décider 
si,  à  raison  du  caractère  spécial  du  titre  du 
concessionnaire  en  regard  de  celui  du  pro- 
priétaire du  sol,  le  premier  ne  devrait  pas 
supporter,  en  tous  cas,  soit  en  totalité,  soit 
dans  une  proportion  à  déterminer,  les  frais 
des  contestations  et  des  vérifications  à  faire 
dans  ce  but,  cette  question  n'étant  pas,  dans 
l'espèce,  soumise  actuellement  à  la  cour; 

Attendu,  à  là  vérité,  que  la  loi  fixe  elle- 
même  la  ligne  de  démarcation  oii  s'arrête  le 
droit  du  propriétaire  de  la  surface  et  où 
commence  celui  du  concessionnaire  sur  les 
minerais  de  fer,  mais  qu'elle  ne  pose  à  cet 
égard  qu'une  règle  dont  l'application  à  cba- 
que  cas  déterminé  doit,  qu.audeHe  donne  lieu 
à  contestation,  être  décidée  par  les  tribunaux; 
Qu'en  vain  l'on  soutient  qu'il  n'y  a  pas  en 
réalité  dans  l'espèce  de  contestation  actuel- 
lement née,  les  appelants  n'ayant  commis 
aucun  empiétement  oi  élevé  aucune  préten- 
tion de  nature  à  troubler  la  société  conces- 
sionnaire dans  l'exercice  de  ses  droits  sur  la 
mine  de  profondeur,  que  dès  lors  l'action 
intentée  par  celle-ci  tendrait  uniquement  à 
obtenir  une  expertise,  non  pour  servir  à 
l'instruction  d'un  procès  déjà  né,  mais  dans 
l'éventualité  de  contestations  possibles;  qu'en 
eifet,  l'action  soumise  à  la  cour  a  pour  objet 
de  faire  déterminer,  dans  certains  terrains 
désignés  appartenant  aux  appelants  et  où  la 
société  intimée  se  propose  de  porter  ses  tra- 
vaux, la  profondeur  à  laquelle  l'exploitation 
de  la  mine  n'est  plus  possible  à  ciel  ouvert; 
que  ladite  société  prétend  qu'à  raison  de 
Tabondance  permanente  des  eaux  à  la  pro- 
fondeur qu'elle  indique  la  mine  lui  appar- 
tient, ne  pouvant  plus  être  exploitée  qu'au 
moyen  de  travaux  d'art  réguliers; 


Attendu  que  les  appelants  contestent  cette 
prétention  et  dénient  le  fondement  de  la  dé- 
limitation proposée;  qu'il  y  a  donc  débat  né  et 
actuel  au  sujet  de  la  fixation  des  droits  des 
parties  sur  l'étendue  de  leur  propriété  res- 
pective et  que,  par  suite  de  ce  qui  a  été  ci- 
dessus  admis,  il  appartient  à  la  justice  de 
statuer  sur  ce  conflit  de  prétentions,  indé- 
pendamment des  difficultés  auxquelles  l'exer- 
cice de  ces  droits  pourrait  donner  éventuel- 
lement naissance  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  en  conséquence  de 
déterminer  au  fond  les  bases  d'après  les- 
quelles les  vérifications  sollicitées  doivent 
avoir  lieu  ;  qu'à  cet  égard,  c'est  au  mode 
d'exploitation;  indépendammentde  ses  résul- 
tats plus  ou  moins  fructueux,  à  la  nature  ei 
au  caractère  des  travaux  qu'elle  nécessite, 
que  la  loi  de  1810  s'attache  exclusivement^ 
pour  fixer  la  limite  des  droits  respectifs  du 
concessionnaire  et  du  propriétaire  de  la  sur- 
face sur  les  minerais  de  fer  ;  que  la  profon- 
deur à  laquelle  la  mine  se  rencontre  ne  peut 
sous  ce  rapport  servir  de  règle  absolue,  non 
plus  que  la  présence  en  plus  ou  moins  grande 
abondance  des  eaux  à  certain  niveau,  si  ces 
circonstances  étaient  par  elles-mêmes  sans 
influence  sur  la  nécessité  de  l'emploi  des 
travaux  d'art  réguliers  par  puits  et  galeries 
souterraines  et  permettaient  néanmoins  d'ex- 
ploiter à  ciel  ouvert,  ce  dernier  mode  n'ex- 
cluant pas  d'ailleurs  le  creusement  de  puits 
passagers  avec  fouilles  latérales  peu  éten- 
dues, ni  l'épuisement  des  eaux  par  des 
moyens  mécaniques  qui  n'impliqueraient  pas 
l'établissement  de  travaux  d'art  réguliers; 
qu'il  se  peut  néanmoins  que  l'abondance 
permanente  des  eaux  à  une  profondeur  dé- 
terminée constitue,  comme  le  soutiennent 
les  intimés  dans  l'espèce^  un  obstacle  qui  ne 
puisse  être  vaincu  qu'à  l'aide  d'un  système 
de  travaux  d'art; 

Attendu  que  les  conclusions  additionnelles 
prises  par  la  société  intimée  à  l'audience  du 
il  janvier  dernier  ne  tendent  au  fond  qu^à 
obtenir  la  délimitation  demandée  devant  les 
premiers  juges;  qu'elles  ne  peuvent  donc 
être  considérées  comme  constituant  une  de- 
mande nouvelle; 

Attendu  qu'il  y  a  Heu  de  modifier  dans  le 
sens  ci-dessus  les  termes  de  la  mission  con- 
fiée aux  experts  par  le  jugement  h  quo  et 
aussi  de  nommer  d'autres  experts,  ceux  dé- 
signés par  le  tribunal  ayant  été  appelés  déjà 
dans  une  autre  instance  à  apprécier  en 
partie  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  de- 
mande ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
I  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Itou- 
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gard,  avocat  général,  confirme  le  jugement 
à  quo  ;  dit  que  les  experts  seront  appelés  à 
donner  leur  ayis  motivé  sur  les  points  de 
savoir  en  ce  qui  concerne  une  parcelle  de 
terre  sise  à...  : 

I*  A  quel  point  s'arrête  la  possibilité 
d'exploiter  à  ciel  ouvert  le  minerai  de  fer 
gisant  dans  ladite  propriété; 

2*  A  quelle  profondeur  se  produit  dans  ce 
terrain  la  nécessité  d'employer  pour  l'exploi- 
tation des  puits,  galeries  et  travaux  d'art 
réguliers,  et  ce  à  raison  soit  de  l'abondance 
permanente  des  eaux,  soit  de  toute  autre  cir- 
constance ; 

5"*  Si  les  travaux  d'exploitation  pratiqués 
par  la  Société  des  maîtres  de  forges  dans  la 
localité  ont  pu  avoir  pour  conséquence  de 
modifier  à  cet  égard  l'état  de  choses  préexis- 
tant et  dans  quelle  mesure  ce  résultat  se 
serait  produit; 

i""  Si  la  couche  d'oligiste  passe  dans  le 
terrain  des  appelants,;  nomme  experts  à 
cette  fin...;  réserve  les* dépens... 

DuSOmars  1872.— Cour  de  Liège.— 2*  ch. 
— Prés.  M.  Cousturier. — PL  MM.  L.  Devaux, 
Bory,  Boseret,  Fabri  et  Moreau  (du  barreau 
de  Uuy.) 


GAND.  !•'  février  1878. 

FAILLITE.  —  Curateurs.  —  Honoraires.— 
Règlement.  —  Tribunaux  coMsutAiRES. 

L'arU  461  de  la  loi  sur  les  faillites,  portant  que 
les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés  par 
le  tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature 
et  l'importance  de  la  faillite,  doit  recevoir 
application  pour  le  règlement  des  honoraires 
de  tout  curateur  nommé  par  un  tribunal 
consulaire,  bien  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  institué  des  liquidateurs  assermentés,  et 
qu'il  n*ait  pas  établi,  pour  ce  règlement,  les 
bases  dont  il  est  question  dans  Fart,  461. 

il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  hono- 
raires afférents  aux  actes  posés  par  le  cura-» 
teur  pour  l'administration  de  la  faillite  et 
ceux  qu'il  a  mérités  comme  avocat,  pour  les 
devoirs  accomplis  dans  les  procès  soutenus 
pour  la  faillite. 

(MESTDAGH,— C.  DE  SMET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  exécution  de 
rart.  519  de  la  loi  du  18  avril  1851,  Tintimé 
Séraphin. De  Smet,  failli  concordataire,  avait 
été  assigné  à  comparaître  le  1 1  octobre  der- 
nier devant  M.  le  juge-commissaire  Haesaert, 


à  l'effet  d'ouïr,  de  débattre  et  de  voir  arrêter 
le  compte  définitif  que  l'appelant  FransMest- 
dagh  était  prêt  à  rendre  de  sa  gestion  comme 
curateur  de  la  faillite,  avec  notification  qu'il 
serait  procédé  à  ladite  reddition  de  compte 
tant  en  l'absence  qu'en  présence  de  l'as- 
signé ; 

Attendu  que  Tintimé  n'ayant  point  com- 
paru et  ne  s'étant  pas  fait  régulièrement 
représenter,  il  fut  procédé  en  son  absence  à 
la  reddition  de  compte,  et  procès-verbal  en 
fut  dressé  par  M.  le  juge-commissaire; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  procès- ver  bal, 
signifié  à  l'intimé  par  exploit  du  18  octobre 
1871,  qu'en  termes  de  reddition  de  sou 
compte  définitif,  l'appelant  a  déclaré  qu'il  lui 
était  dû  :  1"  pour  honoraires  mérités  et 
taxés,  la  somme  de  10,500  francs;  2'  pour 
payements  faits,  la  sommet  de  fr.  4,05â-80  ; 
5'  pour  honoraires  afférents  à  l'inscription 
du  jugement  d'homologation  du  concordat  et 
la  reddition  du  présent  compte,  la  somme 
de  150  francs,  ensemble  fr.  U,702-80,  et 
que  le  chiffre  net  des  recettes  s'élevait  en- 
semble à  fr.  15,317-80; 

Attendu  que  l'intimé,  assigné  en  payement 
de  la  somme  de  1,385  francs  réclamés  par 
rappelant  comme  solde  dudit  compte,  n'a 
soulevé  aucune  critique  quant  à  la  réalité 
des  actes,  payements  ou  recettes  formant  les 
divers  article  du  compte,  et  s'est  borné  à  con- 
tester le  montantdespostes  1  <*  et  3*'  portés  à  son 
débit,  soutenant  qu*il  v  avait  lieu  de  les  ré- 
duire à  la  somme  globale  de  3,000  francSr 
chiffre  en  rapport  avec  la  nature  et  l'impor- 
tance de  la  faillite  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'appelant 
voudrait  obliger  l'intimé  à  débattre  son 
compte  détaillé  d'honoraires,  montant  à  la 
somme  de  fr.  11,946-25  et  Uxé  le  23  août 
1871  par  M.  Uaesaert,  juge,  pour  le  président 
absent,  à  la  somme  de  10,500  francs,  et  à 
spécifier  les  postes  qu'il  prétendrait  y  avoir 
été  indûment  portés,  puisque  en  Tabsence  de 
toute  contestation  de  la  part  de  l'intimé  il 
faut  admettre  que  celui-ci  accepte  la  réalité 
de  tous  les  devoirs,  vacations  et  actes  quel- 
conques formant  le  détail  du  compte  d'hono- 
raires produit  par  l'appelant,  et  que,  cette 
réalité  admise,  il  appartient  au  tribunal  de 
commerce  de  fixer  les  honoraires  dus  à  l'ap- 
pelant, non  en  les  réglant  article  par  article 
suivant  le  nombre  des  actes  et  la  durée  des 
vacations,  mais  en  déterminant  un  chiffre 
proportionné  à  la  nature  et  à  l'importance  de 
la  faillite,  ainsi  que  le  prescrit  Part.  461  de 
la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Attendu  que  le  texte  aussi  bien  que  l'es- 
prit de  la  loi  démontre  que  la  disposition  de 
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Tarticle  46i,  dont  le  but  a  été  de  mettre  on 
terme  aux  abus  du  système  jusqu^alors  en 
vigueur  et  d'après  lequel  le  salaire  accordé 
aux  agents  et  syndics  non  créanciers  était 
fixé  en  général  d'après  le  nombre  et  la  durée 
des  vacations,  doit  recevoir  son  application 
pour  le  règlement  des  honoraires  de  tous  les 
curateurs  nommés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce en  vertu  do  ladite  loi,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  aux  objections  tirées  de 
ce  que  jusqu'ores  le  gouvernement  est  resté 
en  défaut  soit  d'instituer  les  liquidateurs 
assermentés  dont  parlent  les  articles  455  et 
suivants,  soit  d'établir  les  bases  fixes  du  rè- 
glement des  honoraires  dont  il  est  question 
dans  l'art.  461  ; 

Attendu  que,  forcé  de  convenir  que  cela 
ne  saurait  être  douteux  pour  ce  qui  concerne 
les  salaires  et  honoraires  afférents  aux  actes 
posés  par  le  curateur  pour  l'administration 
de  la  faillite,  l'appelant  soutient  enfin  qu'il 
y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  hono- 
raires de  cette  première  catégorie  et  les  ho- 
noraires mérités  par  l'appelant  comme  avo- 
cat pour  les  devoirs  afférents  aux  procès 
soutenus  pour  la  faillite  ; 

Attendu  que  cette  distinction,  que  l'appe- 
lant n'a  nullement  songé  à  faire  lorsqu'il  a 
soumis  son  compte^ d'honoraires  à  la  taxe  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  ne  sau- 
rait être  admise  dans  l'espèce,  puisque,  d'une 
part,  en  effet,  il  est  impossible  de  considérer 
comme  étrangers  à  l'administration  de  la 
faillite  les  devoirs  que  l'appelant  a  été  dans 
le  cas  de  faire  pour  défendre  les  intérêts  de 
la  masse,  soit  afin  d'écarter  des  créances  non 
justifiées  ou  exagérées,  soit  pour  opérer  des 
recouvrements  sujets  à  contestation,  et  que, 
d'autre  part,  c'est  précisément  en  vue  des 
affaires  contentieuses  qui  peuvent  se  présen- 
ter que  généralement  les  tribunaux  de  com- 
merce confient  de  préférence  les  fonctions 
de  curateur  à  un  avocat,  celui-ci  se  trouvant 
par  sa  qualité  même  en  mesure  de  faire  face 
plus  intelligemment  et  plus  économiquement 
que  tout  autre  aux  difficultés  de  toute  na- 
ture qui  surgissent  dans  le  cours  de  la  liqui- 
dation d'une  faillite; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Simons,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis  conforme, 
confirme  le  jugement  dont  appel,  Condamne 
l'appelant  aux  dépens. 

Du  1*  février  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'*  ch.  — Prés.  M.  le  conseiller  De  Villegas. 
— PL  MM.  Mestdagh  père  et  Declercq. 


BRUXELLES.  28  mars  1871. 

LOUAGE  D  OUVRAGES.  -  Entrepreneur. 
—Vices  de  construction.  —  Garantie  Lé- 
GALE.  —  Clause  dérogatoire. 

La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  entre- 
prise  de  constructions  portant  que  rentre^- 
preneur  sera,  pendant  six  mois  après  achè^ 
vement,  responsable  de  tous  ses  travaux  ei 
tenu  de  réparer  à  ses  frais  dans  les  troiê 
jours  les  défauts  découverts  pendant  ce  délai, 
n*a  point  pour  effet  de  le  décharger,  à  Vex- 
piration  des  six  mois,  de  toute  responsabilité 
du  chef  de  vice  de  construction  (1). 

Elle  n'a  pour  objet  que  de  prolonger^  pendant 
six  mois  après  la  réception  des  travaux,  la 
garantie  des  ouvrages  de  détail, 

(WTXS,  —  C.  LECLEF  ET  OVEN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  c'est  à  tort  que 
le  premier  juge  a  déclaré  l'action  des  appe- 
lants non  recevable,  en  se  fondant  sur  cer- 
taine clause  verbale  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

<  L'entrepreneur  demeurera  pendant  six 
mois,  après  achèvement  complet,  responsa- 
ble de  tous  ses  ouvrages  exécutés.  Et  si, 
pendant  ce  délai,  il  venait  à  être  découvert 
un  ouvrage  défectueux  quelconque,  il  sera 
obligé  de  le  faire  réparer  dans  les  trois  jours, 
à  ses  frais  ;  en  cas  de  refus,  le  propriétaire 
se  réserve  de  faire  exécuter  ces  travaux  aux 
frais  de  l'entrepreneur  et  le  montant  sera 
déduit  de  la  somme  retenue  à  titre  de  ga- 
rantie; » 

Attendu,  en  effet,  que  cette  clause  n'est 
évidemment  applicable  qu*aux  ouvrages  spé- 
ciaux ou  de  détail  dont  la  défectuosité  serait 
constatée  dans  les  six  mois  après  leur  achè- 
vement complet,  et  non  point  à  l'ensemble 
de  la  construction  ou  aux  gros  ouvrages  que 
le  législateur  a  eus  en  vue  dans  les  art.  1792 
et  2270  du  code  civil,  qui  fixent  àdix  années 
la  responsabilité  des  architectes  et  entrepre- 
neurs, du  chef  des  vices  de  construction; 
que  la  pensée  des  parties  à  cet  égard  ressort 
des  termes  mêmes  de  la  clause,  et  spéciale- 
ment du  court  délai  de  trois  jours  endéans 
lequel  l'entrepreneur  est  tenu  de  réparer  les 

(1)  Le  tribaoal  de  commerce  d'ÀDTera  avait  admis, 
au  coQtraire,  que,  par  dérogation  A  l'art.  1792,  la 
durée  de  la  respoosabilité  de  reotrepreneur  du  chef 
dea  vices  de  coostructioo  avait  été  limitée  par  celte 
clause  k  six  mois. 
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ouvrages  défectaeox,  délai  qai  serait  déri- 
soire s*il  s'agissait  de  vices  de  constructioo 
de  nature  à  compromettre  la  solidité  de 
rédiûce  et  à  faire  craindre  qu'il  ne  périsse  en 
tout  ou  en  partie  ; 

Qu*il  s'ensuit  que  ladite  clause  a  uni- 
quement eu  pour  objet  de  prolonger,  pendant 
six  mois  après  la  réception,  la  garantie  des 
ouvrages  de  détail  qui  seraient  reconnus  défec- 
tueux, alors  qu'à  défaut  de  semblable  stipula- 
tion, Tentrepreneur  eût  été,  par  le  seul  fait 
de  la  réception,  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité du  chef  des  défectuosités  ultérieurement 
constatées;  qu'il  est,  au  surplus,  incontes- 
table que  si  les  appelants  avaient  consenti  à 
limiter  à  six  mois  la  durée  de  la  responsabi- 
lité imposée  à  l'entrepreneur  par  les  art.  1792 
et  2270  du  code  civil,  la  clause  ci-dessus 
transcrite  eût  été  rédigée  en  des  termes  tout 
autres  et  eût  formellement  énoncé  que 
Tentrepreueur  ne  serait  responsable  que  pen- 
dant le  délai  de  six  mois  des  vices  de  con- 
struction dont  s'occupent  les  prédits  arti- 
cles; 

Attendu,  au  fond,  que,  les  parties  étant 
contraires  en  fait,  il  y  a  lieu  dans  l'état  de  la 
cause,  avant  de  faire  droit  tant  sur  la  de- 
mande principale  que  sur  la  demande  en 
garantie,  de  recourir  aux  lumières  d'hommes 
de  Part; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'ac- 
tion intentée  par  les  appelants  recevable  ;  et 
avant  de  faire  droit  au  fond,  etc.. 

Du  28  mars  1871.— Cour  de  Bruxelles. — 
3*  eh.— Pr^.  M.  Gérard. 


UÉGE,  82  avrU  1872. 

REQUÊTE  CIVILE.— Consultation.-  àvo- 
CAt.—  Exercice  pendant  dix  ans.— Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

Lorsque  l'un  des  avocats  signataires  de  la  con^ 
suUation  qui  doit  accompagner  la  requête 
civile,  aux  termes  de  Vart.  495  du  code  de 
procédure  civile,  n'exeru  pas  depuis  dix  ans 
au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort 
de  la  cour  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu,  l'absence  de  cette  condition  emporte 
déchéance  et  rend  la  requête  non  receva- 
ble (1). 


(i)  Coof.  GiiAUTEAu,  Loi»  de  la  procéd.,  quest.  1785 
tpuUer,  et  Dalloz,  Rip.,  ▼«  Requête  civile,  q«  202.] 


(HARVENT,  —  C.  HARVBNT.) 
ARRÊT. 

Lk  COUR  ;  —Vu  la  requête  civile  formée 
contre  Farrét  rendu  par  la  cour  d^appel  de 
ce  siège  en  date  du  12  août  1868; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  495  du 
code  de  procédure  civile,  la  requête  civile  ne 
sera  pas  reçue  si  elle  n*est  accompagnée 
d*une  consultation  de  trois  avocats  exerçant 
depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  dans  lequel  le 
jugement  a  été  rendu,  laquelle  contiendra 
déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête 
civile,  et  en  énoncera  aussi  les  ouvertures; 

Attendu  que  cette  condition  imposée  par 
la  loi  à  une  voie  de  recours  extraordinaire  a 
pour  but  essentiel  de  prévenir  les  attaques 
Irréfléchies  contre  les  décisions  judiciaires 
coulées  en  force  de  chose  jugée,  et  d'entou- 
rer la  demande  de  précautions  et  de  garan- 
ties nécessaires  pour  assurer  la  stabilité  des 
jugements; 

Attendu  que  les  termes  mêmes  de  la  loi 
indiquent  bien  que  l'inexécution  des  condi- 
tions prescrites  entraîne  déchéance  et  rend 
la  demande  non  recevable  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  n'a 
pas  établi  que  le  sieur  Charles  Douxchamps, 
Tun  des  signataires  de  ladite  consultation, 
ait  exercé  pendant  dix  ans  en  qualité  d'avo- 
cat, point  qui  est  formellement  contesté  par 
le  défendeur  ;  qu'il  résulte  même  des  docu- 
ments versés  au  procès  que  ledit  sieur  Doux- 
champs,  postérieurement  à  l'accomplissement 
de  son  stage,  n'a  exercé  comme  avocat  que 
depuis  l'année  1868; 

Attendu  que  l'admission  de  cette  fin  de 
non- recevoir  rend  inutile  l'examen  des  au- 
tres exceptions  opposées  à  la  demande  ; 

Attendu  que  les  conclusions  du  défendeur 
tendantes  à  l'allocation  de  5,000  francs.de 
dommages-intérêts  ne  sont  aucunement  jus- 
tifiées; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ernst,  premier 
atvocat  général  en  son  avis  conforme,  déclare 
la  demande  en  requête  civile  formée  contre 
l'arrêt  du  12  août  1868  non  recevable;  con- 
damne le  demandeur  en  150  francs  de  dom- 
mages-intérêts consignés  et  aux  dépens; 
déboute  le  défendeur  du  surplus  de  ses  con- 
clusions. 

Du  22  avril  1872.  —  Cour  de  Uége.  — 
l'«  cfa.— Pr^i.  M.  De  Monge.-P/.  MM.  Jan« 
son,  Gninotte  et  Bribosia. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


LIÈGE.  4  février  1871. 

i<>  CHOSE  JUGÉE.  —  Jugement  INTERLOCU- 
TOIRE. —  Chef  définitif.  —  Commence- 
ment DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

2*»  Témoins. — Reproches. — Habitants  d'une 
COMMUNE. — Droits  d'usage. 

3°  Usage  (droits  d*).  —  Commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  preuve  testimo- 
NIALE. —  Faits  de  possession. 

1"  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée^  qui 
attribue  à  un  acte  le  caractère  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  et  admet  en  con- 
séquence la  preuve  testimoniale,  fixe  irrévo- 
cablement le  sens  et  la  portée  de  l'acte  ainsi 
apprécié.  Cet  arrêt  est,  sous  ce  rapport,  dé- 
finitif; il  n'est  interlocutoire  qu'en  ce  qu'il 
subordonne  la  solution  du  litige  au  résultat 
de  la  preuve  admise  pour  compléter  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (1). 

^^  Les  habitants  d'une  commune  produits 
comme  témoins  dans  une  instance  que  la 
commune  soutient,  notamrhent  pour  réclamer 
des  droits  d'usage  dans  un  bois,  ne  sont  re- 
prochables  que  s'ils  ont  un  intérêt  direct  et 
personnel  au  gain  du  procès  (2). 

3*  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  de  droits  d'usage  dans 
un  bois,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  étant  le  résultat  de  la  tolérance  et 
comme  entachés  de  précarité,  indépendam- 
ment de  toute  demande  en  délivrance^  des 
faits  de  possession,  consistant  dans  l'enlève- 
ment du  bois  gisant,  de  la  litière  et  de  la  four 
gère,  posés  par  les  habitants  d'une  commune 
de  temps  immémorial,  publiquement,  toute 
l'année  et  dans  tout  le  bois,  sans  opposition 
de  la  part  de  différents  propriétaires  succès* 
sifs. 

La  circonstance  que  des  habitants  de  commu- 
nes voisines  auraient  posé  des  faits  analo* 
gués  ne  sauraient  invalider  cette  possession, 
surtout  lorsque  la  commune  réclamante  se 
trouvait  sous  la  seigneurie  de  l'ancien  prO' 
priétaire  du  bois, 

(DUBOIS ,   VEUVE  DE  N0IDAN8  ET  CONSORTS,  — 
G.  LA  COMMUNE  D'OUGRÉE.) 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  inter- 
venu dans  cette  affaire  le  27  novembre  4867 


(I)  Conf.  cass.  belge,  20  décembre  1851  (Pasic, 
1853, 1,  174);  cass.  rranç.,2i août  1859 et 5  décembre 
1860  {Pane,  franc.,  1861, 1,  Ui;  1860,  I,  262  et  la 
note;  D.  P.,  1861,  1,  88);  Besançon, 5  août  1861 
(D.  P.,  1862,  2, 11);  GBitVBiiJ,  loit  de  ta  proc,  et 
Supplém,,  quest.  1616,  n»  V. 


et  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  rendu  sur 
le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  le 
26  décembre  1868,  ont  été  rapportés  dans  la 
Pasicrisie,  1868, 11, 367,  et  1869, 1, 269.11  a 
été  procédé  aux  enquêtes  ordonnées  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Liège  rapporté  avec 
Farrét  confirmatif  du  27  novembre  1867,  et 
le  même  tribunal  a  ensuite  statué  déûnitive- 
ment  au  fond  par  jugement  du  29  janvier 
1870,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  parexploitdu  5  avril  1861, 
la  commune  d'Ougrée  a  fait  assigner  devant 
le  tribunal  le  sieur  Charles  Dubois,  banquier 
à  Liège,  et  la  dame  Marie  Dubois,  veuve  du 
sieur  Albert  Calf,  comte  de  Noidans,  rentier 
à  Ougrée,  pour  entendre  déclarer  qu'il  est  dû 
à  ladite  commune,  dans  le  bois  de  Saint-Jean 
situé  sur  son  territoire  :  1<^  le  droit  de  pâtu- 
rage reconnu  notamment  par  un  record  des 
franchises  et  privilèges  des  surséanis  d^Ou- 
grée  en  date  du  31  mars  1556;  2''  le  droit  de 
couper  la  litière  et  la  fougère  ;  3^  le  droit 
d'enlever  le  bois  mort,  et  ce  sans  préjudice 
à  tous  autres  droits  qui  peuvent  appartenir 
à  la  demanderesse;  s'entendre  faire  défense 
de  troubler  les  habitants  d'Ougrée  dans  la 
jouissance  desdits  droits;  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  dommages-intérêts  pâtis  et 
à  pâtir  et  aux  dépei^; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  ayant  résisté 
à  cette  action,  il  est  intervenu  le  24  décem- 
bre 1864  un  jugement  qui  dit  pour  droit  que 
les  habitants  de  la  commune  d'Ougrée,  rive 
droite  de  la  Meuse,  ont  le  droit,  en  vertu  du 
record  de  1556,  d'envoyer  pattre  leurs  va- 
ches dans  le  bois  de  Saint- Jean  appartenant 
aux  défendeurs;  réserve  à  la  commune  d'Ou- 
grée  tous  ses  droits  à  des  dommages-intérêts 
du  chef  d'obstacle  à  l'usage  de  ces  droits, 
s'il  en  est  dû,  et,  déclarant  prescriptibles  les 
droits  d'usage  revendiqués,  l'admet,  avant  de 
statuer  sur  le  surplus  de  ses  conclusions,  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  notam- 
ment par  témoins  une  série  de  faits  ayant 
pour  but  d'établir  que  les  habitants  d'Ougrée 
habitant  la  rive  droite  de  la  Meuse  ont  tous 
en  cette  qualité,  sans  distinction  et  de  tout 
temps,  c'est-à-dire  depuis  un  temps  immé- 
morial et  notamment  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  Tacquisition  du  bois  de  Saint-Jean 
par  le  sieur  Dubois  père  en  1832,  et  même 
pendant  la  vie  de  celui-ci,  enlevé  le  bois 

(2)  Voy.  Liège,  7  août  1837  (Pasic,  à  sa  date)  ; 
Udge,  3  mars  et  11  août  1859  {ibid.,  1859, 11,  218  et 
399)  ;  Bordeaux,  10  janvier  1856  {Pasic.  franc,,  1856. 
11,696;  D.  P.,  1857,  5,  318),  Voy.  aussi  CHiUTUu, 
Supplém.,  quest.  1101  ttr. 
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mort  gisant  et  coupé  la  litière  et  la  fougère 
daus  ledit  bois,  aux  époques  ordinaires  pour 
Texercice  de  cet  usage,  au  vu  et  au  su  des 
propriétaires  et  de  leurs  gardes,  qui  indi- 
quaient chaque  année  les  cantons  du  bois  où 
cet  usage  deyaît  s'exercer  ; 

t  Attendu  que,  par  exploits  des  30  mai  et 
31  août  1865,  tes  défendeurs  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement  ; 

c  Attendu  que  ce  jugement  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  en  date 
du  27  novembre  1867,  sous  certaines  modi- 
Gcations  quant  à  Texercice  du  droit  de  pâtu- 
rage; 

c  Attendu  que,  dans  son  arrêt,  la  cour 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges  quant 
au  pâturage  et  aux  exceptions  de  déchéance 
et  de  prescription  extinctive,  mais  qu'elle 
s'en  écarte  complètement  en  ce  qui  concerne 
le  droit  que  prétend  avoir  la  commune  d'Ou- 
grée  d'enlever  le  bois  mort  et  de  couper  la 
litière  ; 

f  Attendu  que  la  cour ,  sans  vouloir 
examiner  la  question  de  la  prescriptibilité  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts,  décide  que 
dans  l'espèce  on  doit  rechercher  si  les  faits, 
tels  qu'ils  sont  articulés,  ne  sont  pas  propres 
à  faire  apprécier  la  portée  de  l'acte  d'acqui- 
sition par  le  père  des  appelants  en  1832  et  à 
en  déterminer  l'étendue,  et  si  à  ce  point  de 
vue  la  preuve  en  serait  recevable  ; 

c  Attendu  que,  la  question  étant  ainsi 
envisagée,  la  cour  fait  état  de  l'article  10  du 
cahier  des  charges  de  la  vente  du  bois  de 
Saint-Jean,  lequel  porte  que  c  cette  vente 
<  est  faite  avec  toutes  les  servitudes  actives 
t  et  passives,  droits,  privilèges  et  oblîga- 
c  tiens  inhérentes  à  la  propriété ,  ainsi 
c  qu'avec  les  droits  d'usage  dont  il  est 
i  grevé;  » 

c  Attendu  que,  selon  elle,  cette  clause  est 
une  condition  de  la  convention,  énonçant 
d'une  manière  distincte  les  servitudes  et  les 
droits  d'usage  et  précisant  l'objet  de  la  vente; 
que,  jointe  à  la  possession  telle  qu'elle  est 
articulée,  elle  serait,  en  cas  de  succès  de 
Fenquête,  suffisante  pour  justifier  l'existence 
de  l'usage  dont  il  s'agit  et  l'obligation  de  le 
souffrir  ; 

(  Que  la  cour  considère  par  conséquent 
la  preuve  offerte  par  la  commune  d'Ougrée 
comme  relevante  et  admissible,  et  qu'elle  a 
soin  de  spécifier  dans  son  arrêt  les  éléments 
essentiels  que  cette  preuve  doit  fournir, 
notamment  que  la  demanderesse  a  joui  des 
droits  d'usage  dont  il  s'agit,  paisiblement,  au 
va  et  au  su  des  propriétaires  successifs,  de  . 
temps  immémorial,  en  1832  et  plusieurs 
années  après,  jusqu'à  la  mort  de  l'acqué- 


reur, qui  aurait  ainsi  déterminé  le  sens 
qu'il  attachait  â  l'acte  par  l'exécution  qu'il 
lui  a  donnée  ; 

c  Attendu  que  la  partie  défenderesse  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  cette  décision, 
mais  que  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  26  décembre  1868; 

c  Attendu  qu'il  constede  l'arrêt  de  la  cour 
régulatrice  que  la  cour  de  Liège,  en  attri- 
buant le  caractère  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  la  clause  formant  l'art.  10 
du  cahier  des  charges  de  la  vente  du  28  fé- 
vrier 1832,  et  en  décidant  qu'elle  n'a  besoin 
que  d'être  confirmée  par  certains  faits  de 
possession  pour  démontrer  le  fondement  de 
la  demande,  a  fait,  comme  juge  du  fond,  une 
appréciation  souveraine  qui  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  et  qui  ne  viole 
aucune  loi  ; 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la 
seule  mission  qui  incombe  au  tribunal  est  de 
rechercher  si  la  commune  d'Ougrée  rapporte 
la  preuve  â  laquelle  elle  a  été  admise; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  peut  être 
question  de  débattre  â  nouveau  les  soutène- 
ments respectifs  des  parties ,  sans  tenir 
compte  des  rétroactes  de  la  présente  instance; 
que  la  partie  défenderesse  ne  peut  être  in- 
contestablement reçue  à  remettre  en  discus- 
sion la  portée  de  l'article  10  du  cahier  des 
charges  de  la  vente  de  1832  et  à  soutenir 
qu'elle  ne  constitue  qu'une  clause  de  style; 

c  Qu'il  est  aujourd'hui  passé  en  force  de 
chose  jugée  que  cet  article  contient  une  con- 
dition de  la  vente  consentie  au  profit  de 
l'auteur  de  la  partie  défenderesse,  ayant  le 
caractère  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; 

<  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'avoir  égard  à 
la  production  de  cahiers  des  charges  dressés 
à  l'occasion  de  la  vente  d'autres  domaines 
appartenant  à  la  Société  Générale  pour  en 
fixer  le  sens;  que,  quant  à  ce  point,  l'arrêt 
du  27  novembre  1867  est  définitif  et  que 
celte  décision  n'est  interlocutoire  qu'en  ce 
qu'elle  subordonne  la  solution  du  litige  au 
résultat  de  la  preuve  admise  pour  compléter 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  dé- 
posé dans  l'acte  du  28  février  1832,  et  de  la 
preuve  contraire  réservée  à  la  partie  défen- 
deresse ; 

c  Attendu  qu'en  exécution  des  jugements 
et  arrêts  précités,  Il  a  été  procédé  â  des  en- 
quêtes directe  et  contraire;  que  la  partie  dé- 
fenderesse reproche  divers  témoins  entendus 
dans  l'enquête  directe,  et  notamment  les 
premier,  deuxième,  troisième,  quatrième, 
cinquième,  sixième,  septième,  dixième,  on- 
zième, douzième,  treizième,  quatorzième, 
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<{uinzième  et  seizième  témoins,  en  leur  qua- 
lité d'habitants  d*Ougrée  ayant  un  intérêt 
direct  au  procès,  à  tel  point  que  des  collec- 
tes ont  été  organisées  pour  couvrir  tout  ou 
partie  des  frais  du  procès; 

c  Attendu  que  les  collectes  dont  s'agit  ne 
sont  nullement  prouvées,  que  ce  n*est  qu'une 
simple  allégation  à  laquelle  il  n*y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  ;  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de 
rechercher  si  les  témoins  reprochés  ont, 
comme  habitants  d'Ougrée,  un  intérêt  per- 
sonnel au  procès  ; 

c  Attendu,  quant  aux  premier,  deuxième, 
troisième,  quatrième  et  sixième  témoins, 
qu'il  n'est  nullement  prouvé  qu'ils  aient 
exercé  les  droits  d'usage  revendiqués  par  la 
demanderesse,  ni  qu'ils  aient  l'intention  de 
les  exercer  ultérieurement;  que  cette  der- 
nière hypothèse  est  même  invraisemblable 
eu  égard  à  leur  grand  âge,  qu'on  ne  peut 
donc  les  considérer  comme  personnellement 
intéressés  au  procès; 

c  Attendu  qu'il  en  est  autremeqt  des  cin- 
quième, septième,  dixième,  onzième,  dou- 
zième, treizième,  quatorzième,  quinzième  et 
seizième  témoins;  qu'il  ressort  de  leurs  dé- 
positions qu'ils  considèrent  les  droits  dont  il 
s'agit  comme  leur  propre  droit  et  qu'ils 
reconnaissent  les  avoir  exercés  ;  qu'il  échet 
dès  lors  d'accueillir  en  ce  qui  les  concerne  les 
reproches  proposés  par  la  partie  défende*- 
resse; 

c  Attendu  que  les  dépositions  de  ces  té- 
moins étant  écartées,  il  résulte  des  déposi- 
tions des  autres  témoins  et  spécialement  des 
dépositions  des  huitième,  neuvième,  dix- 
septième  et  dix-huitième  témoins  de  l'en- 
quête directe,  âgés  respectivement  de  82,  79, 
69  et  67  ans  et  contre  lesquels  aucun  repro- 
che n'a  été  formulé,  que  depuis  un  temps 
immémorial  et  notamment  depuis  qu'ils  ont 
souvenance,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  l'acquisition  faite  par  M.  Dubois 
père,  ils  ont  vu  les  habitants  d'Ougrée  rive 
droite  enlever  le  bois  gisant  et  couper  la 
litière  et  la  fougère  dans  le  bois  de  Saint- 
Jean  ; 

f  Que  lesdits  habitants  avaient  le  droit  de 
le  faire  sans  distinction  comme  habitants 
d'Ougrée,  et  qu'ils  l'ont  fait  publiquement  et 
en  toute  liberté  sous  les  anciens  proprié- 
taires ;  que  M.  Dubois  père  a  opposé  peu  à 
peu  quelque  résistance  à  l'exercice  de  ce 
droit  et  que  ses  représentants  s'y  sont  for- 
mellement opposés  ;  que  ce  droit  s'exerçait 
dans  tout  le  bois  et  pendant  toute  l'année, 
sauf  à  l'époque  où  l'on  plaçait  les  lacets  pour 
les  grives  et  dans  les  taillis  âgés  de  moins 
d'un  an; 


i  Qu'enfin  le  bois  mort  se  compose  de 
bois  gisant  par  terre  et  que  la  litière  se  com- 
pose de  bruyères  ; 

f  Attendu  que  les  dépositions  de  ces  té- 
moins sont,  quant  aux  faits  principaux, 
corroborées  par  les  témoignages  recueillis 
dans  Tenquéte  contraire;  qu'en  effet,  les  té- 
moins de  cette  enquête  déposent  pour  ainsi 
dire  unanimement  qu'ils  ont  toujours  vu  les 
habitants  d'Ougrée  enlever  le  bois  mort  et 
couper  la  litière  et  la  fougère  dans  le  bois 
de  Saint-Jean  ;  qu'ils  ajoutent  toutefois  que 
les  habitants  de  Boncelles  en  faisaient  autant 
ainsi  que  ceux  de  Tilff  et  de  Sart-Tilman; 
qu'ils  ignorent  si  les  habitants  d'Ougrée  eo 
avaient  seuls  le  droit  comme  ces  derniers  le 
prétendent,  mais  que  dans  tous  les  cas  ils 
l'ont  fait  de  temps  immémorial,  toute  Tan- 
née, dans  tout  le  bois  et  au  vu  et  au  su  des 
propriétaires  et  des  gardes,  jusqu'à  l'acquisi- 
tion faite  par  M.  Dubois  ;  qu'après  l'entrée  eo 
possession  de  ce  dernier,  les  habitants  d'Ou- 
grée ont  continué  à  enlever  le  bois  mort, 
mais  que  les  gardes  vendaient  la  litière,  la 
fougère  et  la  bruyère; 

<  Attendu  que  la  partie  défenderesse  sou- 
tient que  les  enquêtes  ne  révèlent  que  des 
faits  de  tolérance  posés  par  certains  particu- 
liers et  non  par  la  communauté  d'Ougrée; 

c  Attendu  que  ce  soutènement  est  inad- 
missible ;  qu'on  ne  peut  sérieusement  consi- 
dérer comme  étant  le  résultat  de  la  tolérance 
et  comme  étant  entachés  de  précarité  des  faits 
posés  pendant  un  temps  immémorial,  sans 
interruption,  publiquement  et  paisiblement 
sousquatrepropriétairessuccessifs,  à  savoir  : 
les  chanoines  de  l'église  Saint-Jean  évangé- 
liste,  le  domaine  français,  le  domaine  des 
Pays-Bas  et  la  Société  Générale;  que  les 
droits  d'usage  étant  exercés  sans  opposition, 
dans  toute  retendue  du  bois  et  pendant 
toute  l'année,  on  conçoit  que  la  communauté 
d'Ougrée  ne  soit  pas  intervenue  et  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  demande,  en  délivrance  ou  de 
cantonnement; 

<  Que  l'on  ne  peut  non  plus  rien  inférer 
de  ce  que  les  habitants  de  Boncelles,  de  Tilff 
et  de  Sart-Tilman  auraient  aussi  ramassé  le 
bois  mort  et  coupé  la  litière  et  la  fougère 
dans  le  bois  de  Saint-Jean  ;  que  cette  circon- 
stance ne  prouve  rien  à  rencontre  des  droits 
réclamés  par  la  commune  d'Ougrée,  qui 
était  dans  une  condition  toute  différente, 
puisqu'elle  était  sous  la  seigneurie  du  cha- 
pitre de  Saint-Jean,  propriétaire  du  bois  dont 
il  s'agit; 

c  Attendu  que  la  partie  défenderesse  argu- 
mente vainement  de  ce  que  M.  Dubois  père  a 
fait  vendre,  sans  qu'il  y  ait  eu  réclamation,  la 
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litière,  la  fougère  et  la  bruyère  ;  que  la  seule 
coDséqueuce  à  tirer  de  ce  fait,  c'esiqueM.  Du- 
bois a  excédé  ses  droits  et  que  la  commuoe 
d'Ougrée  a  eu  tort  de  ne  pas  réclamer  les 
siens  immédiatemeot; 

i  Attendu  que  la  portée  que  Ton  veut 
donner  au  record  de  1556  a  été  repoussée 
impliciteineot  par  Tarrôt  du  27  décembre 
1867; 

c  Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui 
précède  que  la  commune  d'Ougrée  a  fait  la 
preuve  qu'elle  devait  rapporter  pour  complé- 
ter le  commencement  de  preuve  par  écrit  déri  - 
Tantde  l'acte  du  28  février  1832;  qu^en  effet, 
lesenquétes  établissent  qu'en  1832  la  deman- 
deresse avait  joui  des  droits  d'usage  qu'elle 
réclame,  paisiblement,  au  vu  et  au  su  des 
propriétaires  successifs,  de  temps  immémo- 
rial et  notammeut  depuis  plus  de  trente  ans  ; 

t  Qu'il  est,  à  la  vérité,  aussi  établi  que 
cette  jouissance  ou  possession  a  été  peu  à  peu 
entravée  et  même  enipécbée  par  M.  Dubois 
père  et  par  ses  successeurs,  mais  que  ce  fait 
n'a  pu  altérer  le  droit  de  la  demanderesse  ; 
qu*il  révèle  simplement  chez  les  nouveaux 
propriétaires  du  bois  de  Saint-Jean  l'inten- 
tion de  s'affranchir  peu  à  peu  d'une  obliga- 
tion qui  leur  incombait  et  à  laquelle  les 
anciens  propriétaires  s'étaient  toujours  sou- 
mis; 

c  Attendu  que  la  commune  d'Ougrée  de- 
mande que  la  partie  défenderesse  soit  con- 
damnée à  lui  payer  des  dommages-intérêts  à 
libeller  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Del- 
waide,  substitut  du  procureur  du  roi,  dans 
ses  conclusions,  admettant  les  causes  de  re- 
proches formulés  par  la  partie  défenderesse 
contre  les  cinquième,  septième,*  dixième, 
onzième,  douzième,  treizième,  quatorzième, 
quinzième  et  seizième  témoins  de  l'enquête 
directe  et  les  écartant  en  ce  qui  concerne 
les  premier,  deuxième,  troisième,  quatrième 
et  sixième  témoins  de  la  même  enquête, 

c  Dit  pour  droit  que  les  habitants  de  la 
commune  d'Ougrée,  rive  droite  de  la  Meuse, 
ont  le  droit  de  couper  la  litière  et  la  fougère 
et  de  ramasser  le  bois  mort  dans  le  bois  de 
Saint-Jean  appartenant  à  la  partie  défende- 
resse; 

(  Que  ce  droit  peut  être  exercé  par  eux 
dans  tout  le  bois  et  en  toute  saison,  sauf  : 
1*  à  l'époque  où  l'on  place  les  lacets  pour  les 
grives,  c'est-à-dire  du  27  septembre  à  fin 
novembre;  2**  dans  les  taillis  âgés  de  moins 
d'un  an  ;  fait  défense  à  la  partie  défende- 
resse de  troubler  à  l'avenir  les  habitants 
d'Ougrée  dans  la  jouissance  desdits  droits,  et, 
pour  l'avoir  fait,  la  condamne  k  payer  à  la 


demanderesse  les  dommages -intérêts  à  li- 
beller, etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  de  l'avis  conforme  de  M.  Bougard, 
avocat  général,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel... 

Du  4  février  1 871  .—Cour  de  Liège.— 2'  ch. 
—  Prés.  M.  Cousturier.  —  Pi.  MM.  Fabri, 
Y.  Hobert  et  Bury. 


BRUXELLES,  20  mars  1868  et  29  avril  1872. 
ALIGNEMENT.  —Terrain  incorporé  a  l\ 

VOIE  PUBLIQUE.  — INDEMNITÉ.  —  RÈGLEMENT 
PRÉALABLE.  —  RENONCIATION.  —  EMPIÉTE- 
MENT SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.— Suppression. 

Le  fait  d'avoir  bâti  sans  protestation  ou  ré- 
serve, conformément  à  un  alignement  en 
recul  imposé  par  l'autorité  compétente,  n'im- 
plique pas  renonciation  à  l'indemnité  due 
pour  le  terrain  qui  doit  être  incorporé  à 
la  voie  publique  (1  ). 

Mais  il  implique,  en  thèse  générale,  une  renon^ 
dation  au  droit  d'exiger  le  payement  préala- 
ble de  cette  indemnité  (2).  (l'«  et  2*  espèce.) 

Le  propriétaire  qui  a  bâti  conformément  à 
l'alignement  imposé,  n'a  pas  le  droit  de 
maintenir  une  marche  d'escalier  constituant 
un  empiétement  sur  le  terrain  que  cet  aligne- 
ment  accepté  réunit  de  fait  à  la  voie  publi- 
que, sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  préalable- 
ment indemnisé  (3).  (2*  espèce.) 

Première  espèce. 

(CORVILAIN,  —  c.  LA  COMMUNE  D*ETTERBEEK  ) 

ARRÊT/ 

Lâ  cour  ;  —  Attendu  que  Taction  des 
appelants  a  pour  objet  d'obtenir  le  payement 
d'une  indemnité  pour  la  cession  de  deux 
parcelles  de  terrain  de  la  contenance  ensem- 
ble d'un  are  dix  centiares  dix-neuf  milliares, 
situées  à  Etterbeek,  le  long  de  la  chaussée 
de  Saint-Pierre,  emprises  pour  élargir  Ciito 
voie  publique; 

Attendu  que,  statuant  sur  deux  demandes 
formées  respectivement  en  1 860  et  1 863  pa  r  le 


(i)  CoDf.  Bruxelles,  25  juin  1870  (Pasic.  1870,  II, 
329). 

(2  et  3)  Yoy.  DELMiBHOL,  2eédit.,  t.  l.no  4i,  in  fine, 
et  Toy.  aussi,  qoanl  à  la  servitude  légale  non  œUifi- 
candi,  le  b9  46. 
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sieur  Corvilai'n  père,  tendantes  à  obtenir  Fau- 
torîsation  de  bâtir  le  long  de  ladite  chaussée 
de  Saint-Pierre,  la  commune  intimée,  en  ac- 
cordant cette  autorisation,  a  imposé  à  Corvi- 
lain  Tobligation  de  bâtir  en  recul  et  de  céder 
une  partie  de  sou  terrain  à  la  voie  publique; 

Attendu  qu'en  prescrivant  la  ligne  à  sui- 
vre pour  cette  construction,  le  collège  éche- 
vinal  d'Etterbeek  s'est  conformé  à  un  arrêté 
royal  du  28  avril  1846  qui  approuve  un  plan 
d'alignement  général  des  communes  limitro- 
phes de  Bruxelles  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  Faction  des 
appelants,  la  commune  intimée  soutient 
qu'ils  ont  renoncé  tacitement  à  réclamer  de 
ce  chef  une  indemnité  ; 

Attendu  que  la  renonciation  à  un  droit  ne 
se  présume  pas  et  que  l'interprétation  des 
faits  et  circonstances  qu'on  fait  valoir  pour 
l'établir  est  de  droit  étroit,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  la  mesure  d'utilité 
publique  prise  n'est  pas  due  à  Finitiative  des 
propriétaires  avoisinants,  mais  qu'elle  émane 
de  l'autorité  administrative,  qui  l'a  décrétée 
dans  un  intérêt  général  ; 

Attendu  qu'il  incombe  à  la  partie  qui 
allègue  sa  libération  d'en  établir  la  preuve, 
sinon  par  des  actes  ou  des  faits  en  opposi- 
tion directe  avec  le  droit  réclamé,  du  moins 
par  des  actes  ou  des  faits  d'oii  découlent  des 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes de  nature  à  devoir 'faire  admettre 
l'exception  qu'elle  oppose  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce 
caractère  à  ceux  que  fait  valoir  la  partie  in- 
timée; qu'en  effet,  si  le  fait  d'avoir  bâti 
d'après  les  prescriptions  de  l'autorité  com- 
munale prouve  une  renonciation  à  la  faculté 
de  faire  régler  au  préalable  Findemnité  due 
de  ce  chef,  il  n'implique  pas  nécessairement 
l'abandon  gratuit  du  terrain  qu'on  a  forcé  le 
propriétaire  de  céder  ; 

Attendu  que  les  appelants  dénient  la  prise 
de  possession  du  terrain  dont  question  par 
la  commune  avant  Fintentement  du  procès 
actuel  ;  qu'eût-elle  eu  lieu  sans  protestation 
ni  réserve,  le  droit  des  appelants  à  une  in- 
demnité n'en  serait  pas  moins  demeuré  intact 
aussi  longtemps  qu'ils  n'y  ont  pas  expressé- 
ment renoncé,  ou  posé  des  faits  qui,  en 
l'absence  de  toute  réserve,  impliqueraient 
cette  renonciation  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  des  proprié- 
taires, ayant  bâti  avant  1860  le  long  de  la 
chaussée  de  Saint-Pierre,  eussent  fait  aban- 
don de  leur  droit  à  Findemnité,  et  que  le 
sieur  Gorvilain  en  eût  été  instruit,  il  serait 
peu  logique  d'en  induire  que  les  appelants 
auraient  également  abdiqué  leur  droit  ; 


Attendu  que  les  avantages  vantés  comme 
dévolus  de  part  et  d'autre  aux  deux  parties 
par  une  convention  tacite  supposée,  c'est-à- 
dire,  à  la  commune  l'abandon  gratuit  de 
Femprise,  et  au  sieur  Gorvilain  une  plus- 
value  pour  le  restant  de  son  terrain  ooo 
incorporé  à  la  voie  publique,  existaient  déjà 
en  faveur  des  appelants  antérieurement  à 
l'autorisation  accordée;  que  ces  avantages 
résultaient  de  la  situation  de  leur  propriété 
à  front  de  la  chaussée  de  Saint-Pierre,  et  de 
l'adoption  par  arrêté  royal  en  1846  du  plan 
d'alignement  général  susvisé  ;  que  c'est  doue 
à  tort  que  la  commune  intimée  et  avec  elle 
le  premier  juge  en  ont  fait  le  fondement 
d'une  convention  tacite,  qui  n'a  pas  de  base 
et  qui  partant  n'existe  pas  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  font  repousser 
le  soutènement  de  la  partie  intimée  pour 
Femprise  de  1860  subsistent  à.  plus  forte 
raison  pour  celle  de  1863  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  II.  Favocat  géné- 
ral Simons  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  dit  pour 
droit  que  la  commune  intimée  est  tenue  d'in- 
demniser les  appelants  pour  Femprise  faite 
sur  leur  propriété  d'un  are  dix  centiares 
dix-neuf  milliares  en  1860  et  1863,  le  long 
de  la  chaussée  de  Saint-Pierre;  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  à  l'évaluation 
de  ladite  emprise  par  un  ou  trois  experts... 

Du  20  mars  1868.— Gour  de  Brnxelles.— 
%•  ch.— Pr^s.Tl.  Gérard.— P/.  MM.  Ed.  Pi- 
card, Duvigneaud  et  Duvivier. 

Deuxième  espèce, 

(l'^AT  belge,  ^  G.  VEUVE  COMEZ.) 
ARRÊT. 

.  LA  GOUR  ; —Attendu  que  par  résolution 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
la  commune  de  Ghâtelineau  en  date  du 
26  mai  1869,  approuvé  par  arrêté  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  le  5  juin  suivant,  Fintimée  a  été 
autorisée  à  construire  une  maison  sur  le 
terrain  qu'elle  possède  le  long  de  la  route  de 
Ghâtelineau  au  faubourg  de  Ghâtelet,  à  la 
condition  entre  autres  de  ne  placer  aucune 
marche  d'escalier  faisant  sur  la  façade  une 
saillie  dépassant  cinq  centimètres; 

Attendu  que  Fintimée  s'empressa  de  met- 
tre à  profit  cette  autorisation  en  érigeant  la 
construction  qui  en  faisait  l'objet,  et  qu'elle 
a  ainsi  spontanément  accepté  l'alignement 
décrété  et  mis  elle-même  l'Etat  en  possession 
de  la  partie  de  son  terrain  soumise  au  recu- 
lement;  que,  partant,  elle  a  virtuellement 
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renoDcé  dans  Tespèce  à  la  garantie  do  paye- 
ment préalable  de  la  juste  indemnité  lui  due 
à  raison  de  Tabandon  de  cette  parcelle  à  la 
voie  publique; 

Attendu  qu'en  fait  rintimée  reconnaît 
avoir  contrevenu  à  la  condition  susénoncée, 
en  établissant  vis-à-vis  de  la  porte  d'entrée 
de  ladite  maison  deux  marches  d'escalier 
faisant  sur  la  façade  une  saillie  de  80  centi- 
mètres, ce  qui  constitue  un  empiétement  sur 
le  domaine  public  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'aux  termes  de 
rarréié  du  29  février  1836,  l'Etat  est  en 
droit  de  requérir  la  démolition  desdites 
marches  d'escalier  aux  frais  de  l'intimée, 
sans  préjudice  au  droit  de  cette  dernière  de 
réclamer  le  payement  de  l'indemnité  qui 
pent  lui  être  due  du  chef  de  l'emprise  de  la 
partie  de  son  terrain  qui  se  trouve  incorpo- 
rée à  la  voie  publique  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier 
avocat  général  ¥erdossen  et  de  son  avis,  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,...  con- 
damne l'intimée  à  supprimer  lesdites  mar- 
ches d'escalier  endéans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  sinon  et  pour 
son  défaut  de  ce  faire,  autorise  dès  à  pré- 
sent l'appelant  à  faire  exécuter  lui-même 
cette  démolition  aux  frais  de  l'intimée... 

Du  29  avril  1872.— €our  de  Bruxelles.— 
1"  ch.— Pr^«.  M.  Gérard.— P/.  MM.  Lejeune 
etPergameni. 


BRUXELLES,  18  avrU  1878. 

!•  PAYEMENT.-— Prix  de  vente.— Notaibe. 
—Mandat.— Ratification.  ^ 

2*  Mandat' TAciTB.—MoDE  de  preuve. 

i*  N'est  pas  valable  le  payement  d'un  prix  de 
vente  fait  entre  les  mains  du  notaire  vendeur, 
i'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que 
les  acquéreurs  sont  tenus  de  payer  leur  prix 
en  l'élude  du  notaire  sous  la  quittance  des 
vendeurs,  et  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  eût 
mandat  spécial  de  le  recevoir  (1). 


(1  e(  i)  La  difficulté  est  de  discerner  dans  chaque 
espèce  si  ce  mandat  spécial  est  établi.  Voy.,  d'une 
part,  Gand,  3  mars  1855  (Pasic,  1855,  II,  176);  cass. 
franc.,  12mars  18U(Sir.,  18U,  1,  321) ;  Metz, 33 fé-. 
Trier  186i  et  Douai,  29  novembre  1862  (D.  P.,  1864. 
2,  220;  1863,  2.  41  ;  Pasic.  franc.,  1864,  II,  260),  et, 
d'autre  part.  Bordeaux,  11  juillet  1859  (Pasic,  1860, 
II,  92,  et  la  note)  ;  Lyon,  16  février  1860  (D.P.,  1860, 
2, 78).  Yoy.  spécialement  LAROMBiéaB,  sur  Tart.  1239, 
n»  10  et  Rennes,  11  avril  1867  {Poste,  franc.,  1869, 
p.  225,  et  la  note). 


La  ratification  d'un  pareil  payement  ne  peut 
résulter  que  d'un  fait  positif  des  vendeurs 
qui  constate  leur  intention  de  le  ratifier  (2). 

2®  En  matière  civile,  l'existence  d'un  mandat 
tacite  ne  peut  être  prouvée  par  témoins 
ou  par  présomptions^  s'il  s'agit  de  plus  de 
150  francs  et  s'il  n'existe  pas  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (5). 

Le  code  civil  admet  le  mandat  tacite  (4). 

(VANDER  ELST,— C.  EGGERICKX.) 

Dans  Tespèce,  rintimé  avait  assigné  les 
vendeurs,  le  30  septembre  1870,  pour  voir 
déclarer  valable  le  payement  qu*il  avait  fait 
en  Fétude  du  notaire  Gheude  le  15  février 
1865. 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  avait  décidé 
que  ce  payement  avait  été  ratifié  par  les 
vendeurs.  Il  avait  même  admis  que  ce  no- 
taire avait  mandat  tacite  de  recevoir  le  prix 
de  vente.  Son  jugement,  en  date  du  15  mai 
1871,  portait  notamment  ce  qui  suit  : 

c  ...  Attendu  que  si  Ton  examine  et  dans 
leur  ensemble  et  dans  leurs  détails  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  Ton  ac- 
quiert la  conviction  que  le  notaire  Gbeude 
avait  reçu  des  défendeurs  le  mandat  de  tou- 
cher le  prix  de  vente  et  que,  dans  tous  les  cas, 
en  supposant  que  ce  mandat  n*eût  pas  été 
donné,  il  serait  toujours  constant  que  les 
défendeurs  ont  tenu  pour  bon  et  ont  ratiûé 
le  payement  fait  par  le  demandeur  entre  les 
mains  dudit  notaire  Gbeude  ; 

«  Que  tout  doute  disparaît  à  cet  égard 
lorsque  Ton  considère  : 

c  1^  Que  le  payement  du  prix  d*acbat 
devait  se  faire  dans  les  trente  jours  après 
Tacquisition  ; 

c  S»  Qu'il  importait  que  ce  payement  ne 
subtt  point  de  retard,  puisqu'une  partie  du 
prix  devait  servir  à  Textinction  d'une  créance 
de  1,500  francs  due  à  un  créancier  qui  me- 
naçait d'exercer  les  poursuites  les  plus 
rigoureuses; 

c  5®  Que,  partant,  il  est  tout  naturel  que, 
pour  faciliter  et  accélérer  l'extinction  de  la 


(3)  Conf.  cass.  franc.,  7  mars  1860;  Metz,  10  jan- 
vier 1867  et  cass.  franc.,  7  déc.  1868  (motifs)  {Pasie. 
franc.,  1860, 1.  542;  1*867,  p.  1123;  1869,  p.  394,  et 
les  notes;  D.  P.,  1860, 1, 114;  1867, 2, 14;  1869, 1, 83) 
et  Laroibiérb,  sur  l'art.  1372,  n»  17.  On  peut  consnl- 
ter  encore,  Bruxelles,  16  mars  1858  (Pasic,  1859, 11,31) 
et  cass.  belge,  19  mars  1853  (ibid.,  1853, 1,  321). 

(4)  Voy.  spécialement  LiROHBièRE,  sur  Tart.  1372, 
no  12,  ainsi  que  la  note  de  la  Pasigrisib  sous  Bruxelles, 
16  mars  1858,  précité.  Voy .  aussi  Dalloz,  Rec.périod., 
1867, 2, 14,  à  la  note.  ' 
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dette  préindiquée,  les  défendeurs,  gens  peu 
lettrés,  aient  donné  au  notaire  instrumen- 
tant le  mandat  de  recevoir  le  prix,  de  payer 
la  dette  et  d'appliquer  le  surplus; 

c  4^  Quils  étaient  d'autant  plus  portés  à 
donner  ce  mandat,  que  ledit  notaire  avait 
leur  pleine  et  entière  confiance; 

t  5^  Que  si  le  mandat  n'avait  pas  été 
donné,  il  ne  se  comprendrait  pas  que  les  dé- 
fendeurs seraient  restés  pendant  plus  de  cinq 
ans  dans  Tinaction  la  plus  complète  et  au- 
raient laissé  Tacquéreur  Eggerickx  en  libre 
possession  du  bien  sans  réclamer  de  lui  le 
payement  du  prix  d'achat  ; 

c  6^  Que  si,  pendant  un  si  long  laps  de 
temps,  les  défendeurs  n'ont  formulé  vis-à-vis 
de  l'acquéreur  aucune  réclamation  d'aucune 
espèce,  c'est  qu'ils  savaient  parfaitement  que 
l'acquéreur  avait  payé  son  prix  d'achat  entre 
les  mains  du  notaire  Gheude; 

c  7**  Que  ce  qui  démontre  de  plus  près 
qu'ils  savaient  que  le  prix  avait  été  payé, 
c'est  qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  que  la 
créance  Dumonceau  avait  été  éteinte;  or, 
cette  créance  ne  pouvait  avoir  été  éteinte 
qu'avec  les  fonds  provenant  de  la  vente  ;  des 
lors,  il  devenait  évident,  pour  les  défendeurs 
qui  personnellement  n'avaient  rien  reçu,  que 
le  notaire  avait  reçu  pour  eux; 

c  8*^  Que  du  moment  où  ils  savaient  que 
le  prix  avait  été  payé,  les  défendeurs,  en 
restant  dans  l'inaction  et  en  n'élevant  au- 
cune réclamation ,  ont  incontestablement 
approuvé  et  ratifié  le  payement  opéré; 

c  Attendu  qu'en  vain  l'on  objecterait  que, 
comme  il  s'agit  de  mineurs,  le  notaire  ne 
pouvait  être  investi  du  mandat  de  recevoir 
le  prix  de  vente  ;  qu'il  est,  en  effet,  certain 
que  les  défendeurs,  pouvant  recevoir  eux- 
mêmes,  pouvaient  charger  un  tiers  de  rece- 
voir pour  eux  ;  qire  seulement  les  dé- 
fendeurs commettaient  une  grave  faute  et 
engageaient  gravement  leur  responsabilité, 
s'ils  confiaient  pareil  mandat  à  une  personne 
qui  n'en  était  point  digne  ou  si  le  mandat 
étant  conféré,  il  ne  s'assuraient  pas  qu'il 
était  fidèlement  et  loyalement  exécuté  ; 

c  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  notaire 
a  manqué  aux  devoirs  qui  lui  étaient  impo- 
sés et  par  sa  profession  et  par  les  lois  de  la 
probité,  il  est  de  toute  évidence  que  les  dé- 
fendeurs ont  de  leur  côté  manqué  à  tous  les 
devoirs  qu'ils  avaient  à  remplir  vis-à-vis  de 
leurs  pupilles;  qu'ils  ont  dans  l'espèce  fait 
preuve  et  de  la  plus  grande  légèreté  et  de  la 
plus  grande  incurie;  que  certes,  il  est  per- 
mis à  un  homme  d'être  négligent  lorsqu'il 
s'agit  de  ses  propres  intérêts,  mais  que  la 


négligence  devient  une  faute  très-grave  lors- 
que c'est  un  tuteur  qui  néglige  les  intérêts 
de  ses  pupilles,  lorsque  surtout  c'est  une 
mère  qui  néglige  les  intérêts  de  ses  enfants  ; 

c  Attendu  que  si  les  défendeurs  ont  à 
s'imputer  d'avoir  commis  une  grande  impru- 
dence, il  serait  injuste  de  faire  retomber  les 
conséquences  fâcheuses  de  cette  imprudence 
sur  le  demandeur  qui,  luf,  a  ponctuellement 
rempli  ses  engagements  et  qui,  en  l'absence 
de  toute  réclamaiion  des  parties  intéressées, 
a  dû  considérer  le  payement  par  lui  fait 
comme  étant  fait  à  une  personne  qui  avait 
qualité  pour  recevoir...  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  seul  point 
qui  fait  l'objet  de  la  contestation  est  celui  de 
savoir  si,  par  suite  de  l'acquisition  faite  par 
les  intimés  Eggerickx  de  certaines  parcelles 
de  terre  plus  amplement  spécifiées  dans  un 
procès-verbal  d'adjudication  publique  dressé 
par  M*"  Gheude,  notaire  à  Bruxelles,  le  15  fé- 
vrier 1865,  lesdits  intimés  ont  payé  valable- 
ment entre  les  mains  de  celui-ci,  le  45  mars 
suivant,  la  somme  de  fr.  5,527-20,  montant 
en  principal  et  frais  de  ladite  vente; 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  du 
1^'  février,  formulé  par  ledit*  notaire,  porte, 
entre  autres  clauses  : 

t  1^  Les  acquéreurs  sont  tenus  de  payer 
leurs  prix  d'aehat  en  espèces  métalliques 
d'or  ou  d'argent,  sous  la  quittance  des  ven- 
deurs, le  trentième  jour  après  celui  de  l'ad- 
judication définitive,  en  l'étude  du  notaire 
Gheude;  faute  de  le  payer  an  jour  fixé,  ils 
porteront  intérêt  à  raison  de  5  p.  c.  l'an,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication  définitive  ; 

2^  La  part  nette  revenant  aux  mineurs, 
déduction  faite  de  la  somme  de  i, 500  francs 
due  au  sieur  Dumonceau,  comme  créancier 
hypothécaire,  des  intérêts  et  des  frais,  sera 
appliquée  sur  bonnes  hypothèques  ou  con- 
vertie en  rente  sur  l'Etat  inscrite  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  au  nom  des 
mineurs; > 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle ii59  du  code  civil,  le  payement,  pour 
être  valable,  doit  être  fait  non-seulement  au 
lieu  indiqué  par  la  convention,  mais  surtout 
au  créancier  lui-même  ou  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  jus- 
tice ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui  ; 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  susvisé 
ne  présente  pas  d'équivoque,  et  que  s'il  est 
vrai  que  l'étude  du  notaire  a  été  indiquée 
comme  lieu  de  payement,  cette  désignation 
Isolée  ne  peut,  en  droit,  emporter  pour  lui 


COURS  D'APPEL. 


m 


pouvoir  et  qualité  pour  recevoir  ce  qui  était 
dû  aux  vendeurs; 

Attendu  que,  pour  établir  la  validité  du 
payement  quils  ont  fait  entre  les  mains  de 
cet  officier  ministériel,  (es  intimés  ne  justi- 
fient pas  d*un  mandat  écrit  conféré  à  celui-ci 
à  cet  effet  par  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  est  allégué  et  non  contesté 
que  lors  du  payement  du  prix  de  vente  fait 
en  son  étude  le  15  mars  i865,  le  notaire 
Gheude  s'est  borné  à  donner  aux  époux 
Ëggerickx  un  simple  reçu,  sans  qu'il  appa- 
raisse une  indication  quelconque  de  nature 
à  leur  faire  croire  qu'il  était  le  mandataire 
des  vendeurs  Vander  Ëist,  circonstance  qui 
aurait  dû  les  rendre  plus  exigeants  pour 
Faccomplissemeni  de  la  clause  relative  au 
mode  de  payement  du  prix  ;  que,  quant  au 
mandat  tacite  que  les  intimés  invoquent,  il 
ne  se  présume  pas  en  présence  de  la  clause 
si  formelle  qui  impose  à  l'acquéreur  Tobli- 
gation  de  payer  sous  la  quittance  des  ven- 
deurs; 

Qu'au  surplus,  tout  en  reconnaissant,  avec 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  le  mandat 
tacite  est  admis  par  nos  lois,  il  est  constant 
aussi  que  la  preuve  n'en  est  pas  plus  privi- 
légiée, conformément  à  l'art.  4985  du  code 
civil,  que  celle  du  mandat  verbal,  qui  ne 
peut  se  prouver  par  témoins  s'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  de  plus  de  i50  francs,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; 

Attendu  que  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  ne  résulte  d'aucuiK  document  du 
procès  ;  qu'on  ne  peut  en  effet  faire  fruit  des 
pièces  invoquées  par  les  intimés,  auxquelles 
on  peut  d'autant  moins  attribuer  ce  carac- 
tère qu'elles  n*émanent  pas  même  des  appe- 
lants auxquels  on  les  oppose; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  présomp- 
tions ne  sont  pas  non  plus  admissibles,  aux 
termes  de  l'art.  1355  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lien  de  faire  une  appli- 
cation d'autant  plus  rigoureuse  des  principes 
sur  la  matière  qu'il  s'agit  de  biens  de  mi- 
neurs, et  que  c'est  précisément  pour  mieux 
assurer  la  conservation  de  leurs  droits  qu'il 
a  été  stipulé  dans  le  cabier  des  charges  que 
le  payement  du  prix  de  vente  ne  pouvait  être 
effectué  que  sous  la  quittance  des  vendeurs, 
prescription  qui  a  été  méconnue  par  les 
acquéreurs;  • 

Attendu  que  le  premier  juge,  pour  écarter 
la  prétention  des  appelants,  relève  aussi  une 
série  de  faits  et  circonstances  dont  il  a  fait 
résulter  une  ratification  de  payement  dont 
s'agit  ; 


Attendu  que  rien  ne  justifie  cette  appré- 
ciation ;  que  tous  les  éléments  de  la  cause 
concourent  pour  démontrer  au  contraire  que 
jamais  les  époux  Vander  Ëlst  n'ont  posé  un 
fait  positif  dont  on  pourrait  inférer  qu'ils 
ont  ratifié  ce  payement  irrégulier,  et  qu'ils 
Tauraient  accepté  en  lui  donnant  la  sanction 
dont  il  était  privé;  qu'on  ne  peut  pas  plus 
invoquer  comme  éléments  de  ratification 
leur  longue  inaction  et  leur  peu  de  sollici- 
tude pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  leurs 
pupilles ,  puisque  ces  faits  trouvent  une 
excuse  dans  la  position  sociale  et  le  défaut 
d'instruction  des  appelants  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considérations 
qui  précèdent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la 
preuve  du  fait  articulé,  qui  n'est  ni  relevant 
ni  concluant; 

Par  ces  motifs,  M.  Favocat  général  Van 
Bercbem  entendu  et  de  son  avis,  rejetant  la 
preuve  sollicitée  comme  étant  inadmissible, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  déclare  les  intimés  non  fondés  dans 
leur  action. 

Du  15  avril  1872.— Cour  de  Bruxelles.— 
2*  ch.  —  Prés.  M.  Mans,  conseiller.  —  PL 
MM.  De  Leener  et  Vanderplassche. 


LIÈGE,  ±*r  mal  1872. 
FAUX.  —  UsàGE.  —  Faits  divers.  —  Délit 

UNIQUE. 

Le  fait  de  présenter  successivement  à  la  même 
personne  trois  billets  différents,  qu*on  sait 
être  faux,  ne  constitue  qu'un  seul  délit,  si  ces 
trois  billets  constatent  la  même  obligation, 
et  n'ont  été  substitués  les  uns  aux  autres  qu'à 
raison  des  objections  provoquées  par  leur 
forme  irrégulière  (1). 

(qARDT,  épouse  DELBOUILLE,— g.  LE  MINISTERE 

PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  quMI  est  établi  par 
rinstruction  que  la  prévenue  a,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1871,  à  Prayon,  commuue 
de  Forêt,  dans  une  intention  frauduleuse, 
successivement  offert  à  Nicolas-Joseph  Bou- 
langer, en  garantie  d'une  somme  de  400  fr. 
qu'elle  demandait  à  lui  emprunter,  trois  re- 
connaissances fausses  de  800  francs,  portant 
la  fausse  signature  de  Hortense  Labaye,  et 
qu'elle  savait  être  fausses  ; 


(i)  Voy.  firoxelles,  15  février  1873.  supra,  p.  185, 
et  la  note. 
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Mais,  attendu  que  la  deaxième  de  ces 
reconnaissances  fausses,  et  ensuite  la  troi- 
sième, n*ont  été  présentées  par  la  prévenue 
à  Boulanger  que  parce  qu'il  avait  refusé  d'ac- 
cepter la  première,  puis  la  deuxième,  par  le 
motif  qu'elle  étaient  défectueuses  dans  la 
forme;  que  les  trois  billets  remis  dans  le 
même  but  constatent  la  même  obligation 
fausse,  et  que  les  deux  derniers  en  date  ne 
sont  que  des  copies  plus  régulières  de  la  pre- 
mière; 

Atiendu  que  ces  trois  faits  d'usage  de  faux 
se  rattachent  à  une  seule  et  même  résolution 
criminelle,  dont  il  ne  sont  que  l'exécution 
continue  et  successive;  que,  par  suite,  ils  ne 
constituent  qu'un  seul  délit  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  à 
quo  en  ce  qu'il  a  appliqué  deux  fois  la  peine 
de  trois  mois  d'emprisonnement  et  de  26  fr. 
d'amende,  décharge  l'appelante  de  l'une  de 
ces  peines;  confirme  le  jugement  pour  le  sur- 
plus et  la  condamne  aux  frais  de  l'instance 
d'appel. 

Du  i«  mai  1872.~Cour  de  Liège.— 3«  ch. 
^Prés.  M.  Defflarteau.>-P/«  M.  Humblet. 


BRUXELLES,  10  Juin  1872. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  -Défaut  d'actorisa- 

TION.  —  GOMMCNAOTÉ  DE  FAIT.  —  ACTION- 
NAIRE. —  Versements.  —  Répétition. 

Une  société  anonyme  qui  est,  à  défaut  d'auto- 
risation du  gouvernement,  sans  existence 
légale,  subsiste  comme  communauté  de  fait 
dans  la  mesure  des  nécessités  de  sa  liquida- 
tion, et  doit  être  liquidée  d'après  les  règles  de 
la  loi  et  de  Véquité  et  les  principes  qui  ont 
présidé  à  sa  constitution,  s'ils  ne  sont  pas 
contraires  à  l'ordre  public  ou  à  l'intérêt  des 
tiers  (1). 

La  nullité  de  la  société  laisse  subsister  sous  la 
loi  des  conventions  conclues  dans  l'acte  so- 
cial les  apporu  faiu  en  exécution  de  cet 
acte  (2). 

Celui  qui  a  souscrit  ou  acquis  des  actions  dans 
cette  société  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité pour  se  soustraire  a  l'accomplissement 
des  obligations  qu*il  a  contractées  comme 
actionnaire. 


(i,  3,  3)  Gonf.  cass.  franc.,  19  mars  et  13  mai  1863, 
et  7  février  1865  (D.  P.,  1862, 1,338  et  407  et  la  nolci 
1863;  1.289;P(wic.  franc,,  1862.1,825,  1865,  I, 
235),  et  les  ooles.  Yoy.  au6si  les  autorités  citées  dans 
la  note  de  la  Pasicrisib  sous  Bruxelles,  18  juin  1870 
(1870,  11,  269).  Voy.  encore,  quant  aux  sociétés  ano- 


//  n'est  point  fondé  à  réclamer  son  admission 
au  passif  de  cette  société,  qui  a  été  déclarée 
en  état  de  faillite,  à  raison  des  versements 
qu'ils  a  faits  comme  actionnaire  (3). 

(prévôt, — c.  les  curateurs  a  la  faillite  de 

LA    BANQUE    DE    CRÉDIT    FONCIER    INTERNà- 
TIONAL.) 

L'exploit  introductif  d'instance  portait  : 

c  Que  la  communauté  d'intérêts  ayant 
fonctionné  sous  le  nom  de  Banque  de  Gré- 
dit  roncier  international  avait  été  formée  par 
des  fonds  obtenus  de  deux  catégories  de 
personnes,  ayant  acquis,  les  unes  des  titres 
qualifiés  aaions,  et  les  autres  des  titres  qua- 
lifiés lettres  de  gage;  que  l'engagement  des 
unes  et  des  autres  a  été  faussé  dans  son 
essence,  parce  qu'elles  croyaient  contracter 
avec  une  société  qui,  en  réalité,  n'existait 
pas  ;  que  les  engagements  tels  qu'on  les  sup- 
posait exister  disparaissant,  il  ne  reste,  taot 
pour  ceux  qui  out  obtenu  les  prétendues 
actions  que  pour  ceux  qui  ont  obtenu  les 
prétendues  lettres  de  gage,  que  le  droit  à 
une  réclamation  identique,  fondée  sur  les 
principes  en  matière  de  payement  d'un  indu, 
sur  ceux  en  matière  de  dommages-intérêts 
et  sur  ceux  en  matière  de  partage  et  liqui- 
dation d'une  masse  commune  et  indivise; 
que  s'ils  ont  à  faire  valoir  des  droits  contre 
ceux  qui  sont  intervenus  au  nom  de  la  pré- 
tendue société  et  qui  ont  reçu  leurs  fonds  ou 
bien  contre  la  masse  dans  laquelle  ces  fonds 
ont  été  englobés,  il  est  à  considérer  dans 
l'espèce  que  la  liquidation  de  l'avoir  de  la 
Banque  ou  de  ceux  qui   l'administraient 
ayant  été  érigée  par  la  faillite  en  adminis- 
tration séparée ,  c'est   aussi  contre  cette 
administration  et  cet  avoir  formé  par  les 
fonds  qu'ils  ont  versés  qu'ils  peuvent  agir; 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  accorder  une 
préférence  quelconque  à  l'une  ou  l'autre 
catégorie  de  créanciers  indiqués  plus  haut, 
cette  préférence    ne   pouvant   trouver  sa 
source  que  dans  des  contrats  aujourd'hui 
reconnus  sans  valeur;  que  le  demandeur  a 
payé  dans  les  conditions  susdites  une  somme 
de  37,500  francs,  croyant  devenir  action- 
naire, quali  té  qu'en  réalité  il  n'a  jamais  eue;  i 
Par  ces  motifs,  il  demandait  au  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  son  admission  en 


nymes  non  autorisées ,  Caen,  7  août  18U  (D.  P.,  1845, 
2,  33)  et  BéDARRiDB,  Soeiété9,i.  I,  n»  334.  —  Quant  à 
l'exécution  des  clauses  contraires  à  une  loi  d^ordre 
public  qui  ontentralné  la  nullité  de  la  société,  voyez 
cass.  franc.,  22  noTembre  1869  (D.  P.,  1870, 1,  23  : 
Pane,  ftanç,,  1870,  p.  123). 
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qualité  de  créancier  de  la  masse  faillie  à  con- 
currence de  cette  somme. 

Un  jagement  de  ce  tribunal,  du  16  mars 
1872,  Tarait  déclaré  non  fondé  en  son  action. 

Appel  de  ce  jugement.  L^appelant  Prévôt 
soutenait  :  qu'on  ne  peut  objecter  que  la 
société  doit  exister  au  moins  pour  le  passé, 
les  contrats  qui  sont  nuls  de  plein  droit 
n'ayant  point  de  passé;  que  la  Banque 
n'ayant  eu  aucune  existence  légale,  tout 
contrat  dans  lequel  elle  est  intervenue 
comme  partie  contractante  est  radicalement 
nul;  que  les  rapports  juridiques  qui  ont  pu 
naître  des  contrats  de  souscription  d'actions 
ou  d'obligations  demeurent,  dans  leur  règle- 
ment, complètement  étrangers  à  la  matière 
des  conventions;  qu'il  n'a  pu  exister  d'au- 
tres engagements  que  ceux  qui  se  forment 
sans  convention  (art.  1570  du  code  civil);  que 
parmi  les  engagements  dérivant  de  la  loi,  on 
compte  ceux  qui  proviennent  d'une  com- 
mixtion,  confusion  ou  mélange,  tels  que  les 
détermine  l'art.  575  du  code  civil,  et  parmi 
les  engagements  dérivant  d'un  fait  personnel, 
le  payement  d'un  indu  (art.  1576)  et  la  faute 
Aquilienne,  telle  que  la  règle  l'article  4585  ; 
qu'il  y  avait  eu  payement  par  les  intéressés, 
actionnaires  ou  obligataires ,  de  sommes 
qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  payer,  aucun 
contrat  n'ayant  existé,  et  qu'ensuite  il  y  avait 
eu,  entre  ces  fonds,  mélange  et  commixtion, 
puis  substitutions  successives  à  l'ensemble 
ainsi  composé  d'autres  valeurs  représenta- 
tives de  tout  ou  partie  de  ce  mélange  et 
acquises  en  remplacement;  que  la  propriété 
des  espèces  encaissées  ne  reposait  pas  sur  le 
chef  de  la  Banque,  qui  n'était  qu'un  néant, 
mais  sur  le  chef  de  tous  ceux  qui  avaient 
contribué  à  composer  le  mélange,  et  qu'il  y 
avait  lieu  à  licitation  au  profit  commun,  par 
application  de  l'art.  575  du  code  civil. 

11  ajoutait  qu'il  n'y  avait  aucune  préfé- 
rence à  accorder  aux  obligataires  sur  les 
actionnaires;  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'obli- 
gataires comme  il  n'y  avait  jamais  eu  d'ac- 
tionnaires véritables;  que  tous  ceux  qui 
avaient  versé  des  fonds  dans  la  caisse  gérée 
au  nom  de  la  Banque  devaient  être  admis  au 
même  titre  à  participer  à  la  liquidation  de 
la  masse  provenant  du  mélange. 

11  soutenait,  enfin,  que  si  les  obligataires 
ont  pris  cette  qualité  et  versé  leurs  fonds  à 
la  Banque,  ce  n'est  point  par  suite  de  faits 
personnels  dont  les  actionnaires  ont  à  répon- 
dre vis-à-vis  d'eux  ;  que  la  véritable  situation 
de  la  Banque  n'avait  été  révélée  qu'après  les 
plus  laborieux  débats  et  que,  dans  l'espèce, 
les  actionnaires  n'étaient  pas  en  faute  pour 
s'être  imprudemment  immiscés  dans  un  éta- 


blissement sans  existence  légale  ;  qu'ils 
avaient  toujours  eu  la  conviction  profonde 
que  la  Banque  existait  et  fonctiounait  comme 
société  régulièrement  constituée. 

Il  offrait,  enfin,  de  déduire  du  chiffre  de 
37,500  francs  toutes  sommes  remises  anté- 
rieurement sous  le  nom  de  dividendes. 

▲RBÉT. 

LA  COUR;  •—  Attendu  que  la  Banque  de 
Crédit  foncier  international  à  responsabilité 
limitée  a  été  déclarée  en  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
du  25  mai  1870,  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

Attendu  qu'un  arrêt  du  14  octobre  sui- 
vant décide  que  cette  société  est  constituée  et 
établie,  non  en  Angleterre,  mais  en  Belgique, 
qu'elle  n'est  ni  une  société  en  nom  collectif 
ni  une  commandite,  mais  une  société  ano- 
nyme ;  qu'à  défaut  d'avoir  été  autorisée  par 
le  gouvernement,  elle  ne  constitue  qu'une 
communauté  de  fait  sans  existence  légale 
comme  société  anonyme  (1); 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'appelant 
infère  de  cet  arrêt  qu'il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  établir  contre  les  actionnaires  et 
les  obligataires  de  la  Banque  en  question  et 
réclame,  par  suite,  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
versées  dans  la  société  en  qualité  d'action- 
naire ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  14  octobre  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  statuer  sur  la  préten-. 
tion  des  curateurs  de  faire  déclarer  les 
administrateurs  de  cette  Banque  solidaire- 
ment tenus  de  ses  engagements  et,  par  suite, 
en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  dans  toute  société  la  position 
des  actionnaires  est  essentiellement  diffé- 
rente de  celle  des  obligataires; 

Que  l'obligataire  est  créancier  et  peut 
réclamer  son  admission  au  passif  de  la  so- 
ciété faillie  pour  obtenir  sa  part  dans  les 
dividendes  à  distribuer; 

Attendu  qu'en  souscrivant  des  actions  de 
la  Banque  en  question,  ou  en  les  acquérant, 
l'appelant  s'est  engagé  à  en  payer  le  mon- 
tant au  fur  et^  à  mesure  des  appels  de  fonds 
qui  seraient  faits  conformément  aux  statuts; 

Qu'en  versant  cet  apport,  il  n'a  fait  qu'ac- 
quitter sa  dette  et  n'est  pas  devenu  créan- 
cier de  la  société,  mais  a  seulement  acquis 
le  droit  à  une  part  des  bénéfices,  tout  en 
courant  la  chance  de  supporter  sa  part  dans 


(1)  Pasicaisib,  1871,  II,  43. 
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les  pertes  à  concurrence  du  montant  de  sa 
souscription  ; 

Attendu  qu*en  prenant  des  actions  dans 
cette  société,  l'appelant  a  eu  surtout  en  vue 
la  nature  de  ses  opérations  et  le  nom  de  ceux 
qui  Tadministraient  ;  que  la  nationalité  de  la 
société  et  rirresponsabililé  des  administra- 
teurs n'a  pas  été  la  cause  déterminante  de 
sa  prise  d'actions  ; 

Uue,  d'autre  part,  la  circonstance  que  la 
société  était  belge  et  non  anglaise  n'a  aggravé 
eu  rien  la  position  de  l'appelant  et  n'a 
exercé  aucune  influence  sur  les  pertes  que 
la  société  a  subies,  puisqu'elle  a  été  mise 
eu  état  de  faillite  avant  même  qu'il  eût  été 
vérifié  qu'elle  était  une  société  non  recon- 
nue par  la  loi  commerciale  belge  ; 

Attendu  que  si,  à  défaut  d'autorisation  du 
gouvernement,  la  Banque  en  question  n'a  pu 
avoir  en  Belgique  une  existence  juridique 
comme  société  anonyme,  avec  le  caractère 
et  les  privilèges  que  la  loi  attache  à  ce  genre 
de  société,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
actionnaires  de  cette  banque  ont  mis  des  ca- 
pitaux en  commun,  en  vue  de  partager  les 
bcuéûces  qui  pouvaient  en  résulter,  et  qu'en 
fait  il  a  existé  une  société  ou  communauté 
d'intérêts  sous  le  nom  de  Banque  de  Crédit 
foncier  international,  que  cette  banque  a 
fonctionné  pendant  plusieurs  années  en 
exécution  de  l'acte  qui  la  constituait,  qu'elle 
a  émis  des  actions,  contracté  des  obligations 
et  fait  de  nombreuses  opérations,  qu'elle  a 
distribué  des  dividendes,  fait  valoir  ses 
droits  en  justice;  que  tous  les  effets  géné- 
raux du  contrat  de  société  sont  nés  de  cet 
état  de  choses,  à  l'exception  de  ceux  de 
l'anonymat  sous  le  rapport  duquel  la  société 
n'a  pu  exister; 

Attendu  que  l'appelant  avait,  comme  tout 
intéressé,  le  droit  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  cette  société  non  reconnue  par  la  loi 
commerciale  et  d'en  réclamer  la  liquidation; 

Attendu  que  semblable  société,  étant  mise 
en  état  de  faillite  et  annulée ,  subsiste 
comme  communauté  d'intérêts  dans  la  me- 
sure des  nécessités  de  sa  liquidation,  et  doit 
être  liquidée  d'après  les  principes  de  la  loi 
et  de  l'équité  et  ceux  qui  ont  présidé  à  sa 
constitution  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  l'ordre  public  ou  à  l'intérêt 
des  tiers; 

Attendu  que  cette  nullité  laisse  subsister 
sous  la  loi  des  conventions  conclues  dans 
l'acte  social  les  apports  faits  en  exécution  de 
cet  acte  ; 

Qu'elle  n'empêche  pas  l'appelant  d'avoir 
à  supporter  sa  part  dans  les  pertes,  comme 
il  a  reçu  sa  part  dans  les  dividendes  distri- 


bués et  comme  il  aurait  eu  le  droit  de  tou- 
cher sa  part  dans  les  bénéfices,  s'il  y  en  avait 
eu  k  distribuer  quand  la  nullité  a  été  pro- 
noncée (L.  3,  ff.,  de  coUegiis,  47,  22); 

Attendu  que  la  société  ne  peut  se  préva- 
loir du  vice  de  sa  constitution  pour  ne  pas 
payer  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  elle  ; 

Que  l'appelant,  qui  fait  partie  de  la  so- 
ciété, ne  peut  pas  plus  se  prévaloir  de  ce  vice 
contre  les  tiers  pour  se  soustraire  à  l'accom- 
plissement de  ses  obligations; 

Qu'il  est  impossible  de  retourner  contre 
les  créanciers  une  nullité  qui  est  introduite 
principalement  en  leur  faveur  ; 

Attende  que  c'est  sous  la  foi  des  engage- 
ments sociaux  pris  par  les  action naires.qae 
les  tiers  ont  contracté  ;  que  les  mises  sociales 
étant  le  gage  commun  des  créanciers,  oe 
peuvent  être  retirées  à  leur  préjudice;  qu^il 
serait  contraire  au  droit  comme  à  l'équité 
de  transformer  l'obligation  de  l'appelant  eo 
un  droit  de  créance; 

Attendu  que  l'art.  575  du  code  civil  n'est 
relatif  qu'au  droit  d'accession  en  matière  de 
propriété  et  ne  saurait  recevoir  application 
dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M«  Verdussen,  pre- 
mier avocat  général,  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  10  juin  1872. — Cour  de  Bruxelles. — 
i"ch,  —  Prés.  M.  Gérard,  premier  prési- 
dent. —  PL  MM.  Edmond  Picard,  Robert  et 
Poelaert. 


BRUXELLES,  8  février  1871. 

ACTION  EN  JUSTICE.  —  Société  d'agré- 

llE^T. 

Les  membres  d'une  société  d^agrément  ne  soni 
pas  rccevahles  à  agir  en  justice  au  nom  de  la 
société  et  dans  son  intérêt  (1). 

Pour  revendiquer  les  objets  mobiliers  dont  î/s 
sont  copropriétaires,  ils  doivent  agir  dans 
leur  intérêt  individuel  et  en  nom  persou' 
nel  (2). 

(GERONDAL  et  consorts, — G.  BRABART  ET  CON- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  conste  des 


(i  et  2)  Conf.  Bruxelles,  5  juillet  1866(Pasic.,  1867, 
II,  26;  et  voy.  cass.  franc.,  2!  juillet  18Si  (Sir.,  iSSi^ 
i,  489  et  le  renvoi;  /.  du  Pal.,  1856, 1,  206J.  Voyez 
aussi  tupra,  p.  191-192  et  les  notes. 
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n$ 


faits  de  la  cause  et  des  documents  versés  au 

procès  : 

Que  la  société  des  faufares  de  Perwez, 
constituée  en  1858,  a  été  dissoute  en  1861  ; 

Que,  depuis  sa  dissolution,  elle  n*a  point 
été  reconstituée  ; 

QuVn  exécution  des  conventions  régle- 
mentaires de  la  société  dissoute,  les  instru- 
ments et  cahiers  de  musique,  ainsi  que  le 
mobilier  formant  la  propriété  commune  des 
membres  de  la  même  société,  ont  été  déposés 
entre  les  mains  d'Hubert  Gerondal,  Tun  des 
appelants  ; 

Qu'une  société  nouvelle  de  musique,  dis- 
tincte de  la  première,  a  été  constituée  à  Per- 
wez, en  Idée,  sous  la  dénomination  de  so- 
ciété de  Saint-Martin  ;  que  la  société  nouvelle 
a  été  formée  par  quelques  membres  de  Tan- 
cienne  société  et  par  d'autres  membres 
étrangers  à  celle-ci  ; 

Que,  lors  de  la  formation  de  la  société 
nouvelle  de  Saint-Martin,  les  objets  déposés^ 
en  mains  d^Hubert  Gerondal  ont  été  remis 
par  le  dépositaire  aux  membres  de  la  société 
nouvelle,  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
membres  de  Tancienne  société  dissoute  ;  . 

Qu'en  1867,  une  partie  de  ces  objets  a  été 
remise,  à  titre  précaire,  à  Florent  Gerondal, 
chef  de  musique  démissiounaire; 

Qu'eu  même  temps  le  surplus  desdits  ob- 
jets a  été  remis  au  même  titre  à  Hubert 
Geroudal  ; 

Attendu  que  chacun  des  membres  de  l'an- 
cienne société,  copropriétaires  par  indivis 
des  objets  litigieux,  est,  en  nom  personnel, 
fondé  à  les  revendiquer  des  détenteurs  à 
titre  précaire,  et  à  faire  procéder  au  partage 
entre  tous  les  copropriétaires  par  indivis  ; 

Attendu  que  les  intimés,  en  libellant  leur 
demande  en  revendication  avec  dommages- 
intérêts,  n'ont  point  formulé  leur  action  en 
leur  nom  personnel  et  ne  se  sont  point  bor- 
nés, dans  ce  sens,  à  énoncer  leur  qualité  de 
membres  de  la  société  de  musique  de  Saint- 
Martin,  comme  indication  explicative  de  leur 
personnalité  Individuelle  ;  qu'ils  ont,  au  con- 
traire, intenté  cette  action  en  leur  qualité  de 
membres  composant  la  société  de  musique 
de  Saint- Martin  et  agissant  en  revendication 
d'objets  appartenant  à  la  même  société  ; 

Qu'ils  sont  dès  lors  sans  qualité  au  procès, 
en  formulant  leur  demande  en  ces  termes, 
sans  se  prévaloir  de  leur  qualité  de  copro- 
priétaires par  indivis  des  objets  revendi- 
qués, et  en  procédant  exclusivement  dans 
Tintérét  et  au  nom  d'une  société  d'agrément 
eoustituant  un  corps  fictif  sans  persouniûca* 
tioQ  civile  ; 

PASIC,  1871  —  2*  PARTIE. 


Par  ces  motifs,  entendu  M.  Tavocat  géné- 
ral Yerdussen  en  son  avis,  dit  pour  droit  que 
les  intimés  agissent  sans  qualité  en  la  pré- 
sente instance;  met  le  jugement  dout  appel 
au  néant  :  émendant,  déboute  les  intimés  de 
l'action  telle  qu'elle  a  été  intentée. 

Du  8  février  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3"  chambre. 


UÉGE,  &4  avril  1878. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.—Dbiiandb  bn 

intervention. — conclusions  modifiées.— 
Chef  de  demande  indépendant  de  lk  de- 
mande PRINCIPALE. — Jonction  de  causes. — 
Contestation  de  qualité.  —  Réserves. 

La  compétence  en  premier  ou  dernier  ressort  se 
détermine  d'après  la  nature  et  V objet  de  la 
demande,  telle  qu'elle  résulte  des  dernières 
conclusions  sur  lesquelles  le  juge  doit  statuer. 

Bien  qu^une  demande  en  intervention  ait  eu 
originairement  pour  objet  de  faire  condam^ 
ner  le  défendeur  à  garantir  une  partie  de 
toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  à  sa  charge,  dans  une  instance 
dont  l'objet  dépasse  le  taux  du  premier  res* 
sort,  si  les  conclusions  prises  ensuite  contre 
ce  défendeur  ne  tendent  qu'à  le  faire  con» 
damner  au  payement  d'une  somme  infé- 
rieure à  2,000  francs  d'un  chef  particulier, 
distinct  et  indépendant  de  l'action  principale, 
le  jugement  est  en  dernier  ressort  quant  à 
cette  partie  du  litige. 

La  jonction  des  causes  est,  par  elle-même,  sans 
influence  sur  la  détermination  du  ressort  (1). 

La  contestation  de  la  qualité  d'une  des  par' 
ties,  qui  ne  s'élève  qu'incidemment  et  accet* 
soirement  à  l'objet  de  la  demande,  ne  change 
pas  la  valeur  du  litige  (2). 

//  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération 
pour  la  détermination  du  ressort  des  réserves 
qui  n'ont  trait  qu'à  un  droit  à  exercer  ulté» 
rieuremenî  (3). 

(HARDTy  — C.  FATON.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  intimés, 
après  avoir  assigné  l'appelant  Hardy  en  in- 


(1)  Voy.  Liège,  10  décembre  4870  (Pasic,  1871,  II, 
242)  et  la  note.  Voy.  aussi  cass.  franc-,  26  février 
1S68  (D.  P.,  1868, 1,  223  ;  Patie.  franc.,  1868, 1,  356). 

(2)  Liège,  26  novembre  1853  (Pasi€.,  18S4, 11,89) 
Bruxelles,  12  août  1871  (ibid.,  1872, 11,37)  et  la  note. 

(3)  Gand,  3  août  1871  (Pasic,  1871,  II,  396  et  la 
note) {Liège,  li Janvier  1871  {ibid,,  1871,  II,  901). 
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fe^Téntien  ^ahs  llBftiflilGd  péttdllfaië  déTàbt 
le  tribunal d'ArlDh entre  eux  et  leBieurSève, 
n'ont  pasi  à  la  suite  de  rètperlifte  ordonnée 
dans  cette  instancei  reproduit^  dahs  leurs 
c8nelu8lonS(  là  demande  qui  formait  Tobjét 
principal  de  la  requête  en  interTedllob  sighi- 
fiée  audit  Hardy,  et  tendant  à  ce  que  celui-ci 
fût  condamné  a  tes  garantir  de  toutes  les 
condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées à  leur  charge  envers  le  sieur  Sève; 
qu'ils  se  sont  bornés,  vis-à-vis  de  rappelant, 
à  demandei*  Qb^l  fùltîôhclàfaiiié  à  leur  payer: 
i*  une  somme  de  fr.  477-80  du  chef  d'une 
aVàdtë  Idi  ^iiè  podi'  sbà  boidpte  personnel 
par  tà]ron  l^èl'e,  ei  1^  Ubë  dominé  de  800  fr., 
iriôhiàùt,  déduciiota  ^aitb  dé  lâO  fràhcs,  d'un 
billet  dé  1 ,000  r^abeè  remis  par  ^àyôn  père 
à  Uàfûi  pôbr  être  fêbsëigilé  il  ièié  et  siir 
lequel  450  francs  seulement  avaient  été 
côUplêS  à  ce  def'uiér  ; 

Attendu  que  la  compétence  en  premier  ou 
dernier  ressort  se  détermine  d'après  la  na- 
ture et  ka  valeur  de  la  demande,  telle  qu'elle 
est  déûnitivement  fixée  par  les  conclusions 
sur  lesquelles  le  juge  a  eu  à  se  prononcer  ; 

Attendu  que  la  double  réelamatiota  cènte- 
nue  dans  les  dernières  conclusions  prises 
par  les  intimés  contre  Hardjr  était  par  elle- 
même  d'une  valeur  inférieure  ad  taux  de 
l'appel)  qbevbiên  que  pr^uite  inèideinment 
à  l'aêtion  principale  poursuivie  par  Sève, 
elle  était  ipdépendante  dé  celle-ci  et  com- 
plètement distincte  d'ailleurs  de  la  demande 
db  garantie  formulée  d'abord  dahs  la  requête 
en  intervention  ;  que,  par  sa  cause  et  pa^  son 
objet,  eette  réclamation  n'était  en  e£tet  e(i 
adèiine  façon  snbordendée  au  sort  de  l'ac- 
tion principale^  dont  la  sblutiofl  be  pouvait 
inûner  sur  elle;  que  c'est  donc  6  tort  que 
l^ppelant  prétend  qbe,  eotnttié  action  en 
garantie,  la  demandé  en  inteKentlon  dirigée 
contre  lui  devrait  être  appréciée  d'après 
rimpoitanee  de  la  demande  principale  dont 
la  vaienr  dépAssaii  le  tahi  du  dernier  res- 
sort; 

Attendu  que  la  jonction  des  causes,  pro- 
noncée par  le  pVtétaiibr  juge  à  la  demande  des 
intimés,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
de  les  rendre  l'une  comme  l'autre  suscepti- 
blèà  d^àppel;  4Uë  le  jugement  de  jonction 
est  sàbs  inQuéncé  6U)r  lé  fe^ébrt  lôi^qUè, 
comme  dans  l'espèeCi  il  n'existe  entre  ces 
causes  aucun  lien  d'indivisibilité  ou  de 
subordination; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  sans  plus 
de  fondement  que  sa  qualité  de  comptable 
attaché  à  la  gestion  de  la  ferme  de  Bar  ayant 
été  par  lui  contestée  et  admise  par  lêjtigeffient 
à  qutH  la  contestation  eomporte  de  ee  chef 


ubë  i\k\mr  de  béàdt!6up  lupéflèdi^e  An  tâfii 
de  l'appel,  à  raison  des  conséquences  (jdé  là 
reconnaissance  de  cette  qualité  pourrait  en- 
traîner à  sa  chargé  ;  qu'en  eCTët,  U  contéstH- 
tiott  de  la  qualité  d'une  des  parties^  qui  lie 
s'élève  qu'incidemment,  accessoirement  à  la 
demande,  est  sans  influence  sur  la  valeur  du 
litige;  que  dans  le  cas  actuel  la  question  de 
la  qualité  attribuée  à  l'appelant,  et  sur  la- 
quelle lé  dispositif  du  jugement  ne  statue 
pas  du  reste,  n^avait  évidemment  pas  une 
iihportancé  plus  grande  que  celle  de  l'objet 
des  cèncidsions  restreintes  des  intimés,  puis- 
que au  fond  la  débition  des  sommes  Réclamées 
né  dépendait  même  pas  de  cette  qualité  i 

Attendu  que  les  réserves  conteduea  daos 
ces  mêmes  conclusions  ne  sauraient  iiéii 
plus  avoir  de  conséquence  quan|  à  la  réee- 
vabilité  de  l'appel;  que  la  valeui"  de  la  de<- 
mande  doit  s'apprécier  d'après  l'objet  réelle- 
ment contesté  et  soumis  à  la  décision,  du 
juge;  que  tes  réserves  dont  il  s^agit  n'avaient 
et  ne  pouvaient  avoiir  d^autre  but  et  d^utre 
efl'et  que  d'assurer  aux  intimés  la  faculté  de 
forfaieî*  ultérieurement  d'autres  réclamations 
contre  l'appelant,  s'ils  en  avaient  à  soumettre 
à  la  justice  ; 

i^ar  ceè  motifS)  sur  lés  conclusions  côh* 
fbriiiés  dé  M.  Bougard,  avocat  général,  dé- 
clare l'appel  non  recevable  defeciu  summœ, 
cOddaibtie  l'appelant  àuk  dépedl. 

Du  U  avril  4872.  ^  Cour  de  Llé|et  -- 
2«ch.— Pr^s.  M.  Cousturier^—P/.llM.  Louis 
Déjàer  et  Èberbard  fils. 


OAJID,  8  B,^tÛ  A878. 

TYt>HUS  ÉPIZOQTIQUE.  —  Mesures  pour 

PRÉVENIR  OU  REPRIMER  SON  eItENSION. — 
lllNISTRE  DE  lSnTÉRIEUR.— GoUVERNEen.^ 
DéLÉGATlON. — LÉGALITé. 

Est  légàty  comme  pris  en  fkrtu  des  pouvoirs 
conférés  au  roi  par  Varticle  V^  de  la  loi  du 
7  février  1866,  ^arrêté  royal  qui,  dans  des 
iàs  déterminés,  autorisé  le  ministre  de  l^in- 
\éf\é\kr  h  prescrire  directemenl  lés  mesurés 
hicessàires  pour  comhàtirè  rin'vaiion  du 
typhus  contagieux  épixàoïiqué,  ou  à  d^U^ 
guer  àU  goUté'rnéur  de  là  province  té  poubotr 
éè  lés  prestrite, 

(le  MINISTÊIlB  PUBLIC,  -^  6.  bEbllURj) 

ARR^T. 

LA  GOURi  -^  Attêbriu  ^bè  lldlittê  «Al 
suflteaî&ii»ettl  «bdvttldëu  j^f  ribéti^ttÊlIbli 
d'avoir  conduit  une  vache»  de  Bëte^d  à 
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«* 


AoÉsbrqg^e^  4e  Î2  novembre  ^raier,  ea 
6Mrtrt¥eolfon  k  rart.  4*  <de  1-arrèié  du  gon- 
'Teneur  ^  et  Ftandre  'oocMenUfle  m  date 
dit  II  novembre  487l^dèmeDi  tMii4é>  pQ<- 
blié  «t  afficbé  daos  -les  «ommviies  iotéres^ 
%ée%  lecKt  arréié  pris  ea  verta  d*m  arrdté 
<d«  amislre  de  llnténeur  du  17  mars  pré«- 
«édeut  e4*en  exécution  d*on  arrêté  royai  da 
9  féiriîer  de  la  «néine  aînée,  aissi  (|«e  dea 
aH.  9,  10  et  11  de  rarrôté  rayai  du  U  laars 
iM7^  •eoneerMBt  le  typiiiis  cevtagif  ux  é^e- 
cootiqve  ; 

Attendu  qti'e  lefe  diisfpesrifions  gënërales^l 
r6g)efliieiitirtfe$,  de  naéttie  que  left  iDe^utes 
pafVkMlières-déeréi^ea  par  le  gouvetnemetit 
ett  vertu  dea'art.  1  tftS  de  la  1^  da  7  rérrier 
%%$6,  é^M  le  but  de  préserveî  h  pay$  de 
répkeoefiie  typlrriiue  x>u  ^\fù  atréler  Yea  pre- 
frès,  ont  Pautorîté  *et  la  Terc^  t>bKgatoire  de 
la  loi  elle-«iéiDe,  leUe  étant  ia  volonté  expri- 
née  par  le  législateur  i; 

Attendu  <f  u>en  anferisamt  la  tomrislre  id>e 
rintérleur  à  statuer  ou  à  déléguer  au  gou- 
verneur de  la  province  le  pouvoir  de  statuer 
dans  les  caft  pliëviis  pat  Fattété  royal  du 
9  février  1871,  4e  roi  n'a  nuilemeut  excédé 
les  limites  de  ses  prérogatives  constitution- 
nelles ni  méconnu  les  prescriptions  de  la  loi 
dti  7  îértifSr  1866,  mais  s'eâi  borné,  au  con- 
traire, h  assurer  éventuellement  Texécution 
detrette  bt,  en  usant  deâ  pouvoirs  indéfinis 
qu'elle  confère  au  gouvernement  pour  pré* 
venir  ou  réprimer  r«xteii$îoa  de  la  |>e8te 
bovine  ^ 

Qu'il  a«l4  de  ià  que,  les  mesvres  ppescrhes 
par  le  geuv^rneiir  délégaé  aux  termes  de 
Tarrélé  oainitilériel  d«  17  mars  4874  sont 
légales  et  obiigatoi^rtes,  et  trouvent  4eur  sanc- 
tion dans  4ee  ^irtîcks  «3  et  4  de  la  loi  pré*' 
cilée^ 

Auendu  qm  c^est  4oM  ti  ton  q^ie  )e  tribu- 
Md  icorractioniKil  de  F«raes  a  renvoyé  le 
pi^évwia  4ie8  Uns  «te  la  poursuite,  en  décidant 
que  le  fait  incriminé  n'est  prévift  par  aucune 
disposition  pénale  ayani  fofce  de  loi  ^ 

En  ce  qui  touche  Texcuse  ou  le  moyen  de 
justification  proposé  par  la  défense  : 

kdénâu  que  la  sortie  des  bëtes  bovines 
bors  d«  terrttotre  de  la  commune  de  Bere- 
ren  étant  prohibée  d'une  manière  absel<iieet 
sana  réserve  par  T^rrété  d«  il  -novembre 
4871 ,  il  en  résulie  que  les  decu«enis  dont  le 
prévenu  était  nanti  an  moment  de  4*inlrae<^ 
tioB  ne  Tautonsajent  pas  k  violer  4a  probibi*- 
tion  dont  il  s'agit^ 

Par  œs  iM>€ifSv  f^eçoît  l'appel  d«  nriulstère 
pnbKe  et  y  «laMant,  imrale  le  jvgeaaeol  à 
qtt^;  étoPMidaniv  déèktre  riiilîaié«e«paMed« 


4>infraMionoi-éeaa«s«pê^}fiée  ;...  oondanmè 
Lo«îs  Lelievr  à  «ine  amende  de  f99fl<aiN:8... 

^  8  avril  187Î.— Cour  deCadd.-*"cb. 
^Frés.  M.  I^e  Bonck.— Pï.  M.  Callier. 


BRCXELLES,  lO  «nal  l«7ft. 
VOITUHIËR.  —  P«lESCRIPTIOK  DE  SIX  ■018^-*' 

Marchandises  refusébs.  — Dépéi  •cisz  nu 
TIERS.— Perte. 

N'ieét  pft»  soumise  h  ÎH  preiêeriptiùn  âe  hiic  tnoh 
VuclUm  de  VtxpëdHeitr  tdrttrè  ft  v&iturii^àA 
'Chef  de  fertt  survenue  trprh  'quèiuàtèi»-tili 
êépûsé  ehez  un  Hen  /a  marckmâiH  '(trtiviè 
'à  detitinmion  et  tefu$ée  p(tr  h  âestfmntire, 
endùnwant  avis  de  te  dépét  h  rexpédlte$r{%). 
(Ck)de  de  commerce,  art.  1^.) 

(dESMBDT,  —  C«  LE  HIMStRB  DBS  TJULVA«X  MJ- 

BUCSO 

Auatt. 

• 

lA  COCU  ;  —  Attendu  qti^  es  con^nt 
en  fait  que  la  marchandise  confiée  par  Ps^p- 
pelanl  à  l'intimé  a  été  présentée  au  destina- 
taire et  refusée  par  ce  dernier;  que  rinlîmë 
fa  gardée  alors  quelque  temps  par  devers 
lui,  puis  Ta  remise  en  dépôt  chez  un  sieur 
Sporcq,  ce  dont  il  a  informé  rappelant;  et 
que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si, 
dans  ces  circonstances,  aujourd'hui  qu'une 
partie  de  cette  marchandise  est  censée  per* 
due,  l'intimé  est  Tonde  à  invoquer  la  pres- 
cription de  six  mois  édictée  par  l'art.  108  du 
code  de  commerce; 

Attendu  <^u'*aux  termes  formels  de  cet 
article,  les  six  mois  courent  à  compter  dû 
jour  où  le  ïrantport  des  marchandises  aurait 
dû  être  efectué;  que  ces  termes  doivent  être 
pris  dans  le  sens  et  avec  la  portée  quilà  ont 
naturellement,  et  qo^ainsi  entendus  ils  ne 
peuvent  évidemment  se  rapporter  aux  pertes 
arrivées  après  que  les  obligations  du  voitu- 
rier,  relatives  au  transport  proprement  dH, 
ont  été  remplies  d'une  manière  complète; 

Attendu  que  si  la  marchandise  arrivée  k 
destination  est  refusée  par  le  destinataire,  si 
elle  n'est  pas  reprise  par  l'expéditeur  et  que 
le  voitnrier,  au  lieu  de  recourir  aux  mesures 
et  formalités  de  l'art.  406,  se  borne  an  tu  et 
au  su  de  l'expéditeur^  soit  k  garder  chez  4<ui 
ladite  marchandise,  soil  à  la  confier  à  nu 
tiers»  il  se  fornoe  de  cette  façon  «ne  aiMalîon 


MBMaM_a«l^_^KMUBd 


(i)  Qniint  an  tas  où  la  ttarcfaaodlse  la  été  TelliiM 
p'ar  erreur  à  nae  personne  autre  qae  le  de^n'alairè, 
roy,  -CBSÈ,  franc.,  7  décembre  isiss  '(D.  t>.,  iSTt^,  1, 
57  «t  la  Doie  ;  Pàficfftmç,,  WO,  p.  1(li). Vciy.  au6»l 
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noavelle,  résnltat  d*un  nouvel  accord  ayenu 
tacitement  cotre  parties,  situation  k  laquelle 
la  prescription  de  Tart.  i08  reste  étrangère 
en  vertu  des  termes  mêmes  qui  fixent  le 
point  initial  de  cette  prescription  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*â  supposer  que  le 
texte  en  question  ne  doive  pas  être  pris  à  la 
lettre,  qu'il  faille,  malgré  le  caractère  excep- 
tionnel de  la  disposition  dont  s'agit,  l'inter- 
préter d'une  manière  large  et  exiensive  et  le 
considérer  comme  synonyme  de  celui-ci  : 
à  paitir  du  jour  où  le  voiturier  devrait  avoir 
rempli  tome»  seê  obligations,  il  s'ensuivra,  à 
la  vérité,  que  la  courte  prescription  embras- 
sera même  les  pertes  qui  se  produiront  pen- 
dant que  le  voiturier  tient  en  dépôt  les  mar- 
chandises refusées  ;  mais  qu'il  s'agira  alors 
d'en  rechercher  le  point  de  départ,  et  que 
si,  comme  dans  l'espèce,  le  voiturier  a  con- 
senti purement  et  simplement  à  tenir  la 
marchandise  à  disposition,  sans  indication 
ni  explicite,  ni  implicite  d'un  jour  où  cette 
obligation  doit  prendre  fin,  on  se  trouvera 
en  présence  d'un  engagement  indéfini,  illi- 
mité, et  pariant  il  sera  impossible  de  trouver 
ouverture  à  ladite  prescription; 

Attendu  que  le  premier  juge  assimile  la 
remise  faite  à  Sporcq  à  celle  qui  aurait  eu  lieu 
erronémenten  mains  d'un  faux  destinataire, 
mais  que  cette  assimilation  est  tout  à  fait 
inadmissible;  qu'il  est  complètement  inexact 
de  présenter  Sporcq  comme  destinataire  et 
le  transport  efl'ectué  chez  lui  comme  la  con- 
séquence d'une  erreur  ;  que  la  vérité  est  que 
Sporcq  est  véritablement  destinataire,  que  le 
dépôt  lui  confié  l'a  été  volontairement,  en 
pleine  connaissance  de  cause  et  que  l'appe- 
lant en  a  même  été  avisé  d'une  manière 
expresse  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'au  point  de  vue  de  la 
prescription,  il  y  a,  entre  les  deux  situations 
que  le  premier  juge  confond,  celte  diflérence 
capitale  :  que  dans  l'hypothèse  d'une  remise 
opérée  erronémeut  en  mains  d'un  faux  des- 
tinataire, le  destinataire  véritable  et  l'expé- 
diteur sont  sans  nouvelles  de  leur  marchan- 
dise, et  qu'ils  sont  réellement  coupables  de 
négligence  s'ils  restent  six  mois  sans  agir; 
tandis  que  dans  l'autre  hypothèse,  qui  est 


'(i)  Voy.,en  ce  sens,  Bonjear,  Code  de  la  chatse, 
p.  316,  D»  563  t  Pbtit,  Code  de  la  chasse,  t.  I,  p.  329  $ 
les  an  èls  de  la  cour  de  cassalion  de  France  elles  par 
Diuoz,  i?cp..  Y*  Chasse,  do  375;  les  discussions  sur 
les  art.  13  et  i2i  du  code  lorestier  {Pasin,,  1854, 
p.  458  el  489)  ;  Dallox,  v»  Mise  en  jugement  des  fone- 
tionnaires,  n«310;  Bruxelles,  5  décembre  186)  (Pasic, 
1866,11,414);  Liège,  5  janncr  1856  {ibid.,  1856,  U, 
309),  «i  eass.  belge,  28  jaUlet  1837  {ibid.,  à  sa  datej. 


celle  do  procès  actuel,  Texpéditear  sait  sa 
marchandise  en  dépôt,  soit  chez  le  voitarier, 
soit  chez  un  tiers  choisi  par  ce  dernier;  il 
saitsamarchandiseainsigardéeindéfinimenty 
et  jusqu'à  nouvel  ordre  ou  nouvel  avis;  et, 
par  conséquent,  tant  que  cet  état  de  choses 
se  maintient,  il  n'encourt  évidemment  pas 
le  moindre  reproche  de  négligence  ponr 
n'avoir  pas  intenté  une  action  au  voiturier» 
de  telle  sorte  que  l'accueil  fait  dans  ces  cir^ 
constances  au  moyen  de  prescription  est 
contraire  à  la  fois  et  au  texte  et  à  l'esprit  de 
l'art.  108  du  code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Van  Berchem  en  ses  conclusions,  met  à 
néant  le  jugement  à  quo,  en  ce  qu'il  a  dé- 
claré prescrite  l'action  intentée  par  la  partie 
appelante,  et  avant  faire  droit  au  fond,  or- 
donne aux  parties  de  conclure  et  plaider... 

Du  10  mai  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.^ 
2"  ch.  —  Prés,  M.  Maus,  conseiller.  —  PL 
MM.  Wenseleers  et  Âllard-Fallon. 


LIÈGE,  18  avrU  1878. 
1»  GARDES    FORESTIERS.  —  Chasse.  — 

DÉLIT  COMMIS  EN  PLAINE.  — CoMPÉTENCK. 

2*  Partie  civile.— Absence  d'appel. — Con- 
clusions DEVANT  LA  COUR.—NON-RECETà- 

BiLiTÉ. — Invitation  du  ministère  public. 

• 

i^  Les  gardes  forestiers  n'ont  pas  qualité  pour 
constater  des  délits  de  chasse  en  dehors  deê 
bois  soumis  à  leur  surveillance,  et  s'ils  sont 
poursuivis  du  chef  de  délit  de  chasse  sur  un 
terrain  non  boisé,  on  ne  peut  les  considérer 
comme  ayant  commis  un  délit  dans  l'exer» 
cice  de  leurs  fonctions  (1). 

S**  La  partie  civile  qui  a  été  condamnée  aux 
frais  en  première  inëtance  et  qui  n*a  paa 
appelé  de  ce  jugement,  est  non  recevable  à 
prendre  des  conclusions  devant  la  cour,  alorê 
même  que  le  ministère  public,  seul  appelant. 
Va  invitée  h  y  comparaître  (2). 

(le  ministère  public  et  BARÉ,  —  C.  CHÂLLE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  Lambert-Joseph 


Voy.  aussi  Hélie,  Instr,  erim ,  n«  1480.  Conlm  ; 
Liège,  27  janvier  1864  (PASic.,i867,II,6l);UDOtede]« 
Pasicrisib  sous  Gond,  49  février  i859  (1859,  11,  328)  ; 
Dalioz,  Rép,,  vo  InstntctioH  criminelle,  n«  293  et 
v«  Chasse,  n«  376  ;  Mahgin,  instruction  écrite,  1. 1, 
p.  118,  n«  135  ;  UtfLiB,  Instr,  mm.,  n«  1475,  et  la  Jw 
risprudcneedes  tribunaux,  année  1 863-1 86i,  p.  1122). 
(2)  Conf.  Liège,  S-déeembre  1864  (Pasic,  1865,  U, 
138).  Con^xi  .•  Gand,  5  Janv.  1865  (Pasic,  1865»  U,  363). 
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Challe,  garde  forestier  de  TEUt,  préposé  à 
te  sunreillaDce  des  bois  appartenant  à  la 
commune  de  Mettet,a  comparu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Namur,  sous  la  pré- 
Tcotion  d'avoir,  le  4  novembre  1 871 ,  à  Meliet, 
chassé  sans  Justifier  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  sur  un  terrain  non  boisé 
dont  Edmond  Baré  et  Edouard  Delvaux,  qui 
se  sont  constitués  pariie  civile,  prétendent 
posséder  le  droit  exclusif  de  chasse  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  soutenu  que, 
comme  garde  forestier  de  PEiat,  il  a  qualité 
pour  constater  les  délits  de  chasse  commis 
en  plaine  dans  tout  le  ressort  du  tribunal 
devant  lequel  il  a  prêté  serment;  que  par 
suite  le  prétendu  délit  de  chasse  qui  lui  est 
reproché  aurait  été  commis  par  lui  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  et  que,  par  appli- 
cation de  l'article  483  du  code  d'instruction 
criminelle,  cette  chambre  de  la  cour  serait 
incompétente  pour  en  connaître; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu*on 
invoque  4  l'appui  de  ce  système  le  texte  de 
Fart.  13  de  la  loi  du  36  février  1846;  qu'en 
effet,  cet  article  se  borne  à  énumérer  les 
fonctionnaires  dont  les  procès- verbaux  fe- 
ront, en  matière  de  chasse,  foi  jusqu'à  preuve 
contraire;  qu'en  comprenant  dans  cette  énu- 
mération  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers,  l'article  les  place  sur  la  même 
ligne,  quant  k  la  fofce  probante  de  leurs 
procès-verbaux,  mais  qu'il  n'est  ni  logique 
ni  juridique  d'en  conclure  que  la  loi  a  en- 
tendu les  assimiler  quant  à  la  nature  des 
propriétés  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller, 
sans  égard  au  but  spécial  de  leur  institution; 
que  ce  serait  là  une  Innovation  détruisant 
réconomie  des  lois  antérieures  que  le  légis- 
lateur  n'aurait  pas  introduite,  si  telle  avait 
été  son  intention,  sans  l'exprimer  formelle- 
ment; or,  non-seulement  le  texte  de  l'art.  13, 
mais  aussi  les  discussions  dont  il  a  été  pré- 
cédé aux  chambres  législatives  sont  muets 
sur  une  modification  si  importante,  car  c'est 
abusivement  que  Ton  invoque  les  paroles  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  répondant  à 
M.  Fleussu  à  la  séance  du  30  janvier  1846  : 
t  Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  pour  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers, 1  le  seul  point  en  discussion  entre  ce 
membre  de  la  chambre  et  le  ministre  étant 
desavoir  si  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  forestiers  pour  délits  de  chasse  ne 
seraient  crus  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
alors  que  ceux  par  lesquels  ils  constatent 
des  délits  forestiers  continueraient,  lorsque 
l'amende  ne  dépasse  pas  iOO  francs,  à  faire 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  que  si 
le  ministre  a  ajouté  que  les  gardes  champê- 


tres peuvent,  aussi  bien  que  les  gardes  fores- 
tiers, constater  des  délits  de  chasse  dans  les 
bois  des  communes^  des  particuliers  et 
même  de  l'Etat,  il  n'en  résulte  nullement 
qu'il  ait  pensé  et  que  la  chambre  ait  été 
d'avis  que  les  gardes  forestiers  ont  de  leur 
cêté  le  droit  de  verbaliser  en  plaine,  les 
gardes  champêtres  pouvant  tenir  cette  attri- 
bution de  la  loi  de  leur  institution  pour  tout 
le  territoire  de  leur  commune,  quelle  que 
soit  la  nature  des  propriétés,  sans  que  la  loi 
ait  donné  qualité  aux  gardes  forestiers 
pour  constater  les  délits  portant  atteinte  aux 
propriétés  rurales; 

Attendu  qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à 
argumenter  de  l'art.  121  du  code  forestier; 
que  cet  article  doit  être  entendu  pro  subjeciâ 
mauriû,  c'est-à-dire  en  ce  sens  que  ies  attri- 
butions des  gardes  forestiers  s'étendent  à 
tous  les  bois  de  l'Etat,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  même  des  particu- 
liers dans  les  limites  de  l'art.  13  de  ce  code, 
situés  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  assermentés;  que  le  législa- 
teur a,  du  reste,  proclamé  lui-même  de  la 
manière  la  plus  expresse,  dans  la  discussion 
sur  Tart.  13,  qu'il  n'entendait  modifier  en 
rien  les  dispositions  antérieures  réglant  les 
attributions  des  gardes  forestiers;  qu'en 
effet,  à  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  13  février  1852,  le  rapporteur 
de  la  loi,  M.  Orts,  et  M.  le  ministre  de  la 
justice,  répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Leiièvre,  ont  déclaré  que  le  point  de  sa- 
voir si  les  gardes  forestiers  peuvent  verba- 
liser pour  des  délits  commis  sur  des  pro- 
priétés rurales  ne  se  rattachait  pat  au  code 
forestier,  mais  à  l'art.  16  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  qu'on  entendait  c  laisser  cet 
article  intact  et  ne  pas  trancher  la  question  de 
savoir  quel  est  le  droit  que  laisse  cet  article  aux 
officiers  de  la  police  judiciaire  ;  »  que,  de  son 
côté,  M.  d'Auetlian  a  dit,  dans  son  rapport 
au  sénat  :  t  II  a  été  déclaré  avec  raison  à  la 
chambre  qu'on  ne  voulait  pas  dans  la  loi  ac- 
tuelle  modifier  les  principes  du  code  d'instruc- 
tion  criminelle;  t  qu'il  s'ensuit  que  les  gardes 
forestiers  n'ont  qualité  pour  constater  sur 
les  propriétés  rurales  les  délits  de  chasse 
que  l'article  121  mentionne  à  côté  des  délits 
forestiers,  et  qui  faisaient  spécialement  l'ob- 
jet de  la  question  posée  par  M.  Leiièvre  dans 
la  discussion  précitée,  que  pour  autant  que 
l'article  16  du  codo  d'instruction  criminelle 
pourrait  être  interprété  en  ce  sens  qu'il 
attribuerait  à  ces  officiers  de  police  judi- 
ciaire le  pouvoir  de  verbaliser  en  dehors  des 
propriétés  de  nature  forestière  ; 

Attendu  que  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes   forestiers  avaleol,  à  l'époque  de 
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riilopli«r  du  code  d*iii8tr«eii«D  crîmliiellv, 
dts  attrk>a«i#ii8  spéciales,  dietiaetes  0»  UtoK 
téss  par  le»  lois  «Hériettrts  ;  f  o*on  ne  peut 
ciMwtef  e  des  ternes  dEMS  les^uete  Tart.  16 
dl»eecode  est  conçu,  que  cette  dûposiliofi 
aurait  eu  pour  ebjet  d'eîfocer  ces  différences 
et  de-  a«f>jpffiniar  ces  tinkes;  qu*a»  lieu  de 
sitppeser  gratuiêeoMBt  k*exîstefl(ce  de  sei»^ 
bàaèle  jnaovatiea,  f  oe  le  texte  est  loin  d*ii»- 
peser  et  dont  il  n*e8t  pas  dit  on  mot  dans 
las  ttafaux  préparatoires»  car  i*art.  16  a  été 
aéapté  a«  cooseti  d*fita<  sans  ebserration,  û 
est  kîe»  plas  naturel  d^iaterprétar  cette  dis-^ 
position  en  ce  sens  que,  cansidérés  comme 
officiera  de  police  jacticiaire ,  les  gardes 
cltaavpétrtt?  seroat  chargés  de  recherclier  les 
ditîta  et  ceatrareations  de  police  qui  auront 
porté  atteiaia  aux  propriétés  rurales.,  et  les 
gardas  forestiers^  ceux  qui  auraot  pour  eèjet 
laa  proprtésés  forestières; 

Attendu  que,  si  les  considérations  qui  pré* 
cèdent  pouvaient  laisser  quelque  doute  sur 
cette  interprétation  de  Tarticle  16,  ce  doute 
disparaîtrait  en  présence  de  I  article  41  du 
code  du  3^  brumaire  an  it»  quf  dit  que  «  îea 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers 
sont  chargés  de  rechercher  respectivement 
tous  tes  délits  qui  portent  atteinte  aux  pro- 
priétés rurafes  et  forestières  t  et  dans  lequel 
la  stgniflcation  du  mot  respectivement  est  évi- 
dente, puisque  les  attributions  des  gardes 
champêtres  en  ce  qui  concerne  les  proprié- 
tés rurales  et  cellesdes  gardes  forestiers  pour 
la  conservation  des  bois  et  forêts,  avaient  été 
nettement  déterminées  et  distinguées  dans 
les  art.  58  et  59  du  même  code  ;  que  Part.  i6 
du  code  d'instruction  criminelle  étant,  saut 
quelques  améliorations  de  rédaction  qui  n*ont 
donné  lieu  à  aucune  observation  pendant  les 
travaux  d'élaboration  de  la  loi,  la  reproduc- 
tion à  peu  près  littérale  de  toutes  les  dispo- 
sitions de  Fart.  41  du  code  de  brumaire,  on 
ne  peut  se  refuser  d'admettre  que  le  législa- 
teur a  voulu  rendre  par  les  mots  chacun 
dans  U  territoire  pour  lequel  ils  auront  été 
assermentés  la  même  idée  que  celle  expri- 
mée dans  le  code  de  brumaire  par  le  mot  res* 
peciivement; 

Alteudtt  qu*il  est  de  principe  que  «  toute 
délégation  d*un  pouvoir  public  ne  peut  vala- 
blement résulter  que  d'une  disposition  ex- 
presse de  la  loi»  1  et  qu'aucune  disposition 
des  lois  qui  se  sont  occupées  des  gardes  fo- 
restiers ne  délègue  à  ces  fonctionnaires  le 
pouvoir  de  constater  lesdélitsqui  se  commet* 
tant  en  dehors  des  propriétés  boisées; 

Attendu  quil  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  garde  forestier  Challe  n*éuit  pas  dans 
rexereiea  de  ses  fonctions  d'ottder  de  police 


judScMre  lorsqaill  a  poai  hicte  fal  fait  Valk 
jet  die  la  poursuite  ;  (fa^l  n'y  a  dose  pas  Nea 
pour  1»  chambre  carreetîonnell»  do  la  cour 
de  se  déektrer  incompétente  ; 

Au  fbnd  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Edouard  Del^ 
vaux,  qui  s'est  porté  partie  civUe  en  première 
instauce  avec  Edmond  Baré«  que  le  premier 
n'a  pas  appelé  du  jugemicnt  qui  l'a  ooAdamné. 
aux  frais  eu  même  temps  que  Baré  et  a  pro- 
noncé racquittement  du  prévenu;  que.  le 
mijustère  public  et  Baré  onl  seuls  Interjeté 
appel;  qu'Û  y  avait  donc  chose  irrévocable- 
ment jugée  en  ce  qui  concerne  l'action  civile 
de  Delvaux  et  que  par  suite  celui-ci  n'était 
plus,  recevable  à  intervenir  dans  le  déhai 
devant  la  cour  ; 

Par  ces  motUs  et  adopitaut  ceux  du  pr«» 
nûer  juge,  se  déclaure  coadpéteate  ;  dit  qu'U 
n'y  a  pas  lieu  de  recevoir  riotervemion  da^ 
Dehaux  ;  confirme  le  jucjemeat  doAl  est 
appel  et  condamne  la  partie  eÀvile»  liidmead 
Baré,  aui  dépens  de  Tinstanoe  d'appet 

Pu  15  avril  187*.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch.— JPr^«.  U.  De  Marteau.— 7»f.  MM.  Ptan- 
gey  (du  barreau  de  Namur)  et  Mottartf. 


BRUXELLES,  •  4nU|  lja72. 

GONSERVATEUa  WÙ&  HYPOTHÈQUES. 
—  Inmesbls  VEiiaUc  «^  Pàiv  aaa  «iNBuna. 
^HsiirLou — OsLKUkTidM  as  L'àcauéanni^ 

-^llISCaiPTIOSI  s'omet  ^RjJM4TMMIU 

JLorsqu'tca  jugement  n'a  aiUorM  Valiéftatiatk 
i'un  immeuble  appartenant  à  des  mineura 
qu'à  la  condition  que  la  part  neite  leur  re^ 
venant  restera  jusqu'à  leur  majorilé  affecléa 
sur  U  bien  vendu  au  sera»  avec  l'assistança  du 
subrogé  tuteur,  placée  jusqu'à  la  même  épo* 
que  sur  touifi  autre  bonne  hypothèque,  sinon, 
versée  à  la  caisse  des  constgnations^  si  Iea 
vendeurs  majeurs  et  mineurs  ont  donné  quit- 
tance du  prix  aux  acquéreurs  et  déclaré  don* 
fter  mainlevée  de  lUnscription  prise  d'affiaa 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  celui-ci 
ne  peut  refuser  d'en  opérer  la  radiation  en  te 
fondant  sur  ce  qu'il  n  est  pas  justifié  du  rem^ 
ploi  prescrit  par  le  jugement  et  que»  parsuit$^ 
U  payement  fait  par  les  acquéreurs  n'est  pea 
{t^raloire  (i). 


*mmm<^ma 


(i)  Yoy.Gand,  Il  srril  IS7t  (Pasic,  1871. 11,»$) 
et  les  autoiilét  citées  dan»  la  note  qui  aceoropagma 
oct  arrêt.  Conpar.  eaas.  /ranç.,  I«r  mars  ISSa  (Sia.. 
1S59,  i.  4M)  cl  la  note  de  Màmê  qui  IVieoMapagn. 
Voy.  toatefols  Mamtoo,  Priv.  «f  hyp.,  t.  III,  a*  1198, 
p.  an  etniv.  et  les  aalortMt  qaildtew 


; 
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«SI 


remploi^  Un^qu^  §M  çhlignlm  n§  leur  fi 
point^  été  impoiéti  pqr  uw  ftipulfition  es^ 
preue. 

(eRÂBS  ET  eONSOETS,  —  C.  i^OBTNS,  CONSERYA- 
TEUR  PE8  HTPOTaÈQU|$^.) 

Sur  l'appel  dp  jp{;emeDl  di|  tribunal  Q\yi\ 
dç  Bruxplle^  du  5(  janvier  1878,  publié  daqs 
ce  Recueil,  ?•  partja,  p,  t24,  U  cour  m  re«4li 
l'arrêt  ^ujvfiDt  ; 

Attendu  4I4I6,  par  Jugemeot  du  U  déceta- 
]^r9  ii^i  du  tribi}99l  da  Bruxelles,  produit 
m  eYp4ditj#Q  «or^gietrée,  Us  tppeltots  ont 
M  ealoris^s,  pour  ceuse  d'îQdivisioo,  à  pro- 
leéder  k  le  veole  de  eertaine  siélairie  avec 
jgrdjq,  ^Qfenoble  4'eoe  coatenauee  de  dix 
^fe^«  /$i«e  à  Sebaerbe^  $ 

Altefido,  eo  <ce  ^ei  eoficerne  la  part  «ffé- 
rettte  rue  niioevrs,  que  ledit  lugemeot  a 
statué  eofliiaie  euif  : 

«  141  part  nette  ^eTcn^nl  aux  winçufs 
restera  ]us(|y*à  leur  majorité  affectée  spr 
llmmeuite  vendu,  ou  sera,  avec  Tassistaoce 
du  subrogé  tuteur,  placée  jusqu'à  la  méçie 
époque  çur  toufe  autre  bonne  bypothèquç  ; 
sinon,  die  sera,  à  le  diligence  du  subrogé 
lutetir,  versée  par  le  tuteur  à  la  caisse  (ies 
d4p6is  el  eonsigoetîons,  peur  a*en  être  reti- 
rée 4iie  eeB(#riBéaieiK  &  l'art.  57  de  la  loi 
d«l«déeenbff«1854;f 

Attendu  qu^  le  caliier  des  charges  dressé 
|Mir  M' Portaels,  «otelre  commis  par  le  juj[e- 
«eni  susvisé  pour  procéder  à  )a  veqte,  a 
reproduit  cette  dause  en  la  modifiant  dans 
les  terqaes  suivaqts  : 

c  La  part  des  mineurs  restera  affectée  $ur 
les  imnieubles  vepduç,  sj  les  acquériçurs 
consentent  ^  la  pardçr,  jusqu'à  la  m9Joriié 
des  mineurs;  sinon,  elle  sera  versée  par  le 
tuteur,  à  llntervention  do  subrogé  tuteur, 
&  la  caisse  des  consignations,  ou  bien  placée 
po  rentes  sur  i'f  tat  a  l>ide  d'une  inscription 
Domlçaiive  ^ur  le  gi^n(l-l|vre  j)ç  }^  dette  pu- 
bÛque  ;  f 

Attendu  p^ffiçte  jî^w  WJqu.tes  iud'n  M*  Por- 
lai^js  du  3  février  jjB65,  les  épouj  Frajjçpjs 
£rj|bs  ont  été  déclarés  9ià)i\d}cm}m  4#s 
ioimeuble^  dgqt  j^^^it^  inov^en^qf  |ja  ^mme 
de  9,506  francs,  dont  8,9^0  francs  r^veqant 
.ajjz  vendeurs; 

Attendu  qu'il  résnlj^^  ^'n^n  ^.c|«  9yi^u  d#- 
yant  le  même  notaire  le  6  décembre  1867, 
que  les  vendeurs  majeurs  et  les  mineurs, 
représentés  par  leur  tuteur  et  leur  subrogé 


tuteur,  eut  donné  quittasse  aux  sequéneurs 
de  ladite  somqus  de  8,950  francs»  et  ont  dé- 
ploré en  mâiue  terPP§  dopner  rn^inleyé^  de 
nnucrjpMon  pri^ç  4qQipe  par  |e  pop^ei^v^ 
y^ur  ûdê  bypq(>ièques  )s  23  wsrsf  <S6Si 

Attendu  que  celui-ci  s^est  refusé  à  en  opé- 
rer i^  r^diatipp»  en  se  fondant  sur  pe  q^fi  la 
part  revensnt  ani^  mineurs  daq^  la  souiroe 
(i^  8,950  francs  q'a  pais  »\é  ^mployé^  ppn- 
forniémeqt  ap  mode  prescrit  p^r  IP  jqgf^n^e^t 
dp  %^  décen^brp  i^U  ^t  que,  pgp  çuitç,  Ip 
payeqient  fajt  par  les  eçaMérenrs  u'^t  p?^ 
libératoire , - 

Att^eqdo  que  le  juiement  diKit  jippel  ft 
eecueilll  «etie  préteptii^u  et  repoussé  le  der 
maode  des  ^ppeteelst 

En  droit  : 

Attendu  qu*on  ne  peiit  inféier  des  tepmes 
de  la  çlsttse  relative  à  la  part  sfférente  fiUE 
mineurs,  telle  qu'elle  a  été  formulée  par  lie 
premier  juge,  qu*il  ait  eu  rin|ention  d^ 
fipéef  en  deh^r^  4u  (jrofi  pemwuq,  d^n^  la 

preispription  de  iqpsnrfs  p^iriipuljèreis  pppr 
sauvegarder  les  intérêts  d#s  mineurs*  qn^ 
obligation  qqplceqque  'm^tom^M  k  cbsrge 
4e^  adjudicataires  ;  que  1#  Pfil^ier  4#«  4îlisrgiplis 
drpss4  par  le  p^^re  o's  ap|M>rfé  «q^uqe 
modification  à  ces  pre^ipllpus^  eu  q)9W 
quan(  au:|  cpndifipfliS  iwppséfts  h  T^^ué- 
reur^ 

Aitend»  f ia*a«  em^  4^  4oiPie  fi^f  le  pofjtij^ 

de  cette  ^use,  jl  (atf4ri»il  riplerpréier  #p 

fi^veur  de  peitti-ci  ^wlre  )^  ye»4êiir9«  eqii 
lerw(^  des  m,  ii$î  #  )60â  du  ic^de  cml  ; 

Alle«dii  qu'à  Mefas  d'une  dispositiofi 
expresse,  il  es$  de  principe  que  Taequérevc 
est  eompléteflient  libéfé  pet  le  payeaant  du 
pris  M  qu*H  n'a  pas  à  s'enquérir  de  son  en- 
plpi; 

Allendu  411e  si  le  remploi  du  prix  de  «ente 
d'un  imneHble  dptfl  fllîéoa|)le  avee  eelte 
eepdition  doit  être  opéré  «ous  le  surveU- 
tenpe  et  le  respensebiliié  de  Fscquéreur, 
e*€)St  ik  une  exeeptien  qui  cpnirae  la  règle, 
^«p'^e  ne  peut  étendre  à  d'autres  cas  et  00- 
tsidwent  é  une  iidtetlen  de  Mens  dens 
toquelle  jnierrienneni  des  «ineurs,  dont  k 
toi  a  spéciaiemçat  proiégé  les  iatéréis  par  le 
eoneoufsde  leur  Auteur  et  de  leursubro^ 
tuteer^ 

Attendu  quMl  résulte  au  surplus  de  féco- 
nofsie  des  dispositions  du  code  eivf  I  et  de  la 
Uh  i»  iê  décembre  1851 ,  que  e'ïest  au  isteur 
à  eeipJeyer  de  le  panière  prescrite  seit  par 
le  conseil  de  fuMîlle,  selt  par  |e  justice,  les 
œpiAsui  «Ejgibles  edMeoos  à  ees  pupilles, 
et  ique  ^*eat  à  le  diligence  d«  eubregé  tuteur 
spéeia)emei»t  qupee^  emplei  deiftétreeiBet4|é, 
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aux  termes  de  Fart.  55  de  la  loi  da  16  d6- 
eembre  1851  ci-dessus  visée; 

Attendu  que  la  clause  du  jugement  qui 
autorise  la  vente  contient  virtuellement  cette 
double  obligation  imposée  au  tuteur  et  au 
subrogé  tuteur; 

Qu'il  s*ensuit  que  ce  n'est  pas  aux  acqué- 
reurs à  faire  cet  emploi  ni  à  le  surveiller  ; 

Que,  comme  tiers  étranger  à  la  tutelle  et 
aux  obligations  qui  en  dérivent,  si  Ton  attri- 
buait à  facquéreur  le  pouvoir  d'exiger  du 
tuteur  et  du  subrogé  tuteur  Taccomplisse- 
meut  des  prescriptions  que  le  jugement  leur 
impose,  quant  à  remploi  de  la  part  affé- 
rente au  mineur,  ce  serait  Tautoriser  à  s'im- 
miscer dans  Tadministration  de  la  tutelle,  ce 
qui  est  inadmissible  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  clause  qu'il 
s'agit  d'interpréter  n'a  pas  fait  de  l'emploi  du 
prix  de  vente  une  condition  de  la  validité  du 
payement  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'acquéreur,  ayant  payé 
entre  les  mains  du  tuteur  avec  le  concours 
du  subrogé  tuteur,  n'est  pas  garant  du  défaut 
d'emploi,  dont  la  responsabilité  n'atteint  que 
les  personnes  chargées  spécialement  de  veil- 
ler à  i'eiécution  de  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  y  est  relative; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu'en  l'absence 
d'un  texte  précis  qui  impose  à  l'acquéreur 
une  charge  aussi  exorbitante,  il  suffit,  pour 
lever  les  scrupules  du  conservateur  et  écar- 
ter sa  prétention,  que  les  appelants,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  justifient 
par  la  production  d'un  s^cte  authentique 
qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  qui  leur 
incombent  comme  adjudicataires,  et  que  les 
vendeurs  ont  consenti  à  la  mainlevée  de 
l'inscription  qui  grève  l'immeuble  vendu  ; 

Attendu  qui  si  l'on  devait  admettre  l'inter- 
prétation du  premier  juge,  il  en  résulterait 
que  si,  dans  le  cas  de  l'art  57  de  la  loi  hypo- 
thécaire qui  interdit  au  tuteur  de  retirer  les 
capitaux  consignés  sans  en  faire  l'emploi 
prescrit  par  le  conseil  de  famille,  ce  tuteur 
négligeait  cette  prescription  et  que  les  mi- 
neurs furent  victimes  de  son  incurie  et  de 
son  insolvabilité  éventuelle,  le  directeur  de 
la  caisse  des  consignations  devrait  en  assu- 
mer la  responsabilité  pour  ne  pas  avoir  sur- 
veillé cet  emploi  ; 

Que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il 
devrait  en  être  de  même  dans  les  prévisions 
de  l'art.  61  de  ladite  loi,  à  l'égard  du  débi- 
teur d'un  capital  non  exigible,  dont  la  libé- 
ration se  serait  effectuée  par  le  payement  fait 
au  tuteur  assisté  du  subrogé  tuteur,  alors 
que  la  loi  ne  l'astreint  pas  plus  que  le  direc- 


teur de  la  caisse  des  consignations  à  surveil' 
1er  l'emploi  de  ce  remboursement; 

Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
admettrait  une  solution  différente  quand  il 
s'agit  d'une  vente  où  les  mineurs  ayant  les 
mêmes  intérêts  à  sauvegarder,  le  juge  pres- 
crit à  cet  effet  des  garanties  et  impose  au 
tuteur  et  au  subrogé  tuteur  des  obligations 
et  des  responsabilités,  qu'on  ne  peut  pas  plus 
étendre  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  qu'an 
directeur  de  la  caisse  des  consignations  ou 
au  débiteur  d'un  capital  non  exigible,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  57  et  61  susvisés, 
où  la  loi  a  soin  de  tracer  les  règles  à  suivre 
pour  garantir  les  intérêts  des  incapables; 

Attendu  que  si  l'expérience  a  démontré 
que  les  mineurs  ne  trouvent  pas  dans  une 
clause  formulée  comme  celle  du  jugement  dn 
ai  décembre  1864  qui  autorise  la  vente,  une 
sécurité  suffisante  pour  garantir  la  conserra- 
tion  de  leurs  iutérêts,  c'est  aux  tribunaux  à 
y  suppléer  en  prescrivant  pour  l'exécution 
de  l'emploi  des  mesures  plus  efficaces,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  accorder  aux 
mineurs  une  protection  exagérée  en  donnant 
à  la  clause  dont  s'agit  une  portée  que  son 
texte  ne  comporte  pas,  que  l'acquéreur  n'a 
pas  pu  prévoir  et  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes qui,  en  matière  de  vente,  règlent  les 
droits  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
avec  les  mandataires  légaux  des  mineurs; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  qne 
la  position  de  l'acheteur  fût  aggravée  par  des 
conditions  qui  engageraient  sa  responsabilité 
quant  à  l'emploi  du  prix  de  vente,  et  qui 
pourraient  amener  une  dépréciation  à  l'im- 
meuble à  liciter,  ce  préjudice  éventuel  serait 
amplement  compensé  par  la  garantie  qui 
serait  assurée  aux  mineurs  contre  des  éven- 
tualités qui  mettraient  leurs  intérêts  eo 
péril; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Van 
Berchem  entendu  et  de  son  avis,  met  le  ju- 
gement dont  appel  au  néant,,  en  ce  qu'il  a 
rejeté  fa  demande  des  appelants  ;  émendant 
quant  à  ce,  dit  que  l'inscription  prise  au 
profit  des  mineurs  Buelinckx  et  Uesbeen  le 
23  mars  18()5,  vol.  iû80,  n<>  16,  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  Bruxelles, 
sera  radiée;  condamne  celui-ci  k  opérer 
cette  radiation  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt;  le  condamne  fina- 
lement aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  6  juin  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2"  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  Maus.  —  PL 
HM.  Steurs  et  Delocht. 
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UÉGE,  87  avril  1878. 
CHASSE.  —  RjÊciDivE.  —  Faits  de  nature 

DIFFÉRENTE, 

Pour  qu'il  y  ait  récidive  en  matière  de  eh'asêe, 
il  n'en  pa$  néce$saire  que  la  condamnation 
antérieure  ait  été  prononcée  pour  un  fait  de 
la  même  nature  que  celui  donnant  lieu  aux 
pourêuites  nouvelles  (1). 

(le  hinistère  public,— c.  bontemps.) 

Ud  procès-verbal  pour  délit  de  bricolage 
fat  dressé,  le  li  février  1872,  à  la  cbar||e 
d'Henri  Bontemps,  marchand  de  gibier  àGn- 
▼egnée.  Le  ministère  public  conclut  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Liège  à  Fappli- 
cation  des  art.  4  et  8  de  la  loi  sur  la  chasse, 
Bontemps  ayant  été  condamné  les 4  et  25  mai 
4871  pour  transport  de  gibier  en  temps  clos. 
Le  tribunal  rendit  le  9  mars  le  jugement 
suivant  : 

«  ...  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
qu'Henri  Bontemps  a,  dans  le  courant  du 
mois  de  février  4872,  en  la  commune  de 
Tilir,  fait  usage  de  bricoles  propres  à  pren- 
dre les  chevreuils,  mais  qu'il  n'a  pas  été  dé- 
montré que  le  prévenu  ait  été  condamné  dans 
le  courant  de  cette  année  pour  un  délit  de  la 
même  nature  ;  d'où  il  suit  que  le  prévenu  ne 
se  trouve  pas  en  état  de  récidive...  t 

Appel  du  ministère  public. 

arrêt. 

Attendu  qu*il  est  resté  établi  devant  la 
cour  qu'Henri  Bontemps  a,  le  11  février  1872, 
en  la  commune  de  TillT,  fait  usage  de  bri- 
coles destinées  4  prendre  le  chevreuil;  qu'il 
résulte  en  outre  des  documents  versés  au 
dossier  qu'il  a  été  condamné  par  défaut  les 
4  et  25  mai  1871,  par  le  tribunal  de  Marche, 
pour  avoir  transporté  du  gibier  en  temps 
prohibé,  et  que  ces  deux  condamnations 
étaient  passées  en  force  de  chose  jugée  k 
répoque  du  11  février  1872; 

Que,  nonobstant,  le  premier  juge  a  décidé 
D^y  avoir  lieu  à  faire  au  prévenu  application 
de  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  ré- 
cidive, parce  qu'il  s'agissait  de  délits  de 
nature  afférente; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  le  législateur,' 
après  avoir  énoncé  les  différentes  infractions 
en  matière  de  chasse  et  les  peines  afférentes  à 


(1)  Voy.  Dauox,  RépûTt.,  ^Cha$se,  n*  515.  Contra  : 
BiMUiAV,  Comment,  do  la  loi  sur  la  chaut,  art.  8, 
p.  S7i,  et  Rooea,  39  février  18ii,  dté  par  Dauok, 
loM  eitaiû. 


chacune  d'elles,  s'exprime  ainsi  dans  Tart.  8: 
t  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive.  Elle  sera  triplée  s'il 
survient  une  troisième  condamnation,  et  la 
même  progression  sera  suivie  pour  les  con- 
damnations ultérieures,  le  tout  dans  le  cou- 
raotde  la  même  année;  »  que  le  construction 
grammaticale  de  cet  article  pris  dans  son 
ensemble,  son  rang  et  les  dispositions  aux- 
quelles il  se  réfère,  toutes  édictées  daus  le 
même  but,  démontrent  amplement  qu'il  doit 
recevoir  son  application  dès  qu'il  y  a  eu  con- 
damnation antérieure  prononcée  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année,  en  vertu  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  articles  qui  le  précèdent  ; 

Qu'au  surplus  le  législateur,  s'éiant  borné 
à  prescrire  de  doublement  de  chacune  des 
peines  en  cas  de  récidive,  on  doit  inférer  de 
son  silence,  quant  au  caractère  général  de  la 
récidive  en  matière  de  chasse,  qu'il  s'en  est 
rapporté  au  principe  sur  lequel  elle  est  fon- 
dée en  matière  ordinaire;  que  la  législation 
pénale*  alors  en  vigueur,  s'écartant  de  la 
théorie  qui  ne  considère  les  peines  de  la  ré- 
cidive comme  légitimes  qu'à  la  condition  de 
l'identité  des  délits  qui  la  constituent,  la 
faisait  résulter  d'une  condamnation  anté- 
rieure, soit  pour  crime,  soit  pour  délit,  ayant 
entraîné  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  nature  des 
faits,  et  n'y  eût-il  entre  eux  la  moindre  ana* 
logie; 

Que  l'on  ne  peut  raisonnablement  admet- 
tre que  le  législateur  aurait  abandonné  ce 
principe,  non-seulement  sans  donner  une 
définition  de  la  récidive,  indiquant  la  théorie 
nouvelle  qu'il  adoptait,  mais  sans  que  les 
travaux  préparatoire^  et  la  discussion  de  la 
loi  portent  la  moindre  trace  d'une  innova- 
tion semblable  ; 

Que  vainement  l'on  objecte  que  l'inten- 
tion du  législateur  résulte  de  ce  qu'il  s'est 
approprié,  pour  la  rédaction  de  l'art.  8  pré- 
cité, le  texte  de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  avril 
1 790,  sous  l'empire  duquel  les  délits  devaient 
être  de  même  nature  pour  donner  lieu  à 
l'aggravation  de  peine;  qu'en  effet,  cet  argu- 
ment repose  sur  une  confusion  d'idées  qui 
consiste  à  induire  de  la  contextnre  de  l'art.  S 
une  conséquence  que  le  texte  de  cet  article 
pris  Isolément  ne  comporte  nullement,  et  qui 
résultait  de  sa  relation  avec  les  faits  réprimés 
par  la  loi  de  1790  et  des  règles  qui  à  cette 
époque  régissaient  la  récidive;  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  Bontemps  ayant  subi  les' 
deux  condamnations  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus,  la  peine  doit  être  triplée  conformé- 
ment au  §  2  de  l'art,  8  de  la  loi  du  26  féyrier 
1846; 
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Par  e6«  motib»  éoMndanl  le  jaienent 
doDl  e«i  appel,  eaodamne  BoDlempt,  etc. 

Du  27  avril  1872.  —  Cour  de  Uége.  — 
S*  ch.—  Prés.  M,  Demarieau.^P/.  M.  Bou- 
nameaux. 


BRU^ŒUES.  14  aéoenbira  1971. 
JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  Expert 

COMPTABLE. 

Eli  purement  préparatoire  le  jugement  qui, 
dans  un  débat  sur  des  eompUs,  nomme,  sans 
rien  préjuger,  un  expert  chargé  d'établir  la 
eHuation  des  dêu»  parties  (i). 

(64TEy  ^  C.  TAMDKRCÀIIMSN.) 
ARBÉT. 

LA  COUR;-*  Attendn  que  le  demandeup, 
aetuellemeut  intiin<^,  a  produit  devant  le  tri- 
bunal des  comptes  qui  varient  quant  an 
chiffre  de  la  somme  dont  le  défendeur,  ici 
appelant,  serait  son  débiteur,  et  que,  de  son 
côté,  le  défendeur  a  prétendu  qu'il  était  au 
contraire  créancier  de  Pintimé  d*une  somme 
de  fr,  535-24,  et  qu*eu  second  lieu  il  a  sou- 
tenu que,  par  suite  de  diverses  rectifica- 
tions, ce  solde  créditeur  devait  être  élevé  de 
fr.  355*2i  à  fr.  950-24  ; 

Attendu  qu*à  raison  des  difficultés  que 
présente  la  comptabilité  litigieuse  et  en  pré- 
sence des  allégations  contradictoires  des 
parties,  le  tribunal  s*est  borné  à  nommer  un 
expert  pour  établir  les  comptes  des  deux 
parties; 

Attendu  qn^en  recourant  ainsi  k  une  ine- 
aure  préalable  d'instruction  de  nature  I 
vérifier  la  situation  respective  des  plaideurs 
et  à  faire  apprécier  le  mérite  de  leurs  allé- 
gations, les  premiers  juges,  ainsi  qu'ils  la 
disent  textuellement  et  avec  raison,  nVot 
rien  préjugé  quant  aux  droits  des  parties  ep 
cause; 

Attendu  dès  lors  que  le  jugement  h  quo  est 
simplement  préparatoire  et  qo*il  n*en  échoit 
appel  qu'après  le  jugement  définitif,  aux 
termes  de  Tart.  4$i  dn  code  de  procédure 
CJ?ile; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 


'(1)  Conf.  CoAimAO,  8up]Uém.,^^mt,  4616,  ct^iv&r 
Mbic,  22  mai  iase{«ilélM.).Vo)r.«iMS  e«i#.  friAf,, 
31  âéumbre  IfiSB  (D.  P.,  18Se,  i,9S)  «  Eovkta.  12  f»ai 
4870  {FmÊée.  framf,,  4871,  f>.  29»). 

(X)  Vof .  HJk.li.  IwiÊf,  Jr^in^  Adtt.  feelgf ^  n^  20M 
^t  2889  ;  Dalioz,  it^;>erf .,  vo  /lUlmcfiQfi 


Terdussen  en  ses  coqclpsioas  conformes, 
déclare  l'appel  hic  et  nune  non  recevable. 

Du  i4décembrel871. — Cour  de  Bruxelles. 
—-  2*  ch.  —  Prés,  M.  le  conseiller  Maus.  — 

P/.  MMt  Wenseleers  et  Kaeckenbeack. 


GAND,  87  mm  W7«, 

\^  CHAMBRE  DU  GONSElL.»*OaiK>v«^iicB. 
— Greffier.  ^  Présence.  —  Signature. 
-^Omissioii. 

}*  Denriébs  alimentaires.  —  Falsificatipii. 
— Conditions  constitutives.— M i^lange 

flON  NUISIPLE  a  la  SANTÉ.  —  VenTB  D^ 
PENSÉES  FALSIFIÉ^  FAX  LE  FALSIFICA- 
TEUR. —  Infraction  çnique. 

i*  Vne  ordonnance  de  la  chambre  du  eoneef! 
portant  renvoi  de  Vinculpé  en  police  correc- 
tionnel n'est  pas  entachée  de  nullité  parée 
qu'elle  n'a  pas  été  signée  par  le  greffier  et 
quê  le  procès-verbal  relatant  la  délibération 
ne  mentionne  pas  sa  présence.  Pareille  ordan^ 
nance  saisit  donc  ualableuMnf  la  juridietion 
eorfeetiçnnelle  (2). 

2*  Le  mélange  de  poudre  de  chicorée  ft  depeur- 
dre  de  tourbe,  fif^tiné  h  être  ftendu  comme 
chicorée  pure,  eonsiiiue  le  délit  de  faUifieëf 
tion  de  denrées  propres  à  Valimenlatiom, 
prévu  par  /«  |  2  ^  Voft.  SOD  du  fiodê  pénale 
et  non  le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité 
ou  celui  de  tromperie  sur  l'identité  ou  la 
nature  de  la  chose  vendue,  bien  qup,  dfins  ce 
tnélange,  la  chfcorée  soit  seule  sçluble  dans 
l'eau  et  seule  susceptible  d'être  consofnmée. 

Il  y  Q  délit  de  falsipcation,  dans  le  fcns  de 
f  article  500,  par  cela  seul  que  l'on  mflange 
frauduleusement  des  matières  étrangères  h 
des  comestible^  ou  h  des  igifsone  di^inée 


\algan\e  impropre, 
moins  propre  a  l'usage  auqu/tl  la  chose  M 
destinée,  ou  d^une  valeur  beaucoup  moindre 
que  celle  annoncée  par  ta  dénomination  ou 
te  prix  de  la  marchandise  (8). 

La  eirconstanee  que  le  mélange  n^èet  pas  mM» 
bU  à  la  santé  ne  fait  pas  disparaître  îe 
délit. 

Celui  qui  falsifie  mt  êiée  it  falsifier  mns  denrée 


n»*  1137  et  suiv.,  et  v«/u^em«iir,  n»*  8i5  et  sulv.; 
cass.  franc.,  7  mai  1829  fSia.,  1«S9,  1,  «0). 
(9)  Noy,,  d$ns  ko  dnfioka  pfsrtmfuMr^,  l(KS5- 

1656,  p.  71)^70;»,  w  rapport  àg  la  e^etim  cwMI»  lit 
U  f  ha«4>r^  4es  rf  prM«kBtS9if  #»r  le  pr^^  4p  If  lo| 
do  17  mars  18K6  (Rapport  de  M.  Moreao). 
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a/f  miiilflîre  deêUné$  4  Ur$  vmduê  et  ^î  v»nd 
ensuite  cette  denrée  faUifiéene  commet  qu^wne 
i^/e  infraction  t 

(COLBNS,  TBIBNMMT  «T  AUTRESy^-C.  LB  MIM18- 

TÈRB  PUBLIC.) 

Par  ordooD^nce  dç  la  chambre  da  conseil 
da  tribunal  de  Gand.  Léon  Colens,  CoostaQt 
Tbienpont,  Louis  Louwage  e%  Jean  Gisse- 
leire  furent  renvoyée  en  police  oorectionnelle, 
les  deux  premiers  pour  avoir,  k  Gand  et  h 
Lovendegem,  en  1S70  et  antérieurement, 
falsifié  de  la  chicorée  et,  en  outre,  pour  avoir, 
à  Gand  et  ailleurs,  dans  le  même  temps, 
vendu,  débité  ou  exposé  en  vente  celte  den- 
rée falsifiée  et  les  deux  derniers,  pour  s'être 
rendus^  respectivement  à  Bruges  et  i  Gand. 
complices  du  délit  de  falsification.  Le  tribunal 
correctionnel  de  Gand  condamna,  le  18  jan- 
vier 1S7S,  Colens  et  Thienpont  chacun  à  un 
emprisonnement  d*un  mois  et  à  upe  amende 
dQ  SOO  ft*ancs,  et  Louwage  à  un  emprisonne- 
ment de  vingt  Jours  et  à  une  amende  de 
500  francs.  Il  prononça  de  plus  la  confisca- 
tion et  ordonna  la  mise  hors  d*usage  de  la 
chicorée  falsifiée  ainsi  que  de  la  tourbe  des- 
tinée à  la  falsification,  trouvées  en  la  posses- 
sion des  condamnés  et  saisies  ;  11  prescrivit 
rinsertion  du  jugement  par  extrait  dans  plu- 
sieurs journaux  déterminés.  Jean  Gisseleire 
liit  acquitté.  Louis  Louwage,  qui  avait  été  ren- 
voyé le  20  juillet  4870  en  police  correction- 
nelle à  Bruges,  pour  avoir  en  cette  ville  pen- 
dant les  trois  dernières  années  vendu,  débité 
et  exposé  en  vente  de  la  chicorée  falsifiée  à 
Faide  de  la  tourbe,  sachant  que  cette  denrée 
était  falsifiée,  avait  été  acquitté  de  cette 
prévention  par  jugement  du  19  août  iS70. 

Colens,  Thienpont  et  Louwage  interjeté- 
roBi  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Gand. 
Le  ministère  publie,  à  son  tour,  appela  de 
eette  décision  contre  tous  les  prévenus,  y 
comprîs  Jean  Gisseleire.  Il  défera  aussi  à  la 
coar  le  jogemeni  d'acquittement  du  tribunal 
de  Bruges. 

Par  un  premier  arrêt  du  18  mars  f  872,  la 
eourdeOand  prononça  la  jonction  des  deux 
causes.  Elle  statua  ensuite  sur  tous  ces  ap- 
pels par  Tarrét  soivant  : 

AaatT, 

LA  COUR;-^ Quant  à  la  question  de  savoir 
si,  en  l^sbseoce  du  greffier  en  la  chambre  du 
coDseil  du  tribunal  de  Gand  à  laquelle  la 
jufe  dMostruction  a  fait  son  rapport,  le 
il  octobre  1871,  et  si,  à  défaut  de  la  sfgna-i 
lure  de  ce  mémo  greffier  au  bas  de  Tordon* 
iMiiice  de  renvoi  de  ce  jour,  oelle^cî  est 
régulière  en  la  forma  et  a  pu  valablement 

sai«ir  la  juridtetiop  qriflainellQ  ; 


Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
procès-verbal  relatant  le  résultat  de  la  sus* 
dite  délibération  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Gand  ne  mentionne  pas  la 
présence  du  greffier  et  que  Tordonnance  n*esi 
pas  revêtue  de  la  signature  de  ce  fonction* 
uaire; 

Attendu  que,  sans  se  préoccuper  de  ces 
omissions  et  sans  en  faire  Tobjet  d'aucun 
moyen,  les  prévenus  ont  comparu  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Gand  sur  la  cita- 
tion qui  leur  a  été  notifiée  à  cette  fin,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  de  ce  siège  ; 

Attendu  qu*en  admettant  que  devant  la 
cour  Ils  soient  encore  fondés  aujourd'hui  à 
se  prévaloir  de  ces  prétendues  Irrégularités 
de  forme,  signalées  dans  une  ordonnance  de 
renvoi  en  police  correctionnelle  du  chef 
d'un  simple  délit,  il  y  a  lieu  de  considérer  en 
droit  que,  bien  que  Tart.  158  de  la  loi  sur 
Torganisation  Judiciaire  du  18  juin  4869 
proclame,  en  principe  générai,  •  que  le  gref* 
fier  assiste  le  jugedanstousiesactesetprocès* 
verbaux  de  son  ministère  >  (art.  25,  décret 
du  18aoûtl8t0),  ceuxdesart.  127etsuivants 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  ont 
spécialement  réglé  la  composition  de  la 
chambre  du  conseil  et  le  mode  de  procéder 
soit  de  celle-ci,  soit  du  juge  d'instruction 
devant  elle,  se  sont  bornés  à  dire  que  cette 
chambre  est  composée  de  trois  juges,  sans 
parler  du  greffier; 

Attendu  qu'outre  que  le  secret  dont  la  loi 
a  voulu  entourer  cette  première  phase  de  la 
poursuite  expliquerait  suffisamment,  au  be- 
soin, son  silence  au  sujet  du  greffier,  il  faut 
bien  reconnaître  que  la  présence  de  celui-ci 
n'a  pu  être  dans  eeeas  imposée  comme  indis- 
pensable, puisque,  inadmissible  pendant  la 
délibération  (voir  art.  %U  du  code  d'inst. 
crim.),  cette  présence  serait  seulement  sans 
inconvénient  pendant  le  rapport  du  juge 
d'Instruction,  e^est-<à-dire  alors  qu^elle  est. 
absolument  inutile,  l'art.  127  précité  ayant 
chargé  le  juged'instriiction  de  faire  lui'méme 
le  rapport  k  la  chambre  du  conseil  sans  ordon- 
ner au  greffier,  comme  lorsqu'il  s'agit  du 
rapport  a  faire  devant  la  chambre  d'accusa* 
tion  par  le  procureur  général,  partie  pour* 
suivante,  de  donner  aux  juges  lecture  de 
toutes  les  pièces  du  procès  (art.  %^i); 

Attendu  que  riniervention  du  greffier  n'est 
réellement  utile  que  pour  transcrire  l'or* 
dounance,  e'est^^dlre  quand  œlle-ci  existe 
déj4  pour  avoir  été  arrêtée  par  les  juges; 
que,  partant,  si  tant  est  que  la  non^présenea 
du  greffier  constitue  une  Irrégularité,  il  serait 
peu  logique  al  peu  raliouMki  de  eonsidéfev 
eeU«-cÂ  eomme  OAlratoani  nulUté»  alora  sur^ 
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tout  qa*aaeune  disposition   ne  prononce 
pareille  sanction  ; 

Attendu  que  la  présence  du  greffier  n^étant 
pas  à  ce  point  indispensable,  il  n*y  a  pas  lieU' 
de  considérer  sa  signature  au  bas  de  Tordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  comme  plus 
essentielle  à  la  validité  de  celle-ci; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*aucune  disposition 
de  loi  ne  prescrit  non  plus  Tobservation  de 
cette  formalité  sous  peine  de  nullité;  que 
c*est  en  vain  que,  pour  le  prouver,  les  pré- 
venus invoquent  Particie  234  du  code  d'in- 
trucilon  criminelle,  puisque  en  considérant 
cette  disposition  spéciale  à  la  chambre 
d'accusation  comme  applicable,  par  raison 
d'analogie,  à  la  chambre  du  conseil,  il  est 
certain  que  son  texte  ne  permet  pas  même 
de  voir  un  cas  de  nullité  dans  le  fait  de 
l'omission  au  bas  de  l'ordonnance  de  la 
signature  d'un  des  juges,  et  que  c'est  ainsi 
que  la  jurisprodence  a  interprété  cette  dis* 
position,  alors  surtout  que  l'existence  de 
la  décision  est  d'autre  part  suffisamment 
constatée  ; 

Attendu  donc  qu'en  considérant  l'art.  i64 
de  la  loi  du  ISjuin  1869,  qui  figurera insi  que 
Tart.  158  précité,  sous  la  rubrique  :  Disposi- 
lions  générales,  comme  embrassant  dans  sa  gé- 
néralité même  les  ordonnances  des  chambres 
du  conseil  et  des  chambres  d'accusation  et, 
par  suite,  comme  imposant  aux  greffiers  aussi 
bien  qu'aux  juges  le  devoir  de  signer  ces 
ordonnances,  ^1  faut  bien  admettre  encore 
que  la  loi  de  i869  n'a  pas,  sous  se  rapport, 
voulu  se  montrer  plus  rigoureuse  que  le 
code  d'instruction  criminelle;  que  l'omis- 
sion d'une  signature,  omission  non  suscep- 
tible, comme  dans  l'espèce,  de  mettre  en 
doute  l'existence  même  de  la  décision,  n'est 
qu'une  irrégularité  sans  influence  sur  la 
validité  de  l'acte; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'exception  proposée  ne  peut  être  ac- 
cueillie ; 

Au  fond  : 

Attendu  qn*il  est  établi  qu'en  1870  et 
antérieurement,  dans  le  cours  des  trois  der- 
nières années,  les  prévenus  Colens  et  Thien- 
poutont,  ^  Gand,  fabriqué  dans  des  propor- 
tions considérables  de  la  chicorée,  en  y 
mélangeant  de  la  tourbe  jusqu'à  concur- 
rence tantôt  de  10,  tantôt  de  20  et  plusieurs 
fois  même  de  30  p.  c.  ;  que  ce  mélange  de 
poudre  de  chicorée  et  de  poudre  de  tourbe 
destiné  à  être  vendu  et  débité  comme  chicih' 
rée  de  premier  choix,  déflant,  par  sa  pureté, 
tout  soupçon  de  fraude,  et  expreûément 
représentée  comme  telle  par  ces  prévenus,  a 
été  opéré  ponr  tromper  les  acheteara  et  pour 


procurer  à  ses  auteurs  des  bénéfices  illi* 
cites  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  la  falsi- 
fication de  denrées  propres  à  l'alimentation 
définie  au  §  2  de  l'art.  500  du  code  pénal,  et 
que  c'est  en  vain  que,  pour  repousser  cette 
qualification  et  soutenir  qu'ils  seraient  seu- 
lement susceptibles  de  tomber  sous  Tappli- 
cation  soit  de  rart.499comme  tromperie  sur  la 
quantité  des  choses  vendues,  soit  de  l'art.  498 
comme  tromperie  sur  VidemUé  ou  sur  la  na- 
ture de  la  chose  vendue,  s'il  y  avait  eu  plainte 
de  la  part  d'acheteurs  lésés,  les  prévenus 
argumentent  de  ce  qu'en  fait,  dans  tout 
mélange  de  chicorée  et  de  tourbe,  matière 
inerte,  la  chicorée  seule  est  soluble  dans 
l'eau  et,  par  suite,  seule  aussi  susceptible 
d'être  consommée  par  l'acheteur  ; 

Attendu,  en  eiïet,  que  pas  plus  les  auteurs 
du  code  de  \  867  que  ceux  de  la  loi  du  1 7  mars 
1850,  dont  les  dispositions  ont  été  introduites 
dans  le  code,  en  punissant  la  falsification  dea 
denrées  alimentaires,  ne  se  sont  préoccupés 
de  pareil  résultat;  qu'au  contraire,  il  a  été 
expressément  déclaré  qu'il  y  aurait  falsifica- 
tion par  cela  seul  que  l'on  métangeroii  frau- 
duleusement des  matières  étrangères  à  des 
comestibles  ou  à  des  boissons  destinés  à 
être  vendus  ou  débités,  c'est-à-dire  nne 
denrée  d'une  autre  nature  ou  celle  d'une 
nature  même  Identique,  mais  de  qualité 
notamment  inférieure,  dont  l'elfet  serait  de 
rendre  Vamalgame  ou  la  mixtion  soit  im- 
propre, soit  très*sensiblement  moins  propre 
à  l'usage  auquel  la  chose  est  destinée,  oa 
d'une  valeur  beaucoup  moindre  que  celle 
qui  est  annoncée  par  la  dénomination  ou  le 
prix  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  bien  établi 
que  la  tourbe,  ainsi  mélangée  à  la  chicorée 
par  les  prévenus  Colens  ei  Thienpont,  leur 
a  été  envoyée  par  le  prévenu  I^uwage,  après 
avoir  été  au  préalable  réduite  par  lui  en 
poudre;  qu'en  faisant  ces  envois  considéra- 
bles, Louwage  a  agi  en  pleine  connaissance 
de  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés  ;  qu'ei^ 
effet,  indépendamment  des  considérations 
relevées  par  le  premier  juge,  la  preuve  en 
résulte  à  toute  évidence  de  plusieurs  lettres 
écrites  dans  ce  même  temps  par  Louwage  k 
ses  deux  coprévenus,  et  dont  les  copies  ont 
été  découvertes  et  saisies  à  son  domicile  à 
Bruges  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  la  com- 
plicité du  délit  de  falsification  dont  Colens 
et  Thienpont  se  sont  rendus  coupables,  dans 
le  sens  tout  au  moins  du  paragraphe  final 
de  l'art.  67  du  code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  est  d'antre  part  prouvé  que. 
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dans  le  même  temps»  les  prévenns  Colens» 
TbienpoDt  et  Louwage  oot,  les  deax  pre- 
miers k  Gand  et  ailleurs,  et  le  troisième  à 
Bruges,  vendu  et  débile  cette  chicorée  fal- 
siflée  ; 

Attendu  qu*i1  n'importe  pas  que  le  mélange 
ainsi  opéré  de  tourbe  avec  de  la  chicorée  ne 
fût  pas  nuisible  à  la  santé,  celte  considéra- 
tion étant  restée  étrangère  aux  préoccupa- 
tions du  législateur  quand  ilaédictél*art.500 
du  code  pénal,  comme  à  celles  des  auteurs 
de  la  loi  du  17  mars  i856; 

Attendu,  seulement,  qu*ainsi  que  Ta  re- 
connu le  tribunal  de  Gand,  ceux  qui  falsi- 
flent  ou  aident  k  falsiQer  une  denrée  alimen- 
taire destinée  à  être  vendue  ou  débitée,  et 
qui  ensuite  vendent  ou  débitent  cette  den- 
rée falsiûée,  ne  commettent  qu'une  seule 
infraction;  que,  partant,  il  n*y  a  pas  lieu, 
dans  Tespèce,  au  cumul  de  peines  imposé  par 
Tart.  60  du  code  pénal; 

Attendu  que  les  peines  prononcées  contre 
les  trois  prévenus,  Colens,  Tbienpont  et 
Louwage,  par  le  tribunal  do  Gand  sufilsent  k 
réprimer  tous  les  faits  dont  ils  sont  recon- 
nus coupables,  et  qu'il  n*y  a  pas  plus  de 
raison  de  les  majorer  que  de  les  diminuer; 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'a  pas  plus  été  dé- 
montré devant  la  cour  que  devant  le  premier 
jogequ'en  servant  d'intermédiaire  entre  Lou- 
wage, d'une  part,  et  les  deux  autres  prévenus, 
d*autre  part,  pour  l'envoi  de  ia  tourbe  dont 
il  s'agit,  le  prévenu  Gisseleire  s'est  rendu 
complice,  à  son  tour,  dans  le  sens  de  l'un  ou 
de  l'autre  paragraphe  de  l'art.  67  du  code 
pénal,  du  délit  de  falsification  de  chicorée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  invoqués  par  le 
tribunal  de  Gand,  reçoit  les  appels  interjetés 
tant  contre  le  jugement  de  ce  tribunal  du 
18  janvier  1872  que  contre  celui  du  tribunal 
eorreciionnel  de  Bruges  du  19  août  1870; 
rejette  notamment  l'exception  proposée  dans 
les  conclusions  prises  au  nom  des  prévenus 
Coleos  et  Tbienpont;  et,  statuant  au  fond, 
met  à  néant  les  appels  formés  contre  le  juge- 
talent  du  tribunal  de  Gand;  en  conséquence, 
confirme  en  tous  points  cette  décision  et 
condamne  les  prévenus  Colens,  Tbienpont 
et  Louwage  solidairement  aux  dépens  de  l'in- 
stance d'appel  ;  déclare  d'autre  part  fondé 
l'appel  du  ministère  public  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruges;  enconséquencCi 
met  ce  jugement  k  néant  ;  émendant,  déclare 
le  prévenu  Louwage  suffisamment  convaincu 
d'avoir,  à  Bruges,  en  1870  et  pendant  moins 
de  trois  années  avant  cette  époque,  vendu, 
débité  et  exposé  en  vente  de  la  chicorée  fal- 
sifiée à  l'aide  d'un  mélange  avec  de  la  tourbe, 
aaehant  que  cette  denrée  propre  à  l'alimen- 


tation était  falsifiée  ;  dit  seulement  que  ce 
fait  se  confondant  avec  celui  dont  il  a  été 
reconnu  coupable  par  le  jugement  confirmé 
du  tribunal  de  Gand  du  18  janvier  1872,  il 
n'y  a  plus  lieu  de  prononcer  à  sa  charge  une 
autre  peine  en  vertu  des  art.  500  et  40  du 
code  pénal  déjà  invoqués  ; 

Déclare  seulement  confisquées  et  la  chi- 
corée falsifiée  trouvée  en  la  possession  da 
prévenu  Louwage  et  la  tourbe  destinée  à  la 
falsification,  appartenant  soit  k  ce  dernier, 
soit  aux  prévenus  Tbienpont  et  Colens,  et 
l'une  et  l'autre  saisies  à  Bruges,  et  en  or- 
donne la  mise  hors  d'usage... 

Du  27  mars  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.— Pr/s.  M.  le  con- 
seiller Grandjean.  —  PL  MM.  D'Elhoungne, 
Ad.  Dubois,  £.  Delecourt  et  Gilquin. 

LIÈGE,  85  aTril  1878. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  —  Échevih.  - 
Biens  coMHDMAux. — Adjudication.— Immix- 
tion paoaiBÉE.  —  Infeactiom  matérielle. 
— Exception. 

La  déêignatian  faite  par  l*artick  245  du  code 
pénal  d'actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  n'est  qu*indicative.  Le  défense  d'im- 
mixtion  i'étend  à  tous  les  actes  de  même 
nature,  et  notamment  à  l'acquisition  par  un 
échetin  d'un  loi  de  bois  dans  une  adjudica- 
tion publique  de  futaie  ou  de^taillis  apporte' 
nant  à  la  commune  qu'il  administre  (1). 

Le  délit  prévu  par  cet  article  exitte  par  le  seui 
fait  de  l'immixtion,  indépendamment  de 
toute  intention  frauduleuse  ou  de  l'exiitence 
d'un  préjudice  (2). 

L'exception  admisepûr  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article  n'existe  pas  au  profit  de  celui  qut 
prend  part  à  une  adjudication  dont  il  est 
appelé  par  ses  fonctions  à  fixer  en  tout  ou  en 
partie  les  clauses,  ou  dont  il  doit  agréer  le 
prix. 

N'agit  pas  ouvertement  celui  qui  achète  par 
interposition  d'un  associé. 


(1)  Voy.  Ntpbu,  Code  péntU  imterprélé,  sor  l'arti* 
de  Sis,  DM  1, 5  et  6;  eass.  franc.,  15  «Tril  i84S  (Sn., 
184S,  i,  670);  Dalloi,  ▼•  Forfaiture,  n«  86  {  €iav- 
▼BAD  et  HéLiB,  Théorie  du  code  pénal,  n«  iSlS. 

(2)  Voy.  Ntpbls,  ihid,,  sur  l'art.  84S,  n«S,  p.  637. 
Voy.  aaasi  les  discussions  parlementaires  rappor* 
tées  par  Ntpbls,  Code  pénal  Mge,  t.  Il,  p.  4S7,  n**  35 
et  saiv.,  et  les  rapports  de  MH.  Honehear  et  Pinnci, 
p.  449  et  495.  —  Voy.  eneore  Daixoc,  ▼•  Forfaiimo, 
n*  83  el  surfont  eass.  belge,  13  Janvier  1868  (motlfi) 
(Pask.,  1868, 1»  189). 


m 


JURISPRUftËNCfi  DE  6ELGIQUE. 


(LI  MimSTàBB  PUBLIC^  —  6.  IIIÈLOTTE.) 

Létrïbunalëofi^libnbéldebiiyâvaikfeDdii 
le  H  décembre  i^fl  lejugemeôt  suivant  : 

I  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi  du 
chef  de  contravention  à  Part.  Sé5  du  code 
pénal  y  pour  avoir,  en  association  avec  d'au- 
théé,  acheté  ïfù'i^  bii  quatre  pbrtîons  de  bois 
\  bne,  vente  taikè  bar  là  conàinune  de  Saint- 
^éveHtt  dont  il  eist  uâ  des  éthevins; 

c  Attendu,  SI  généraux  que  paraissent  les 
tèrines  de  cet  article,  qu'il  n'est  pas  admîS''- 
sible,  en  présence  de  ta  sévérité  des  peines 
qu'il  comroine,  que  le  législateur  ait  eu  en 
Tue  de^  tafts  àttBs)  peu  ^^ei  t(|ae  éelui  qui 
cftt  fihpuié  îiu  prévenu  ;  que  Cét  artichg,  àd 
iMi^ffeiii  en  <Hs  qui  ébnbèrtt'e  fès  bfficlér^  mlinf« 
dpaux,  ^{|  s'interj^^lel-  par  l^art.  BS,  n*  2, 
de  la  loi  communale,  lequel  se  borne  à  dé- 
fendre aux  membres  des  administrations 
communale^  ^  l^i^frtlilâ  patt  directement 
ou  indirectement  dans  aucun  service,  per- 
ception ie  droits,  fourniture  ou  adjudication 
quelconques  pourra  commune,  expressions 
qui,  toutes,  sont  exclusives  ue  la  simple 
acquisition,  à  une  vente  publique,  d^une  ou 
^«fieurt  )M>ftieii^  de  bon;  qv'il  serait  «é 
«loîfls  fort  étrange  que  le  fi^isitleor  ée  \  636 
e^t  pris  Min  tie  rap(>eter  «ui  «dministra- 
teurs  cômimiBattc  qu'ils  né  jMiivaieBt  sln* 
léresser^iis  des  fburaitiires  etftdjudieatrens 
pe«r  k  commune,  el  «At  gardé  iè  siieoce  sur 
les  B^jvdfiicÉtiofW  fBites  par  lesciDUmmies  ; 
qu'autimt  it  .y  a  lie  Mîsobs  fNHir  tdéfeiidre  aux 
MmiBîstrateiirs  c^HnmuMuc  de  prendre  «é 
Intérêt  qvefeenqiie  dans  éeê  lovniHures  et 
«Dtr^MÎtes  dont  tfe  itoivent  surveiller  et 
contrôler  l'exécution,  ce  %m  les  placerait 
«éeessairefflent  entre  hAirBtfeVsir8!d'ardflii>> 
oistrateurs  ei  leur  intérêt  d'eïKrepreiieiirs, 
Butaot  il  y  en  a  fe«  povr  leor  ialeiidire  de 
ae  rendre  adjudicataires  è  «ne  vcttte  de  bois 
faite  par  leur  eouMunneç  qu'aussi  cela  «e  pra- 
tique-1- il  ouvertement  sans  que  jamais  la 
vindicte  publique  s'en  «oii  énve  ; 

c  Par  ces  motU^,  fé  4rf1NttTia1  fenvdîè  Mé- 
lotte  des  poursuites.  > 

Appel. 

lA  CÔUR;— Attendu  qu'il  est  établi  f«c 
Mélotte  a,  dans  le  courant  d«  mois  d'avril 
i-871^  à  Saint-Sévèrin,  pris  un  intérêt  dens 
une  adjudication  de  bois  de  futaie  et  de 
tailtis^itppartenant  à  la  commune  de  Saint- 
Séverin^  et  dont  il  «vait,  au  temps  de  T^cte^ 
en  «a  ^miliié  d'échevin  de  ladite  ceiMnime» 
i'admioiBtration  et  la  ««rveilhineeç 

Attendu  que  le  premier  'filf^  4  teViVoyé  te 


pféirëou  des  pôttrsulteS, JMir  te  ttOtif  qoê  h 
))mhibition  de  Taft.  t45  do  code  pénal  De 
^'appliquait  pas  ftut  âdjudleatiotis  faites  par 
btie  cbtuitttane  de  ses  biens  on  de  leurs  pro- 
duits, niais  seulement  aux  adjudications  de 
irtivauft  oo  ^UrnitoitÉ  faites  poof  les  com- 
btuues; 

Attendu  que  cette  dlstinctioa  ne  troore 
sOki  fbkidertiédt  n!  dans  les  tenues  de  rarti- 
Ële  245,  qili  6ont  généraul,  dl  dans  tes  tra- 
\^M%  préparatoires  do  codé  pénal,  ni  dans  la 
législation  antérieure;  qu'eu  effet,  l'art.  17$ 
ilu  code  pénal  de  1810,  ttuquef  l'art.  SIS  a 
été  substitué.  S'exprime cxaetenient  daoé  ki 
nrêMhééleniiesqliecdnpcl  en  ce  qui  coBcem 
iés  abte»  dans  lesi|ttela  il  défendafi  auk  foao 
tfttttnilres  ^o'Il  énuttère  dé  s'immiscer,  st 
(1^  la  juriApt^udeacé  fhinçaise  B  touiourt 
a)>pliq«ié  cftt  article  thiit  Mil  «Nljtdkalioiit 
An  bitenb  de  la  commutie  qa'è  «eltes  sbi* 
quelles  le  premier  jH||é  vient  t^slrehidre  la 
portée  ée  l'articfe  Boovean  $  qu'au  lieud'^a- 
t«riBer  cettte  restri<^tion«  to  oMitexlare  M 
l'articKl  sea^e  pluiét  de  «attire  à  faire  ad» 
BKttre,  comme  4a  doctrine  l'a  touje«i«  r^ 
eonnn,  que  la  désignation  des  «cfees  prahibéi 
n'est  qu'exempiative  et  ^oe  la  pnaliiMiiea 
peut  être  étendue  à  d'autres  actes^  poBrvu 
qu'ils  aient  le  même  caractère  ; 

Attendu  qv'K  CMsie  à  tonte  évideace  dei 
travaux  législatifs  qui  «mt  précédé  t'adoptisa 
de  i'^ri.  1146,  qoe  h  législateur  belge,  pour 
éviter  les  abos  qM  pe^iveut  résulter  dacoo'* 
tact  de  l'intérêt  privé  ées  fenctronnairâ 
avec  Fintérêt  publie  q«i  kmt  est  confié,  I 
entendu  lew  interdire  d'une  maiBîère  abso^ 
lue  de  prendre  on  de  recevoir  un  intérêt 
quelconque  dans  tos  actes  désignés  4  rarti* 
oie  S45v  dont  ils  ont  radministratieB  on  la 
s«rveil4ance{  que  le  déUt  consiste  dans  la 
simple  infraction  aaatériel)e$  <qu*il  n'exife 
ni  l'întentioB  fravdtileuse,  ni  l'eaistence  d'wi 
dommage; 

Attendu  que  là  M  n'Ii  fait  d'é^^ion  que 
p'our  le  cas  où  le  lait  d'tBMMXifoii  aurait  es 
iie«  dans  des  cireonsfances  tcAto,  qu'il  y 
aurait  eu  impossiètiité  pour  le  KMËCtietnaaire 
de  favoriser 'Ses  Mérêis  a«  moyen  de  «a  po- 
sition officieilie  et  qu'il  aurait  agi  e«verte* 
BÉent  ;  qu'il  «e  reste  donc  qu''à  eiïaKiiner  tl 
le  pnévenn  tie  se  troave  pas  daws  4e  tas  ée 
celte  exception  ; 

Attende  que,  lorsrqrre,  ^olnifie  dims  fes- 
pèce,  il  appartient  à  l'antoiité  commirnâte  de 
êt^  en  totit  ob  en  partie  (aH^  54  de  farfêté 
du  20  décembre  1854)  ks  tlanse^  de  l'a^jt» 
dii^tfon,  il  se  peet^'nu  ^chevin,  *s1l  a  l'tfr^ 
lèfntieittde  se  rendre  adjudicataire,  ^atvî^ 
à  Mrè  ar^éle^  d^  eMidftioie%  iitH  fui  ^wm 


Gëyas  h'i^Èh: 


^ 


tftiittttgédâeëcetefnë  idjlidica»ife;(tiiè;  A'ûh 
autre  c6té,  Fart.  2  des  cooditiooà  dé  la  tenté 
stipulant  que  TadjHdieâtloa  ne  sera  eonsén- 
lie  au  plus  effrani  et  dernier  enfchérîssenr 
que  Si  Toffre  est  jugée  suffisante^  le  préTenti 
pouTait)  par  Tinfluence  de  ses  fonctions^ 
faire  approu? er  Une  offre  qui  lui  serait  foto- 
rabfe  et  qui  serait  désafantageuse  j^our  la 
commune; 

Attendtoi  en  obtrei  que  le  prévenu)  Idin 
d'agir  ouTertemént^  ebtnme  l'exige  lé  para- 
graphe Onal  de  Part.  245  pour  qu'il  puisse 
iNsnéfieier  de  reseeptiob»  à  etl  r^eeurs,  piltir 
obtenir  une  part  des  produits  adjugés^  à 
l'interposition  d'un  tiers  avee  leqtfel  il  s'était 
associé  ; 

Attendu  qu'il  eiiste  en  faveur  du  préYènn 
des  circonstances  tl'ès-atténbantes  résultant 
de  ses  bons  antécédents  et  du  peu  de  préju- 
dice qbi  pouvait  réadlter  pour  la  isbmmunD 
de  l'acte  incriminé  ; 

Par  ces  ihètift;  mel  à  tiëânt  1«  jU^ëtflërit  ft 
quo,  déclare  Mélotte  coupable  dil  délit  ^mû 
par  fart;  245  du  code  pénal)  le  condamne  à 
ooe  amende  de  26  francs:.: 

Dli  îS  avril  I872.-Côui^  dèLiéiê.— i^ct. 
-P^a.  k.  bëniàrlèâu.—P/.  H.  Wàrnàbl. 


BRUXELLES,  17  Juin  1878. 

StiCCE^StON  ^dAoIT  Db).  — bÊTTÊ  RECONNUE 
PlR   LB   I)l£rUNt  AJà  PROFIT  d'hÊRÉTIÉRS.  — 

Présomption  de  la  loi.  —  Preuve  côn- 

Mm  h  câè^rf^tM  par  Vnrt.  il,  H*  5,  (té  ta  M 
lia  17  éfSeenibit  1851,  ht  pifmmptm  tfe 
n^-Mtttnïcè  dei  tfelt^ft  rttônnueê  ^i»t  t^ 
détruite  par  Ih  pituvt  b^ntriahe  (1). 

Mùiê  ta  prttive  de  ItUr  exiÈtèfièe  dôH  Hrl  tidhif- 
nHitte  se/Dfi  fes  f^i^hz  tfb  ifriid  t'ommiii  ïrà- 
vm  pnr  tl»  ttri;  1841  et  tuiïjants  du  codé 
civU  (2). 

(LkS  bÊRÎtlÉBS  VALkNTTi^à  ,  -^  C.  LE  MIltkSTRB 

BBS  FIllAAcké.) 

Le  11  août  1870,  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  avait' rendu  le  jugement  suivant  : 

€  Attendh  Qû'ÂIl^hbifèê  tàleblyns  est  dé- 
cédé le  19octobre  1868^  laissant  pour  héri- 


(f  ià  2)  TSjr;  BAItmii  Théarié  dû  dràfi  ffieaU 
2e  partie,  n^*  M,  90i  M  IdSi  liotfe  3.  V6f .  sfiébiale- 
inent  la  déclaration  du  ministre  des  finances  en  ré- 
pdhM  I  rïatel-il«thilibrf  dé  it.  K  bàFdn  l)ën<lMilid 
(htfftr,  fali  W  te*  dmti  ai  Hèéetém,  p.  3ié). 


tièri  son  pél^  Ï*râbçdi8  Vâlëbtyii^,  SÔB  hm 
Edbùai-d  Tàlëbtvb^  ei  kà  sffiu^  HoriëUtô  Tà- 
lébtjrbl;,  épousé  Detrôirj 

c  Atiéndu  que  là  déclaration  dé  succes- 
sion indiqué  un  actif  de  Tr.  78,5b7-^2  et  un 
passif  de  fr.  146,122-74; 

i  Aitèndii  qiië  dans  ce  j^as^if  JQgurent  : 

c  1^.  55,000  francs  que  le  riéfuut  aurait 
reçus  de  son  père  à  valoir  sur  sa  part  héré- 
ditaire dans  la  succession  de  sa  mère  ; 

I  Fr:  56,836-64  que  le  défunt  abrait 
rei^tts  de  son  père  à  litre  de  prét| 

•  Attendu  que,  sur  le  cBitIVë  tdtal  dti 
passif  déclaré)  soit  fr.  146(122-74|  le  rece- 
veur des  droits  de  succession  n'a  admis 
çomine  suffisamment  établie  l|u'nné  dette  dé 
8,000  francs  envers  le  sieur  Alfred  Jprez  et 
quë,par  suite  Jl  à  pèrçii  i  titre  de  droits  une 

sommé  dé  fr.  5,6()l-46: 

•  •     ♦ 

•  Attendu  que  les  demandeurs  réelameol 
la  restitution  de  cette  somme  de  fr.  3,601-464 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  dent  dettes  dé^ 
clarée$  exister  en  faveur  dé  Valentyns  père 
sont  bien  et  dûment  établies  ; 

.•  Attendu  que  l'article  11  de  la  h>i  du 
n^déeembre  I85t  s'exprim.e  en  ces  termes  : 

•  Ne  sont  pas  admis  aii  passif. ..;  5*  les  dettes 
c  reconnues  parle  défunt  au  profit  de  ses 
c  héritiers,  légataires  ou  donataires^  si  elles 
c  ne  sont  .constalées  par  actes  enregistrés 

•  trois  mois  au  moins  avant  son  décès; 

c  Le  droit  perfu  par  suite  du  rejet  \ié 
i  tontes  dettes  non  justifiées  par  la  i^odnt-^ 
c  tion  de  titres  ou  antres  prenves  voulues 

•  par  la  loi;  sera  restitué  si  retisience  M 
<  ces  dettes  est  établie  dans  les  deàx  années 
c  dn  payement  de  l'impôt,  i 

k  Atten'dd  qtife  lès  ifiimanc^  jpHMi&liei 
par  lés  deinaddédlrs  d'aySht  pas  ^té  eni^i^- 
tréés  sivant  le  décès;  ces  dotuméttls  biiit  1 
jbstè  titt*é  été  «ohsidét*és  ^sir  radtàihlstHi- 
tion  comme  n'ayant,  vis-à-vis  du  fisc,  édcttn^ 
fbrte  probante;  qu'il  est^  eb  efiet»  coi^unt 
qu'il  s'élève  contre  ces  documents  une  pré- 
somption de  fraude  qui  fenr  enlève  toute 
valeur  juridique; 

c  Attendu  que  les  demandeurs,  tout  IHi 
reconnaissant  qu'ils  ont  à  combattre  inie 
présomption  de  fraude,  soutiennent  : 

«  l""  Que  cette  pré'soinption  n'est  qu'une 
présomption  juri$  ; 

1  2^"  Qu'elle  peut  élre  détruite  pat  la 
preuve  cokili*aire; 

I  6^  Que  t^ih  pfeuvlà  léoiitl*airè  peUit  in- 
sulter de  totHs  Hcti^,  dotdmebts  et  aatitt 
ététaifeUts  de  jèltifiaiion  ; 

I  fit  4*  t&lÉflkii  qbë^  ^jA  l^l^efr,  là  j^i««M 
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des  dettes  envers  le  père  do  défuot  découle 
notammeot  :  A.  Dedeax  actes  nolariés  d'oa- 
Tertare  de  crédit  en  date  des  l**  octobre 
1864  et  26  décembre  1865,  dûment  enre- 
gistrés; B.  Des  agendas  et  livrets  domesti- 
ques de  Valentyns  père; 

€  Attendu  que,  8*il  est  vrai  d*une  part  que 
la  présomption  de  fraude  écrite  dans  Fart.  11 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  n'est  qu'uue 
présomption  jurU,  susceptible  d'étredétruite 
par  la  preuve  contraire,  il  est  d'autre  part 
constant  que  cette  preuve  contraire  doit 
être  administrée  suivant  les  principes  géné- 
raux du  droit; 

•  Attendu,  dès  lors,  que  les  art.  1341  et 
suivants  du  code  civil  doivent  recevoir  dans 
Tespèce  leur  pleine  et  entière  application  ; 

•  Attendu  que  les  pièces  produites  par 
les  demandeurs  ne  sont  pas  entourées  des 
formalités  prescrites  par  lesdits  articles; 
que,  dès  lors,  elles  ne  peuvent  être  prises  en 
aucune  considération;  qu  il  n'y  a  donc  point 
lieu  d'examiner  quelles  peu  veut  être  en  fait 
la  valeur  et  la  portée  des  documents  pro- 
duits; 

c  Qu*au  surplus,  il  serait  contraire  à  tous 
les  principes  de  droit  et  à  tous  les  enseigne- 
ments de  la  logique,  qu'après  avoir  à  juste 
titre  repoussé  comme  soupçonnées  de  fraude 
des  quittances  formelles  émanées  du  défunt, 
mais  non  enregistrées,  Tadministration  fût 
forcée  de  recounaltre  que  la  preuve  des 
dettes  énoncées  auxdites  quittances  se  trou- 
verait dans  des  actes  d'ouverture  de  crédit 
qui,  en  définitive,  ne  fout  mention  d'aucune 
dette,  et  dans  des  agendas  et  livres  dômes* 
tiques  qui  sont  frappés  d^une  légitime  sus- 
picion, d'une  part,  parce  que  lesdits  agendas 
et  livres  n'ont, point  été  enregistrés  et,  d'au- 
tre part,  parce  qu'ils  ont  été  tenus  par  Va- 
lentyns père,  lequel  était  directement  inté- 
ressé à  l'admission  des  dettes  dont  s'agit  au 
procès; 

€  Par  ces  motifs,  oui  M.  Boscb,  substitut 
du  procureur  du  roi,  dans  ses  conclusions 
conformes,  le  tribunal  déclare  les  deman- 
deurs non  fondés  dans  leurs  fins  et  préten- 
tions...  i 


Appel. 


ârr£t. 


LA  COUR; --Attendu  que,  pour  prévenir 
la  fraude  dans  les  déclarations  de  succes- 
sions, la  loi  du  17  décembre  1851  dispose, 
par  son  art.  11,  que  :  t  Ne  seront  pas  ad- 
mises au  passif  les  dettes  reconnues  par  le 
défunt  au  profit  de  ses  béritiers,  donataires 
00  légataires,  si  elles  ne  sont  constatées  par 


actes  enregistrés  trois  mois  au  moins  avaat 
son  décès;  » 

Attendu  qoe,  dans  Tespèce,  les  reconnais- 
sances de  dettes  faites  par  le  défunt  au  profit 
de  son  père  n'ayaut  pas  été  admises  à  défaut 
d'enregistrement,  le  droit  perçu  ne  doit  être 
restitué  que  si  Vexhtence  de  ces  dettes  est 
établie  dans  les  deux  années  do  payement  de 
l'impôt  ; 

Attendo  que  la  loi  du  17  décembre  1S51 
ne  contenant  aucune  dérogation  au  mode  de 
preuve  des  obligations,  l'existence  de  ces 
dettes  ne  peut  être  établie  que  conformément 
aux  règles  du  droit  commun  ; 

Attendu  qu*il  s'agit  dans  l'espèce  de  dettes 
supérieures  à  150  francs,  dont  la  preuve  ne 
peut  être  faite  ni  par  témoins  ni  par  pré- 
somptions ;  que  les  agendas,  registres  et  pa- 
piers domestiques  non  enregistrés  en  temps 
utile,  qu'ils  émanent  du  défunt  on  de  son 
prétendu  créancier,  ne  peuvent  pas  non  plus 
être  invoqués  comme  établissant  l'existenoe 
desdites  dettes; 

Attendu  que  les  actes  notariés  d^ouverture 
de  crédit  invoqués  par  les  appelants  ne  poa^ 
raient  avoir  ici  de  valeur  comme  titres  de 
créance  enregistrés  que  s'il  était  justiOéque 
des  versements  ont  été  réellement  faits  au 
crédité  ; 

Attendu  que  cette  justification  n'est  pas 
faite  et  qu^elle  ne  peut  évidemment  pas  ré- 
sulter de  reconnaissances  présumées  frau- 
duleuses par  la  loi  à  défaut  d'enregislre- 
nient  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  établi  que 
les  appelants  sont  dans  l'impuissance  de 
rapporter  la  preuve  légale  desdites  dettes; 

Par  ces  motifs  et  ceux  do  premier  juge, 
sans  s'arrêter  à  la  preuve  offerte,  laquelle 
est  inadmissible,  entendu  M.  Yerdusseo, 
premier  avocat  général,  en  ses  conclusions 
conformes,  déclare  les  appelants  sans  griefs; 
mety  en  conséquence,  leur  appel  au  néaut. 

Du  17  juin  1872.  —Cour  de  Bruxelles.— 
l'«  cb.  —  Prés.  Ai.  Gérard,  premier  prési- 
dent. —PL  MM.  Crépin,  Beernaert  et  Louis 
Leclercq. 

LIÈGE,  14  lévrier  1878. 
1«  CESSION  DE  CRÉANCE.  —  Exception 

DE  DOL.  —  DÉBITEUR  CÉDÉ.  —  FàlT  PER- 
SONNEL AU  CÉDANT. 

2*  Appel  (àCXE  d').—  Si6nificatios.— Domi- 
cile ÉLU.  — bAISlB  IHHOBILIÈBE. 

1*  Le  débiteur  cédé  peut  oppour  au  cession^ 
naire   d'une  créance  lee  exceptiont  qu'il 
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aurait  pu  opposer  au  cédant  lui-même,  no- 
tamment l'exception  de  dol,  et  celle  résultant 
d'un  fait  personnel  au  cédant  (1). 
2*  L'acte  d'appel  peut  être  valablement  signifié 
ou  domicile  élu  dans  le  commandement 
préalable  à  la  saisie  immobilière, 

(gATINEAU,  -~  C.    LE  CURATEUR  ▲  LÀ  FAILLITE 

DE  KNOOP.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Yerviers 
du  Si  décembre  1870  avait  repoussé  Toppo- 
sition  de  Gatineau  au  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  immobilière  que  De  Knoop 
lui  avait  fait  signiGer  le  25  mai  1870  comme 
eessionnaire  du  vendeur  Demol. 

Appel  de  Tacbeteur  Gatineau. 

Pour  faire  annuler  le  commandement  et 
se  soustraire  au  payement  du  restant  du  prix 
de  vente  réclamé,  Gatineau  prétendait  exer- 
cer contre  son  vendeur  un  recours  en  garan- 
tie, à  raison  d*une  éviction  résultant,  d'après 
lui,  d*un  fait  personnel  au  vendeur,  dont 
celui-ci  serait,  aux  termes  de  Tart.  1628  du 
code  civil,  responsable,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  11  demandait,  en  con- 
séquence, la  résolution  du  contrat  de  vente, 
et  pour  justifier  ses  prétentions,  il  articula 
en  degré  d*appel  les  faits  dont  la  cour  a  ad- 
mis la  preuve. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  prétendue  nullité  de 
Tacte  d*appel  : 

Attendu  que,  d'après  Fart.  14,  §  5,  de  la 
loi  du  15  août  1854,  le  commandement  doit 
contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et  que  le  débiteur  peut 
faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations, 
notam  ment  d*appel  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Tacte  d*ap- 
pel  du  4  février  1871  a  été  dûment  signifié 
au  domicile  élu  dans  le  commandement; 

Sur  la  non-recevabillié  de  Tappel  :  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge  relatifs  à  la 
recevabilité  de  l'opposition  ;     . 

Au  fond  : 

Attendu  qu*en  se  reconnaissant  dûment 
notifié  de  Tacte  par  lequel  Demol  a  trans- 
porté à  De  Knoop  le  capital  formant  restant 

(I)  Conf.  cass.  franc.,  10  juillel  1869  (Pasic,  franc., 
1869,  p.  920  et  la  note;  D.  P.,  1871,  i,  81),  et  Yoyex 
•nssi  caas.  belge,  8  mai  1845  (motifs)  (Pasic,  18i6, 
I.  906).  Voy.  encore  casa,  franc.,  2  août  1847  et  2  mai 
1853  (Sia.,  1847, 1,  705;  1853, 1,  411  ;  D.  P..  1853, 
1, 141)  ;  AuBRT  et  Rin,  4«  édit.,  t.  III,  S  559  biê,  p.  314, 
et  PoTHiBa,  Vente,  n»  558. 

PASIC,  1873.  —  2«  PARTIE. 


du  prix  de  la  vente  du  26  avril  1869,  Gati- 
neau, débiteur  de  ce  capital,  en  qualité 
d*acheteur,  a  formellement  déclaré,  dans 
Pacte  du  21  janvier  1870,  qu'il  n'est  aucune- 
ment innové  à  Facte  de  vente  prémentionné  ; 

Attendu  qu'il  a  ainsi  exprimé  à  suffisance 
de  droit  que  les  actes  intervenus  entre  par- 
ties n'ont  pas  opéré  novation  de  la  créance 
cédée  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  de  Jà  que  le  ces- 
sion naire  a  conservé  intacts  vis-à-vis  du 
débiteur  cédé  tous  les  droits  de  son  cédant, 
il  en  ressort  également  que  ce  débiteur  n'a  en- 
tendu en  aucune  manière  diminuerses  avan- 
tages, et  qu'il  s'est  réservé  la  faculté  de  faire 
valoir  contre  le  cessionnaire  toutes  les  excep- 
tions qu'il  aurait  pu  opposer  au  cédant  lui- 
même  pro  subjeetâ  materià; 

Attendu  qu'à  la  vérité  on  objecte  que  le 
dol  étant  personnel  au  cédant,  le  cession- 
naire ne  peut  être  contraint  à  se  défendre 
contre  un  grief  dont  il  n'est  pas  l'auteur; 
mais  que  c'est  là  méconnaître  que  le  simple 
transport  d'une  créance  fait  par  le  créancier 
à  une  autre  personne  est  pour  le  débiteur 
cédé  res  inier  alios  acta,  à  laquelle  il  n'a 
donné  d'autre  concours  que  celui  de  s'en 
tenir  pour  dûment  notifié,  et  qui  dès  lors  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  porter  la  moindre 
atteinte  à  ses  droits  ; 

Qne  contraindre  le  débiteur  cédé  à  payer 
le  cessionnaire,  en  ne  laissant  qu'un  recours 
contre  le  cédant,  ce  serait  le  priver  de  la 
plus  solide  de  toutes  les  sûretés,  qui  con- 
siste à  ne  point  se  dessaisir  du  prix  qu'il 
prétend  ne  pas  devoir  en  tout  ou  en  partie, 
et  que  ce  sérail,  en  définitive,  intervertir 
les  rôles  et  faire  peser  sur  le  débiteur  cédé 
la  garantie  imposée  au  cédant  en  faveur  du 
cessionnaire  par  l'art.  1693  du  code  civil; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  cessionnaire 
peut  éprouver  quelque  préjudice  par  l'ab- 
sence de  son  cédant  qui  lui  doit  garantie, 
c'est  à  lui-même  qu'il  doit  s'imputer  de  ne 
l'avoir  point  appelé  en  cause  ; 

Attendu  que  la  faillite  De  Knoop,  agissant 
au  nom  et  aux  droits  de  ce  dernier,  est,  à  ce 
titre,  l'ayant  cause  de  Demol,  comme  ces- 
sionnaire de  la  créance  de  ce  dernier  contre 
l'appelant  Gatineau  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'eiception  de 
l'art.  1628  du  code  civil  est  régulièrement 
formulée  contre  l'intimé; 

Sur  la  preuve  offerte  subsidiairement  : 

Attendu  que  les  faits  articulés  sont  rele- 
vants ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ernst,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  en  partie  con- 

16 


2^2 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


forme,  reçoit  rappel  et  ToppoeilioD  laite 
tant  à  Tarrét  par  défaut  que  contre  le  com- 
mandement, et  avant  de  (aire  droit  au  fond, 
admet  l'appelant  à  proaver  taat  par  titre  que 
par  témoins  les  faits  suivants  : 

i»  Que  de  la  propriété  à  laquelle  Demol 
donne  une  contenance  de  60  centiares,  et 
qu*i]  a  vendue  à  rappelant  eu  1869»  il  avait 
soustrait  en  1866,  par  une  vente,  une  par- 
celle d'environ  25  centiares; 

â""  Que,  par  réticence  et  simulation,  il  a 
laissé  croire  à  rappelant  que  la  propriété 
qu'il  lui  vendait  en  1869  contenait  encore 
60  centiares  ; 

3*  Que  la  propriété  vendue  en  1866  et 
prise  hors  des  60  centiares  n'a  été  occupée 
que  postérieurement  à  la  vente  de  1869,  et 
au  fur  et  à  mesure  du  redressement  et  du 
uacé  de  la  route. 

Du  14  février  1872.  --  €our  de  Liège.  — 
!*•  ch.—  Prés.  M.  De  Monce,  premier  présî- 
denl.-*PL  im.  Darbfontaitie  et  Heyer. 

GARD,  7  mars  1870. 

1»  COMMUNAUTÉ  GOiNJUGALE.-Rwai* 
SCS  DU  auRi.  —  Recel  de  ljl  fbiiiib  sor- 
viVANTB.— Défaut  d'inventaire. 

2»  Succession.  —  Rapport.  —  Dispense.  — 
Achat  d'un  bibh  au  nom  de  l'héritier. 
*— Donation  déguisée.-*- Société  tonti- 
NiÈRE*  --  Présent  d'usaob,  •—  Dot.  •— 
Établissement  des  enfants. 

5*  Communauté.  —  Récompense.  —  Profit 
i>ersonnbl.  —  Libéralité   de  l*autrb 

ÉPOUX. 

1*  Les  reprisée  du  mari  sont  de  vérkabkê  dettes 

dé  U  commwiauié  (1), 
U article  1483  du  codé  civil  eu  applicable  aux 


(I)  Yoy.  CMS.  belge,  S7  man  18SS  et  17  déeembre 
1863  (Pasic,  1862, 1,  ISS  ;  18S4, 1,  240). 

(2  et  3)  La  difflcalté  naît  lorsque  les  reprises  ont 
liea,  eomme  dans  l'espèce,  en  valeur,  et  non  en  na- 
ture. La  question  est  délicate  et  vivement  contro- 
versée. Yoy.  conf.  Douai,  13  décembre  1861  et  Agen, 
A  décembre  1866  (Piutc.  franc,,  1862,  II,  67;  1867, 
p.  814  et  la  note;  D.  P.,  1862,  5.  64;  1866,  2.  223  et 
la  note).  Voy.  aussi  NabcadiS,  sur  Tart.  1490,  n«  2, 
p.  627  ;  VLkSsi  et  Viactf  sur  Zacharub,  $  653,  p.  169, 
note  24  j  Battdr,  Communauté,  t.  Il,  n*  804.  L'opi- 
nion contraire,  admise  e^n  France  par  la  plupart  des 
auteurs,  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  le 
18  février  1867  et  le  16  novembre  1868  {Pasie.  franc,, 
1867,  p.  930  i  1869,  p.  2t  ;  D.  P.,  1867,  1,  61  { 1868, 
1,476)  Jungê  Angers,  90  mai  1863  (Sia.,  1864,  S, 


repriêiê  du  mari  cenune  à  téuU  autre  4m 
de  la  communauté  (2). 

En  conséquence,  la  femme  swnmante  eu  tenwty 
à  défaut  de  bon  et  fidèle  inventaire  eu  en 
cas  de  recei,  de  payer,  même  au  delà  desen 
émolumeni,  la  moUéé  des  récompenses  dues 
par  la  communauté  aux  héritiers  du  mari 
pour  h  prix  des  immeubles  propres  de  u 
dernier  aliénés  pendant  la  communauté  (3). 

Se  rend  coupable  de  recel  celui  qui  dissimule, 
dans  ses  déclarations,  l'exUtence  des  valeurs 
qui  lui  auraient  été  remises  en  dépôt  par  U 
défunt  avec  affectation  à  une  deuination  di- 
terminée. 

S*  L'héritier  au  nom  duquel  le  de  cujas  a 
acquis  un  bien  de  ses  deniers  ne  doit  rappor- 
ter que  la  somme  payée  par  le  défunt  pour 
cette  acquisition. 

Pour  qu'une  libéralité  faite  par  un  père  au 
profit  de  son  enfant  du  second  lit  puisse  hrt 
envisagée  comme  faite  pour  l'étmbilssement 
de  ce  dernier  et  comme  étant  une  dot  pré- 
sumée constituée  par  les  deux  ^^oux,  il  faut 
que  cet  enfant  soit  en  âge  d'être  établi  ou  de 
pouvoir  administrer  les  biens  donnée. 

Le  déguisement  d'une  libéralité  eous  la  form 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  n'implique  pas 
nécessairement  dans  le  chef  du  donateur,  la 
volonté  de  dispenser  du  rapport  à  sa  fuecu- 
sion  (4).  Pareille  dispense  doit  être  ex- 
presse (5). 

Lorsqu'un  père  inscrit  son  enfant  dans  «ne 
société  tontinière  et  fait  pour  lui  de  ses  de- 
niers les  versements  d'annuités  périodiques, 
l'enfant  gratifié  ne  doit  rapporter  que  les 
sommes  ainsi  payées  annuellement  et  non  les 
titres  et  sommes  reçues  par  lui  de  cette  socié- 
tés. Et  il  y  a  lieu  de  réputer  don  modique  U 
présent  d'âge  le  versement  de  40  à  50  francs 
qu'il  a  fait  chaque  année  ^art.  852,  C.  civ.}. 

3*  L'art.  1437  du  code  civtl  n'a  pas  en  vue  le 
le  cas  oh  un  époux  tire  un  profit  personnel 


110)  et  Bordeaot,  16  mars  1869  {Patie,  franf,,  1869. 
p.  997).  Voy.  aussi  RoDiias  et  Ponî,  t.  I,  n»  862; 
Troplorg,  Contr,  de  mar,,  n««  1790  et  1731  ;  Aobrt  et 
Rad  sur  Zacharub,  t.  IV,  p.  371,  $  320,  et  Daum, 
Rtc,  pér.^  1867.  2,  223,  ad  notam.  ^  Il  est  à  remar- 
quer que,  dans  les  deux  arrêts  précités,  la  eonr  de 
cassation  de  France  vise  spécialement  U  eirconstanee 
qn'aucun  fait  de  dot  ou  de  fhtude  n'était  relevé  à 
charge  dç  la  femme  survivante.  C.  C. 

(4)  La  jorispradence  des  eoura  de  Belgique  est 
fixée  en  ce  sens. 

(3)  Voy.  Gand,  17  mars  1870  (Pasic,  1870,  U,  210); 
Mmes,  13  décembre  1864  et  case,  franc.,  3  mai  1864 
{Patie.  franc,,  1863,  II,  101  et  la  note;  1864. 1.  %7h 
D.  P.,  1864, 1, 173)  ;  DftMOLOiin,  t.  VIII,  n«  234. 
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d€i  biens  de  la  c4mmunavié  par  la  libéralité 
de  ratUre  époux. 
il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  versements 
périodiques  d'annuités  dans  une  société  ton- 
tinière  faits  par  un  mari  au  nom  de  sa 
femme, 

(UUWÂETy^C.  LàUWABT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  au  premier  point, 
relatif  au  recel  : 

Attendu  que  le  recel  frauduleux  est  établi 
h  regard  de  Sérapbine  Yandriessche  et  de 
Mathilde  Lauwaet,  épouse  Dauwe;  que  toute 
leur  conduite,  ainsi  que  les  faits  de  la  cause, 
témoignent  contre  elles  et  démontrent  que, 
de  concert  avec  le  père  Lauwaet  et  le  sieur 
Dauwe,  elles  ont  voulu  dénaturer  la  fortune 
que  leur  mari  et  père  possédait  à  la  dissolu- 
tion du  premier  mariage,  et  soustraire  aux 
enfants  du  premier  lit  la  part  qui  leur  reve- 
nait  dans  cette  fortune;  qu'il  est,  en  effet, 
constant  que  le  père  Lauwaet  avait,  à  cette 
époque,  des  immeubles  d'une  valeur  d'envi- 
ron 50,000  francs,  qu'il  les  a  aliénés  Fun 
après  l'autre  et  que  le  prix  qui  devait  les 
représenter  à  l'actif  de  sa  succession  n'a  pas 
été  retrouvé  ;  que  la  veuve  et  ses  enfants  dé- 
clarent à  l'inventaire  qu'il  ne  possédait,  au 
moment  de  sa  mort,  que  20  francs  d'argent 
comptant,  un  mobilier  fort  modique,  et  qu'à 
leur  connaissance  il  n'a  ni  créances ,  ni 
▼alenrs  mobilières  d'aucune  espèce;  que 
cette  déclaration  était  évidemment  menson- 
gère et  frauduleuse,  au  moins  de  la  pajQt  de 
la  veuve  Lauwaet  et  des  époux  Dauwe,  puis- 
qu'ils savaient  parfaitement  que  le  défunt 
avait  une  obligation  métallique,  des  obliga- 
tions Hainaut-Flandres,  Eecloo-Bruges  et 
Gand-Eedoo  ; 

Attendu  qu'à  tort  ils  prétendent  qu'ils  ont 
cru  ne  pas  devoir  en  faire  la  déclaration, 
parce  que  oes  valeurs  avaient  été  remises  à 
Dauwe  pour  qu'il  les  gardât,  soit  pour  la 
Teuve  et  les  enfants  du  second  lit,  soit  pour 
Ini-raéflie  et  son  épouse,  d'après  les  expres- 
sions dont  ils  soutiennent  que  le  père  Lau- 
waet s'était  servi  en  faisant  de  dépôt  de  ces 
titres  :  c  Dot  %al  voor  «10  en  utoe  wouw 
ûjn  (1)  ;  » 

Que  Ton  ne  peut  admettre  ce  soutènement  : 
qu'en  effet,  d'abord  le  fait  sur  lequel  il  re- 
pose n'est  aucunement  établi,  et  en  outre, 
eo  supposant  que  la  reaise  de  ces  valeurs 
ait  été  faite  à  Dauwe  dans  les  circonstances 


(I)  Ceci  sera  pour  vous  et  pour  votre  femme. 


alléguées  par  lui,  par  sa  femme  et  par  la 
veuve  Lauwaet,  il  est  hors  de  doute  que  ces 
trois  personnes  ne  pouvaient  s'abstenir  de 
faire  connaître  ce  prétendu  dépôt  sans  se 
rendre  coupables  de  fraude;  qu'elles  ne 
pouvaient  ignorer  que  les  enfants  du  pre- 
mier lit  avaient  le  droit  de  cobnattre  ce  que 
leur  père  avait  délaissé  et  de  discuter  tous 
les  actes  d'aliénation  qu'il  avait  posés,  soit  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  et  de  re- 
chercner  si  ces  actes  ne  constituaient  pas 
des  donations  formelles  ou  simulées  portant 
atteinte  à  leurs  droits  ;  qu'ils  avaient  le  droit 
de  se  faire  rendre  compte  de  l'avoir  de  leur 
père  et  d'exiger  à  cet  effet  des  déclarations 
complètes  et  exactes  de  la  j)art  de  ceux  qui 
habitaient  avec  lui  et  qui  avaient  été  les  lé- 
moins  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie; 

Attendu  que  si,  se  trouvant  dans  ces  con- 
ditions, elles  ont  dissimulé  une  partie  de  la 
vérité  et  si  elles  ont  répondu,  aux  interpel- 
lations qui  leur  étaient  faites,  par  des  décla- 
rations fausses,  et  si  ces  déclarations  avaient 
pour  effet  de  soustraire  à  leurs  eointéressés 
une  partie  des  biens  du  père  Lauwaet  et  de 
la  leur  attribuer  à  eux-mêmes,  on  ne  peut 
absolument  admettre  qu'elles  aient  été  faites 
de  bonne  foi; 

Attendu  qu'à  tort  l'on  soutient  que  l'in- 
tention frauduleuse  n'est  pas  admissible  en 
ce  qui  concerne  l'épouse  Dauwe,  parce 
qu'elle  était  mineure  à  l'époque  à  laquelle 
les  valeurs  ont  été  remises  et  parce  que  ses 
réponses  n'ont  été  qu'une  conflrmation  gé- 
nérale de  celles  de  son  mari,  on  plutôt  une 
attestation  de  la  véracité  de  son  mari  ;  qu'en 
effet,  si  réponse  Dauwe  était  alors  mineure, 
elle  ne  Tétait  plus'  quand  l'inventaire  a  eu 
lieu  et  quand  les  faits  constitutifs  du  recel 
frauduleux  ont  été  posés  ;  qu'en  outre,  lors- 
qu'elle a  déclaré,  sur  interpellation,  que  tout 
ce  que  son  mari  avançait  était  vrai,  elle  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  ayant  affirmé 
par  là  qu'elle  croyait  à  la  véracité  des  faits 
attestés  par  lui  ;  que  la  véritable  portée  de 
sa  réponse  a  été  qu'elle  faisait  siennes  toutes 
les  déclarations  de  son  mari,  qu'elle  les  oon- 
ûrmait; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a 
décidé  que  le  recel  frauduleux  est  établi  à 
l'égard  de  Sérapbine  Yandriessche  et  de 
Mathilde  Lauwaet,  sa  fille,  épouse  Dauwe;... 

Quant  aux  conséquences  des  faits  de  recel 
établis  au  procès  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1477,  792, 
1460  du  code  civil,  que  l'époux  survivant  ou 
l'héritier  qui  a  recelé  des  effets  de  la  com- 
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munauté  oy  de  la  succession  est  privé  de  sa 
pari  ou  portion  dans  lesdits  effets,  que  Tbé- 
ritjer  est  décbu  de  la  faculté  de  renoncer  à 
la  succession  ou  de  Taccepter  sous  bénéfice 
d^inventaire,  et  demeure  héritier  pur  et 
simple;  que  la  femme  survivante  ne  peut 
plus  renoncer  à  la  communauté  et  qu'elle 
doit  être  déclarée  commune,  nonobstant 
toute  renonciation  qu*elle  aurait  faite;  qu'il 
s^agit  de  savoir  quelle  est  la  portée  de  cette 
dernière  peine  et  si,  par  suite  de  recel,  la 
veuve  qui  s'en  est  rendue  coupable  est  te- 
nue, même  sur  ses  biens  personnels,  des 
récompenses  ou  indemnités  dues  aux  héri- 
tiers du  mari,  pour  le  prix  des  immeubles 
propres  à  celui-ci,  qui  auraient  été  aliénés 
pendant  la  comnf unauté  ; 

Attendu  que  la  femme  commune  qui  n'a 
point  fait  un  fidèle  inventaire  à  la  mort 
du  mari,  mais  qui,  au  contraire,  a  recelé 
frauduleusement  des  valeurs  dépendant  de 
celte  communauté,  est  tenue,  même  sur  ses 
biens  personnels,  des  récompenses  dues  par 
la  communauté  aux  héritiers  du  mari  ;  que 
cela  résulte  des  art.  1470  et  1483  du  code 
civil  sainement  interprétés  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1470,  chaque  époux  prélève  sur  la 
masse  des  biens  :  c ...  â"*  Le  prix  de  ses  Im- 
meubles qui  ont  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté et  dont  il  n'a  pas  été  fait  de  rem* 
ploi,  >  et  Fart.  147«?  appelle  ce  prélèvement 
c  les  remplois  et  récompenses  dus  par  la 
communauté  aux  époux;  >  qu'il  appelle  donc 
lui-même  les  récompenses  et  les  reprises  des 
dettes,  des  choses  dues,  et  quand  l'article  1483 
parle  dans  les  termes  les  plus  généraux  des 
dettes  de  la  communauté,  soit  à  l'égard  du 
mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  on  ne 
peut  prétendre  que  la  première  expression 
•  dettes  à  l'égard  du  mari  >  ne  se  rapporte 
pas  aux  reprises  que  la  communauté  lui 
doit;  que  tous  les  textes  de  la  loi  appellent 
récompenses  ou  prélèvements  toutes  les  dettes 
de  la  communauté  envers  l'un  des  époux,  ou 
de  l'un  des  époux  envers  la  communauté 
(art.  1423,  1424, 1433, 1436  et  1437); 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  1483  que  la 
femme  survivante  est  tenue  de  contribuer  au 
payement  de  la  moitié  des  dettes,  même  au 
moyen  de  ses  biens  personnels,  quand  elle  a 
fait  un  inventaire  frauduleux;  qu'elle  est 
tenue  de  cette  moitié,  tant  à  l'égard  du  mari 
et  de  ses  héritiers  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers; que  les  reprises  des  époux  à  l'égard 
de  la  communauté,  s'exerçant  à  titre  de 
créances,  rentrent  dès  lors  dans  la  quotité 
proportionnelle  des  dettes  dont  la  femme  est 
tenue  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  lors  de  la  disso- 


lution de  la  communauté,  la  femme  a  le 
droit  de  reprendre  ses  biens  propres,  soit  en 
nature,  soit  en  valeur,  il  est  nécessaire,  k, 
cet  effet,  qu'à  cette  époque  elle  ait  pris  les 
mesures  requises  pour  empêcher  la  confu- 
sion des  biens  qui  en  dépendaient  avec  ses 
biens  à  elle  appartenants  ;  il  faut  qu'elle  ait 
fait  dresser  inventaire  bon  et  fidèle,  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  été  complet  et  qu'il  n'y  ait  eu 
ni  recel,  ni  détournement;  qu'elle  ait  rendu 
compte  du  contenu  de  cet  inventaire  et  de 
ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage,  ainsi  que 
le  porte  l'art.  1483  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  dès  que  l'une  de  ces  condi- 
tions vient  à  manquer,  la  femme  doit  perdre 
le  bénéfice  de  n'être  tenue  de  contribuer 
aux  dettes  que  sur  les  biens  qui  forment  sa 
part  dans  la  communauté  encore  indivise» 
ou  de  ceux  qui  lui  ont  été  attribués  dans  le 
partage  de  cette  même  communauté,  et  ses 
biens  personnels  doivent  devenir  le  gage  et 
la  garantie  des  dettes  de  la  communauté 
pour  la  moitié  qui  lui  incombe  dans  ces 
dettes,  bien  que  cette  moitié  puisse  excéder 
son  émolument  ; 

Attendu  qu'en  vain  l'on  objecte  qae  les 
dispositions  des  art.  1436,  1472,  1491  du 
code  civil  renferment,  sur  le  payement  des 
reprises,  un  système  complet  et  des  règles 
absolues,  et  qu'aucun  d'eux  ne  soumettant 
à  une  condition  quelconque  le  bénéfice  de 
la  femme  de  n'être  tenue,  pour  les  reprises 
du  mari,  que  sur  ce  qui  constitue  sa  part 
dans  la  communauté,  on  viole  leurs  disposi- 
tions quand  on  décide  que,  pour  jouir  de  ce 
bénéfice,  elle  doit  faire  bon  et  fidèle  inven- 
taire;  ' 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
soutenir  que  ces  articles  renferment  un  sys- 
tème complet  et  des  règles  absolues;  qu'il 
faut  bien  reconnaître  que  l'art.  1483  com- 
plète le  système  du  code  civil  et  apporte  aux 
règles  prescrites  par  ces  articles  une  excep- 
tion justifiée  par  l'équité  et  par  les  principes 
du  droit  ;  que  s'il  est  vrai,  en  thèse  générale, 
que  les  reprises  exercées  par  les  héritiers  du 
mari  n'ont  pour  gage  que  les  biens  de  la 
communauté,  ce  ne  peut  être  que  lorsque  la 
femme  survivante,  mise  par  la  mort  du  mari 
en  possession  de  l'actif  de  la  communauté  et 
devenue  maîtresse  d'en  disposer,  a  eu  soin 
d'en  faire  établir  la  consistance;  que,  si  elle 
ne  l'a  pas  fait,  si  elle  a  fait  disparaître  le 
gage  des  héritiers  du  mari,  en  le  confondant 
avec  ses  propres  biens,  l'équité  et  les  prin- 
cipe^ du  droit  exigent  qu'elle  soit  tenue 
indéfiniment  des  conséquences  de  l'acte 
qu'elle  a  posé;  qu'elle  n'a  plus  entre  les 
mains  la  preuve  de  la  valeur  ou  du  quantum 
qu'elle  a  recueilli; 
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Attendu  qu*il  est  incontestable  que  les 
héritiers  du  mariavaîent  pour  leurs  reprises 
an  débiteur,  la  communauté,  et  un  gage, 
-Tactif  de  cette  communauté;  qu'en  faisant 
disparaître  ce  gage,  elle  a  rendu  impossible 
le  droit  de  suite  des  héritiers  du  mari; 
qu'elle  doit  donc  les  tenir  indemnes  des  con- 
séquences de  son  fait;  que  n'étant  plus  pos- 
sible désormais  de  déterminer  la  valeur  du 
gage  qu'elle  leur  a  enlevé  par  sa  faute,  elle 
doit  leur  en  donner  un  qui  soit  suffisant  pour 
les  remplir  de  tous  leurs  droits  ; 

Quant  au  troisième  chef  concernant  la 
maison  de  Zèle,  achetée  par  le  père  Lauwaet 
le  37  juillet  1861  au  nom  de  ses  enfants  du 
second  lit  ; 

Attendu  qu'à  tort  le  premier  juge  a  décidé 
que  le  rapport  relatif  à  cet  immeuble  devait 
avoir  lieu  en  nature;  qu'en  effet,  la  cause  de 
Tobligation  de  rapporter,  qui  incombe  aux 
enfants  du  second  lit,  est  la  donation  qui 
leur  a  été  faite  par  leur  père  :  or,  ce  n'est 
pas  la  maison  qui  leur  a  été  donnée,  mais  ce 
sont  les  deniers  qui  ont  servi  à  l'acquérir; 
que  l'on  ne  peut  en  réalité  considérer  le  père 
Lauwaet  comme  acquéreur  dans  l'acte  pu- 
blic qui  a  adjugé  cet  immeuble,  puisqu'il 
achète  au  nom  de  ses  enfants;  que  ce  sont 
donc  eux  qui  deviennent  propriétaires  ;  et 
s'il  est  démontré  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  de 
ses  deniers  à  lui,  à  l'aide  de  ses  biens  pro- 
pres, qu'il  a  payé  l'acquisition,  il  en  résul- 
tera que  ces  deniers  seuls  ont  été  donnés,  et 
qnMIs  doivent  seuls  être  rapportés;  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  rapport  devra  être 
fait,  lors  de  la  liquidation  de  sa  succession; 

Attendu  que  l'on  soutient  sans  fondement 
que  cette  donation  a  été  faite  pour  rétablis- 
sement des  enfants  du  second  lit,  et  qu'ainsi 
elle  constitue,  en  leur  faveur,  une  dot  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1439  du  code  civil,  doit 
être  présumée  constituée  par  les  deux  époux; 
qu'en  effet,  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  protestent  contre  la  possibilité  d'une 
donation  ayant  le  caractère  d'une  dot,  d'une 
libéralité  fait  pour  l'établissement  des  en- 
fants; que,  pour  qu'une  libéralité  puisse 
être  envisagée  comme  faite  pour  établir  un 
enfant,  il  faut  que  cet  enfant  soit  en  âge 
d'être  établi,  d'exercer  une  industrie  ou  un 
commerce  au  moyen  des  biens  qu'on  lui 
donne,  ou  de  pouvoir  administrer  ces  biens  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  la  donation  indivise  d'une  maison 
d'habitation,  donation  faite  à  trois  enfants 
dont  deux  n'exercent  encore  aucune  profes- 
sion et  ne  sont  pas  encore  à  même,  par  leur 
âge,  d'être  établis,  puisse  en  aucune  façon 
^tre  considérée  comme  une  libéralité  en  vue 


de  leur  établissement;  que  cette  libéralité 
doit  plutôt  être  déclarée  avoir  é^  faite  dans 
le  but  de  favoriser  les  enfants  dn  second  lit 
au  préjudice  de  ceux  du  premier  lit; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  douter,  et  que 
dn  reste  tous  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  démontrent  que  les  deniers  qui  ont 
été  employés  par  le  père  Lauwaet  pour 
acheter  l'immeuble  dont  s'agit  en  leur  nom 
sont  provenus  de  l'aliénation  de  ses  biens 
propres  :  qu'en  effet,  tous  ces  propres  ont  été 
vendus,  et  que  l'on  ne  renseigne  pas  l'em- 
ploi qui  aurait  été  fait  de  leur  prix;  que 
lorsqu'on  voit  le  de  cuju$  acheter  ainsi  des 
biens  immeubles  au  nom  de  ses  enfants  du 
second  lit,  et  déposer  entre  les  mains  de 
l'un  d'eux  des  valeurs  au  porteur  qui  doi- 
vent, d'après  l'aveu  du  dépositaire  lui-même, 
être  partagées  ultérieurement  entre  les  trois 
enfants  du  second  lit  et  la  veuve  survivante, 
on  doit  demeurer  convaincu  par  tous  ces 
agissements,  que  le  de  cujus  et  sa  nouvelle 
famille  ont  imaginé  toute  une  série  de  ma- 
nœuvres, dont  le  but  a  été  de  dépouiller  les 
enfants  du  premier  lit; 

Attendu  que  bien  que  le  père  Lauwaet  ait 
voulu  favoriser  ses  enfants  du  second  lit  et 
ait  déguisé  la  libéralité  qu'il  leur  a  faite,  on 
ne  peut  cependant  en  induire  qu'il  a  fait 
cette  libéralité  avec  dispense  de  rapport,  et 
soutenir  qu'ils  ont  le  droit  de  la  retenir  tout 
au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  ;  qu'en  effet,  sous  le  code  civil, 
comme  sous  l'ancienne  législation,  les  libé- 
ralités déguisées  ne  contiennent  par  virtuel- 
lement, à  raison  de  la  simulation  dont  elles 
sont  entachées,  la  preuve  que  le  donateur  a 
voulu  dispenser  le  gratifié  du  rapport;  que 
l'on  doit  d'autant  moins  l'admettre  que  le 
régime  nouveau  est  bien  plus  favorable  que 
le  régime  ancien  à  l'égalité  absolue  entre  les 
héritiers  ;  qu'il  est  certain  que  le  donateur  a 
pu  fort  bien  disposer  par  une  libéralité  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
dans  l'unique  but  de  ne  pas  mécontenter  les 
autres  successibles,  d'éviter  des  jalousies  et 
des  haines  entre  eux  et  les  gratifiés  et  de  ne 
pas  être  exposé,  pendant  le  temps  qu'il  lui 
restait  à  vivre,  à  être  privé  de  leurs  soins  et 
de  leurs  témoignages  d'affection;  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'il  a  voulu 
gratifier  les  donataires  d'une  manière  défini- 
tive de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  les 
dispenser  d'en  rapporter  le  prix  à  sa  succes- 
sion et  détruire  ainsi  entre  les  gratifiés  et 
leurs  cohéritiers  l'égalité  voulue  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  pour  accorder  une  pareille 
dispense,  le  père  Lauwaet  ne  devait  pas  sans 
doute  employer  une  formule  sacramentelle. 
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mais  îl  devait  au  moins  la  formuler  eo  lermes 
exprès,  comme  le  dit  la  loi»  et  il  ponTait  faci- 
lement cacher  sa  libéralité  jusqu^à  sa  mort 
et  dispenser  les  gratifiés  du  rapport  par  une 
disposition  expresse,  en  insérant  celle-ci  dans 
un  testament  olographe  ou  mystique;  que 
Ton  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  déguise- 
ment d'une  libéralité,  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  implique  nécessairement  la 
volonté  de  dispenser  du  rapport,  puisque 
Ton  violerait  ainsi  la  disposition  si  claire  de 
Fart.  843  du  code  civil,  d'après  laquelle  pa- 
reille dispense  doit  être  expresse  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tontes  ces  considé- 
rations que  le  prix  de  la  maison  sise  à  Zèle 
et  achetée  par  le  de  eujus  de  ses  propres  de« 
Dîers,  au  nom  de  ses  trois  enfants  du  second 
lit,  doit  être  rapporté  pour  le  tout  à  sa  sue- 
cession;... 

Quant  aux  titres  et  sommes  reçues  par 
Séraphine  Yandriessche  et  ses  trois  enfants, 
de  la  société  tontinière,  le»  Propriétaireê 
réunis  : 

Attendu  que  ces  titres  et  sommes  ne  doi- 
vent pas  être  restitués  à  Tactif  de  la  commu- 
nauté par  ladite  Séraphine  Yandriessche,  ni 
rapportés  à  la  masse  par  ses  trois  enfants; 
qu'en  eifet,  ils  étaient  dus  par  la  société  ton- 
tinière à  raison  de  versements  périodiques 
d'annuités  faits  par  le  père  Lauwaet  au  nom 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  du  second  lit, 
et  chacun  de  ces  versements  constitue  un  don 
fait  par  luj  en  leur  faveur; 

Attendu  qu'il  faut  bien  reconnaître  qae^ 
▼is-à-vis  de  ces  trois  enfants,  chacun  de  ces 
dons  se  réalisait  lorsque  le  père  versait  pour 
eux  une  somme  dans  la  société  tontinière  où 
il  les  avait  inscrits;  que  dès  ce  moment  ils 
en  avaient  la  disposition,  tout  aussi  bien  que 
s'ils  avaient  fait  eux-mêmes  ces  versements, 
et  la  société  les  défenait  pour  eux  et  ne  pou- 
vait désormais  en  restituer  le  produit  qu*à 
eux  seuls,  ce  qui  du  reste  a  eu  lieu  dans 
respèce; 

Attendu  qu*à  tort  on  soutient  que  le  père 
Lattvvaet  ne  leur  a  donné  que  les  titres  qui  leur 
ont  été  attribués  dans  la  liquidation  de  la  sus- 
dite société;  quil  y  a  là  une  contradiction 
manifeste,  puisque  slls  étaient  attribués  aux 
enfants,  ils  ne  leur  étaient  pas  donnés  par 
leur  père  à  qui  ils  n*étaient  pas  attribués,  et 
qui  n*en  avait  plus  ni  la  disposition,  ni  la 
propriété,  ni  la  possession; 

Attendu  que  ces  dons  n'ayant  pour  objet 
qu'une  somme  annuelle  de  40  à  50  francs 
par  enfant,  doivent  être  considérés  comme 
des  dons  modiques,  des  présents  d'usage 
dans  les  familles  dont  parle  Tarticle  852  du 
code  civil,  qui  statue  que  de  pareik  présents 


ne  doivent  pas  être  rapportés  par  les  enfants 
à  la  succession  de  leur  père;  qu'ils  le«r 
appartiennent  en  propre  et  font  partie  de 
leur  pécule; 

Attendu  enfin  que  la  convention  inter?e- 
nue  entre  la  société  tontinière  et  le  père 
Lauwaet  au  profit  des  trois  enfants  a  été 
complètement  exécutée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Séraphine 
Yandriessche,  que  la  partie  Hebbelynck  a 
reconnu  à  l'audience  du  1*'  mars  1872,  qu'aux 
termes  de  Fart.  1096  du  code  civil,  l'épouse 
Lauwaet  a  pu  recevoir  valablement,  par  libé- 
ralité de  son  mari,  les  titres  au  porteur  ainsi 
que  les  sommes  dont  s'agit  et  que  cette  do- 
nation est  régulière  ; 

Attendu  que  l'exécution  de  la  convention 
entre  la  société  tontinière  et  Pierre  Lauwaet 
^n  profit  de  l'intimée,  sa  seconde  femme,  est 
avouée  par  toutes  les  parties  et  se  trouve 
d'ailleurs  établie  au  procès  ; 

Attendu  qu'étant  ainsi  prouvé  que  h 
femme  Lauwaet  a  recueilli  a  la  liquidation 
de  la  tontine  un  titre  de  8,800  francs  en 
deux  et  demi  pour  cent  belge  et  un  appoint 
en  argent,  il  s'agit  d'examiner  quels  sont  les 
effets  juridiques  de  ce  fait  à  l'égard  des  en- 
fants du  premier  lit  ; 

Attendu  que  l'article  1437  du  code  civil, 
invoqué  par  la  partie  Hebbelynck  pour  éta- 
blir son  droit  à  la  récompense,  n'a  pas  eu 
évidemment  en  vue  le  cas  où  un  époux  tire 
un  profit  personnel  des  biens  de  la  commu- 
nauté avec  l'assentiment  et  par  libéralité  de 
l'autre  époux  ;  qu'en  décider  autrement  se- 
rait virtuellement  révoquer  dans  tous  les  cas 
les  libéralités  simplement  déclarées  révoca- 
bles par  l'article  1096,  jusqu'à  la  mort  de 
l'époux  donateur  et  par  son  expresse  volonté; 
que  par  cela  seul  que  les  versements  pério- 
diques des  annuités  au  nom  de  la  femme 
constituent  une  donation  en  sa  faveur,  elle 
ne  peut  être  tenue  à  en  restituer  Timport  ; 
qu'une  donation  est  essentiellement  gra- 
tuite, et  donner  à  charge  de  rendre,  donner 
en  créant  une  obligation  de  restituer  à  la 
communauté,  ce  n'est  certes  plus  donner  : 
c'est  rendre  ainsi  la  donation  sans  effet  et 
l'annihiler  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  tous 
les  faits  du  procès  que  les  sommes  versées 
l'ont  été  des  deniers  propres  provenant  de  la 
vente  des  immeubles  du  mari  ; 

Attendu  que  rien  au  procès  ne  prouve  que 
le  produit  de  la  donation  a  été  versé  dans  la 
communauté;  que  le  contraire  résulte  de 
tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1098  du 
code  civil,  l'homme  ou  la  femme  qui,  ayant 
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des  enfuit»  à^n  aatie  lit,  contracte  nh 
second  mariage,  ne  pevt  donner  à  son  noo- 
yei  époox  qu'one  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant  et  sans  qne,  dans  ancnn  cas, 
ces  donations  puissent  excéder  le  qnart  des 
biens; 

Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  ce  point, 
il  est  nécessaire  avant  tont  de  connaître  la 
consistance  de  la  soccessioB  dn  défunt,  con- 
sistance qui  ne  pourra  être  déterminée 
qu'après  le  présent  arrêt  et  la  liquidation 
provisoire  k  intervenir;  que  Ton  ne  peut 
*donc  décider  immédiatement  la  question  de 
savoir  si  le  père  Lanwaet  a  dépassé  k  quo- 
tité disponible  de  l'art.  iOdft; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  admettre,  en  cas 
de  réduction  de  la  donation,  qu'elle  ne  de- 
vrait porter  que  sur  la  moitié  de  la  chose 
donnée  :  que  tout  an  procès  concourt  ii  dé- 
montrer qu'elle  devra  porter  sur  le  tout; 

Attendu  qu'il  y  a  lien  à  redresser  par  la 
cour  une  erreur  commise  par  le  premier 
juge  qui  a  ordonné  le  rapport  des  ol)ltgations 
Hainaut-Bruges,  tandis  qu'il  s'agissait  d'oblî* 
gâtions  du  cbemin  de  fer  Eecloo-Bruges  ; 

Par  ces  motifs,  et  aucuns  du  premier  juge, 
Ciisant  droit,  oui  en  audience  publique  les 
conclnsions  conformes  de  M.  le  premier 
avocat  général  Dnmont,  ainsi  que  les  con- 
clnsions à  l'audience  publique  du  i*'  mars 
i87S  de  M.  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral Simone,  dit  pour  droit  que  le  recel  frau- 
duleux des  valeurs  mentionnées  ci-dessus  est 
prouvé  à  l'égard  de  la  veuve  survivante 
Sérapbine  Yandriesscbe,  et  de  sa  fille  Ma- 
thilde  Laowaet,  épouse  Dauwe  ;  déclare  la 
première,  commune  à  la  commonaoté  légale 
qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari 
Pierre  Lauvraet;  déclare  la  seconde  héri- 
tière pure  et  simple; 

Dit  que  ces  valeurs  communes  qui  font 
partie  de  la  communauté  sont  :  A...,  B..., 

Déclare  SéraphineVandriessche  et  Mathîlde 
Laowaet,  épouse  Dauwe,  privées  de  leurs 
droits  et  de  leurs  parts  dans  ces  objets  di- 
vertis ou  recelés  ;  dit  qu'à  raison  de  ce  recel, 
la  femme  survivante  Sérapbine  Yandriesscbe 
est  tenue,  même  sur  ses  biens  personnels, 
des  récompenses  ou  indemnités  dues  aux 
héritiers  de  son  mari  pour  le  prix  des  im- 
meubles propres  à  celui-ci,  qui  ont  été  alié- 
née pendant  la  communauté,  ces  reprises 
eoostitoant  les  dettes  de  cette  communauté; 
déclare  que  le  recel  frauduleux  n'est  pas 
établi  à  l'éi^rd  des  autres  enfants  du  second 
lit; 

Mdaro  qae  le  nonianl  da  prix  de  la 


maison  aefttîso  à  Zelo  par  le  père  Lauwaet 
au  nom  de  ses  trois  enfants  du  second  lit 
doit  être  rapporté  par  ceux-ci  à  la  succes- 
sion de  leur  père,  et  qu'à  cet  égard  il  n'existe 
pas  la  moindre  preuve  de  dispense  de  rap- 
port; déclare  valable  et  maintenue  la  vente 
du  bois  deCaIcken  faite  le  20  septembre  1869 
à  l'un  des  héritiers  et  k  son  conjoint; 

bit  qn'il  n'y  a  pas  Heu  d'ordonner  qu'il 
soit  fait  rapport  à  la  communauté  ou  à  la 
succession,  par  la  veuve  Lauwaet  et  par  ses 
trois  enfants,  des  titres  et  sommes  quils  ont 
reçus  de  la  société  toniinière,  les  Proprié- 
latres  f^nû;  quils  leur  appartiennent  légi- 
timement, et  qu'aucune  récompense  n'est 
due  de  ce  cbef  à  la  communauté  par  l'épouse 
survivante  Sérapbine  Yandriesscbe;  que 
tout  concourt  k  pîrouverqoe  ces  titres  et  va- 
leurs ont  été  versés  au  moyen  des  deniers 
propres  provenant  de  la  vente  des  Immeu- 
bles du  mari  LauwMt;  dit  que  la  donation 
lui  faite  doit  être  rédvîte,  si,  après  le  pré- 
sent arrêt  et  ta  liquidation  provisoire,  il  est 
établi  qu'en  la  faisant,  le  père  Lanwaet  a 
dépassé  la  quotité  disponible  de  fart,  f 098 
du  code  civil  ;  dit  que  cette  réduction  devra 
porter  sur  toute  la  donation,  et  non  sur  la 
m<Htîé  ;  déclare  que  le  recel  ne  peut  frapper 
ces  titres  et  valeurs,  ni  les  Ostende-Armen- 
tières  qui  en  ont  remplacé  qoelques-4ins  et 
qui  leur  ont  servi  de  remploi;  condamne 
Sérapbine  Yandriesscbe  à  représenter  la 
valeur  de  l'obligation  de  iOO  francs  sur  la 
ville  de  Lille;  déclare  que  tout  le  prix  de 
la  maison  à  2^te  doit  être  rapporté  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  l'acquisition,  comme 
faisant  l'accessoire  de  la  demande  principale 
et  partie  de  l'avantage  que  le  contrat  a  eu 
pour  but  d'assurer  aux  intimés;  condamne 
Sérapbine  Yandriesscbe  et  Mat  hilde  Lauwaet, 
épouse  Dauwe,  à  remettre,  dans  les buit  jours 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  les  va- 
leurs au  porteur  ci-dessus  qui  ont  été  frau- 
duleusement recelées,  ainsi  que  l'obligation 
de  la  ville  de  lille  que  la  veuve  Lauwaet  est 
tenue  de  représenter»  et  au  rapport  des- 
quelles elles  sont  condamnées,  si  non  è  en 
rapporter  le  prix  au  plus  baut  cours  qu'elles 
auront  atteint  entre  le  jour  du  présent  arrêt 
jusqu'à  la  liquidation,  ainsi  que  la  valeur 
des  coupons  y  aflTérents  ;  les  condamne  aux 
intérêts  judiciaires  depuis  la  demande;  dé- 
clare les  parties  respectivement  et  ultérieu- 
rement non  fondées  dans  leurs  conclusions; 
et  vu  l'art.  818  du  code  civil,  ordonne,  etc. 

Du  7  mars  1872.^CourdeGand.— l'«cb. 
—  Prés.  M.  Lelièvre,  premier  président.  ^ 
PI  MM.  Libbrecht,  A.  Dubois  et  A,  Rolio, 
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BRUXELLES.  11  jniUet  1868. 

!•  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Proprijêtaire.  —  Clientèle 
de  commerce. 

2»  Locataire.  —  Objets  mobiliers  attachés 

AU  FONDS. 

5®  Bail.—  Défense  de  céder  ou  sous-louer. 
— Locataire  sans  bail.— Congé. 

i"  L«  propriétaire  exproprié  n'est  pas  fondé  à 
réclamer,  outre  la  valeur  vénale  de  son  bien, 
une  indemnité  spéciale  à  raison  de  la  clien- 
tèle de  commerce  qu'il  dit  être  attachée  à  sa 
maison,  occupée  par  des  locataires. 

2*  L'expropriant  ne  peut  être  forcé  d'acquérir 
les  objets  mobiliers  attachés  au  fonds  par  le 
locataire  et  il  peut  le  contraindre  à  les  enle- 
ver  (1). 

S®  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  %m  bail  que  le 
locataire  ne  peut  sous-louer  ou  céder  son  Ifail 
sans  le  consentement  par  écrit  du  proprié- 
taire, le  sous-locataire  qui  occupe  la  maison 
expropriée  sans  le  consentement  ou  la  ratifi- 
cation du  propriétaire  doit  être  envisagé 
comme  occupant  sans  bail  et  par  pure  tolé- 
rance. 

L'expropriant,  subrogé  à  tous  les  droits  du 
propriétaire  quant  au  bien  exproprié,  peut  le 
contraindre  à  déguerpir  sans  autre  indem- 
nité que  le  remboursement  des  impôu  payés. 

L'occupant  sans  bail  peut  être  expulsé  sans 
indemnité,  en  observant  les  délais  d'usage. 

La  prononciation  du  jugement  qui  déclare 
accomplies  les  formalités  préalables  à  l'ex- 
propriation vaut  congé  pour  le  locataire 
intervenant  (2). 

(louton,  tan  campenhout  et  consorts,— c.  la 

VILLE   de   BRUXELLES   ET   LA  COMPAGNIE  DES 
TRAVAUX  PUBLICS  BELGES.) 

Le  25  avril  1868,  le  tribunal  civil  de 
Braxelles  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

c ...  Attendu  que  lechiifre  proposé  par  les 
experts  représente,  aux  termes  de  leur  rap- 
port, la  valeur  vénale  des  biens  eropris, 
c'est-à-dire  le  prix  qu'on  pourrait  en  obtenir 
s'ils  étaient  exposés  eu  vente  publique; 

I  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'al- 
louer, outre  la  valeur  vénale,  une  indemnité 
particulière  à  raison  de  la  clientèle  de  com- 
merce, puisque  celle-ci  n'est  pas  créée  par 


(1)  Voy.  Demolombb,  édit.  belge,  t.  V,  no*  202  et 
203.  Voy.  aassi  firaxelles,  10  août  1867  (motifs) 
(Pauc,  1871 ,  II,  446). 

(2)  Voy.  l'arrêt  qoi  suit. 


le  propriétaire  et  que  les  avantages  résultant 
de  la  situation  des  maisons  considérées 
comme  élément  de  propriété  commerciale 
entrent  pour  une  part  dans  l'estimation  de 
la  propriété  ; 

c  ...  En  ce  qui  concerne  l'abandon  de 
plusieurs  objets  mobiliers  : 

c  Attendu  que  les  objets  mobiliers  atta- 
chés au  fonds  par  un  locataire  ne  prennent 
point  nature  d'immeuble  ;  qu'en  effet,  l'arti- 
cle 525  du  code  civil  n'admet  l'Immobilisa- 
tion fictive  que  lorsqu'elle  est  le  fait  du  pro- 
priétaire, et  qu'on  ne  peut  présumer  cheit 
celui  qui  n'a  qu'un  droit  d'occupation  tem- 
poraire la  volonté  d'établir,  entre  le  fonds  et 
les  objets  dont  il  s'agit,  un  rapport  de  perpé- 
tuelle demeure; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  la  partie  expro- 
priante ne  saurait  être  forcée  d'acquérir  les 
objets  donton  lui  réclame  la  valeur  et  qu'elle 
est  en  droit  de  contraindre  l'intervenant  à 
les  enlever  ; 

c  ...  Sur  l'intervention  des  frères  Van 
Campenhout  : 

c  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  : 
«  Que,  par  convention  verbale  avenue 
entre  les  défendeurs  au  principal  et  la  veuve 
Beneef,  celle-ci  a  pris  à  bail  la  maison  n**  27 
pour  un  terme  de  neuf  années,  en  renonçant 
expressément  à  la  faculté  de  sous-louer  la 
maison  ou  de  céder  son  droit  d'occupation 
sans  le  consentement  par  écrit  du  proprié- 
taire; 

<  Que,  par  une  convention  verbale  posté- 
rieure, la  veuve  Deneef  a  transmis  son  droit 
d'occupation  aux  intervenants  avec  le  fonds 
de  commerce  qu'elle  exploitait  dans  ladite 
maison,  sauf  à  ces  derniers  à  s'entendre,  à 
leurs  risques  et  périls,  avec  le  propriétaire 
pour  la  reprise  du  bail  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  dénient 
formellement  tout  droit  d'occupation  aux 
intervenants  ; 

c  Attendu  que  les  intervenants  ne  produi- 
sent pas  la  preuve  écrite  du  consentement 
nécessaire  pour  régulariser  la  cession  du  bail, 
et  que  cette  condition  doit  être  exigée  d'au- 
tant plus  rigoureusement  qu'elle  a  évidem- 
ment pour  but  de  prévenir  les  incertitudes 
et  les  difficultés  auxquelles  pouvait  donner 
lieu  une  interprétation  de  volonté  non  mani- 
festée d'une  manière  expresse; 

c  Attendu  que  les  intervenants  se  bornent 
à  prétendre  que  les  défendeurs  ont  ratifié 
tacitement  la  convention  conclue  avec  la 
veuve  Deneef,  en  tolérant  leur  présence  daas 
la  maison  dont  il  s'agit  -, 

f  Attendu  que  ce  soutènement,  inadmls^ 
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sible  en  droit,  se  Iroiive  contredit  en  fait  par 
les  documenta  versés  an  procès; 

c  Attendu  qu'il  parait  avéré  : 

i  1®  Que  nonobstant  la  prise  de  possession 
de  Pimmeubie  par  ies  intervenants,  c'est  la 
veuve  Deneef  qui  a  continué  à  payer  les 
loyers  entre  les  mains  du  propriétaire  ; 

I  2^  Que  des  démarches  tentées  par  les 
intervenants  auprès  de  ce  dernier,  à  Teffet 
de  régulariser  leur  situation,  ont  eu  pour 
objet  non  pas  la  ratiGcation  pure  et  simple 
de  la  reprise  du  bail  en  voie  d'exécution, 
mais  la  concession  d'un  bail  nouveau  aux 
conditions  à  débattre  entre  parties  ; 

f  Que  le  propriétaire  n'a  dénoncé  l'ex- 
propriation  qu'à  la  veuve  Deneef,  circon- 
stance qui  démontre  qu'à  ses  yeux  la  veuve 
Deneef  était  seule  locataire  en  titre  et  en 
droit  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  intervenants  occupent  la  maison  sans  bail, 
à  la  faveur  d'une  pure  tolérance  du  proprié- 
taire, et  que  celui-ci  pouvait,  sans  être  tenu 
à  aucune  espèce  d'indemnité,  les  contraindre 
à  déguerpir; 

I  Attendu  que  l'expropriation  a  pour  effet 
de  subroger  l'expropriant  à  tous  les  droits  du 
propriétaire  quant  au  bien  exproprié  ;  qu'il 
ne  peut  dès  lors  y  avoir  lieu  d'allouer  aux 
frères  Van  Campenbout  les  indemnités  qu'ils 
réclament; 

c  Attendu  néanmoins  qne  les  intervenants 
doivent  être  indemnes  des  sommes  qu'ils 
auraient  déboursées  pour  la  contribution 
foncière  et  l'impôt  communal  de  6  p.  c, 
déduction  faite  d'une  part  proportionnelle  à 
la  durée  de  leur  occupation; 

c  Sur  l'intervention  de  Balthazar-Van 
Ginderdeuren  : 

•  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  ces 
intervenants  occupent  sans  bail  la  maison 
n"*  29  ;  que  la  partie  demanderesse,  substi- 
tuée aux  expropriés,  était  donc  en  droit  do 
leur  donner  congé  sans  indemnité  en  obser- 
vant les  délais  d'usage,  c'est-à-dire  moyen- 
nant un  préavis  de  trois  mois  ; 

c  Attendu  que  la  demanderesse  a  rempli 
cette  obligation  ; 

c  Attendu  que  le  jugement  qui  déclare 
accomplies  les  formalités  préalables  à  l'ex- 
propriation porte  la  date  du  i6  novembre 
1867  ;  que  la  prononciation  de  ce  jugement 
valait  signiGcation  tant  à  avoué  qu'à  partie  ; 
d'où  il  suit  que  les  intervenants  Balthazar 
étaient  dès  lors  avertis  que  la  maison  occu- 
pée par  eux  était  acquise  à  la  partie  expro- 
priante et  qu'ils  devaient  en  abandonner  la 
jouissance  ; 


c  Mais  attendu  que  le  payement  de  la 
contribution  foncière  et  de  Tirnpôt  commu- 
nal de  6  p.  c.  incombe  à  l'expropriant  à  partir 
de  la  prise  de  possession  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  le 
jugeFétisen  son  rapport,  fixe  :  1  "^ à  107,000 fr. 
l'indemnité  pour  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles empris;  S""  à  10,700  francs  celle  pour 
frais  de  remploi;  5^  à  fr.  i, 337-50 celle  pour 
intérêts  d'attente;  déclare  les  défendeurs 
non  fondés  à  réclamer  d'autres  indemnités 
nonplusque  les  intérêts dessomme&allouées 
à  partir  de  la  date  du  jugement  qui  a  con- 
sommé l'expropriation;  condamne  la  partie 
demanderesseà  payera  l'intervantRoelandts: 
1**...,  2^..,  3^...,  A""...,  5^..,  O""  la  condamne, 
en  outre,  à  rembourser  à  l'intervenant  les 
sommes  que  ce  dernier  justifierait  avoir 
payées  du  chef  de  la  contribution  foncière  et 
de  l'impôt  communal  de  6  p.  c,  afférent  à 
l'année  i868,  déduction  faite* d'une  part 
proportionnelle  pour  le  temps  écoulé  depuis 
le  1"  janvier  jusqu'à  la  prise  de  possession  ; 
rejette  le  surplus  des  conclusions  de  cet 
intervenant  ;  dit  que  la  partie  demanderesse 
sera  tenue  de  rembourser  aux  intervenants 
Van  Campenbout  et  Balthazar-Van  Ginder- 
deuren, sur  la  production  de  leurs  quittan- 
ces, les  sommes  qu'ils  auraient  payées  pour 
la  contribution  foncière  et  l'impôt  communal 
de  6  p.  c.  de  Tannée  4868,  et  ce  dans  la  pro- 
portion déterminée  ci-dessus;  déclare  ces 
intervenants  mal  fondés  quant  au  surplus  de 
leurs  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
donne  acte  aux  demanderesses  de  ce  que  la 
prise  de  possession  est  fixée  au  30  avril  de  la 
présente  année...  > 

Appel. 

ARRÊT. 

Là  cour  ;— Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  la  demande  des  intervenants,  et  entendu 
M.  Van  Berchem,  substitut  du  procureur 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  met 
les  appels  au  néant. 

Du  ii  juillet  1868.  ->  Cour  de  Bruxelles. 
— 2«ch.— Pr^<.  M.  Gérard.— P/.  MM.  Uahn, 
Kaekenbeeck  et  Guillery. 


BRUXELLES,  29  mai  1872. 

BAIL.  —  Tacite  réconductioii.  —  Congé.  — 
UsàGES  DE  Bruxelles.  —  Exproprution 

POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Lorique,  à  V expiration  d'un  contrat  de  bail,  le 
locataire  d'une  maison  continue  à  l'occuper 
par  suite  de  tacite  réconduction,  le  proprié" 
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taire  peut,  selon  Vmage  de  Bruxelles,  la  re- 
prendre à  la  fin  du  trimestre  de  location  qui 
suit  le  trimestre  amrant  pendant  lequel  il  a 
donné  congé  (1). 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  laisse  un  délai  fixe  de  trois 
mois  entre  la  date  du  congé  et  le  jour  fixé 
pour  le  déguerpissement  (2). 

En  cas  de  tacite  réconduction  d'une  maison,  quel 
est,  selon  l'usage  de  Bruxelles,  la  durée  du 
droit  d'occupation  (3)  ? 

Lelocataire  intervenant  doit  étreréputé  congédié 
lors  de  la  prononciation  du  jugement  qui  dé- 
clare accomplies  les  formalités  préalables  à 
l'expropriation  (4). 

(tille  de  BRUXELLES,  —  C.  T0R8I1V.) 

Daus  Fespèce,  la  prise  de  possessioD  arait 
ea  liea  le  1*'  férrier  1872.  Les  experts,  ad- 
mettant qu'à  Bruxelles  la  tacite  reconduction 
d*une  maison  s'opère  pour  un  an  et  suppo- 
sant qu'il  n'y  avait  point  eu  congé  donné, 
avaient  exprimé  l'avis  que  le  bail  ne  devait 
cesser  que  le  i**  juin  4872  et  qu'il  y  avait, 
pour  le  locataire,  privation  de  jouissance 
pendant  quatre  mois. 

La  ville  de  Bruxelles  expropriante  soute- 
nait, au.  contraire,  qu'aucune  indemnité 
n'était  due  au  locataire;  qu'il  lui  avait  été 
donné  congé  le  28  octobre  1871,  son  appel 
en  cause  à  cette  date  par  le  propriétaire, 
suivi  de  son  intervention  au  procès  le  31  oc< 
tobre,  constituant  un  avertissement  de  quit- 
ter les  lieux  loués  ;  que  la  prise  de  possession 
ayant  été  fixée  au  l""'  février  1872,  tout  droit 
d'occupation  avait  cessé  à  cette  date  ;  qu'en 
effet,  selon  la  coutume  de  Bruxelles,  celui 
qui  occupe  une  maison  en  vertu  de  tacite 
réconduction  peut  être  contraint  de  déguer- 
pir moyennant  un  préavis  de  trois  mois; 
qu'il  ne  lui  donc  dû  qu'un  délai  fixe  de  trois 
mois  de  jouissance  depuis  la  date  du  congé. 
A  Tappui  de  sa  thèse,  elle  invoquait  une 
dissertation  de  M.  Lavallée  {Belg.  judic.  H, 
p.  1647),  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
43  vendémiaire  an  xiii  {Décis,  notables,  lY, 
p.  123)  et  Bruxelles  11  juillet  1868  (supra, 
p.  248). 


(1  et  2)  Conf.  cass.  belge,  28  mars  1837  (motifs) 
(Pasic,  à  sa  date).  Voy.  aassi  trib.  Bruxelles, 
26  avril  1858  et  5  mars  1859  iBelg.Judie.,  t.  XVII, 
p.  850  et  852),  et  les  Dotes  :  il  est  à  remarquer  que 
dans  Taff.  Gervais  il  avait  été  donné  congé  dans  le 
cours  d'un  Irimeslre  (le  12  mai)  pour  la  fin  du  tri- 
mestre suivant  (15  août),  et  le  demandeur  avait 
agi  de  même  dans  Taff.  Pirlot,  Dans  l'alT.  lotaon,  le 

eoBgtf  «  éttf  repaie  d<mntf  le  16  novenbra  1867 


Le  17  février  1872,  jagenent  dn  tribonal 
civil  de  Broxellee  ainsi  conçu  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  perte  de  jouis- 
sance : 

c  Attendu  que  depnis  le  1*  juin  1870  la 
partie  Descamps  a  occupé  le  bien  exproprié 
en  vertu  d'une  tacite  reconduction  qui  s'est 
renouvelée  à  la  date  du  1«' juin  1871  ponr 
le  terme  d'un  an,  moyennant  an  loyer  de 
1,060  francs,  payable  par  trimestre  et  par 
anticipation  ; 

€  Attendu  qu'en  pareil  cas  Fusage  de 
Bruxelles,  ainsi  qu'il  résulte  de  Part.  127  des 
coutumes  de  cette  ville  et  de  rinterprétatioa 
que  lui  a  donnée  la  jurisprudence,  permet 
au  propriétaire  de  reprendre  les  lieux  loués 
à  chaque  terme  de  payement  trimestriel,  en 
prévenant  trois  mois  d'avance; 

c  Attendu,  par  application  de  ce  principe, 
que  la  dénonciation  de  TexpropriatioD,  que 
la  partie  Descamps  n*a  reçue  que  le  28  oc- 
tobre 1871,  n'a  pu  libérer  l'immeuble  d'en- 
gagements locatifs  à  l'expiration  du  trimestre 
courant,  mais  seulement  pour  le  1*  mars 
1872; 

€  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  partie  Descamps  a  droit  à  une  indemnité, 
calculée  sur  pied  d'une  valeur  locative  de 
1,350  francs  par  an,  pour  perte  de  jouis- 
sance depuis  le  1*'  février  1872,  époque  à 
laquelle  a  cessé  son  occupation,  jusqu'au 
1»  mars  suivant;.., 

<  Par  ces  motifs,  oui  M.  le  juge  Fétis  e& 
son  rapport,  condamne,  etc...  i 

Appel. 

àrrAt. 

LA  €OUR  ;  —  Attendu  que  le  bail  avenu 
entre  Evenepoel  et  Torsin  le  U  mai  1864, 
dont  l'existence  est  reconnue  entre  parties, 
avait  été  conclu  pour  six  années  à  partir  du 
l**  juin  1864; 

Attendu  que  l'appelante  soutient  qu'en  eas 
de  tacite  réconduction  d'une  maison,  le  bail 
prend  On  trois  mois  après  le  congé,  quelle 
que  soit  la  date  du  congé; 

Attendu  que  l'art.  127  de  la  coutume  de 


pour  le  50  avril  suivant.   (Voy.  mpra,  p.  218). 

(3)  Voy.  Deghbwi^t,  titre  du  louage,  n«>â,  et  eass. 
belge,  28  mars  i 837  (précité). Voy.  aussi  le  manascrit 
cité  par  H.  LAVALLée  {Belg.  judie,,  t.  Il,  p.  1617). 
Mais  voy.  aussi  le  commentaire  manuscrit  de  Wy- 
nants  cité  dans  le  jugement  Gervait.  Dans  l'espèce 
actuelle,  la  cour  n'a  pas  statué  sur  la  question. 

(4)  Conf.  Bruxelles,  H  Juillet  1868  (moUfi  do}Dg^ 
méat)  (ivjorai  p.  248), 
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Broielles  ne  conlieni  ancoDe  disposition 
laiÎTe  au  délai  à  observer  entre  le  congé  et 
le  dégaerpissement  ;  qne  dans  cet  article,  le 
mot  vûl'daeghe  a  le  même  sens  que  dans  le 
bail  da  24  mai  4864,  et  signifle  le  jour  de 
réchéance,  le  terme  fiié  pour  le  payement  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  un  terme  de 
loyer  était  payable  par  anticipation  le  f  dé- 
cembre 1871  et  le  1''  mars  1872,  et  que  la 
prononciation  du  jugement  rendu  entre  par- 
ties le  2  novembre  1871  yalait  congé  pour  le 
locataire  intervenant  ; 

Attendu  que  rappelante  reconnaît  elle- 
même  que  le  droit  d'occupation  de  Tintimé 
ne  devait  pas  cesser  à  la  fin  du  trimestre 
courant,  c'est-à-dire  le  1"  décembre  ;  qu'elle 
admet  que,  selon  Tusage,  il  doit  toujours 
être  laissé  au  locataire  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  après  le  congé  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
inadmissible  qu'un  bailleur  puisse  mettre  fin 
au  droit  d'occupation  de  son  locataire  pour 
la  fin  du  trimestre  courant,  en  lui  donnant 
congé  quelques  jours  auparavant  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
l'échéance  du  1*'  mars  1872  que  le  droit 
d'occupation  du  locataire  prenait  fin,  comme 
l'a  décidé  le  premier  juge; 

Quant  à  la  perte  de  clientèle: ... 

Par  ces  motifs ,  entendu  en  son  avis 
M.  Yerdussen,  premier  avocat  général,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant,  en  tant  qu'il 
a  condamné  l'appelante  à  payer  à  Finterve* 
nant  une  indemnité  de  1,800  francs  pour 
perte  de  clientèle;  dit  qu'il  n'est  dû  de  ce 
chef  aucune  indemnité; 

Confirme  pour  le  surplus  ledit  jugement; 

Condamner  chacune  des  parties  à  la  moitié 
des  dépens  d'appel. 

Du  29  mai  1872.  — Goar  de  Brnielles.  — 
l'«  cb.-Pféfs.  M.  Gérard.— P/.  MM.  Guillery 
et  Habn. 


LIÈGE,  18  avril  1878. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  —  Délit  db  pâtu- 
rage. —  Bois.  —  Miss  en  cause  comme 
pROPRiéTAiRB.— Absence  de  participation. 
—Compétence, 

On  ne  peut  cùtuidérer  camme  ayant  commU 
MU  délit  dam  l'exercice  de  $e$  fonctiom,  et 
comme  étant,  par  mite,  justiciable  de  la 
première  chambre  de  la  cpur,  le  garde  cham» 
pêtre  propriétaire  d'animaux  trouvée  en  délit 
de  pâturage  dans  le  bm  d'un  particulier,  si 
la  prévention  ne  rivèh  à  M  charge  aucm 


fait  de  participation  au  délit  dont  il  doit  ré" 
pondre  amme  propriétaire. 

(ruelle  et  TBIRT,  —  C.  PEIFFEB  ET  LE  MINIS- 
TÈRE PUBLIC.) 

Peiffer,  partie  civile,  possède  à  Libin  une 
sapinière  d'une  trentaine  d'ares  traversée 
par  un  largechemin  bordé  de  fossés.  D'après 
les  témoins  produits  par  cette  partie,  le 
bétail  appartenant  aux  deux  prévenus  Ruelle 
et  Thiry ,  ce  dernier  garde  champêtre 
de  la  commune,  avait,  en  retournant  vers 
Libin,  pénétré  dans  la  sapinière,  tandis  que, 
d'après  les  témoins  des  prévenus,  il  n'avait 
pas  quitté  le  chemin.  Le  tribunal  correction- 
nel de  Neufchàteau,  après  s'être  rendu  sur 
les  lieux  pour  apprécier  le  méri|e  de  ces 
dépositions  contradictoires,  condamna  les 
prévenus.  Devant  la  cour,  la  compétence  de 
la  juridiction  saisie  fut  contestée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Jean-Joseph 
Ruelle,  garde-chasse,  et  Jean-Joseph  Thiry, 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Libin, 
ont  été  directement  assignés  par  Pierre  Peif- 
fer devant  le  tribunal  correctionnel  de  Neuf- 
château  comme  propriétaires  de  vingt  bêtes 
à  cornes  gardées  à  vue  par  leurs  enfants  sur 
un  terrain  planté  de  sapins  âgés  de  moins 
de  dix  ans,  appartenant  à  la  partie  civile  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel 
était  compétent  pour  connaître  de  cette 
poursuite  ;  que  le  terrain  dont  il  s'agit  n'est 
pas  soumis  à  la  surveillance  du  prévenu 
Ruelle,  et  que  si  le  prévenu  Thiry  a  le  pou- 
voir d'y  constater  des  délits  analogues  à  celui 
qui  lui  est  imputé,  cette  circonstance  ne  peut 
suffire  pouf  le  faire  envisager  comme  ayant 
lui-même  commis  un  délit  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  alors  que,  d'après  le  libellé  de 
la  prévention,  rien  ne  tend  à  établir  qu'il  ait 
pris  une  part  quelconque  au  fait  dont  il  est 
appelé  à  répondre  en  qualité  de  proprié- 
taire; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'en  présence  des  dépositions 
contradictoires  et  inconciliables  des  témoins 
entendus,  la  prévention  n'est  pas  justifiée; 

Par  ces  motifs,  se  déclarant  compétente, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel,  acquitte 
les  prévenus  et  condamne  la  partie  civile  aux 
frais  des  deux  instances. 

Du  18  avril  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.— Prés.  M.  Demarteau.— f/.  Ml|.  Mes- 
treit  et  P.  Cornesse. 
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LIÈGE,  8  mal  1878. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Adjudication.— 
Créancier  poursuivant.  —  Validité. 

L'acte  d'adjudication  iur  saisie  immobilière 
constatant  qu'il  a  été  procédé  à  la  requête  du 
créancier  poursuivant  satisfait  à  l'art,  AZ  de 
la  loi  du  iB  août  4854.  La  loi  n'exige  ni  la 
présence  de  ce  créancier  à  l'adjudication,  ni 
sa  signature  à  l'acte, 

(MICHEL    STECKBR,  —  C.    VEUVE    BOTTIN   ET 

AUTRES.) 

rappelant  Stecker,  qui  était  le  débiteur 
saisi,  avait  intenté  une  action  en  nnllité  de 
Tadjudication  des  immeubles  dont  Bottin 
s*était  rendu  acquéreur. 

Le  6  octobre  4869,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marche  conçu  comme  suit  : 

c  La  vente  dn  34  décembre  4867  avenue 
devant  le  notaire  Poncin  est-elle  valable? 

c  Vu  Fart.  43  de  la  loi  sur  Pexpropriation 
forcée,  ainsi  conçu  :  c  Au  jour  indiqué  pour 
c  Tadjudlcation,  il  y  sera  procédé  à  la  re- 
c  quête  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  à 
c  la  requête  d'un  des  créanciers  inscrits  ou 
c  d*un  des  créanciers  dont  le  commande- 
c  ment  a  été  transcrit;  > 

€  Attendu  que  Tacte  d'adjudication  reçu 
le  34  décembre  4867  par  le  notaire  Poncin, 
d'Houffalize,  à  ce  commis,  constate  qu'il  a 
été  procédé  à  la  requête  de  la  dame  Lepeuc- 
que,  poursuivante  ;  qu'il  a  donc  été  satisfait 
i la  disposition  précitée;  qu'en  effet,  elle  ne 
détermine  aucunement  la  forme  dans  la- 
quelle doit  se  produire  la  réquisition  du 
poursuivant,  et  que,  dès  lors,  on  doit  admet- 
tre que  l'attestation  de  cette  réquisition  faite 
dans  l'acte  même  par  le  notaire  commis  par 
le  tribunal  la  justifie  suffisamment; 

fl  Attendu  que,  quelle  que  puisse  être  la 
signification  du  mot  parties  dans  d'antres 
dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr,  il 
est  évident  que  le  même  terme  employé  dans 
l'art.  44  de  la  même  loi  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  parties  comparantes ,  aux  parties 
présentes  à  la  rédaction  de  l'acte;  que  c'est 
donc  sans  fondement  que  le  demandeur  pré- 
tend que  l'acte  serait  nul  en  la  forme  par 
cela  qu'il  n'est  pas  signé  de  la  dame  Lepeuc- 
que,  tandis  qu'elle  n'y  a  pas  comparu; 

«  Que,  sans  doute,  au  fond  la  nullité  serait 
incontestable  si  l'une  ou  l'autre  des  parties 
dont  l'intervention  est  nécessaire  pour  for- 
mer le  contrat  n'y  avait  figuré  ni  en  per- 
sonne ni  par  fondé  de  pouvoirs,  mais  que  le 
créancier  poursuivant  n'étant  ni  vendeur  ni 


partie  directe  à  la  vente,  et  forçant  seule- 
ment le'  saisi  à  la, subir,  son  invervention 
dans  la  mesure  prescrite  par  la  loi  est,  aiusi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  suflisamment  établie 
par  l'attestation  faite  par  le  notaire  qu'il  agit 
en  étant  requis  par  le  créancier  ; 

fl  Qu'aucun  texte  n'exige  du  reste  la  pré- 
sence de  celui-ci  à  l'adjudication  ; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  He- 
naut, substitut  du  procureur  du  roi  et  de  son 
avis,  déclare  le  demandeur,  en  la  qualité 
suivant  laquelle  il  agit,  non  fondé  en  son 
action.  > 

Appel  interjeté  par  Stecker. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  de  l'avis  conforme  de  M.  Rou- 
vez,  substitut  du  procureur  généra],  confirme 
le  jugement  à  quo.,. 

Du  8  mai  4872.-*Gour  de  Liège.— 4'«ch. 
^Prés.  M.  De  Monge.— P/.  MM.  Poncelet  et 
Robert. 


BRUXELLES,  88  mai  1878. 

DÉMENCE.  —  Disposition  entre-vifs.  — 
Preuve.  —  Faits  articulés.  —  Défaut  db 
précision. 

Celui  qui  demande  la  nullité  d'une  donation 
pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  donateur 
ne  peut  se  borner  à  offrir  la  preuve  du  fait 
général  de  démence  (4). 

Il  est  tenu  d'articuler  avec  précision  Us  faits 
particuliers  et  externes  qui  doivent  fournir 
la  preuve  de  l'état  interne  de  démence,  pour 
que  le  juge  puisse  vérifier  préalablement  s'il 
résulte  de  ces  faits,  en  les  supposant  établis, 
que  le  donateur  n'était  pas  sain  d'esprit  (2). 

(époux  delatour,»c.  veuve  de  freins.) 

Le  sieur  De  Freins  était  décédé  le  6  no- 
vembre 4870.  La  donation  à  cause  de  mort 
dont  la  nullité  était  demandée  avait  été  faite 
au  profit  de  sa  femme  le  25  octobre  4870. 

Pour  établir  l'insanité  d'esprit  du  dona- 
teur, les  demandeurs  posaient  notamment  en 
fait: 

4*  Que  depuis  assez  longtemps  le  donateur. 


(1  et  2)  CoDf.  Liège.  8  mai  1851  (Pisic,  1852,  H, 
i5)  ;  HarcadM,  sur  l'art.  901,  t.  III,  p.  391  ;  Duolombe, 
édit.  belge,  t.  IX,  d»  368,  p.  130,  et  snrtont  Merlih, 
A^.,  v»  7e«lamffil,  seet.  I,  S 1 ,  art.  l«r,  n»  9  (t.  XXXIll, 
p.  278-280).  Voy.  aussi  Liège,  28  décembre  «864 
(Pasic.  1862,  H,  25). 
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qui  s'adoDoait  à  la  boisson  et  aux  liqueurs 
fortes,  donnait  des  signes  évidents  d'affai- 
blissement  de  ses  facultés  intellectuelles  ; 

2*  Que  la  dernière  maladie  dont  il  Tut 
atteint,  conséquence  de  ses  excès,  porta  un 
coap  fatal  à  ce  qui  lui  restait  d^intelligence 
etdeTolonté; 

5*  Que  dès  avant  le  25  octobre  1870  il 
était  dans  un  état  de  marasme  complet  et 
que  diverses  personnes  qui  le  virent  avant 
eette  date  constatèrent  qu'il  était  dans  un 
véritable  état  dimbécillité  et  incapable  de 
disposer  encore  par  voie  de  donation  ou  de 
testament; 

4*  Que  toute  spontanéité  intellectuelle 
avait  disparu  et  que  si,  par  une  impression 
vive  venue  de  Textérieur,  on  parvenait  à  le 
faire  sortir  parfois  et  pour  un  instant  de 
rengourdissementdans  lequel  il  était  plongé, 
il  n'en  était  pas  moins  incapable  de  penser 
et  de  vouloir  par  lui-même,  et  surtout  de 
manifester  une  pensée  qui  supposerait  une 
certaine  combinaison  d'idées;... 

i5*  Que  ce  n^est  qu*en  rappelant  d'anciens 
dissentiments  de  famille  qu'on  parvint  à  le 
secouer  momentément,  à  le  tirer  de  l'état  de 
torpeur  dans  lequel  il  était  plongé  et  à  obte- 
nir de  lui  un  assentiment  évidemment  incon- 
scient et  amené  en{tout  cas  par  le  dol  et  par 
la  fraude. 

Par  jugement  du  2  janvier  f  872,  le  tribu- 
nal civil  de  Tournai  rejeta  de  piano  le  moyen 
de  nullité  fondé  sur  la  suggestion  et  la  cap- 
tation  alléguées.  En  ce  qui  touche  la  préten- 
due insanité  d'esprit  du  donateur,  il  déclara 
inadmissibles  les  faits  articulés  par  les  de- 
mandeurs et  leur  ordonna  de  préciser  let 
faits,  les  circonstances,  les  signes  extérieurs  par 
lesquels  s'étaient  révélés  l'affaiblissement  et 
plus  tard  l'anéantissement  de  l'intelligence  du 
donateur. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  l'appel  principal  : 

Attendu  que  les  faits  posés  devant  le  pre- 
mier juge  par  la  partie  Bauweus  pour  établir 
qne  l'acte  de  donation  du  25  octobre  187U 
serait  l'œuvre  de  la  captation  et  de  la  sug- 
gestion, ne  revêtent  pas  les  caractères  de 
dol  ou  de  fraude  exigés  par  la  loi  pour  vicier 
les  actes  de  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires, et  que  dès  lors  c'est  avec  raison 
que  le  jugement  dont  est  appel  les  a  déclarés 
non  pertinents  et  a  définitivement  écarté  le 
moyen  auquel  ils  servaient  de  base  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  cet  acte  a  été  passé  et  les 


obligations  qu'il  contient  à  charge  de  la  do- 
nataire repoussent  l'idée  d'une 'suggestion  ou 
d'une  captation  qui  auraient  eu  pour  effet  de 
substituer  la  volonté  de  la  donataire  à  celle 
du  donateur  ; 

Quant  à  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  est  dès  à  présent  acquis  par 
les  documents  versés  au  procès  que,  onze 
jours  avant  la  date  de  l'acte  attaqué,  le  sieur 
De  Freins  jouissait  encore  de  la  plénitude  de 
ses  facultés  mentales  et  qu'il  s'occupait  en- 
core activement  et  par  lui-même  non-seule- 
ment de  ses  propres  affaires,  mais  aussi  de 
celles  de  la  commune  d'AnserœuU  dont  il 
était  bourgmestre  ; 

•Attendu  qu'il  conste  de  termes  mêmes 
de  l'acte  attaqué  que  c'est  le  donateur  qui  a 
déclaré  lui-même  au  notaire  qu'il  voulait 
faire  la  donation  dont  il  s'agit  et  que  de  plus, 
se  conformant  en  cela  aux  dispositions  de 
l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  il  a  dé- 
claré également  le  motif  qui  le  mettait  dans 
l'impossibilité  physique  de  signer; 

Attendu  que  si  l'on  considère  que  cet  acte 
a  été  dressé  par  le  premier  notaire  que  l'on 
a  pu  trouver,  après  en  avoir  cherché  succes- 
sivement deux  autres,  et  qu'il  a  été  fait  en 
présence  de  deux  témoins  dont  l'honorabilité 
n'est  pas  contestée,  il  faut  admettre  que  rien, 
dans  les  circonstances  de  l'acte  en  lui-même, 
ne  rend  vraisemblables  les  allégations  vagues 
et  générales  d'insanité  d'esprit,  ûe  démence,  de 
torpeur  ou  de  marasme,  posées  en  fait  par  la 
partie  Bauwens  ; 

Attendu  qu'ainsi  que  l'a  définie  le  premier 
juge,  l'insanité  d'esprit  est  un  état  interne, 
qui  a  besoin,  pour  se  manifester,  de  la  pro- 
duction de  faits  externes,  qui  seuls  peuvent 
donner  la  preuve  de  son  existence  ;  d'où  il 
suit  que,  pour  justifier  au  procès  d'un  sem- 
blable état,  on  ne  peut  se  borner  à  offrir  la 
preuve  de  son  existence,  sauf  à  s'en  rappor- 
ter ensuite  aux  appréciations  plus  ou  moins 
arbitraires  des  témoins  qui  vieudraient  en 
déposer,  mais  qu'il  faut  poser  et  offrir  de 
prouver  les  faits  externes  précis  et  bien  dé- 
terminés dont  on  entend  faire  résulter  la 
preuve  de  l'état  de  démence  et  dont  la  perti- 
nence puisse  ainsi  être  préalablement  recon- 
nue par  le  juge  ; 

Attendu  que  des  faits  ainsi  caractérisés 
font  complètement  défaut  au  procès  et  que, 
malgré  plusieurs  sommations  réitérées  dans 
les  conclusions  de  première  Instance,  la  par- 
tie Bauwens  est  restée  dans  le  vague  de  ses 
premières  allégations,  laissant  ainsi  le  juge 
dans  l'impossibilité  d'en  apprécier  la  perti- 
nence; que,  dans  cet  état  de  la  cause,  il  y 
avait  lieu  pour  le  juge  de  les  écarter  du  pro- 
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ces  et  qiren  ne  le  faisant  pas,  il  a  infligé 
grief  à  la  partie  Mahieu  ; 

Attendu  que  la  partie  Baowens  n*a  pas  été 
plus  explicite  devant  la  cour  et  qull  est  per- 
mis d'induire  des  explications  qu'elle  a  four- 
nies à  Faudience  qu'elle  se  trouve  dans 
rimpossibilité  absolue  d'articuler  des  faits 
plus  précis  et  plus  discutables  que  ceux  qu'elle 
avait  posés  en  première  instance,  et  dont  elle 
persiste  encore  à  offrir  aujourd'hui  la 
preuve  ; 

Attendu,  cependant,  que,  par  nne  conclu- 
non  additionnelle,  elle  articule  et  offre  de 
prouver  :  c  que,  le  jour  de  la  passation  de 
l'acte,  les  docteurs  déclarèrent  à  un  tiers, 
qui  s'enquérait  de  la  possibilité  pour  le  dé- 
font de  prendre  des  dispositions  testamen- 
taires, qu'il  ne  pouvait  plus  dkter  un  testa-' 
ment;  • 

Attendu  que  si  ce  fait,  quoique  se  jréférant 
eneore  à  Tappréciation  des  tiers,  est  un  peu 
moins  vague  que  les  précédents,  il  manque 
cependant  de  pertinepce,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  at  procès  d'un  testament  qui  aurait  dû 
être  dicté  en  entier  par  le  testateur,  mais 
bien  d'un  acte  de  donation,  qui  ne  compor- 
tait la  nécessité  d'aucune  dictée  et  qui  était 
soumis  à  d'autres  formes  que  celles  que  les 
docteurs  auraient  pu  considérer  comme  im- 
possibles; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui 
n^  sont  pas  contraires,  met  l'appel  principal 
à  néant,  et  statuant  sur  Fappel  incident,  met 
au  néant  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  n'a 
pas  écarté  de  piano  la  demande  et  a  ordonné 
à  la  partie  Bauwens  de  fournir  des  explica- 
tions qu'elle  avait  refusé  de  donner  jusque-là; 
émendant  quant  à  ce  et  évoquant  pour  au- 
tant que  de  besoin  sur  ce  point,  la  ca«se 
étant  en  état,  sans  s'arrêter  aux  faits  posés 
qui  sont  non  pertinents  et  irrelevants,  dé- 
clare les  époux  Délateur  non  fondés  en  leurs 
6os  Mtroductives  d'instance  et  les  condamne 
à  tons  les  dépens. 

Du  28  mai  1872.  — Cour  de  Bruxelles.— 
!'•  cb.— Pr^<.  M.  Gérard.— Pi.  MM.  De  Bec- 
ker«  Albert  Picard,  Dequesne  et  Jules  Bara. 


GAND,  10  avrO  187ft. 

ENREGISTREMENT  (droit  d')  et  de  trans- 
cription.—Acte  DE  Partage.*— SouLTB.— 
Rapports.  —  Copropriété.  —  Preuve.  — 
Biens  indivis.  —  Prix.  —  Partage. 

Danêks  actu  de  fartage,  et,  pour  la  perception 
des  droite  due  eur  lee  seultee,  ht  copropriéîé 
des  tommtê  rapportéee  par  les  hérkiere  n'est 


pai  justifiée  à  l'égard  du  fisc  par  leur  simple 
déclaration,  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
qu'elle  soit  prouvée  par  titre  :  la  copropriété 
des  choses  partagées  peut  être  établie  par 
toutes  voies  de  droit  (1). 
Les  sommes  provenant  de  la  vente  de  hieme 
indivis  restent  indivises  jusqu'au  momeni  oè, 
par  suite  d'un  partage,  elles  ont  été  a(frt- 
buées  à  l'un  ou  à  l'autre  du  eopartageanu, 
et  les  quiuanees  délivrées  conjointement  et 
collectivement  aux  acquéreurs  ne  sufiseHi 
pas  pour  prouver  que  chacun  des  veudeura  a 
reçu  sa  part  dans  le  pris  (2). 

(le   ministre    des   finances,  —  c.    MATHILl>B 
VVOLFCARIUS  ET  SON  UARI,  A.  CASTERHAN.) 

Il  avait  été  procédé  le  %  février  1868  à  dd 
acte  de  partage  entre  M.  l'avoué  Wolfcarion 
et  ses  enfants.  L'acte  portait  que  ses  trois 
enfants,  Emile,  Jules  et  Hatbilde,  épouse 
Casterman,  avaient  fait  vendre  en  1847  et 
en  i85f  divers  immeubles,  et  en  1857  deax 
fermes  provenantdela  succession  de  la  veuve 
Comyn.ll  ajoutait  quedu  produitde  ces  ventes 
Jules  Wolfcarius  a  toucbé  sa  part  (le  tiers), 
que  les  deux  autres  tiers,  revenant  indivise^ 
ment  à  madame  Casterman  et  à  Emile  Wolf- 
carius, ont  été  remis  à  ce  dernier,  et  que  les 
intérêts  de  ces  deux  tiers  ont  été  partagés 
entre  madame  Casterman  et  Emile  Woifea- 
rius  jusqu'au  24  décembre  1866. 

A  l'articie  Rapports,  Tacte  contenait  la 
mention  suivante  ; 

f  Emile  Wolfcarius  fait  rapport  :  A.  de  In 
somme  de  108,676  francs,  montant  des  deux 
tiers,  restés  indivis  entre  lui  et  madame  Cas- 
terman, des  ventes  d'immeubles  mention- 
nées sous  les  observations  préliminaires; 
B.  de  l'intérêt  de  cette  somme  à  partir  da 
24  décembre  1866  jusqu'au  24  décembre 
1867;  ensemble,  fr.  1 14,109-80  :  cette  somme 
revenant  pour  moitié  à  madame  Casterman 
et  pour  l'autre  moitié  à  Emile  Wolfcarius.  » 
Pour  remplir  Emile  Wolfcarius  de  ses  droits 
dans  les  biens  à  partager,  cette  somme  qu'il 
rapportait  lui  fut  abandonnée,  outre  plu- 
sieurs immeubles. 


(1)  Voy.  caM.  belge,  18  dëoembre  1847,  flO  août 
1848  et  6  mars  1851  (Pasic,  1848,  l.  98  et  437  (  18S1, 
1, 345).  Voy.  aussi  Dalloz,  v^  £nrefitlrtmmt,  n*S634; 
ctss.  franc.,  4  juin  1867  (Pofie.  franc.,  1868, 1,  773; 
D.  P.,  1867,  1,  il8)$  trib.  de  Vassy.  11  mars  1847 
(D.  P.,  1847,  3,  176)  ;  trib.  du  Hayre,  4  décembre 
1846  (D.  P.,  1847,  4,  217),  et  CiuMPioiiRiiRE,  Eicadd  et 
Port,  Supplém.,  no565. 

(I)  Voy.  CBAiFiomiiiBC,  Ricavd  et  Port,  Supplém., 
n«MN). 
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La  réalité  de  ce  rapport  fat  contestée  par 
radttiinistntioB  de  renregistrement^et  des 
domaines,  qui  soutint  que  la  copropriété  de 
la  somme  rapportée  par  Emile  Wolfcarius 
n^était  pas  justifiée,  comme  l^exige  Tart^  68, 
§  3,  D»  2,  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu;  que 
cette  somme  devait  être  écartée  de  la  masse 
commune  pour  la  liquidation  de  Timpôt; 
que,  par  suite,  Mathilde  Wolfcarius  avait 
reçu  un  excédant  d'attribution  en  immeu-- 
blés  s*élevant  à  la  moitié  de  cette  somme, 
(fr.  57,054-90),  excédant  qui  ne  lui  avait  été 
accordé  que  moyennant  une  soulte  équiva- 
lente, passible  du  droit  d'enregistrement  et 
do  droit  de  transcription. 

En  vertu  d'une  contrainte  du  5  janvier{870, 
elle  Ht  commandement  à  Mathilde  Wolfcarius 
et  à  son  mari  Casterman  de  payer  du  chef  de 
cette  soulte  :  1*  pour  droit  d'enregistrement, 
en  principal  et  en  additionnels,  fr.  2,976-12, 
outre  les  intérêts  moratoires;  et  2<»  pour  droit 
de  transcription,  fr.  715-25. 

L'administration  prétendait  qu'il  y  avait 
ctt  fraude  à  l'aide  d'une  soulte  clandestine- 
ment payée;  que  l'on  des  copartageants,  en 
déclarant  devoir  rapporter  à  la  masse  parta- 
geable les  sommes  provenant  de  la  vente  de 
biens  communs,  et  en  diminuaot  ainsi  de  la 
moitié  de  ces  sommes  la  part  qui  lui  reve- 
nait dans  cette  masse,  avait  accordé  dans  les 
biens  à  partager  une  part  d'autant  plus 
grande  à  l'autre  copartageant,  qui  devait 
s'être  engagé  par  une  contre-lettre  ou  ver- 
balement à  payer  one  soulte  ou  retour.  Elle 
exigeait  des  copartageants  la  preuve  qo'ao 
moment  du  partage,  les  sommes  rapportées 
par  l'aa  d'eux  et  qui  ont  permis  d'accorder 
î  Fautre  en  immeubles  on  excédant  de 
fr.  57,054-90,  sans  le  soumettre  à  l'impôt 
proportionnel  dû  ponr  les  soultes  ou  les  re- 
tours, étalent  réellement  dues  par  celai  qui 
en  a  (ait  le  rapport. 

Elle  allégaait  qu'après  la  vente  d*on  bien 
commun,  le  prix  ne  peot  pas  rester  indivis 
entre  les  vendeurs,  que  chacun  d'eux  n'a 
plus  désormais  qu'une  créance  virile  contre 
l'acquéreur  ou  celui  qui  a  reçu  mandat  de 
toucher  le  prix,  et  qu'ainsi  l'indivision  cesse 
toujours  entre  eux. 

Le  27  janvier  1870,  opposition  des  époux 
Gaetermaa.  Et  le  22  avril,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Gourtrai,  qui  la  reçoit  et  dé^ 
clare  la  contrainte  nulle  en  ce  qui  concerne 
les  sommes  prêmeniionnées  de  fr.  2,967-12 
et  de  fr.  743-25,  réclamées  pour  droit  d'en- 
regtalrement  sur  la  somme  de  fr.  57,054-60 
comme  excédant  d'attribution  eu  immeubles 
et  pour  droit  do  transcription  sur  leur 
Taleur  : 


€  En  ce  qui  concerne  la  somme  réclamée 
pour  droit  de  soulte  ou  de  mutation  immo- 
bilière : 

Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
tout  en  exigeant  des  parties  la  justification 
d'un  droit  de  copropriété  indivise  sur  toutes 
les  choses  au  partage  desquelles  elles  con- 
courent, ne  détermine  point  les  éléments  de 
prenve  k  fournir  par  elles,  et  laisse  aux  tri- 
bunaux le  soin  d'apprécier  les  documents 
produits  et  les  conséquences  qui  en  doivent 
dériver,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause; 

€  Attendu  que  les  opposants,  pour  établir 
la  copropriété  entre  eux  et  leur  frère,  Emile 
Wolfcarius,  de  la  somme  de  fr.  114,109-80 
que  l'administration  prétend  écarter  de  la 
masse  commune,  invoquent  différents. actes 
de  ventes  passés  devant  les  notaires  Boedt  à 
Ypres,  le  28  août  1847,  Labbe  à  Roncq,  le 
15  octobre  1851 ,  et  Gomyn  à  Langemarck,  le 
5  décembre  1857,  et  soutiennent  que  ladite 
somme  représente  les  deux  tiers  du  prix 
total  de  ces  adjudications,  avec  les  intérêts 
y  afférents  depuis  le  24  décembre  1 856,  dont 
Emile  Wolfcarius  était  demeuré  détenteur  et 
devait  en  conséquence  faire  rapport  à  la 
masse,  le  tiers  restant  ayant  été  remis  à 
leur  frère  Jules  Wolfcarius,  aujourd'hui 
décédé; 

€  Attendu  que  les  biens  vendus  apparte* 
naient  aax  exposants  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  que  les  autres  immeubles 
partagés;  que  dès  lors  le  prix  de  la  vente  de 
ces  biens  était  également  leur  propriété 
commune,  sans  qu'il  se  soit  nécessairement 
trouvé  partagé  entre  eux  par  le  seul  fait  de 
la  vente  ; 

c  Attendu  que  les  exposants,  établissant 
l'origine  commune  de  la  somme  dont  s'agit 
et  l'administration  n'établissant  pas  qu'il  eût 
été  à  une  époque  quelconque  procédé  à  son 
partage,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'elle  est 
restée  indivise  comme  les  autres  biens  dé- 
pendants des  mêmes  successions  ; 

c  Attendu  que  cette  présomption  se  trouve 
confirmée  par  les  documents  et  les  faits  de  la 
cause  ; 

c  Qu'il  est  rationnel  d^admettne  qu'Emile 
Wolfcarius,  exerçant  une  industrie,  ait  voulu 
se  procurer  des  fonds  et  tenu  à  ce  qu'il  fUt 
procédé  à  la  réalisation  d'immeubles  dont  le 
prix  lui  fut  provisoirement  remis  et  plus 
tard  attribué  par  le  partage  ; 

<  Que  l'on  ne  peut  argumenter  de  ce  que 
tous  tes  vendeurs  aient  concouru  aux  actes 
de  quittance,  puisque  aucun  d'eux  ne  pou- 
vait, à  l'exdusion  des  autres,  libérer  les 
acquéreors  ; 
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c  Qae  Ton  ne  peut  davantage  tirer  one 
conséquence  de  ce  que  Jules  Wolfcarius  ait 
reçu  lui-même  le  prix  de  ventes  jusqu'à 
concurrence  de  ses  droits  dans  la  propriété 
des  immeubles  vendus,  et  de  ce  que  Pacte  de 
partage  ne  fasse  pas  mention  d'un  rapport 
tout  au  moins  fictif  auquel  il  aurait  été  tenu 
de  ce  chef;  que  d'une  part  ledit  Jules  Wolf- 
carius était  mineur  lorsque  furent  réalisés 
les  premiers  immeubles  vendus,  et  d'autre 
part  un  rapport  en  moins'prenant  était  inu- 
tile de  la  part  de  ses  héritiers; 

fl  Attendu  que  si  Emile  Wolfcarius  a  payé 
les  intérêts  sur  la  partie  de  la  somme  reve- 
nant aux  opposants,  il  était  tenu  de  ce  paye- 
ment en  dehors  de  toute  stipulation,  aux 
termes  de  Tart.  856  du  code  civil ^ 

fl  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  revenus  de 
tous  les  autres  biens  indivis  ont  été  égale- 
ment partagés  chaque  année,  entre  les  divers 
coïntéressés  dans  la  propriété  de  ces  biens  : 

<  Attende  que  l'absence  d'un  partage  im- 
médiat du  prix  de  vente  des  immeubles  res- 
sort encore  du  contrat  de  mariage  des  oppo- 
sants, reçu  par  le  notaire  Dedeken  à  Gourtrai, 
le  17  septembre  1847;  que  cet  acte  mentionne 
entre  autres  comme  constituant  l'apport  de 
la  future  épouse  la  somme  de  fr.  6,349-75, 
pour  sa  part  de  la  vente  faite  conjointement 
avec  ses  deux  frères,  le  28  août  précédent, 
des  immeubles  dépendants  de  la  succession  de 
Martin  Pille,  alors  que  le  prix  avait  été,  pour 
une  grande  partie  des  biens, payé  au  moment 
de  l'adjudication,  et  qu'il  stipule  qu'elle  avait 
à  faire  valoir  et  à  tenir  compte  à  ses  deux 
frères  des  deux  tiers  leur  appartenant  dans 
le  montant  de  divers  objets  mobiliers  qu'elle 
déclarait  avoir  achetés  et  repris  sur  estima- 
tion dans  la  même  succession.  > 


Appel. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;—  Attendu  que,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Reyntjens,  à  Courtrai,  le 
2  février  f868,  François-Léon  Wolfcarius  et 
ses  deux  enfants  encore  vivants,  Mathilde  et 
Emile,  ont  procédé  au  partage  général  de 
tous  les  biens  quelconques  indivis  entre  eux  ; 

Attendu  que  l'acte  constate  que  la  masse 
indivise  se  compose  : 

i»  De  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  Léon  Wolfcarius  et  feu  dame  Natha- 
lie-Martine De  Burck  ; 

2"  De  la  succession  de  ladite  dame  Wolf- 
carius, née  Nathalie-Martine  De  Burck,  et  des 
successions  des  père  et  mère  de  cette  der- 
nière; 

3**  Du  testament  mystique  de  Martin-Fran- 
çois Pille,  en  date  du  27  février  1847; 


4''  De  la  succession  de  madame  flenriette- 
LouiseOe  Burck,  veuve  de  Servais-Ides^ld 
Comyn  ; 

5*"  De  la  succession  de  Jules -Edmond 
Wolfcarius; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines 
ait  eu  le  droit  de  s'opposer  à  la  confusion  de 
ces  masses  indivises  dans  l'intérêt  des  droits 
dus  à  l'Etat,  elle  a  pu  aussi,  après  examen 
de  toutes  les  circonstances  de  fait  et  de  droit 
et  selon  l'usage  généralement  pratiqué  par 
elle,  consentir  à  un  partage  unique,  et,  en 
partant  de  cette  base,  calculer  quels  et  com- 
bien sont  les  droits  à  percevoir  sur  l'acte  ; 

Attendu  que  tels  ont  été  les  agissements  de 
l'administration  ;  qu'en  effet,  elle  a,  dans  sa 
contrainte,  accepté  sans  réserve  aucune  le 
mode  de  partage  adopté  par  les  intéressés  et 
ne  l'a  critiqué  que  sur  un  seul  point,  celui 
du  rapport  à  la  masse  de  fr.  114,109-SO, 
qu'elle  prétend  devoir  en  être  rejetés  par  la 
raison  que  la  copropriété  de  cette  somme 
n'est  pas  justifiée  ainsi  que  l'exige  l'art.  68, 
§  3,  n""  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii; 

Attendu  donc  que  la  seule  question  à  exa* 
miner  par  la  cour  est  celle  de  savoir  si,  au 
point  de  vue  où  les  parties  se  sont  placées, 
les  intimés  ont  justifié  que  les  fr.  1 14,109-SO 
font  partie  de  la  masse  partageable  des  biens 
compris  dans  l'acte  do  2  février  1868  ; 

Attendu  que  le  caractère  d'indivision  atta- 
ché aux  sommes  provenant  de  la  vente  de 
biens  indivis  ne  saurait  s'effacer  par  le  seul 
fait  du  temps  plus  eu  moins  long  qui  sépare 
la  vente  du  partage  définitif;  qu'elle  restent 
donc  indivises  jusqu'au  moment  où,  par  suite 
d'un  partage,  elles  ont  été  attribuées  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  copartageants,  pour  partie 
ou  pour  le  tout  ; 

Attendu  que  rien  au  procès  ne  prouve 
qu'avant  le  partage  du  2  février  1868,  il  soif 
intervenu  un  acte  ou  convention  quelconque 
entre  les  parties,  ayant  pour  objet  de  faire 
un  partage  spécial,  au  moins  pour  les  deux 
tiers  du  prix  des  trois  ventes  ci-dessus  men- 
tionnées; que,  partant,  le  rapport  de  ces 
deux  tiers  à  l'acte  du  2  février  est  pleine- 
ment justifié  ; 

Attendu  que  l'administration  appelante 
allègue  en  vain  que  ces  ventes  ont  eu  lieu 
longtemps  avant  le  partage  et  en  tire  la  con- 
séquence qu'on  ne  peut  les  considérer  comme 
des  incidents  de  la  liquidation  générale, 
comme  les  préliminaires  du  partage,  mais 
doivent  être  présumées  faites  pour  arriver  à 
des  partages  partiels,  consommés  au  moment 
du  payement  du  prix  ; 
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Attendu  que  le  long  iotenralle  entre  les 
▼entes  et  le  partage  du  2  février  peut  s'ex- 
.pliquer,  dans  Tespèce,  par  des  raisons  de 
famille  et  n'implique  pas  nécessairement, 
dans  le  chef  des  vendeurs,  Pintention  d*en 
partager,  ni  le  fait  d*eu  avoir  partagé  immé- 
diatement le  prix  ;  que  les  actes  de  quittances 
intervenus  à  la  suite  desdiles  ventes  repous- 
sent même  toute  idée  de  partage; 

Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  la 
vente  de  1847,  que  les  deux  quittances  du 
prix  payé  sont  des  quittances  délivrées  con- 
Joiutementet collectivement  aux  acquéreurs, 
dans  le  but  de  constater  leur  libération,  ce  à 
quoi  les  vendeurs  ne  pouvaient  se  refuser; 
mais  elles  ne  portent  aucunement  que  chacun 
d*euxa  reçu  sa  part  dans  le  prix; 

Quant  à  la  vente  de  1851  : 

Attendu  qu'il  n*est  point  prouvé  davantage 
que  le  prix  en  provenu  eu  ait  été  partagé; 
qu'il  conste,  au  contraire,  du  procés-verbal 
d'adjudication  etde  la  procuration  y  annexée, 
quec'est  le  père  Wolfcarius  qui  a  été  autorisé 
par  ses  enfants  à  provoquer  la  vente  et  à  en 
toucher  le  prix; 

Que  s'il  est  vrai  qu'il  ne  résuite  pas  de  ces 
pièces  qu'Emile  Wolfcarius  ait  reçu  tes  deux 
tiers  du  prix  de  ces  ventes  et  que,  sans  son 
aveu  ou  déclaration,  sa  sœur  n'eût  poiut 
trouvé  dans  ces  pièces  un  titre  pour  le  con- 
traindre judiciairement  à  faire  le  rapport, 
cette  circonstance  importe  peu  au  point  de  vue 
de  la  perception  desdroits,  puisque,  étantéta- 
blie  la  copropriété  des  sommes  rapportées,  il 
est  Indiffèrent  pour  te  fisc  que  ce  rapport  soit 
fait  par  l'un  ou  par  Tautre  des  copartageanis; 
car  rien  ne  les  empêche  d'attribuer  à  un  seul, 
qu'il  en  fût  ou  non  le  débiteur,  toutes  les 
sommes  indivises  qui  doivent  faire  partie  de 
la  masse  commuue  partageable; 

Que,  dans  l'espèce,  il  en  a  été  ainsi  des 
sommes  rapportées  et  dues  par  le  père  Wolf- 
carius, lesquelles  ont  été  définitivement  attri- 
buées à  son  fils,  sans  observation  aucune 
de  la  part  de  Fadmlnistration  de  Feuregis- 
trement  et  des  domaines  ; 

Quant  à  la  vente  de  1857  : 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'Emile  Wolf- 
carius a  reçu  la  totalité  du  prix  de  cette 
▼ente,  et  qu'aucun  document  ni  aucune  cir- 
constance ne  permettent  de  présumer  qu'il 
n*étaît  plus  débiteur,  quant  aux  deux  tiers 
du  prix,  au  moment  du  partage  du  2  février 
1868; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
eèdeot  et  de  celles  invoquées  par  le  premier 
juge,  que  la  cour  adopte,  il  suit  que  les  inti- 
més ont  suffisamment  justifié  qu'au  moment 

PASic,  1872.  —  ^  PARTIE. 


du  partage  du  2  février  1868,  la  somme  de 
fr.  114,409-80  était  indivise  entre  Emile 
Wolfcarius  et  sa  sœur,  la  dame  Castermaù  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  De 
Paepe  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  à  néant,  confirme  le  jugement  à  quo, 
condamne  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  aux  dépens  d'appel. 

Du  10  avril  1872. -Cour  deGand.~2«ch. 
—  Préi,  M.  le  conseiller  Grandjean.  — 
PL  HM.  Dervaux  et  Metdepenningen. 


LIÈGE,  6  mai  1871. 
1«  CESSION. —  RBTaAiT.  —  DaoïT  litigieux. 

—  CojiTBSTATrON   SUR  LE  FOND  DU  DROIT. 

—  Arbitrage  périmé. 
2*'  Appel.  ~  Moyen  nouveau.  —  Recetibi- 

LlTÉ. 

3"  Société  en  commandite  par  intérêt.  — 
Caractère  person.xel.  —  Parts  so- 
ciales. —  Cessibilité. 

4^  Demande  nouvelle.  —  Cessions  succes- 
sives. —  AtION  'EN  nullité. 

1«  Le  reirait  litigieux  ne  peut  8*exercer  que  s'il 
y  avait,  au  moment  de  la  cession,  procès  et 
eontestaiion  sur  le  fond  du  droit  cédé.  Il  ne 
suffit,  pas  pour  l'autoriser  qu'une  nomina- 
tion  d'arbitres  ait  été  provoquée,  si  le  délai 
de  l'arbitrage  se  trouvait  expiré  sans  que  les 
arbitres  eussent  été  saisis  de  la  contestation 
qui  devait  leur  être  soumise  (1). 

2"  Bien  qu'une  demande  n'ait  eu  pour  objet 
que  de  faire  prononcer  la  nullité  d'offres  faites 
en  vue  d'obtenir  le  retrait  litigieux  d'une 
part  d'intérêt  cédée  dans  une  société,  et  que 
la  contestation  n'ait  porté  <  n  première  in- 
stance  que  sur  le  caractère  litigieux  des  droits 
cédés,  celui  qui  a  fait  ces  offreu  est  recevable 
à  opposer  pour  la  première  fois  en  appel, 
comme  moyen  de  défende,  la  nullité  de  la 
même  cession,  en  se  fondant  sur  la  nature 
incessible  des  droits  cédés» 

3^  Si,  en  général,  dans  la  société  en  comman^ 
dite  simple  ou  par  intérêt,  le  caractère  et  la 
personne  des  associés,  même  commanditaires, 
sont  censés  avoir  été  pris  en  considération, 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  se  substituer 
des  tiers  dans  la  société,  la  présomption 


>{{)  Gompar.  cass.  franc.,  1»  mai  1866  et  i  février 
1867  {Paiie,  franc,,  1866,  p.  639  et  la  note;  1867. 
p.  281  ;  Sm.,  1866, 1,  245;  D.  P.,  1866,  1,  318);  n 
voy.  aussi  eass.  belge,  7  février  18i6  (Pasic,  1846, 
1, 157)  el  cass. franc.,  il  décembre  1866  (D.  P.,  1866, 
1,  424). 
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dTune  intention  contraire  peut  résulter  du 
stipulation»  de  l'acie  social  et  des  circon- 
stances (i). 

En  lous  cas,  le  caractère  incesiible  des  parts 
iociales  na  d'amre  coméquence  que  d'empè" 
cher  le  ce^ionnaire  d'exercer  directement 
dans  la  lociéié  les  droits  du  cédant.  Il  n'au- 
torise pas  le  reirait  par  la  société  de  la  part 
cédée,  moyennant  remboursement  du  prix 
d'acquisition,  si  ce  droit  de  retrait  n'a  pas 
été  stipulé  dans  les  conventions  sociales  (2). 

4*  En  cas  de  deux  cessions  successives,  la  con-^ 
clusion  subsidiaire  tendant  à  l'annulation 
de  la  première  de  ces  cessions  est  non  rece- 
vable  en  appel ,  lorsque  la  prétention  soute- 
nue  en  première  instance  vis-à-vis  du  second 
cessionnaire  avait  pour  objet  unique  d'obte- 
nir la  rétrocession  dts  droits  acquis  par  lui^ 
moyennant  remboursement  du  prix  de  son 
acquisition, 

(société  sior  et  C*%—  C.  LAGàSSE.) 

Le  25  mai  1870,  le  tribunal  de  Huy  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que,  sous  la  date  du  28  janvier 
1869,  le  demandeur  a  acquis  des  héritiers  de 
feu  tl.  Desaive  les  droits  uiobiliers  et  immo- 
biliers que  leur  auteur  possédait  comme 
cessionnaire  de  Célestin  de  Bossart  dans  la 
société  en  commandite  Sior  et  C'; 

fl  Attendu  que  la  société  prétend  que  les 
droits  cédés  par  les  héritiers  Desaive  étaient 
litigieux  et  qu'elle  peut,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  i()99  du  code  civil,  en  exiger  la  rétroces- 
sion en  en  remboursant  le  prix  en  principal 
et  accessoires  ;  qu'elle  a  en  conséquence  fait 
sommation  au  cessionnaire  d'opérer  cette 
rétrocession  et  lui  a  fait  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation  ; 

fl  Attendu  que  celui-ci  a  assigné  la  société 
pour  entendre  dire  que  ces  ofl'res  sont  sans 
valeur  et  réclamer  en  outre  une  somme  de 
fr.  425-18  pour  solde  du  dernier  dividende 
distribué  aux  associéi»,  plus  fr.  55-66  pour 
location  de  certains  immeubles; 

fl  Attendu  que  le  chiffre  de. ces  deux  som- 
mes n'est  pas  contesté  et  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  rechercher  si  ks  droits  acquis  par 
le  demandeur  étaient  litigieux  à  l'époque  de 
la  cession;  en  d'autres  termes,  si,  à  cette  épo- 


(1  et  2)  Voy.  Bédabride,  Des  Soeiélég,  no«  21  et  22, 
•et  ii«  504,  et  Pardb88I]8,iio  973.  Oa  peut  consulter 
aussi  Delahgle,  Sociétét  comtnerc,  n»*  191  et  suiv. 
•elTU;  Taoploro,  Sociétét,  n»*  750  et  suiv.,  755  et 
SUIT.;  et  quaolaux  parts  de  fosses,  voy.  Liège,  27  juin 
1838  (motifs;  et  Liège,  casi.,  4  novembre  18id  (Pasic, 
4  leur  date). 


que,  il  y  avait  entre  la  société  et  Desaive 
procès  et  contestation  sur  le  fond  des  droits 
cédés  par  de  Bossart  à  Desaive; 

fl  Attendu,  sur  ce  point,  que  la  société, 
lorsqu'elle  fut  notiiée  de  la  cession  faite  par 
de  Bossart  à  Desaive,  proU^sta  contre  cette 
cession  et  força  le  cessionnaire  d'en  pro- 
duire l'acte,  en  prétendant  que,  si  la  cession 
existait,  Desaive,  qui  était  son  directeur, 
avait  contrevenu  aux  dispositions  du  contrat 
de  société  et  commis  la  violation  la  plus  fla- 
grante du  mandat  qu'elle  lui  avait  confié; 

ff  Atteudu  que  l'acte  de  cession  ayant  été 
signiÛé,  la  société  tit  signifier  tant  au  cédant 
qu'au  cessionnaire  qu'elle  considérait  la  ces- 
sion comme  nulle  et  non  avenue  vis  à-vis 
d'elle,  et  les  somma  de  désigner  un  arbitre 
pour  former  un  tribunal  arbitral,  auquel 
seraient  soumises  la  validité  de  la  cession  en 
même  temps  que  la  révocation  dti  directeur, 
et  les  assigna,  à  défaut  de  faire  ce  i  te  désigna- 
tion, devant  le  tribunal  de  Uuy  pour  nommer 
d'office  l'arbitre  qui  devait,  avec  le  sien, 
constituer  le  tribunal  arbitral; 

fl  Attendu  que  sur  cette  assignation  le  tri- 
bunal, par  jugement  en  date  du  28  juillet 
1868,  donna  acte  à  la  société  de  la  désigna- 
tion de  son  arbitre,  et  nomma  d'oflice  Tar- 
bitre  de  la  partie  défenderesse; 

<  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions 
sur  la  matière,  le  délai  de  l'arbitrage  est  de 
trois  mois;  que,  ce  délai  passé,  la  mission  des 
arbitres  est  terminée,  et  qu'il  fout  alors 
recommencer  l'instance  pour  arriver  à  la 
constitution  d'un  nouveau  tribunal  arbitral  ; 

«  Attendu  qu'à  l'époque  d  u  28  janvierl 869, 
date  de  la  cession  faite  au  demandeur,  le 
délai  de  trois  mois  était  expik^  depuis  long- 
temps,  sans  que  les  parties  eussent  saisi  le 
tribunal  arbitral  des  préteu lions  de  la  société 
et  même  sans  qu'elles  l'eussent  constitué; 

c  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  n'y 
a  eu,  entre  la  société  et  Desaive,  qu'uue 
seule  instance,  celle  introduite  pour  la  nomi- 
i.ation  d'un  arbitre,  et  que  cette  instance  a 
été  terminée  par  le  jugement  du  28  juillet 
1868; 

c  Attendu,  en  effet,  que  le  tribunal  arbi- 
tral n'ayant  jamais  été  constitué  ni  saisi  de 
la  contestation,  il  n'y  a  jamais  eu  d'instance 
introduite  devant  lui,  et  qu'eût-il  même  été 
régulièrement  constitué  et  saisi,  l'instance 
serait  rentrée  dans  le  néant  par  le  seul  effet 
de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  sans 
qu'une  décision  soit  intervenue  ; 

«  Que  la  société  restait  certainement  en 
droit,  après  l'expiration  du  délai,  de  criti- 
quer encore  la  cession  faite  par  de  Bossart 
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àDesaive;  qu*ell6aurait  pu,  eo  recommeoçaut 
la  procédure  périmée,  poursuivre  la  consti- 
tuiioQ  d*uu  nouveau  tribunal  arbitral  et 
lui  soumeure  le  différend,  mais  qu'il  fallait 
pour  cela  une  nouvelle  assignation  et  par 
suite  une  nouvelle  instance; 

c  Attendu  que,  ne  Payant  pas  fait,  il  en  est 
résulté  qu*à  Tépoqne  de  la  cession  faite  à 
Layasse  par  les  héritiers  Desaive,  les  droits 
cédés  n'ét^iient  pas  litigieux,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  de  procès  pendant  entre  lesdits 
héritiers  et  la  société  ; 

c  Attendu  que  dans  cet  ordre  d'Idées  il 
devient  inutile  d'apprécier  les  autres  moyens 
prébcutés  respectivement  par  les  parties  ; 

f  Attendu  que  la  demande  de  dommages- 
intérêts  n'est  pas  suffisamment  justifiée; 

f  Farces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulles 
et  sans  valeur  IfS  offres  faites  au  demandeur 
par  la  société  défenderesse,  coudamue  ladite 
société  à  payer  au  demandeur,  etc.  > 

Appel  par  la  société  Slor  et  C*. 

IRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
introduite  par  l'intimé  Léon  I^agasse  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  iluy  avait 
pour  objet  principal  de  voir  déclarer  nulles 
et  sans  valeur  les  offres  lui  faites  par  la  so- 
ciété appelante,  en  vue  par  celle-ci,  d'opérer 
le  retrait  des  droits  acquis  par  ledit  intimé 
des  héritiers  du  sieur  U.  Desaive,  et  de  se 
voir  payer  de  sa  part  dans  le  dernier  divi- 
dende distribué  par  la  société; 

Que  la  société  appelante,  par  ses  conclu- 
sions prises  et  développées  devant  la  cour, 
soutient  eu  ordre  principal  que  l'acquisition 
dont  il  s'agit  est  nulle  comme  ayant  pour 
objet  une  part  dans  une  société  en  comman- 
dite par  intérêts,  de  sa  nature  incessible,  et 
qu'elle  a  droit  en  conséquence  à  en  deman- 
der la  rétrocession  au  prix  d'achat; 

Que  subsidiairement  ladite  société  se  pré- 
vaut de  ce  que  le  sieur  de  Bossart,  dont  te 
sieur  H.  Desaive  tenait  les  droits  cédés  par 
ses  héritiers  k  rintimé,'étant  tombé  en  fail- 
lite, elle  est' en  droit,  en  vertu  de  l'art.  1 1  du 
contrai  de  société  du  22  juillet  1865,  d'exer- 
cer le  retrait  de  l'action  acquise  par  l'intimé, 
moyennant  remboursement  à  celui-ci  de  ta 
part  de  l'associé  de  Bossart  dans  te  capital 
social,  e'est-à-dire  6,600  francs; 

Qu'eufln,  plus  subsidiairement  encore,  elle 
se  fonde  sur  ce  que  la  part  sociale  dont  il 
s'agit  était  une  chose  litigieuse,  dont  le  re- 
trait peut  être  exercé  à  son  profit  par  appli- 
cation de  l'art  1699  du  code  civil; 

Attendu  que  les  deux  premiers  chefs  de 


ces  conclusions  ne  constituent  en  réalité 
que  des  moyens  ayant  pour  objet  de  repous- 
ser l'action  introduite  par  l'intimé  ;  que  si, 
comme  les  pièces  de  la  procédure  tendent  à 
l'établir,  ils  n'ont  pas  été  proposés  devant  le 
premier  juge,  ils  ne  doivent  pas  ainsi  être 
considérés  comme  des  demandes  nouvelles 
qui  ne  pourraient  pour  la  première  lois  être 
soumises  à  la  juridiction  d'appel,  qu'il  y  a 
lieu  eu  conséquence  d'en  examiner  le  fonde- 
ment; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  si  la 
société  en  commandite  par  intérêts  doit  en 
général  être  considérée,  d'après  l'intention 
présumée  des  parties,  comme  ayant  un  ca- 
ractère personnel  qui  s'oppose  à  ce  que  l'un 
des  associés  puisse  se  substituer  un  tiers 
dans  la  société,  il  ne  résulte  ni  des  stipula- 
tions des  actes  relatifs  à  la  constitution  de  la 
société  Sior  et  G*%  ni  de  la  pensée  qui  sem- 
ble avoir  présidé  à  sa  formation,  que  la  con- 
sidération des  personnes  en  aurait  été  un 
élément  essentiel,  eu  égard  au  moins  aux 
associés  commanditaires  ; 

Que  la  présomption  contraire  résulte  no<* 
tamment  de  ce  que,  dans  le  contrat  originaire 
avenu  Ie9  août  1857  devant  le  notaire Crespin 
d'Ânthisnes,  des  mineurs,  les  enfants  de  Bos^ 
sart,  représentés  par  leur  tuteur,  figuraient 
collectivement  pour  une  part  importante  au 
nombre  des  associés  commanditaires;  de  ce 
que,  eu  outre,  la  société  ne  devait  pas  prendre 
fin  en  cas  de  décès  d'un  associé,  le  contrat 
stipulant  seulement  que  sa  part  ue  pouvait 
se  diviser  vis-à-vis  de  la  société,  ce  qui  Im- 
pliquait l'admission  éventuelle  dans  la  société 
d'un  héritier  ou  d'un  légataire  inconnu,  au 
lieu  et  place  de  l'associé  qui  viendrait  à 
décéder  ; 

Que  le  caractère  personnel  de  la  société 
peut  moins  encore  se  justifier  eu  ce  qui  con- 
cerne les  associés  commanditaires,  sous  l'em- 
pire du  contrat  renouvelé  le  2i  joiltet  1865 
par-devant  le  notaire  Dimbourg  de Gomblain- 
au-Pont;  qu'en  effet,  cet  acte  constate  que  le 
capital  social  était  alors  complètement  fourni 
par  les  associés  commanditaiies,  dont  la 
solvabilité  personnelle  ne  devait  plus  même 
ainsi  entrer  en  considération  ; 

Attendu  que  les  appelants,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cession  consentie  le  2i  décembre 
1867  par  le  sieur  de  Bossart  au  sieur  U.  De- 
saive, n'avaient  critiqué  cet  acte  et  manifesté 
l'intention  d'en  soutenir  la  nullité,  eu  provo- 
quant ta  nomination  d'arbitres,  qu'à  raison 
de  la  qualité  de  directeur  de  l'exploitation 
dudit  Ôesalve,  qualité  qu'ils  prétendaient 
incompatible,  d'après  l'esprit  des  statuts,  avec 
celle  d'associé  ayant  une  part  dlntérét  dans 
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la  société;  qu*ils  ue  se  sont  nullement  pré- 
yalus,  à  Toccasion  de  cette  cession,  de  la  pré* 
tendue  incessibilité  des  parts  sociales  ; 

Attendu  que  Penseinble  des  stipulations 
des  actes  constitutifs  de  la  société  tend  à 
démontrer  que  la  cause  déterminante  de 
Tadmission  au  nombre  des  associés  doit  se 
trouver  moins  dans  la  considération  des 
personnes  que  dans  la  qualité  de  coproprié- 
taire ou  de  locataire  des  carrières  à  exploi- 
ter, qualité  que  possédait  chacune  des  par- 
ties, hormis  le  sieur  Desaive,  admis  à  raison 
de  son  industrie  comme  directeur  de  Tex- 
ploitation;  que  par  la  cession  consentie  à  son 
proût,  rintimé  Léon  Lagassese  trouve  investi 
également  de  cette  qualité,  son  acquisition 
comprenant  tous  les  droits  immobiliers  et  de 
jouissance  que  possédait  le  sieur  de  Bossart 
dans  les  carrières  exploitées,  et  qu*en  ce  qui 
concerne  ces  droits,  son  titre  ne  peut  faire 
Fobjet  d'aucune  contestation  sérieuse; 

Attendu  que  les  appelants  sont  en  consé- 
quence non  fondés  pour  prétendre  nulle 
Tacquisition  faite  par  Tîntimé  de  la  part  du 
sieur  de  Bossart  dans  la  société  Sior  et  C'*,  à 
se  prévaloir  de  Tincessibilité  de  ladite  part; 
que  d'ailleurs  la  conséquence  du  caractère 
incessible  d'une  part  sociale  consisterait 
uniquement  à  empêcher  le  cession naire  de 
prendre,  dans  la  société,  la  place  du  cédant 
et  d'y  exercer  directement  ses  droits,  mais 
non  d'entraîner  la  nullité  de  cette  cession  ni 
d'autoriser  le  retrait  de  la  part  cédée  moyen- 
nant remboursement  du  prix  d'acquisition, 
à  défaut  de  stipulation  formelle  du  contrat  à 
cet  égard  ; 

Attendu  que  les  cessions  consenties  suc- 
cessivement par  le  sieur  de  Bossart  au  sieur 
Desaive  et  par  les  héritiers  de  celui-ci  à  l'in- 
timé Lagasse  comprenant  non-seulement  la 
part  d'intérêts  appartenant  audit  de  Bossart 
dans  la  société  Sior  et  O",  mais  encore  des 
droits  immobiliers,  engagés  il  est  vrai,  quant 
à  la  jouissance,  dans  la  société  pour  sa  du- 
rée, mais  incontestablement  cessibles  ;  qu'en 
conséquence  les  conclusions  des  appelants 
tendant  à  voir  déclarer  bonnes  et  valables 
les  ofl'res  par  eux  faites  en  remboursement 
du  prix  global  de  la  cession  cousentie  à 
l'intimé,  pour  obtenir  le  retrait  de  tous  les 
droits  compris  dans  cette  cession,  ne  pour- 
raient encore  à  ce  titre  être  accueillies  telles 
qu'elles  sont  formulées  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  du  carac- 
tère incessible  de  la  part  sociale  acquise  par 
l'intimé  pourrait  seulement  servir  à  justifier 
le  deuxième  chef  des  conclusions  des  appe- 
lants, en  ce  que,  si  le  sieur  de  Bossart  devait 
être  considéré  comme  resté  seul  associé» 


l'événement  de  sa  faillite  aurait  permis  à  la 
société  de  se  prévaloir  de  l'art.  11  du  coq- 
trat,  d'après  lequel,  en  cas  de  déconfiture 
d'un  associé,  sa  part  dans  le  capital  social 
serait  remise  à  qui  de  droit,  sans  que  les 
créanciers  pussent  prendre  aucune  mesure 
de  nature  à  troubler  ou  à  arrêter  les  tra- 
vaux, ni  provoquer  une  licitation; 

Attendu  quant  à  ce  deuxièmemoyen  faisant 
l'objet  des  conclusions  subsidiaires  des  appe- 
lants, qu'il  vient  à  manquer  de  base  par  l'ad- 
mission du  caractèrecessiblede  la  part  sociale 
dont  il  s'agit  ;  que  les  appelants  ne  seraient 
d'ailleurs  fondés  dans  leurs  conclusions  à  cet 
égard  qu'en  faisant  déclarer  sans  eflet  vis- 
à-vis  de  la  société,  non-seulement  Tacquisition 
de  la  part  sociale  litigieuse  par  l'intimé,  mais 
encore  la  cession  de  cette  part  consentie  par 
le  sieur  de  Bossart,  plus  de  six  mois  avant  la 
déclaration  de  sa  faillite,  au  sieur  U.  Desaive. 
déjà  associé  aux  termes  des  actes  constitu- 
tifs de  la  société;  que  cette  prétention,  outre 
qu'elle  n'a  pas  été  poursuivie  contre  le  sieur 
Desaive  ni  contre  ses  héritiers,  est  inconci- 
liable avec  les  conclusions  principales  des 
appelants,  fondées  sur  le  caractère  incessible 
de  la  part  sociale  et  tendant  à  en  obtenir  la 
rétrocession  par  l'intimé  moyennant  le  rem- 
boursement du  prix  de  l'acquisition  consen- 
tie à  ce  dernier  par  les  héritiers  Desaive  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant,  en  ce  qui 
concerne  le  moyen  faisant  l'objet  des  con- 
clusions plus  subsidiaires  des  appelants, 
fondé  sur  l'art.  1699  du  code  civil,  ceux  des 
premiers  juges  >  confirme  le  jugement  à 
quo... 

Du  6  mai  1871.— Cour  de  Liège. —  2''  cb. 
—  Prés,  H.  Gousturier.  —  PL  MM.  Henaux 
etjtforeau  (du  barreau  de  Huy.) 


BRUXELLES,  10  Jaiii  1878. 

RÈGLEMENT  COMMUNAL.  -  Marchan- 
dises. —  Dépôt  sur  lbs  quais  au  delà  du 
temps  réglementaire.  —  loter.  —  léga- 
LITÉ. — Enlèvement  d'office. — Responsa- 
bilité. 

JS^Cêt  pas  illégal  le  règlement  communal  du  port 
d'Anvers  portant  que  les  marchandUes  débar- 
quées ou  à  embarquer  déposées  sur  les  quais 
qui  ne  seront  pas  enlevées  dans  les  délais 
prescrits  par  ce  règlement,  payeront  à  la  ville 
un  loyer  d'un  franc  par  mètre  carré  et  par 
jour  de  retard. 

Ce  loyer  ne  peut  être  envisagé  comme  une 
amende  déguisée,  qui  serait  illégale  comme 
excédant  le  taux  des  amenda  de  simpU  po- 
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iici,  bien  quUl  ait  été  établi  pour  aaurer 
r exécution  d'un  règlement  de  police,  qui  a 
tîûfstitué  la  perception  de  ce  loyer  à  l'amende 
antérieurement  comminée  à  cause  de  Vin^ 
iufisancé  des  dispositions  répressives  inscrites 
dans  les  règlements  antérieurs. 
Lorsque,  en  exécution  de  ce  règlement,  l'auto* 
riié  communale  fait  enlever  d'office  les  mar^ 
chandiies  passibles  de  ce  loyer,  sa  responsa^ 
bilité  n'est  engagée  qu'à  partir  du  moment 
où  elle  est  devenue  dépositaire  des  marchan- 
dises enlevées, 

(yaN  HONSEBROECK  et  C'%  —  C.  LA  VILLE  D*AN- 

VERS.) 

L*art.  5  du  règlement  communal  du  port 
d*Ânvers  du  i4  mars  1871  porte  que  Je  capî* 
taine  du  port  indiquera  retendue  du  quai  et 
de  ses  abords  mis  à  la  disposition  des  mar- 
chandises débarquées  ou  à  embarquer. 

Les  art.  6  et  7  ajoutent  que  ces  marchan- 
dise^  ue  peuvent  séjourner  sur  le  quai  que 
pendant  le  temps  fixé  par  Tarticle  3  de  ce 
règlement. 

L*art.  8  est  ainsi  conçu  :  c  Les  marchan- 
dises qui  ne  seront  pas  enlevées  ou  embar- 
quées dans  les  délais  prescrits  aux  art.  6  et  7 
payeront  à  la  ville  un  loyer  d^un  franc  par 
mètre  carré  par  jour  de  retard.  > 

L*art.  9  ajoute  qu'indépendamment  de  la 
perception  de  ce  loyer,  Tautorité  se  réserve 
le  droit  de  faire  enlever  d*office,  aux  frais, 
risques  et  périls  des  contrevenants,  les  mar- 
chandises passibles  de  ce  loyer. 

L'action  intentée  par  les  appelants  avait 
pour  objet  la  restitution  de  leurs  marchan- 
dises enlevées  d'office  par  application  de  ce 
règlement. 

Ils  soutenaient  que  le  loyer  établi  par  ce 
règlement  n^est  qu'une  amende  déguisée  et 
demandaient  que  les  dispositions  invoquées 
par  la  ville  d'Anvers  fussent  déclarées  illé- 
gales, Fart.  78  de  la  loi  communale  portant 
que  les  peines  établies  par  les  conseils  com- 
munaux contre  les  infractions  à  leurs  ordon- 
nances ne  peuvent  pas  excéder  celles  de 
simple  police. 

Les  décisions  qui  suivent  font  connaître 
les  autres  conclusions  et  moyens  des  parties. 

Le  18  janvier  1872,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Anvers  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  défenderesse  se  déclare 
prête  à  restituer  les  fontes  réclamées  par 
Pexploit  introductif  d'instance,  mais  contre 


(1)  Voy.,  qaaDl  au  règlement  du  port  dont  il  s^agit, 
Braxeiles.  18  déeeml>re  1871  {tupm,  p.  112). 


payement  de  diverses  sommes  :  l*"  loyers  du 
chef  de  séjour  prolongé  sur  le  quai  ;  2^  frais 
d'enlèvement  d'office;  3^  magasinage  jus- 
qu'au jour  de  la  restitution  ; 

t  Attendu  que  les  demandeurs  contestent 
la  débition  de  la  première  et  de  la  troisième 
de  ces  réclamations,  pour  raison  d'illégalité 
des  art.  6  à  9  du  règlement  communal  du 
14  mars  1871,  en  exécution  duquel  elles  sont 
exigées;  qu'ils  dénient  de  plus  à  la  défen- 
deresse le  droit  de  retenir  la  marchandise 
jusqu'au  payement; 

€  Attendu  qu'il  s'agit  donc  avant  tout 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  refuser  l'applica- 
tion du  règlement  prérappelé  comme  étant 
contraire  aux  lois  ; 

c  Attendu  que,  pour  résoudre  cette  ques- 
tion, il  importe  de  remarquer  que  les  quais 
ne  sont  pas  seulement  des  dépendances  du 
domaine  public  communal  et  qu'à  ce  titre  la 
défenderesse  y  exerce  le  droit  de  police,  mais 
qu'ils  sont  aussi  destinés  à  l'usage  et  à  l'uti- 
lité du  commerce,  et  qu'il  appartient  de  ce 
chef  à  la  défenderesse  de  fixer  les  conditions 
auxquelles  elle  en  concède  l'usage  privatif; 

«  Attendu  qu'il  y  va  de  l'intérêt,  non-seu- 
lement de  la  ville,  mais  du. pays,  que  chacun 
puisse,  à  son  tour  et  aux  conditions  les  plus, 
avantageuses,  utiliser  les  quais  à  l'exercice 
de  son  commerce;  que  la  défenderesse  a  donc 
le  droit  et  le  devoir  d'en  assurer  la  jouissance 
successive  au  plus  grand  nombre  possible,  et 
d'empêcher  que  des  commodités  indivi- 
duelles viennent  porter  préjudice  au  droit 
égal  de  tous; 

c  Attendu  que  c'est  dans  ce  but  que  le  rè- 
glement en  question  proportionne  la  durée 
de  la  jouissauce  au  tonnage  et  à  la  qualité 
des  navires  qui  obtiennent  la  faculté  de 
s'amarrer  aux  quais;  que  les  dispositions  à 
ce  sujet  seraient  souvent  lettre  morte  si  leur 
exécution  n'était  garantie  par  une  sanction 
efficace  ; 

c  Attendu  que  cette  sanction  peut  être 
civile  ou  pénale,  suivant  que  l'on  s'attache 
soit  à  l'utilité  commerciale  des  quais,  soit  à 
leur  qualité  de  dépendance  du  domaine  pu- 
tlic  soumise  directement  à  ractjon  de  la 
police  municipale  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ne  contes- 
tent ni  le  droit  de  police,  ni  les  frais  d'enlè- 
vement d'office  et  d'emmagasinage  qui  ne 
seraient  que  la  conséquence  de  l'exercice  de 
ce  droit  ; 

c  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  à  la 
ville  d'Anvers,  pas  plus  qu'à  un  particulier, 
de  régler  en  dehors  de  son  droit  de  police 
les  conditions  civiles,  rétributionsi  percep- 
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lions  et  clauses  pénales  moyennant  lesquelles 
elle  admet  des^lîers  à  faire  usage  de^sa  pro- 
priété ; 

f  Attendu  que  Tarticle  77,  n*"  5/de  la  loi 
communale  se  borne  à  requérir  Tapprobalion 
de  la  députation  permanente  pour  les  règle- 
ments ou  lariTs  relatifs  à  la  perception  du 
prix  de  location  de  places  dans  les  marchés 
et  de  stationnement  sur  la  voie  publique, 
objets  qui  offrent  avec  le  dépôt  de  marchan- 
dises sur  les  quais  la  plus  grande  analogie,  et 
que  Tapprobation  de  la  députation  perma- 
nente a  été  obtenue  pour  le  règlement 
attaqué  ; 

«  Attendu  que  si  les  loyers  fixés  par  son 
art.  8  ne  doivent  pas  être  envisagés  comme 
simples  droits  de  location,  ils  ne  sont,  au  pis 
aller,  qu*une  simple  clause  pénale,  destinée 
à  prévenir  qu*un  capitaine  ou  négociant  ne 
cherche  à  réaliser  des  économies  égoiste- 
ment  personnelles  au  détriment  d^autres 
capitaines,  qui  attendent  leur  tour  de  faire 
usage  du  quai; 

t  Attendu  que  pareilles  clauses  n*ont  rien 
d'illégitime  ni  «déme  d'inusité,  puisqu'il  en 
existe  contre  celui  qui  prolongerait  indûment 
l'emploi  lui  concédé  du  matériel  de  chemin 
de  fer, et  qu'indépendamment  de  toute  stipu- 
iation,  suivant  l'usage  des  lieux  (art.  274  du 
code  de  commerce)  et  d'après  Timportance 
des  bâtiments,  tous  ceux  qui  retardent  outre 
mesure,  au  préjudice  des  bateliers  ou  des 
capitaines,  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment des  bateaux  ou  des  navires,  encourent 
semblables  pénalités  ; 

fl  Attendu  que,  pour  avoir  remplacé 
l'amende  de  police  précédemment  comminée 
et  dont  l'inefficacité  était  constatée,  ces 
clauses  pénales  ne  participent  en  aucune 
façon  de  la  nature  de  l'amende  et  qu'elles  en 
diflèrent,  au  contraire,  dans  leur  essence  ; 

c  Attendu  qu'elles  ne  sont  pas  non  plus 
des  taxes  communales;  puisque  les  taxes 
sont  assises  dans  l'intérêt  direct  de  la  caisse 
communale  et  sur  la  généralité  des  habi- 
tants, qui  chercheraient  en  vain  à  se  sous- 
traire à  leur  application,  tandis  que  les 
clauses  pénales  en  question  ne  profitent 
qu^accessoi rement  à  la  caisse  communale  et 
n'atteignent  que  ceux-là  seuls  qui  aiineut 
mieux  les  encourir  que  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  éviter,  et  dont  le 
règlement  a  précisément  pour  objet  d'assu- 
rer Tobservaiion  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  consi- 
dérations que,  ni  au  fond  ni  dans  la  forme,  le 
règlement  attaqué  ne  justifie  en  rien  les  cri- 
tiques dont  il  est  l'objet; 

c  Attendu  que  par  le  fait  même  de  l'usage 


du  quai,  les  demandeurs  se  sont  engagés 
quasi  ex  contractu  à  remplir  toutes  les  obli- 
gations qui  en  sont  la  conséquence  ;  qu'ils  ne 
peuvent  dès  lors  exiger  l'exécution  de  ce  con- 
trat qu'à  condition  de  l'exécuter  eux- mêmes  ; 
que,  par  une  conséquence  ultérieure,  c'est 
à  bon  droit  que  la  défenderesse  leur  refuse 
la  restitution  des  marchandises  jusqu'à  re- 
connaissance et  payement  des  loyers  et  des 
frais  dus  à  leur  sujet  ;  que  jusqu'à  ce  que  ce 
payement,  immédiatement  exigible  aux  termes 
du  règlement,  ait  été  effectué,  elle  n'est  ni 
constituée  en  demeure,  ni  passible  de  dom- 
mages- intérêts  ; 

c  Attendu  que  la  prolongation  de  l'em- 
magasinage étant  due  au  fait  des  demandeurs, 
les  frais  leur  en  incombent  indépendamment 
de  toute  stipulation  réglementaire  et  en  vertu 
des  art.  i382  du  code  civil  jusqu'à  ce  qu'ils 
fassent  cesser  le  fait  qui  les  nécessite; 

<  Attendu  que  la  défenderesse  prétend  ne 
réclamer  que  les  loyers  et  frais  relatifs  aux 
marchandises  dont  question  au  procès;  que 
les  demandeurs,  cependant,  ont  soutenu,  au 
moins  en  termes  de  plaidoirie,  que  la  somme 
exigée  à  titre  de  loyers  se  rapporte  en  partie 
à  d'autres  marchandises  ;  qu'avant  de  pou- 
voir se  prononcer  sur  les  chiffres,  il  importe 
au  tribunal  d'avoir  à  ce  sujet  des  renseigne- 
nients  exacts  et  précis  ; 

fl  En  ce  qui  concerne  la  manière  d'opérer 
la  restitution  : 

fl  Attendu  que  les  explications  et  docu- 
ments fournis  par  les  demandeurs  en  exécu- 
tion du  jugement  en  date  du  2  novembre 
dernier,  peuvent  bien  établir  quelles  sont 
les  quantités  de  fonte  qui  auraient  dû  se 
trouver  sur  les  quais,  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elles  s'y  sont  effectivement  trouvées; 
qu'il  est  évident  que  des  soustractions  peu- 
vent avoir  été  commises  sTant  l'intervention 
de  la  défenderesse  ou  de  ses  agents  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  Tain  aussi  que  les 
demandeurs  tentent  de  faire  déclarer  la 
défenderesse  responsabicf  en  tout  cas  de  tout 
déficit  ultérieur;  qu'elle  n'est  point  tenue, 
en  effet,  de  réparer  le  dommage  qui  aurait 
été  causé  par  IVnlèvement  même;  que  ce 
n'est  là  qu'une  mesure  de  police,  dont  toutes 
les  suites  sont  pour  compte  de  ceux  qui  l'ont 
nécessitée  ; 

c  Attendu,  toutefois,  qu'en  se  constituant 
dépositaire  de  la  marchandise  enlevée,  la 
défenderesse  en  a  assumé  la  garde;  qu'elle 
doit  donc  assurer  la  représentation  des  quan- 
tités qu'elle  a  effectivement  entreposées  ; 

«  Attendu  que  les  deux  parties  concluent 
à  la  nomination  d'experts  pour  surveiller  U 
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restitution  ;  qoMl  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leur 
deuiaude; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  son 
avis  conforme  M.  Wouters,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  écartant  toute  conclusion 
contraire,  déclare  les  demandeurs  ni  rece- 
Tables  ni  fondés  à  se  soustraire  à  Tapplica- 
tion  du  règlement  du  f  4  mars  187!  ;  déclare 
satisfactoire  Toffre  de  la  défenderesse  de 
délivrer  les  fontes  réclamées  contre  paye- 
ment des  loyers,  frais  de  transport  et  de 
magasinage  y  aflerents...;  ordonne  que  la 
restitution  se  fera  contradictoi rement,  et  à 
moins  qu'endéans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement  les  parties  conviennent 
d*au très  experts,  désigne  comme  tels...,  les* 
quels  auront  à  examiner  les  fontes  dont  la 
défenderesse  offre  la  restitution,  à  en  consta- 
ter les  marques,  numéros  et  poids,  et  à  dire 
si  les  quantités  et  qualités  répondent  à  celles 
que  réclament  les  demandeurs,  sinon,  en 
quoi  elles  en  diffèrent  ;  réserve  aux  deman- 
deurs la  preuve  que  lès  différences  provien- 
nent d'une  faute  postérieure  à  Tenlèvement 
et  imputable  à  la  défenderesse.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  G013R;  —  Attendu  que  TinsuASsance 
des  dispositions  répressives  inscrites  dans 
les  règlements  do  port  d^Aovers  du  24  juil- 
let 1821  et  du  19  décembre  1866,  pour  obvier 
aux  inconvénients  qui  résultent  de  Tencom- 
brement  des  quais  et  de  leurs  abords,  Ût  éta- 
blir le  règlement  du  f  avril  1871; 

Attendu  que  Part.  8  de  ce  règlement  sub- 
stitue à  Tamende  antérieurement  commioée 
un  loyer  d'un  franc  par  mètre  carré  et  par 
jour  de  retard  pour  les  marchandises  dépo- 
sées sur  les  quais  qui  ne  sont  pas  enlevées 
ou  embarquées  dans  les  délais  prescrits  par 
les  articles  6  et  7  ; 

Attendu  que  la  nature  de  ce  loyer  est  dé- 
finie par  le  rapport  fait  au  conseil  communal 
au  nom  de  la  commission  du  commerce  dans 
la  séance  du  11  mars  1871  ;  qu*on  y  lit  : 
c  Nous  croyons  devoir  maintenir  le  loyer 
d^un  franc.  Nous  ne  saurions  assez  le  rap- 
peler :  les  quais  doient  être  considérés 
comme  des  endroits  privilégiés.  Il  est  juste, 
dès  lors,  que  ceux  qui  veulent  en  faire  usage 
au  deU  du  temps  réglementaire  acquittent 
une  redevance  proportionnée  à  la  jouissance 
exceptionnelle  qu'ils  se  procurent;  > 

Attendu  que  fautorisation  d'occuper  les 
quais  après  les  délais  fixés  constitue  évi- 
demment une  faveur  pour  le  commerce,  un 
service  rendu,  en  retour  duquel  la  ville  exige 
une  redevance  qui  a  tous  les  caractères  d'une 
perception  civile  ; 


Attendu  que  si  le  droit  de  jouissance  est, 
à  la  vérité,  révocable  dans  un  intérêt  géné- 
ral pour  éviter  l'encombrement  des  quais  et 
de  leurs  abords,  Tenlèvement  des  marchan- 
dises d'office,  autorisé  par  l'art.  9  do  règle- 
ment, ne  peut  cependant  avoir  lieu  que  vingt- 
quatre  heures  après  une  mise  en  demeure 
par  avis  préalable  donné  au  contrevenant, 
s'il  est  connu  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  réalité,  dans  l'es- 
pèce, d'un  droit  de  location  de  places  sur  les 
quais,  assimilé  justement  à  la  perception  du 
prix  de  location  des  places  dans  les  marchés 
et  de  stationnement  sur  la  voie  publique, 
perception  qu'il  appartient  au  pouvoir  com- 
munal d'établir  sous  la  seole  approbation  de 
la  dépuiation  permanente; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  loyer  stipulé  n'est  nullement,  comme  le 
soutiennent  les  appelants,  une  amende  dé* 
guisée,  qui  serait  illégale  comme  excédant  le 
taux  des  amendes  de  police  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  loyer  soit 
établi  par  un  règlement  de  police  à  côté  de 
dispositions  répressives  et  qu'il  ait  principa- 
lement pour  but  de  lui  servir  de  sanction, 
cette  sanction  qui  se  résume  en  un  droit  de 
créance  au  profit  de  la  ville  n'en  conservant 
pas  moins  le  caractère  civil  qu'elle  tient  de 
sa  nature  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  le  règlement 
ayant  été  régulièrement  approuvé,  sa  léga- 
galité  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  être 
contestée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  do  règle* 
ment,  le  capitaine  du  port  indique  l'étendue 
du  quai  et  de  ses  abords  mise  à  la  disposition 
des  marchandises  à  débarquer  ou  à  embar- 
quer; 

Attendu  qu'en  acceptant  l'emplacement 
indiqué,  celui  qui  a  déposé  des  marchandises 
se  trouve  lié  envers  la  ville  qui  lui  prête  ses 
quais,  non  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  mais 
par  l'effet  d'un  contrat  véritable,  qui  l'oblige 
à  remplir  les  diverses  conditions  qu'imposé 
le  règlement  ; 

Attendu  que  les  loyers  dus  en  vertu  de 
l'art.  8  sont  payables  immédiatement  au  bu- 
reau du  capitaine  du  port,  et  que  d'ailleurs 
l'art.  1948  du  code  civil  consacre  au  profit 
du  dépositaire  le  droit  de  retenir  le  dépôt 
jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  qui  lui  est  dA 
k  raison  du  dépôt; 

Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  k 
premier  juge  a  déclaré  l'offre  de  l'intimée 
satisfactoire,  en  lui  reconnaissant  le  droit  de 
subordonner  la  restitution  des  marchandises 
à  l'exécution  par  les  appelants  de  leurs  enga- 
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gements,  c'est-à-dire  au  payement  immédiat 
des  loyers  et  des  frais  résultant  du  dépôt 
prolongé  des  marchandises  sur  le  quai  et  de 
leur  enlèvement  d'office; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes  du 
règlement,  cet  enlèvement  s'est  opéré  aux 
frais,  risques  et  périls  des  appelants;  que  jus- 
qu'alors la  ville  n'avait  pas  eu  les  marchan- 
dises sous  sa  garde, et  qu'il  est  hors  de  doute 
qu'elle  ne  saurait  en  être  responsable  qu'à 
partir  du  moment  oii  elle  en  est  devenue 
dépositaire  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
qui  n'y  sont  pas  contraires,  entendu  H.  le 
premier  avocat  général  Verdussen  eu  son 
avis  conforme,  met  l'appel  au  néant. 

Du  10  juin  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
1'*  ch.— Pr^s.  M.  Gérard»  premier  président 
^PL  MM.  De  Meester,  Louis  Leclercq  et 
Victor  Jacobs. 


LIÈGE,  S4  mal  1878. 

DOMICILE.  —  Violation.  —  Conditions  du 

DÉLIT. 

Tonibe  sous  l'application  de  l'art,  442  du  code 
pénal  celui  qui,  s' étant  introduit  la  nuit  dans 
une  habitation  sans  le  consentement  du  pro' 
priétaire  ou  du  locataire,  en  sort  volontaire 
ment  avant  le  jour,  !l  n'at  pas  nécessaire 
qu'il  y  soit  trouvé  ou  surpris  la  nuit  (t). 

(VAN  BOCKRTCK  ET  BERGMANS,-  C.  LE  MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  prévenus 
ne  comparaissent  pas,  quoique  dûment  assi- 
gnés ; 

Attendu  qu'ils  ont  reconnu  devant  les 
premiers  juges  qu'ils  se  sont  introduits  le 
1 6  janvier  1 872,  vers  onze  heures  et  demie  du 
soir,  dans  une  étable  dépendant  de  la  maison 
habitée  parServaes,  àZonhoveu,  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci,  et  qu'ils  y  ont  séjourné 
jusqu'à  deux  heures  de  la  nuit;  mais  qu'ils 
ont  soutenu  que  l'art.  442  du  code  pénal  ne 
leur  est  pas  applicable  parce  qu'ils  sont  sor- 
tis yolontairement  de  cette  étable  sans  y 
avoir  été  surpris,  et  que  le  texte  de  cet  arti- 
cle ne  punit  que  celui  qui,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ou  du  locataire,  s'est 
introduit  dans  les  lieux  désignés  à  l'art.  439 
et  y  a  été  trouvé  la  nuit; 


(i)  Yoy.  Ntpels,  Légitl,  erim.,  t.  III,  p.  909,  n»  28  ; 
p.  313,  qo  39;  p.  319,  n«  45,  et  p.  591,  n«S8. 


Attendu  que  ce  système,  hase  sur  une 
interprétation  purement  littérale  du  texte  de 
la  loi,  est  contraire  à  l'intention  du  législa- 
teur manifestée  dans  les  travaux  législatifs 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  l'art. 442,  et  aa 
but  qu'il  s'est  proposé  en  édictant  cette  dis- 
position ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  442,  dû  à 
l'initiative  parlementaire  de  M.  &loncheur, 
fut  proposé  par  celui-ci  et  que  le  ministre  de 
la  justice  et  le  rapporteur,  M.  Leiièvre,  s'y 
rallièrent  en  principe,  dans  des  termes  qui 
n'impliquent  nullement  comme  condition  de 
l'existence  du  ùé\\i  d'avoir  été  trouvé,  mais  seu- 
lement de  s'être  trouvé  la  nuit  dans  un  lieu 
habité  par  autrui  ;  qu'il  en  est  de  même  de& 
explications  données  sur  la  portée  de  cette 
disposition  par  M.  Forgeurdans  son  rapport 
au  sénat;  que  si  la  proposition  de  M.  Mon- 
cbeur,  qui  ne  fut  renvoyée  à  la  commission 
de  la  c^iambre  des  représentants  que  pour 
en  examiner  la  rédaction,  en  revint  et  fut 
ensuite  adoptée  sans  obseryations,  on  ne  peut 
conclure  de  la  forme  de  l'expression  dont  le 
législateur  s'est  servi  qu'il  aurait  entendu, 
sans  qu'il  se  fût  expliqué  d'une  manière 
quelconque  sur  une  condition  aussi  insolite 
et  aussi  irrationnelle,  faire  dépendre  la  cri- 
minalité de  l'acte  du  moment  et  du  mode  de 
sa  constatation;  que  du  reste  le  législateur 
s'est  servi  de  la  formule  :  celui  qui  aura  été 
<rour^,dansd'au(resdispositions  légales,  telles 
que  le  décret  du  4  mai  1812,  sans  qu'on  ait 
songé  à  lui  donner  le  sens  restrictif  que  les 
prévenus  lui  attribuent  dans  l'article  442  du 
code  pénal  ; 

Attendu,  «n  outre,  que  cette  interpréta- 
tion  rendrait  illusoire  dans  un  grand  nombre 
de  cas  la  défense  décrétée  par  la  loi  et  la 
protection  qu'elle  a  pour  but  d'accorder  au 
domicile  des  citoyens  pendant  la  nuit,  puis- 
qu'elle aurait  pour  résultat  de  soustraire  aux 
peines  comminées  par  l'art.  442,  non-seule- 
ment celui  qui  après  s'être  introduit  et  avoir 
séjourné  pendant  la  nuit  dans  une  maison 
habitée  ou  ses  dépendances  en  serait  sorti 
sans  y  avoir  été  surpris,  mais  encore  celui 
qui,  après  y  avoir  passé  toute  la  nuit,  n'y 
aurait  été  surpris  qu*au  jour  par  suite  d'une 
circonstance  quelconque  qui  l'aurait  empê- 
ché de  prendre  la  fuite  plus  tôt  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
donne  défaut  contre  les  prévenus,  con- 
firme... 

Du  24  mai  i872.— Cour  de  Liège.— 5«ch. 
—Prés.  M.  ie  conseiller  Cartuyvels. 
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BRUXELLES,  18  mai  1872. 
SERVITUDE.  —  Eaux  découlant  du  fonds 

SDPÉRIEOR.  —  AgGRAYATION.  —  EaUX    EX- 
TRAITES D*UME  CARRIÈRE.  —  OfFRB  D*IlilDB]f- 

MITÉ. — Dommage  non  accompli. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  n'e$t  pa$ 
tenu  de  recevoir,  même  moyennant  indem^ 
nité,  le%  eaux  que  le  locataire  du  fonds 
supérieur  extrait  au  moyen  d'une  machine  à 
vapeur  de  la  carrière  qu'il  a  ouverte  sur  son 
fonds,  et  qu'il  déverse  dans  un  fossé  traversant 
le  fonds  inférieur  et  destiné  à  l'écoulement 
des  eaux  plutfiales  ou  de  source  qui  décou- 
lent naturellement  des  fonds  plus  élevés  (i). 

Si  la  servitude  du  fonds  inférieur  est  aggravée 
sans  droit,  il  importe  peu  qu'un  dommage 
n'ait  pas  encore  été  accompli  (2). 

(YERDAVAINE,  —  C.  LEGA8T.) 

Le  47  mars  4870,  le  tribanal  civil  de 
Nivelles  avait  rendu  entre  parties  le  juge- 
ment publié  dans  la  3*  partie  de  ce  Recueil, 
p.  437-138. 

Appel.— Ondisaitpourrappelant:Les  eaux 
du  fonds  inférieur  se  sont  de  temps  immémo- 
rial écoulées  dans  le  fossé  qui  longe  le  bien  de 
rintimée.  L*appe1ant  ayant  pratiqué  sirr  son 
fonds  les  fouilles  nécessaires  à  Touverture  et  à 
Texploitatton  d'une  carrière,  a  fait  jaillir  du 
soi  des  eaux  qu*il  lui  était  impossible  d'écou- 
ler sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique.  H 
résulte  de  la  situation  des  lieux  que  les  eaux 
amenées  k  la  surface  et  abandonnées  à  leur 
libre  cours  doivent  forcément,  par  la  décii- 
vite  naturelle  du  sol,  se  répandre  sur  la 
propriété  de  Tintimée.  Pour  prévenir  tout 
dommage,  rappelant  a  fait  vider  et  curer  le 
fossé,  et  pour  mieux  régler  le  cours  des 
eaux,  il  a  même  construit  à  ses  frais  un 
aqueduc  qui  facilite  leur  écoulement.  Il  n'y 
a  point,  dans  Tespèce,  aggravation  de  la  ser- 
vitude :  le  volume  d'eau  plus  considérable 
s'écoulant  par  suite  des  travaux  de  la  car- 
rière dans  le  fossé  qui  traverse  la  propriété 
de  riniimée,  ne  cause  k  celle-ci  aucun  pré- 
judice. En  admettant  même  qu'une  aggrava- 
tion soit  constatée,  l'intimée  ne  peut  s'oppo- 
ser à  l'écoulement  des  eaux  extraites  de  la 
carrière,  l'appelaut  s'offrant  à  réparer  tout 
dommage  actuel  ou  futur  et  à  exécuter  des 


(1)  Gonf.  Bruxelles,  9  mai  1838  (Pasic,  fa  sa  date); 
Gand,  il  août  1852  (Otid.,  185S.  1,  326)  ;  cass.  franc., 
Il  décembre  1860  {Patte,  franc,,  1861, 1, 633).  Voyez 
aassi  Piaousus,  ServitwUt,  n«  83;  Proddor,  Do» 
ine  publie,  a«  i30i,  Dsmoloms  ,  t.  VI,  n*>  S3, 
,36,43;çafs.  Mge,  3|  mai  |850  (Pasig.,  1851, 


ouvrages  qui  préviennent  le  préjudice,  sans 
nuire  par  leur  exécution  au  fonds  inférieur. 
L'exploitation  du  fonds  de  l'appelaut  serait 
rendue  impossible  si ,  même  moyennant 
Indemnité  préalable,  il  lui  était  fait  défense 
d'extraire  de  son  fonds  les  eaux  qui  entra- 
vent cette  exploitation. 

A  l'appui  de  son  ap|)el,  il  invoquait  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Bruxelles  du  f  avril  4840 
(Pasie.,  4844,  2, 178)  et  l'art.  43  de  la  loi  de 
4840  sur  lès  mines,  ainsi  que  les  lois  du 
27  avril  1848  et  du  40  juin  4851  sur  les  irri- 
gations et  le  drainage.  Il  posait  en  Tait  :  4*  que 
le  fossé  avait  toujours  servi  à  l'écoulement 
des  eaux  de  son  fonds  et  se  rattachait  à  d'au- 
tres fossés  inférieurs  ;  2*  qu'aucun  préjudice 
n'avait  été  causé  à  la  propriété  de  l'intimée. 
Il  demandait  aussi  qu'il  fût  dit  pour  droit 
qu'il  jouit  d'un  droit  de  servitude  pour  la 
coiiduite  dans  le  fossé  des  eaux  provenant 
de  son  fonds,  même  de  celles  extraites  de  la 
carrière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a 
pas  légalement  acquis  le  droit  de  déverser 
dans  le  fossé  qui  traverse  les  fonds  de  l'in- 
timée les  eaux  qu'il  extrait  de  sa  carrière  au 
moyen  d'une  machine  à  vapeur  établie  en 
4869; 

Attendu  que  l'immîssron  dans  ce  fossé  des 
eaux  qui  étaient  auparavant  renfermées  dans 
le  seiu  de  la  terre  et  qui  ne  sont  amenées  à 
la  surface  que  par  la  main  de  l'homme  ag- 
grave évidemment  la  condition  des  fonds 
inférieurs; 

Attendu  que  l'intimée  ne  saurait  être 
tenue  de  souffrir,  même  moyennant  indem- 
nité, une  charge  imposée  sur  son  héritage 
qui  ne  dérive  pas  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  d'une  convention  ou  d'une  servi- 
tude légale;  que  nul  ne  peut,  par  son  fait, 
imposer  à  autrui  une  servitude  qui  n'est  pas 
établie  par  la  loi  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  seule  ques- 
tion soumise  à  la  cour  par  l'appelant  est 
celle  de  savoir  s*il  a,  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  sa  carrière,  le  droit  de  servitude 
qu'il  réclame  ;  que  les  faits  dont  il  offre  la 
preuve  sont  irrelevants  par  cela  seul  qu'il  est 
établi  qu'il  aggrave  sans  droit  la  servitude 


I,  161)  et  Bruxelles,  1er  avril  1840  (t6iW.,  1841.  il, 
178). 

(â)  C'est  ce  qoe  décide  la  loi  1,  $  1«',  Dig.,  de  aqud, 
au  sujet  de  l'aggravation  de  servitude  prévue  par 
l'art  640,  $  3  du  code  civil.  Voy.  aussi  Dbmolohib, 
t.VI,no46. 
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des  fonds  de  Pintîmée  établie  par  Part.  640 
du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  uéant. 

Du  45  mai  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
1"  ch.  -  Prés.  M.  Gérard.  —  PL  MM.  Scail- 
quia  et  Timmermans. 

GAND,  22  mal  1872. 

FONDATION  D'ENSEIGNEMENT.— Écolb 

PRIMAIRE.—  École  dbniellière.— Adminis- 

TRAT10:(    DISTINCTE.  —  ReMISB   DBS  BIENS  A 

LA  coMMONB.— Arrêté  rotal. — Légalité. 
—Compétence  du  pouvoir  judiciaire.  — 
Droit  du  détenteur. 

Lor$qu*un  arrêté  royal,  pris  en  exécution  de  la 
loi  du  i9  décembre  1864,  ordonne  à  un  tiers 
de  remettre  à  une  commune  la  tfebtion  d'une 
fondation  d'enseignement  primaire  et  les  biens 
qui  en  dépendent,  ce  tiers,  assigné  en  jus- 
tice, est  reeevable  à  contester  la  légalité  de 
cet  arrêté,  bien  qu'il  toit  simple  détenteur 
et  n'invoque  que  le  droit  de  tout  défendeur 
de  conserver  la  possession  de  fait  des  biens 
et  titres  revendiqués  tant  que  la  commune 
demanderesse  n'a  pas  établi  le  fondement 
de  son  action  (1). 

Lorsque  le  souverain,  sous  le  régime  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  a  accordé  des  lettres  d'oc- 
troi et  d'amortissement  pour  l'érection  d'une 
école  gratuite  destinée,  d'après  le  projet  de  la 
fondatrice,  à  l'enseignement  journalier  des 
principes  de  la  doctrine  chrétienne,  de  la 
lecture  et  de  l'écriiure  à  de  pauvres  filles, 
qui  n'y  reçoivent  pas  l'hospitalité,  cette  fon- 
dation est  une  fondation  d'enseignement  et 
non  une  fondation  de  charité  ou  de  bienfai- 
sance, bien  que  ces  pauvres  fiiles  y  appren^ 
nent  aussi  à  faire  de  la  dentelle  et  que  tout 
le  gain  provenant  de  leur  travail  soit  attribué 
h  ces  filles  ou  à  leurs  parents. 

Cet  établissement  constitue  une  école  primaire, 
à  laquelle  est  annexée  une  école  d'appren- 
tissage. 

L'art.  49  de  la  loi  du  i9  décembre  1864  est-il 
applicable  aux  fondations  d'enseignement 
ayant  une  administration  distincte  qui  serait 
reconnue  légale  comme  étant  conforme  aux 
dispositions  en  vigueur  avant  cette  loi  (2)T 


(1)  Voy.  Docuntfnts  partement.  et  dùnuêùms  eon- 
cenumt  ta  révition  de  ta  législation  sur  les  fonda- 
tions, Brox.,  1867,  t.  II,  p.  liO,  i 49 J Si,  159, 164 
et  607.  Voy.  aussi  Gand,  1 1  novembre  1869  (Pisic, 
1870,  II,  39)  et  la  note;  Savicrv,  Traité  de  ta  posses- 
non,  traduct  STiSOTLEft,  2«  édit.  belge,  p.  12  et  p.  84 


Par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France,  toutes  les  corporations  ont  été  suppri- 
mées en  Belgique;  les  fondations  d'instruc- 
tion publique  dont  elles  possédaient  les  biens 
ont  été  anéanties  législativement  comme  per- 
sonnes  civiles  indépendantes  et  leurs  biens 
réunis  au  domaine  national  (3). 

Si  une  de  ces  fondations  légalement  supprimées 
a  été  rétablie  de  fait  avec  une  administration 
distincte  sans  aucun  concours  de  l'autorité 
publique,  cette  administration  est  illégale, 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  Vad- 
ministraiion  qui  s'est  constituée  n'est  pas 
•  même  conforme  aux  anciens  statuts  de  la 
fondation. 

(la   ville   d'tPRES,  —    C.    LE   CURATEUR  A  LA 
SUCCESSION  VACANTE  DE  THÉRÈSE  VERLTNDE.) 

Les  arrêts  rendus  entre  parties  le  1*  mars 
1871  et  le  13  janvier  1872  ont  été  publiés 
dansceRecueîlJ871,2,264eti872,2,173. 

Sur  l'appel  du  jugement  an  fond  rendu 
par  le  tribunal  civil  d'Ypres  le  8  avril  1870, 
la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Tactîon  inteo- 
tée  par  la  ville  d'Ypres,  le  21  avril  1869,  i 
la  dame  Thérèse  Verlynde,  alors  supérieore 
de  l'école  de  Marie  en  celte  ville,  action  sur 
laquelle  est  intervenu  le  Jugement  du  8  avril 
1870,  tend,  ainsi  que  l'appel  de  ce  jugement 
dont  la  cour  est  saisie  :  1<*  à  faire  condam- 
ner ladite  dame,  représentée  aujourd'hui  au 
procès  par  sa  succession  vacante,  à  rendre  à 
la  ville  le  compte  entier  et  sincère  de  la  ges- 
tion des  biens  de  Cftte  école,  fondée  en  1766 
par  la  demoiselle  Claire-Françoise-Henriette 
Vanziiutpeene  de  Lamotie,  et  à  lui  remettre 
tous  les  biens  de  la  fondation,  ainsi  que  tous 
les  titres,  registres,  papiers  et  documents  y 
relatifs  ;  2<*  à  faire  autoriser  l'appelaole  à 
saisir  au  besoin  ces  biens,  titres  et  doca* 
ments  aux  mains  de  tous  tiers  détenteurs; 

Attendu  qu'un  premier  arrél  de  cette  cour, 
du  t^'  mars  1871,  a  déclaré  l'instance  inter- 
rompue  par  le  décès  de  la  dame  Ibérèse 
Vi'rlynde,  survenu  le  2& janvier  de  la  même 
année  ;  qu'un  arrêt  subséquent  du  8  novem- 
bre dernier  a  déclaré  Tinstance  reprise  par 
M*  Snrmout,  avoué  près  cette  cour,  en  la 


et  soiv.  et  V  Appendice  de  M.  Rcdorpf,  sec  t.  1*^,  S  1* 
(3)  Sur  celte  question,  que  la  cour  n*a  pas  résolue, 
rintimé  invoquait  les  paroles  de*  M.  Bara  dans  la 
séance  du  16  mai  1863  (Annales  parlem ,  1863,  p.  971). 
(3)  Voy.  TiELËMAiis,  Répert.,  vo  Dontaine,  p.  275  et 
î    saiv.,  et  y«  Fondation,  t.  VU,  p.  394  et  soiv. 
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qualité  lui  coDférée,  le  30  Juîd  4871,  par  le 
tribunal  d'Tpres,  de  curateur  à  la  succession 
▼acante  de  Thérèse  Verlynde;  qu'un  troi- 
sième arrêt  du  31  janvier  187i  a  reconnu  à 
ce  représentant  légal  de  la  défunte  litre  et 
qualité  pour  répondre  à  Tactiou  et  défendre 
contre  Tappel  ;  qu'enûn,  en  eiécution  de  ce 
dernier  arrêt,  les  deui  parties  ont  conclu  au 
fond,  rintioié  le  23  mars  1872,  en  deman- 
dant la  confirmation  du  jugement  attaqué, 
pour  les  motifs  développés  par  le  premier 
juge,  c*e6t-àdire  rillégalité  de  Parrété  royal 
de  1869  invoqué  comuie  base  de  faction,  et 
rappelante  le  24  février  1872,  en  reprodui- 
sant s<'S  conctu^iions  antérieures  des  7  juin 
4870  et  20  novembre  1871,  tendant  à  la  ré- 
formatiou  de  la  sentence  du  8  avril  1870,  et 
en  soutenant  que  Pintimé  u*est  pas  même 
recevable  à  contester  la  légalité  du  susdit 
arrêté  royal  ; 

Que,  partant,  la  décision  définitive  du 
procès  n'est  plus  subordonnée  qu*à  la  solu- 
tion de  ces  deux  questions  :  A.  Le  curateur 
intimé  est-il  recevable  à  contester  en  justice 
la  légalité  de  Tarrêté  royal  du  1 9  janvier  1869? 
B.  Dans  raflirmative,  cet  arrêté  est-il  con- 
forme à  la  loi  ? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  queTart.  407  de 
la  constitution,  disposant  que  c  les  cours  et 
tribunaux  n'appliqueront  les  arrêtés  et  rè- 
glements généraux,  proviuciaux  et  locaux 
qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois,  • 
n'autorise  point  le  pouvoir  judiciaire  à  juger 
de  la  l«'galité  de  tous  les  actes  administratifs 
dont  l'application  lui  est  demandée,  il  est 
certain  que  sa  compétence  à  ce  sujet  ne  cesse 
que  lorsqu'il  est  appelé  à  connaître  du  mérite 
d'un  tel  acte  en  dehors  du  cercle  des  attri- 
butions conférées,  d'autre  part,  au  pouvoir 
judiciaire  par  les  art.  9i  et  93  de  la  consti- 
tution ; 

Attendu  que  l'art.  92  défère  exclusivement 
aux  tribunaux  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  ont  pour  objet  des  droits  civils;  que 
l'art.  93  leur  attribue  même,  sauf  les  excep- 
tions établies  par*  la  loi,  le  jugement  des 
contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques;  que,  par  suite,  il  sufÛi  que  la  con- 
testation ait  pour  objet  immédiat  un  droit 
dérivant  d'une  loi  directement  portée  dans 
l'intérêt  individuel  d'un  citoyen,  pour  que 
les  tribunaux  puissent  connaître  de  la  léga- 
lité de  l'acte  administratif  invoqué; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  de  la 
ville  dYpre£  est  une  revendication  basée  sur 
l'arrêté  royal  du  19  janvier  48o9;  qu'elle  a 
été  intentée  à  feu  Thérèse  Verlynde,  parce 
que  celle-ci  d^renatTalors  les  biens,  titres  cl 


registres  de  la  fondation,  et  que  la  défunte, 
de  même  qu'aujourd'hui  le  représentant  légal 
de  sa  succession,  a  défendu  à  l'action  en 
invoquant  le  privilège  de  tout  défendeur, 
celui  de  conserver  la  possession,  au  moins 
de  fait,  des  biens  et  titres  revendiqués,  sans 
être  assujettie  à  aucun  devoir  de  preuve, 
aussi  longtemps  que  la  ville  appelante  u'aura 
pas  établi  le  fondement  de  sa  demande; 

Attendu  que  ce  privilège  est  un  droit  privé 
que  la  force  des  choses  a  contraint  la  loi 
civile  de  reconnaître  et  de  sanctionner  ;  qu'il 
est  l'objet  immédiat  de  la  contestation  ;  que 
c'e>t  pour  en  paralyser  les  effets  que  la  ville 
appelante  a  invoqué  Tarrêté  royal  de  1869  ; 
que  partant  cet  acte  administratif  est  lui- 
même  susceptible  d'être  discuté  en  justice 
par  la  partie  à  laquelle  il  est  opposé;  en  d'au- 
tres termes,  d'être  apprécié  par  la  cour,  ainsi 
que  du  reste  le  législateur  l'a  reconnu  en 
principe,  lors  de  l'élaboration  parlementaire 
de  la  loi  du  19  décembre  1864  (voy.  Docu- 
ments parlementaires  et  diuonrs  concernant  la 
révibion  de  la  légidation  sur  les  fondations 
d'instruction  publique,  t.  11,  p.  149  à  165); 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que  le  projet  d'établissement  de 
récole  de  Marie  soumis  en  1766  par  la  de- 
moiselle Van  Zuutpeene  de  Lamotte  aux 
avoués,  échevins  et  conseil  de  la  ville d'Ypres, 
et  présenté  par  ceux-ci  à  l'impératrice  Marie- 
TJiérèse,  à  l*efl*et  d'obtenir,  avec  l'approba- 
tion des  statuts  pour  l'établissement  de  la 
fondation,  l'amortissement  nécessaire  pour 
la  maison  destinée  à  celle-ci  par  la  fonda- 
trice, le  tout  couforméroeut  à  Tédit  ou  pla- 
card sur  la  mainmorte  du  15septembre1753, 
et  à  redit  de  Charles-Quint  du  45  octobre 
4520,  après  avoir  placé,  à  Tart.  4*',  Tinsti- 
tution  <  sous  la  pioiection  de  la  sainte 
Vierge,  >  la  définit  en  ces  termes  aux  art.  2, 
3,  4,  5,  9  et  40  : 

c  Art.  2.  La  fin  principale  en  serait  de 
soulager  l'indigence  corporelle  et  spirituelle 
d'un  très-^rand  nombre  de  pauvres  filles  de 
tout  âge,  à  qui  ou  apprendrait  à  travailler  la 
dentelle,  et  dont  tout  le  gain  eu  provenant 
serait  au  profit  et  libre  disposition  desdites 
filles  ou  leurs  parents. 

t  Art.  3.  Qu'on  leur  enseignerait  jour- 
nalièrement  et  notamment  les  jours  de  di- 
manche et  fôtes,  après  Theure  du  service 
divin,  les  principes  de  la  doctrine chréiienne, 
comme  au»si  à  lire  et  à  écrire. 

c  Art.  4.  Qu'afin  de  les  enseigner  avec  plus 
d'ordre  et  succès,  on  les  partagerait  en 
diverses  classes,  dans  la  même  maison,  sui- 
vant leur  âge  ou  capacité. 
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c  Art.  5.  Que  poar  entretenir  Témalation 
parmi  ies  écolières,  il  se  ferait  annuellement 
une  distribution  de  prix,  consistant  en  habits, 
linges  et  antres  douceurs,  proportionnées  à 
leurs  mérites  ou  besoin^,  i 

t  Art.  9.  Qu*une  partie  du  revenu  annuel 
serait  employée  à  l*entretion  de  la  maison  et 
meubles,  distributions  de  prix  et  autres  frais 
convenables  et  nécessaires,  Tautre  à  Fentre- 
tien  et  une  honnête  pension  des  quatre  mal- 
tresses auxquelles  la  régie  des  écoles  serait 
cooflée.  > 

c  Art.  40.  La  direction  de  la  maison, 
école  et  fondation  projetées,  après  la  mort  de 
la  fondatrice,  devrait  appartenir  audit  évé- 
que  et  au  magistrat  du  lieu,  qui  s*en  charge- 
raient par  des  substituts  établis  de  part  et 
d*autre.  • 

Attendu  que  la  lecture  attentive  de  ces 
seules  dispositions  suffit  pour  donner  la 
conviction  la  plus  intime  que  l'auteur  de  ce 
projet  a  voulu  fonder  non,  comme  le  sou- 
tient bien  à  tort  Tintimé,  un  établissement 
de  charité  ou  de  bienfaisance  dans  le  sens 
légal  et  restreint  de  ces  mots,  mais  un  éta- 
blissement d'instruction  primaire  où,  indé- 
pendamment de  la  doctrine  chrétienne,  de 
la  lecture  et  de  l'écriture,  dont  l'enseigne- 
ment devrait  être  journalier,  sans  exception 
pour  les  dimanches  et  jours  de  fête  (ce  qui 
prouve  combien  il  avait,  avant  tout,  préoc- 
cupé la  fondatrice),  l'on  apprendrait  aux 
pauvres  filles  la  fabrication  de  la  dentelle,  et 
où  l'émulation  entre  les  écolières  serait 
entretenue  par  des  distributions  de  prix, 
comme  leur  zèk  stimulé  par  l'intérêt  de  bé- 
néficier exclusivement  du  produit  de  Jeur 
travail  manuel,  cause  de  ressources  à  la  fois 
pour  les  enfants,  et  d'autant  plus  précieuse 
qu'en  facilitant  ainsi  le  soulagement  de  l'in- 
digence corporelle  des  uns  et  des  autres, 
elle  rendrait  plus  aisément  réalisable,  dans 
le  présent,  le  désir  d'acquérir  les  premiers 
éléments  de  rinstrnction  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  fon- 
dation Tut  caractérisée  par  les  autorités 
d*Ypres,  alors  requérantes,  et  par  l'impéra- 
trice, qui  seule  a  pu  donner  l'existence  légale 
à  la  fondation,  et  dont  l'acte  décide  par  suite 
souverainement  quant'èce  point;  qu'en  efi'et, 
les  lettres  d'octroi  et  d'amortissement  du 
9  septembre  1766  visent,  dès  le  début,  la 
requête  des  avoué,  échevins  et  conseil  de|  la 
ville,  et  rappellent  avec  soin  que  Glaire- 
Françoise-Uenriette  Van  Zuutpeene  de  La- 
motte  aurait  conçu  le  pieux  dessein  d'ériger 
et  de  fonder  dans  la  ville  c  une  école  jour- 
nalière et  gratuite  pour  les  pauvres  filles,  où 
OD  leur  enseigneniit  la  doctrine  chrétienne  I 


et,  en  même  temps,  à  lire  et  à  écrire,  ainsi 
qu'à  faire  des  dentelles,  »  et  que  c'est  k  cet 
effet  que  cette  bienfaitrice  c  a  présenté  anx 
requérants  le  projet  d'établissement  dont  la 
teneur  suit;  i  que,  d'autre  part,  l'acte  do 
9  février  4766  se  trouve  qualifié,  au  bas  de 
l'original  dn  décret,  par  ces  mots  significa- 
tifs: <  Lettres  d'octroi  et  d'amortissement  en 
faveur  d'une  fondation  d'école  journalière  et 
gratuite  dans  la  ville  d'Ypres;  • 

Attendu  que,  huit  années  plus  tard,  l'auto- 
rité  publique  ne  définissait  pas  autrement 
•  l'école  de  Marie;  •  qu'on  trouve  en  effet 
son  caractère  précisé  dans  les  mêmes  termes 
dans  la  requête  adressée  le  47  octobre  1774 
à  l'impératrice  douairière  par  les  avoué, 
échevins  et  conseil  de  la  ville  d'Ypres,  pour 
pouvoir  porter  à  huit  le  nombre  des  mai- 
tresses,  ainsi  que  dans  le  décret  du  8  jan- 
vier 4776,  qui  fait  droit  à  cette  demande; 

Attendu  que  tel  a  été  enfin  le  sentiment 
de  ces  maîtresses  elles-mêmes,  à  qui,  d'après 
l'art.  9  des  statuts,  la  régie  de  l'école  avait 
été  confiée;  qu'on  lit  dans  la  requête  adres- 
sée le  24  mai  4785  à  l'empereur  Joseph  II, 
cette  fois  par  la  directrice  interne  et  la  huU 
maitresses  de  l'école  publique  et  gratuite  de  M  a- 
rie,  pour  pouvoir  transférer  leur  demeure 
et  établir  leur  école  dans  le  couvent  sup- 
primé des  religieuses  augnstines  de  Ten 
Bunderen  à  Ypres  : 

t  Que  l'école  publique  et  gratuite  de  Marie 
a  été  érigée  en  la  ville  d'Ypres  par  octroi  de 
feu  Sa  Majesté  l'impératrice  douairière  ..., 
sous  la  direction  de  l'évêque  et  du  magistrat 
de  la  même  ville,  pour  enseigner  gratuite- 
ment aux  jeunes  filles,  tant  militaires  que 
bourgeoises,  la  doctrine  chrétienne  et  les 
bonnes  moeurs,  d'où  dérivent  les  vertus  so« 
ciales  et  morales,  comme  aussi  à  lire,  écrire 
et  faire  des  dentelles  ; ...  que  déjà  le  nombre 
des  enfants  qui  reçoivent  leur  éducation  en 
cette  école  gratuite  monte  à  près  de  deux 
cents,  et  que  dès  l'âge  de  sept  à  huit  ans,  ils 
y  gagnent  une  certaine  journée,  capable  de 
soulager  leurs  parents  et  de  se  soustraire 
eux-mêmes  à  l'indigence,  à  laquelle  le  défaut 
d'une  bonne  éducation  et  l'inaction  et  l'oisi- 
veté qui  en  sont  les  suites,  les  exposeraient 
plus  tard...;  que  les  suppliantes,  toujours 
guidées  par  les  mêmes  sentiments  de  com- 
misération pour  tous  les  pauvres  dépourvus 
des  moyens  de  procurer  une  éducation  et  un 
métier  à  leurs. enfants...  ne  désirent  rien 
tant  que  de  se  rendre  de  plus  en  plus  utiles 
à  la  société  et  de  réaliser  leur  engagement;  • 

Et  que  c'est,  eu  égard  au  contenu  de  cette 
requête,  que  par  résolution  du  42  septemb  re 
4785  de  Leurs  Alteases  Royales  Marie-Chris* 
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fine  et  Albert  Casimir,  mise  à  exécution  le 
même  jour  par  c  les  président  et  gens  du 
comité  de  la  caisse  de  religion,  •  et  plus 
amplement  confirmée  par  acte  souverain  de 
Tempereur  Joseph  11,  du  26  août  1786,  la 
propriété  entière  et  absolue  des  bâtiments  et 
terrains  de  Tenclos  du  couvent  supprimé  de 
Ten  Bunderen  Tut  cédée  et  abandonnée  à  la 
directrice  et  aux  maîtresses  de  Técote  publi- 
que et  gratuite  de  Marie,  ces  dernières  dès 
lors  doue  reconnues  comme  formant  une 
corporation  ayant  la  personnification  civile, 
corporation  laïque,  à  laquelle  les  lettres 
d*octroi  et  d^amortissement  du  9  septembre 
1766  avaient  de  plus  interdit  à  tout  jamais 
réfection  de  la  fondation  en  clôture  ou  mo- 
nastère ; 

Attend  irque  les  lettres  patentes  du  50  mars 
1786,  accordant  aux  t  directrice  et  huit  maî- 
tresses de  récole  publique  et  gratuite  établie 
en  la  viHe  d'Ypres  •  permission  de  vendre 
les  terrains  et  bâtiments  de  leur  ancienne 
école,  d'augmenter  leur  revenu  annuel  et  de 
prendre,  de  Taveu  du  magistrat  de  la  ville, 
autant,  de  nouvelles  maîtresses  qu'elles 
pourront  c  démontrer  leur  être  nécessaires 
pour  rinstruction  des  enfants,  i  lettres  rap- 
pelant, notamment,  la  représentation  faite  à 
l'empereur  par  lesdites  directrice  et  maîtres- 
ses c  que  le  nombre  des  enfants  pauvres  fré- 
quencaul  l'école  s'était  tellement  accru,  qu'il 
n'était  plus  possible  qu'une  directrice  et  huit 
maîtresses  pussent  suffire  pour  remplir  les 
fouctious  multipliées  de  renseignement  » 
concourent  encore  à  démontrer,  avec  tous 
les  autres  actes  de  cette  époque,  que  la  cor- 
poration instituée  pour  desservir  la  fonda- 
tion a  toujours  partagé  le  sentiment  de  l'au- 
torité publique  quant  au  caractère  de  celle-ci, 
et  que  dans  la  pratique  la  régie  de  l'école  a 
été  en  tout  point  conforme  à  cette  manière 
de  voir; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  dans  les 
comptes  qu'elle  a  parfois  rendus  de  cette 
gestion,  même  à  l'administration  des  hospi- 
ces civils,  sous  la  période  française,  la  direc- 
trice n'a  jamais  cessé  de  qualifier  l'établis- 
sement •  d'écele  publique  de  Sainte-Marie, 
fondée  par  Ciaire-Françoise-Henriette  Van 
Zoutpeene  de  Lamotte,  au  soulagement  des 
pauvres  filles,  pour  les  instruire  à  lire  et  à 
écrire  et  faire  des  dentelles,  à  leur  profit  ou 
de  leurs  parents;  • 

Attendu  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  l'art.  i4 
des  statuts  approuvés  eu  1766,  invoqué  par 
l'intimé  pour  démontrer  que  rétablissement 
Lamotte  est  une  fondation  de  bienTaisaiïce, 
qui  ne  plaide  en  faveur  de  la  thèse  contraire; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article  dispose 


c  que  pour  le  cas  où  l'établissement  de 
récole  vînt  à  s'interrompre  faute  de  mai- 
tresses,  ou  par  autre  accident  quelconque, 
la  maison,  qu'on  ne  pourrait  jamais  vendre, 
ainsi  que  les  meubles  et  ustensiles  seraient 
inventoriés  et  employés  par  les  directeurs  de 
la  fondation  au  profit  des  quatre  tables  des 
pauvres  de  la  ville  d'Ypres,  à  qui  seront 
aussi,  et  par  les  mêmes  directeurs,  distri- 
bués par  portions  égales  les  revenus  de  la 
fondation,  jusqu'à  ce  que  l'œuvre  interrom- 
pue serait  ou  pourrait  être  relevée,  sans 
qu'on  pourrait  jamais  altérer,  diviser  ou 
incorporer  les  biens  de  cette  fondation*, 
nonobstant  quelque  changement  ou  révolu- 
tion qui  pourrait  arriver  dans  les  affaires 
publiques;  dans  quel  cas  d'altération,  divi- 
sion ou  incorporation  les  héritiers  de  la 
fondatrice  pourraient  réclamer  ces  fonds  et 
revenus  pour  les  employer  à  telle  bonne 
œuvre  qui  approcherait  le  plus  des  fins 
qu'on  s'est  proposées  ;  • 

Que  cette  disposition  témoigne  trop  évi- 
demment'de  l'intention  de  la  fondatrice  de 
ne  faire  servir  les  biens  et  tes  revenus  de  la 
fondation  à  une  œuvre  de  bienfaisance  qu'en 
cas  d'impossibilité  matérielle  de  les  appli- 
quer à  l'œuvre  définie  par  les  articles  précé- 
dents, pour  qu'on  ne  doive  pas  en  déduire 
nécessairement  que  l'affectation  circonscrite 
dans  les  premières  clauses  des  statuts  est 
précisément  conçue  dans  un  ordre  d'idées 
tout  opposé  ;  qu'en  d'autres  termes,  à  raison 
même  du  cas  exceptionnel  en  vue  duquel  il 
a  été  édicté  et  des  précautions  et  réserves 
qu'il  contient,  cet  article  14  justifie  la  règle 
générale  exclusivement  formulée  dans  les 
dispositions  qui  précèdent; 

Attendu  que  devant  cette  unanimité  d'ap- 
préciation et  cet  ensemble  de  preuves,  du 
reste  surabondantes,  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  premier  juge,  en  accueillant  finter- 
prétation  de  l'intimé,  s'est  trompé;  et  qu'en 
réalité  la  fondation  Van  Zuutpeene  est  une 
fondation  d*en$eignefnent,9i\nsi  que  Fa  déclaré 
la  commission  centrale  pour  les  fondations 
d'instruction  publique,  dans  son  rapport  da 
26  octobre  1861  au  ministre  de  la  justice 
(Documenté  parlementaires  concernant  la  révi- 
sion de  la  législation  sur  les  fondations  d'in^ 
struction  publique,  t.  111,  p.  556-560)  ; 

Attendu  que,  ce  point  étant  établi,  pour 
apprécier  si  le  gouvernement  a  usé  d'un 
droit  en  remettant  à  l'administration  com- 
munale d'Ypres  la  gestion  de  la  fondation 
Van  Zuutpeene  et  des  biens  qui  en  dépen- 
dent, il  suffît  de  consulter  la  loi  du  1 9  décem- 
bre 1864,  principalement  invoquée  comme 
fondement  de  ce  droit  par  l'arrêté  royal  da 
19  janvier  1869; 
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Âtteudu  que  Tart.  49  de  cette  loi,  dispo- 
sition transitoire  qui  concerne  le  passé, 
statue  eu  ces  termes  :  «  Dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  un  an  à  partir  de  la  pu- 
blication de  la  préhcute  loi,  la  gestion  des 
biens  de  toutes  les  loiidaiious  d'enseignement 
ou  des  bourses  ayant  une  administration 
distincte  ou  rattachées  à  des  établissements 
incompétents  sera,  par  arrêté  royal,  pris  sur 
Tavis  de  la  députation  permanente  de  la 
province  et  des  administrations  intéressées, 
et  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers,  remise 
aux  administrations  compétentes  d'api  es  la 
présente  loi  pour  régir  des  foudatious  sem- 
blables, en  appliquant,  s'il  y  a  lieu,  les  dis- 
positions des  art.  5i  et  53  ci-dessus;  • 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  4  de 
la  même  loi,  les  libéralités  en  faveur  de  ren- 
seignement primaire  d*une  commune,  ou 
même  de  renseignement  primaire,  sans  autre 
indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites 
à  la  commune; 

Attendu  que  par  enseignement  primaire, 
la  loi  du  25  septembre  1842,  également  in- 
voquée par  Tarréié  royal  de  186^,  comprend, 
à  Tart.  6,  <  nécessairement  renseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture, 
récriture...,  i  et  qu'elle  a  proclamé,  à  Tar- 
ticle  25,  que  renseignement  protessionnel 
s'y  rattache  intimement,  puisque,  en  vertu  de 
cette  disposition,  une  partie  du  subside  voté 
annuellement  par  la  législature  pour  Tin- 
struction  primaire  doit  avoir  pour  destina- 
tion spéciale  t  de  propager  les  écoles  connues 
sous  le  nom  d'ateliers  de  charité  et  d'ap- 
prentissage; • 

Attendu  que  la  loi  de  i  864  a  expressément 
disposé,  à  fart.  5,  que  t  les  libéralités  en 
faveur  de  renseignement  professionnel,  dans 
un  établissement  dépendant  de  la  commune 
on  an  profit  d'un  pareil  établissement,  sout 
réputées  faites  à  la  commune  ;  »  que  les  au- 
teurs de  la  loi  ont  expressément  déclaré 
vouloir  comprendre  sous  le  nom  d'enseigne- 
ment primaire  les  ouvroir$  de  cette  catégorie 
(Docutnenh  parlementaires,  1,  p.  84);  et  qu'au 
surplus,  en  assimilant  ainsi  l'enseignement 
professionnel  à  Tinstruction  proprement 
dite,  cette  loi,  comme  celle  de  1842»  n'a  fait 
que  sanctionner  un  système  adopté  de  tout 
temps;  qu'en  effet,  déjà  un  décret  du  5  bru- 
maire an  IV,  réorganisant  les  écoles  primaires, 
avait  ordonné  (art.  4)  que  dans  leur  section 
c  les  filles  apprendraient  à  lire,  à  écrire,  à 
compter  et  les  éléments  de  la  morale  ...,  et 
en  outre  qu'elles  seraient  formées  aux  tra- 
vaux manuels  de  différentes  espèces  utiles 
et  communes,  •  plan  d'éducation  identique 
à  celui  adopté,  trente  ans  auparavant,  par 
la  demoiselle  Yan  Zuutpeene; 


Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  de  1864  n*a 
soustrait  à  Tempire  des  dispositions  préci- 
tées des  art.  i,  4  et  5,  que  les  libéralités  au 
profitdel'euseignement  primaire  qni  se  donne 
dans  les  hospices  d'orphelins,  lesquelles  sont 
réputées  faites  aux  commissions  d'bospices; 
que  les  considérations  qui  précèdent  et  no- 
tamment l'examen  tait  ci-dessus  du  caractère 
de  la  fondation  Van  Zuutpeene  démontrent 
à  la  dernière  évidence  que  celle-ci  n'est  pas 
un  hospice,  qualification  contre  laquelle 
proteste  la  volonté  de  la  fondatrice,  mani- 
festée par  le  texte  comme  par  Tesprit  de  tous 
les  documents  de  l'époque;  qu'en  consè* 
quence,  c'est  bien  la  coinniune  d  Ypres  exclu- 
sivement qui  est  compétente,  en  vertu  de 
ladite  loi,  pour  régir  t  l'école  de  Marie  ;  i 

Attendu  que  l'intimé,  s'autorisant  princi- 
palement de  certaines  paroles  prononcées, 
tant  par  le  ministre  de  la  justice  que  par  le 
rapporteur  de  la  section  centrale  à  la  cham- 
bre des  représentants,  lors  de  la  discussion 
de  l'art.  49  de  la  loi  de  1864  (voy.  Documents 
parlementaires  et  discours  concernant  la  révi» 
sion  de  la  légidation  sur  les  fondations  d'in* 
struction  publique,  t.  Il,  p.  135  à  165),  a 
soutenu  que  les  fondations  d'enseignement 
ayant  une  administration  distincte,  dont  la 
légalité  serait  reconnue,  eu  égard  seulement 
aux  dispositions  en  vigueur  avant  cette  légis- 
lation nouvelle,  ne  sont  pas" atteintes  par 
ledit  article  49; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
d'examiner  cette  question;  qu'en  supposant 
même  que,  nonobstant  le  texte  clair  et  ab- 
solu de  cet  article  et  le  n  jet  par  la  chambre, 
dans  la  séance  du  16  mai  1863,  de  l'amen- 
dement de  M.  Nothomb,  qui  tendait  préci- 
sément à  apporter  des  restrictions  à  l'effet 
rétroactif  que  l'art.  49  a  imprimé  à  la  loi,  la 
solution  préconisée  par  l'intimé  dût  être 
acceptée,  celle-ci  serait  sans  influence  au 
procès  actuel,  par  le  motif  que  l'admiuistra- 
tfon  distincte  qui  gérait  la  fondation  Lamotte 
à  l'époque  où  la  nouvelle  loi  est  devenue 
obligatoire,  comme  en  1869,  est  évidemment 
illégale; 

Attendu,  en  effet|  que  le  principe  fonda- 
mental de  droit  public,  spécialement  inscrit 
dans  la  constitution  des 3-1 4 septembre  1791, 
à  savoir  :  t  Que  les  biens  destinés  à  tous  ser* 
vices  d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation 
et  sont  dans  tous  Us  temps  à  sa  dispoèitiqu,  » 
est  devenu  applicable  et  a  en  effet  régi  notre 
pays  par  le  fait  même  do  sa  réunion  à  la 
France,  décrétée  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  IV  ;  qu'on  en  trouve  la  preuve  évidente 
dans  l'application  que^  dès  le  22  du  même 
mois,  les  représentants  du  peuple  en  Belgi- 
que 4>nt  faite  de  ce  principe,  en  disposant  à 
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Tart.  5  de  leur  arrêté  de  ce  jour  :  t  Tous 
remboursements  des  capitaux  des  renies 
dues,  soit  k  des  corporations  laïques  ou 
eccléiiiastlques,  soit  à  des  fondatious  pieuses 
oji  aux  établissement!»  destiués  à  {^éducation 
publique,  sont  provisoiremeut  suspendus, 
sauf  la  consignation  desdits  capitaux,  qui 
pourra  être  faite  par  les  débirentiers  dans  la 
caisse  des  domaines  nationaux  ;  > 

Attendu  que  non -seulement  les  fondations 
dMnstruction  publique  ont  été  ainsi  suppri- 
mées dans  notre  pays,  mais  que  les  corpora- 
tions qui  les  desservaient  out  été  elles-mêmes 
dissoutes  ;  qiren  efff  t,  on  ne  se  borna  pas  à  la 
publication  partielle,  par  arrêté  du  Direc- 
toire du  7  fructidor  an  t,  du  décret  du 
18  août  1792,  qui  avait  proclamé  cette  dis- 
aolutiou  ;  mais  qu'une  loi  du  5  frimaire  an  vi 
(26  novembre  1797)  déclara  eipreasément 
supprimés,  dans  les  départements  réunis  par 
la  loi  du  9  ven,démiaire  an  iv,  t  les  chapitres 
séculiers  et  bénéfices  simples,  les  séminaires 
et  toutes  les  corporations  laïques  des  deux 
sexesy  >  en  ajoutant  (art.  2)  que  c  Tatlmi- 
Distration  des  biens  dont  les  établissements 
supprimés  par  Fart,  i*'  sont  en  possession 
est  confiée,  dès  ce  moment,  aux  directions 
et  que  tous  leurs  produits  seront  versés  dans 
leur  caisse  ;  > 

Attendu  que  ces  dispositions  attestent  que 
la  fondation  Van  Zuutpeene  de  Lamotte  a, 
de  même  que  la  corporation  laïque  qui  la 
desservait,  subi  le  sort  de  tous  les  autres  éta- 
blissements d'instruction  fondés  sous  Tan- 
cien  régime;  qu*en  somme,  l'une  et  Tautre 
ont  été  législativement  anéanties  comme 
personnes  civiles,  comme  mainmortes; 

Attendu  que  cet  ordre  dé  choses  nouveau 
n'a  jamais  été  modifié  dans  son  principe 
essentiel  et  fondamental;  qu'au  contraire, 
dans  notre  pays  comme  en  France,  la  créa- 
tion  et  l'organisation  nouvelle  de  Tiustruc- 
tion  publique  à  tous  les  degrés  a  été  faite 
sous  son  empire  ;  qu*en  en  trouve  la  preuve 
dans  toutes  les  lois  portées  depuis  lors  rela- 
tivement à  cet  objet  :  la  loi  générale  du  3  bru- 
maire an  IV,  déjà  citée,  spécialement  publiée 
en  Belgique  par  arrêté  des  représentants  du 
peuple  du  19  frimaire  an  iv;  la  loi  également 
générale  du  li  floréal  an  x,  dontrariicle43 
réserve  au  gouvernement  le  droit  d*autoriser 
Facceptatiou  des  dons  et  fondatious  des  par- 
ticuliers en  faveur  des  écoles  ou  de  tout 
autre  établissement  d'instruction  publique 
créé  par  la  loi,  et  qui  prouve  bien  claire- 
ment que  ces  fondations  u*étaitplus  de  sim- 
ples libéralités  ;  Tarréte  du  50  frimaire  an  xi, 
qui  ordonna  la  remise  aux  communes,  pour 
le  service  de  leurs  écoles,  des  bâtiments  et 


terrains  non  aliénés  des  anciennes  fondations 
d'enseignement;  enfin,  la  création  de  l'uni- 
versité impériale  par  décrets  des  17  mars 
t808,lldécembrel808etl5uovembrei811, 
définitivement  dotée  de  tous  les  biens  non 
aliénés  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique supprimés  et  non  affectés  à  un  autre 
service  public,  biens  passés  à  l'Etat  belge 
en  1 814; 

Attendu  que  si,  dans  la  mise  à  exécution 
des  lois  prérappelées,  le  pouvoir,  en  vue  sur- 
tout de  réparer  les  pertes  infligées  à  l'in- 
struction publique  pendant  la  tourmente, 
usa,  à  l'égard  d'anciennes  fondations,  de 
ménagements ,  jamais  sa  tolérance  n'alla 
Jusqu'à  méconnaître  ces  deux  principes  : 
suppression  de  ces  fondations  comme  per- 
sonnes civiles  indépendantes,  et  nationali- 
sation de  leurs  biens,  ceux-ci  restant  toute- 
fois affectés  à  l'iustruction  publique; 

Attendu  que,  spécialement,  si  l'école  de 
Marie,  passée  entre  les  mains  de  la  commis- 
sion des  hospices,  au  moins  dès  l'an  vi  (ainsi 
que  le  prouve  le  compte  rendu  du  8  ventêse 
de  cette  année  par  la  supérieure),  apparem- 
ment en  vertu  de  la  loi  du  25  messidor  an  v, 
à  raison  de  son  caractère  d'école  gratuite 
dont  les  biens  n'avaient  pas  été  aliénés,  par- 
vint insensiblement,  dès  1812,  à  se  soustraire 
à  la  direction  de  cette  commission  comme  à 
toute  autorité  publique,  pour  n'être  plus 
administrée  ()ue  par  la  supérieure  de  l'école, 
cette  dernière  plus  ou  moins  secondée  par 
les  maltresses,  et  disposant  à  son  gré  de  sa 
charge  pour  l'époque  de  son  décès,  il  est 
certain  que  jamais  cette  situation  de  fait, 
d'ailleurs  contraire  aux  statuts  de  1766,  n'a 
pu,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  créer  un 
droit  et  rendre  légale  cette  administratioa 
distincte  ; 

Attendu  au  surplus  que  pendant  toute 
cette  période  qui  s'est  continuée  jusqu'ores, 
il  n'est  intervenu  aucune  loi  ni  aucun  arrêté 
qui  ait  ratifié  cet  état  de  choses  et  rendu 
l'existence  indépendante  à  cette  ancienne 
fondation  d'instruction  publique;  que  no- 
tamment aucune  disposition  de  cette  nature 
n'a  été  prise  en  vertu  des  arrêtés  du  roi 
Guillaume  des  26  décembre  1818, 2  décem- 
bre 1823  et  12  février  1829,  dont,  par  suite, 
la  constitutionnalité  ne  doit  pas  être  exami- 
née ici  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  consi- 
dérations que  l'arrêté  royal  du  19  janvier  1 869 
est  conforme  à  la  loi  et  que,  partant,  la  de- 
mande de  la  ville  d'Ypres  est  pleinement 
fondée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  conforme 
M.  l'avocat  général  De  Paepe,  reçoit  l'appel 
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et  y  faisant  droit,  met  le  jugement  attaqué  à 
néant;  émendant,  adjuge  à  la  ville  appelante 
ses  conclusions;  en  conséquence  condamne 
rintimé,  eu  sa  qualité  de  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  de  Thérèse  Yerlynde,  en  son 
vivant  supérieure  de  Técole  dite  de  Laniotte 
à  Ypres,  à  rendre  à  la  ville  d'Ypres  le  compte 
entier  et  sincère  de  la  gestion  que  ladite  dé- 
funte a  eue  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  dépendants  de  cette  école  publi- 
que et  gratuite,  fondée  en  1 766  par  la  de- 
moiselle Van  Zuutpeene  de  Lamotie,  et  à 
remettre  au  secrétariat  de  la  commune  tous 
les  titres,  registres  et  autres  documents  pos- 
sédés par  la  défunte  relativement  à  cette 
fondation,  le  tout  endéans  le  mois  de  la 
signification  du  présent  arrêt  ;  ordonne  eu 
même  temps  la  remise  à  l'appelante  des  sus- 
dits biens  meubles  et  immeubles;  autorise 
de  plus  celle-ci  à  saisir  au  besoin  lesdits 
titres,  registres,  documents,  ainsi  que  les 
biens  aux  mains  de  tous  tiers  détenteurs; 
condamne  enOn  Tintimé  qualitate  quà  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  2i  mai  i872.-CourdeGand.— 2«ch. 
—Prés.  M.  De  Bouck.— P/.  MM.  Ad.  Dubois 
et  P.  Van  Biervliet. 


UÉGE,  16  mal  1872. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Ordonnance. 
—  PftjÉvKNu.  —  Opposition.  —  Non-bb- 
CEVABiLiTÉ.   —   Constitution    de  partie 

CIVILE   PAR   LE  PRÉVEND.  —   INCOMPÉTENCE 
ALLÉGUÉE  A  L*ÉGARD  u'UN  TIERS. 

Le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnança 
des  chambres  du  conseil  n'appartient  aux 
prévenus  que  dans  le  cas  prévu  par  Vart,  559 
du  code  d'instruction  criminelle,  (Code  d'in- 
struction criminelle,  art.  155)  (i). 

Le  prévenu  ne  peut  s'attribuer  le  droit  d'oppo- 
•  siiion  que  la  loi  accorde  h  la  partie  civile  dans 
d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  l'art.  539, 
en  déclarant,  dans  son  opposition,  qu'il  se 
constitue  partie  civile  contre  un  tiers  qui 
n'est  pas  en  cause  et  contre  lequel  il  provoque 
une  poursuite. 

Pour  que  le  prévenu  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'art.  539,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  excipéde 
Vincompétence  du  tribunal  ou  du  juge  d'in^ 


(1)  Voy.  Bruxelles,  cass.,  13  février  1828  (Pific, 
à  sa  date);  cass.  belge.  26  mai  1837(t6»£f.»  à  sa  date)  ; 
Liège,  5  janvier  1849  (ibid.,  1849,  II,  81);  Dalloz, 
Rép.,  y^Appet  en  matière  criminelle,  n«*  31  et  suiv.; 
Mealir,  Rép,,  V*  Oppoiilion  à  une  ordonnance,  n«  9; 


struction  en  ce  qui  le  concerne  personndle- 
ment.  Il  ne  suffit  pat  qu'il  ait  allégué  que^ 
pour  statuer  à  son  égards  la  chambre  du 
conseil  s'est  ineompétemment  prononcée  sur 
la  non-existence  de  faits  imputés. 

(LEMAÎTRE,  BOURLON   ET  WAFFLART,  —   C.  LE 
MIMSTÈRE  PUBLIC.) 

Lemattre,  Bourlon  et  WafiQart  s^étani 
adressés  par  lettre  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  lui  dénoncer  certains  faits  à  U 
charge  d*un  sieur  Opdcbeek,  oflScrer  d'admi- 
nistration, furent  poursuivis  pour  déooD- 
ciation  calomnieuse  et  renvoyés  de  ce  chef 
devant  le  tribunal  correctionnel,  par  ordoD- 
nauce  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Namur.  ils  formèrent  opposition  à  cette 
ordonnance,  en  contestant  le  fondement  de 
la  prévention  et  eu  soutenant  que  rordou- 
nance  était  entachée  d'un  vice  essentiel,  €  la 
chambre  du  conseil  ayant  écarté  la  préven- 
tion à  charge  du  sieur  Opdebeek  sans  qu'il 
ait  été  instruit  régulièrement  et  légalement 
sur  celle-ci  et  par  les  pouvoirs  compétents,  i 
Ils  déclarèrent  en  outre  se  porter  parties 
civiles  vis-à-vis  du  sieur  Opdebeek. 

M.  Tavocat  général  Bougard  requit  comme 
suit  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion : 

c  Vu  Tin  formation  en  cause  de  Jean-Fran- 
çois Lemaitre,  Alexandre  Bourlon,  Joseph 
WafiQart,  ce  dernier  charretier,  les  deux 
autres  négociants,  tous  trois  domiciliés  à 
Namur  ; 

•  Vu  Tordonnance  en  date  du  7  mai  1872, 
rendue  par  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Namur,  qui  les  renvoie  devant  le 
tribunal  correctionnel  sous  prévention  de 
dénonciation  calomnieuse  envers  le  sieur 
Opdebeek,  officier  d'administration,  à  raison 
des  imputations  dirigées  contre  ce  dernier 
dans  une  lettre,  en  date  du  8  février,  adres- 
sée au  ministre  de  la  guerre  et  signée  par 
eux; 

t  Vu  l'opposition  qu'ils  ont  formée  le 
8  mai  à  cette  ordonnance,  dans  laquelle  ils 
déclarent  se  porter  parties  civiles  sur  la 
plainte  par  eux  adressée  au  ministre  de  la 
guerre,  et  interjeter  appel  ou  opposition  de 
l'ordonnance  qui  les  renvoie  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  comme  prévenus  de  dé- 
nonciation calomnieuse; 


Cabrot,  Inttr.  erim.,  art.  135,  n*9el  obs.  add.,  n«3; 
BoDRGOiciTOii,  1. 1,  p.  308  ;  Legeatererd,  t.  I,  p.  5(83; 
HoniR,  Ch.  du  conieil,  n9  28.  Contra  :  Margir,  Instruel. 
écrite,  n»  48,  et  H^lie,  instr.  erim.,  édit.  belge, 
no  3930,  t.  Il,  p.  524. 
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c  Vu  les  art.  i35,  539  du  code  dlnstruc- 
tion  crimiuelle,  6  de  la  loi  du  4  octobre  1867  ; 

c  Attendu  qu'il  u^existe  jusqu'à  cette 
heure  dans  cette  affaire  qu'une  seule  infor- 
mation, dirigée  exclusivement  contre  les 
opposants,  et  que  la  déclaratiou  faite  par  eux 
dans  cette  opposition  de  se  porter  parties 
civiles  ne  peut  avoir  aucune  influence  et  leur 
enlever  la  qualité  de  prévenus  que  Pordon- 
nance  de  renvoi,  après  les  actes  de  l'instruc- 
tion, leur  a  attribuée;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  s!  l'appel  ou  l'opposition  qu'ils 
ont  formé  en  ladîte  qualité  contre  cette  or- 
donnance est  recevable; 

t  Attendu  que  le  droit  de  former  opposi- 
tion aux  ordonnances  de  renvoi  est  dénié  au 
prévenu  par  une  jurisprudence  constante  et 
par  la  doctrine  de  la  plupart  des  crimina- 
listes  en  dehors  du  cas  tout  spécial  de  l'ar- 
ticle 539  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

c  Attendu  que  cette  doctrine  se  justifie 
an  point  de  vue  des  principes  juridiques  et 
des  textes  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  les  ordon- 
nances de  renvoi  sont,  à  l'égard  du  prévenu, 
des  actes  préparatoires  et  d'instruction  et  ne 
le  privent  d'aucun  des  moyens  qu'il  pourra 
plus  tard  faire  valoir  devant  la  juridiction 
saisie;  qu'en  règle  générale  il  n'y  a  pas  de 
recours  ouvert  contre  de  semblables  déci- 
sions; qu'à  la  vérité,  l'art.  i35  donne  à  la 
partie  civile  et  au  procureur  du  roi  la  faculté 
d'appeler  contre  les  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil,  mais  uniquement  dans  les 
cas  où  celles-ci  perdent  à  leur  égard  leur 
caractère  provisoire  et  où  la  décision  rendue 
cause  aux  intérêts  de  l'une,  et  à  ceux  de  l'ac- 
tion publique  confiée  au  second,  un  préju- 
dice qui  sans  le  recours  deviendrait  dé- 
finitif; 

<  Attendu  que,  soit  que  Ton  voie  dans  le 
droit  accordé  au  ministère  public  et  à  la 
partie  civile  une  exception  aux  principes 
généraux,  soit  qu'on  considère  plutôt  la  dis- 
linction  que  l'art.  135  introduit  entre  ceux-ci 
et  le  prévenu  comme  un  retour  au  droit 
commun,  à  raison  du  caractère  différent  que 
les  ordonnances  peuvent  avoir  vis-à-vis  des 
premiers  et  à  l'égard  de  l'autre,  toujours 
est  il  que  le  silence  du  législateur  enlève  à 
celui-ci  le  droit  de  se  pourvoir;  qu'en  Bel- 
gique, le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1^  mai 
1840,  ainsi  que  l'art.  4  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  reproduits  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
4  octobre  1867  aujourd'hui  en  vigueur,  don* 
nent  un  nouvel  appui  à  cette  interprétation; 
qu'en  effet,  tandis  que  la  première  de  ces 
lois  étendait  au  delà  des  limites  du  code 
(Tinstruction  criminelle  la  faculté  d'appel, 
notamment  pour  les  tribunaux  de  simple 
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police,  tout  au  contraire  son  art.  4,  de  même 
que  le  même  article  de  la  loi  du  15  mai,  a 
soin  de  spécifier  que  le  droit  de  faire  oppo- 
sition aux  ordonnances  appartiendra  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile,  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  qu'en  ne  mentionnant  pas 
le  prévenu  comme  ayant  semblable  pouvoir, 
le  législateur  belge  a  de  nouveau  manifesté 
l'intention  de  l'en  priver,  ainsi  que  le  faisait 
le  code  d'instruction  criminelle  d'après  l'opi- 
nion la  plus  généralement  admise; 

t  Attendu  qu'accorder  ce  recours  au  pré- 
venu, ce  serait  lui  permettre  d'entraver  par 
des  retards  prolongés  l'exercice  de  l'action 
publique  et  de  favoriser  ainsi  le  dépérisse- 
ment des  preuves  ; 

c  Attendu  que  les  prévenus  auraient  pu 
être  cités  directement  par  le  ministère  pu- 
blic devant  le  tribunal  correctionnel  sans  que 
cette  action  directe  eût  été  sujette  à  révision; 
que  s'ils  ont  obtenu  la  garantie  d'une  instruc- 
tion préparatoire  aboutissant  à  une  ordon- 
nance, celle-ci  doit  avoir  les  mêmes  effets  et 
a  le  même  caractère  que  la  citation  elle- 
même;  qu'ils  conservent  dans  l'un  et  l'autre 
cas  la  même  position  et  les  mêmes  droits  ; 
que  c'est  donc  devant  le  tribunal  correction- 
nel, et  non  devant  la  cour,  chambre  des 
mises  en  accusation,  qu'ils  auront  à  faire 
valoir  l'exception  qu'ils  opposent  à  l'action 
en  dénonciation,  et  tirée  de  ce  que  les  faits 
par  eux  dénoncés  au  ministre  de  la  guerre 
n'auraient  fait  jusqu'à  cette  heure  l'objet 
d'aucune  instruction  et  d'aucune  décision 
régulière  ; 

c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer 
non  recevable  l'opposition  faite  à  l'ordon- 
nance prérappelée  par  lesdits  Lemattre, 
Bourlon  et  Wafilart. 

f  Pour  le  procureur  général  : 

c  L'avocat  général,  (signé)  Gh.  Bodgard.  i 

La  chambre  des  mises  en  accusation  statua 
comme  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'opposition  faite,  le 
réquisitoire  qui  précède  et  adoptant  les 
motifs  de  celui-ci  ; 

Attendu  qu'en  soutenant  que  l'ordonnance 
frappée  d'opposition  est  entachée  d'un  vice 
essentiel,  parce  que  le  sieur  Opdebeek,  di- 
recteur des  magasins  de  fourrages  à  Namur, 
est  soumis  à  la  juridiction  militaire,  et  que 
celle-ci,  seule  compétente  à  cette  fin,  n'a  pas 
jusqu'à  présent  sutué  sur  le  fondement  des 
faits  dénoncés,  les  opposants  n'ont  pas  con- 
testé la  compétence  de  la  chambre  du  conseil 
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en  ce  qui  les  concerne  personnellement, 
mais  ont  attaqué  la  décision  même  qui 
ordonne  leur  renvoi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel; que  Part.  539  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  est  donc  dans  tous  les  cas 
sans  application  dans  Tespèce  ; 

Par  ces  motifs,  ditX.emaftre,  Bourlon  et 
WafDartnonrecevables  dans  leur  opposition. 

Du  16  mai  1872.-- Cour  de  Liège.— Cham- 
bre des  mises  en  accusation.  —  Prés,  M.  De- 
marteau. 


BRUXELLES,  8  août  1871. 

ENSEIGNE.  —  UsuapATiON.  —  Concurrence 
DÉLOYALE.  —  Exécution  du  jugement. 

Est  un  acte  de  concurrence  déloyale  l'usurpation 
de  renseigne  d'un  hôtel,  bien  qu'elle  porte  le 
nom  d'un  royaume,  si  elle  est  de  nature  à 
amener  une  confusion  préjudiciable  (1). 

Le  propriétaire  de  l'Mtet  dont  l'enseigne  a  été 
usurpée  peut  être  autorisé  à  faire  disparaître 
lui  même,  en  cas  d'inexécution  de  la  condam- 
nation prononcée,  l'enseigne  qui  lui  porte 
préjudice. 

(tan  camp,  —  KBRTAN.) 

Le  6  juillet  1871,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  est  proprié- 
taire du  Grand  Hôtel  de  Saxe,  éubli  à 
Bruxelles,  rue  Neuve,  n"^  77  et  79,  depuis 
le  13  mai  1842; 

c  Attendu  que  le  défendeur  tient  un  hôtel- 
estaminet-restaurant  sis  à  Saint-Josse-ten- 
floode,  rue  du  Progrès,  n*"  19,  vis-à-vis  de 
rentrée  des  voyageurs  de  la  gare  du  Nord  ; 

c  Attendu  que  le  défendeur  vient  de 
prendre  pour  enseigue  de  son  établissement 
la  dénomination  de  Hôtel  de  Saxe; 

c  Attendu  que  les  deux  établissements  des 
parties  sont  à  proximité  Tun  de  Tautre  et 
dans  la  même  agglomération;  qu'ils  sont 
similaires,  quoique  leur  clienlèle  soit  diffé- 
remment composée;  que,  par  suite,  ren- 
seigne prise  par  le  défendeur  est  de  nature 
à  amener  la  confusion  entre  sa  maison  et 
celle  du  demandeur,  ou  tout  au  moins  de 
causer  préjudice  à  cette  dernière  ; 


(i )  Voy.  BtAHc,  Contrefaçon,  i«  édll.,  p .  706.  Voy.  aa 
surplus  Galmels,  Nonu  et  marques  de  fabrique,  n**  212 
-et  sair.  Voy.  aussi  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  du 
16  juillet  et  iu  6  août  1862  relalifd  au  Grand  Hôtel 
{Pane,  franc.,  1864, 1, 42;  D.  P.,  1864, 1, 121). 


c  Attendu  que  le  fait  posé  par  le  défen- 
deur constitue  donc  un  acte  de  concurrence 
déloyale  ; 

c  Attendu,  néanmoins,  que  le  demandeur 
ne  Justine  d*aucun  préjudice  ;  que  dès  lors  il 
y  a  lieu  de  lui  allouer  les  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts...  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tappel  principal  : 

Attendu  que  renseigne  dont  une  hôtellerie 
fait  usage  et  sous  laquelle  elle  est  connue  des 
voyageurs  doit  être  considérée  comme  un 
des  éléments  nécessaires  à  la  conservation  ec 
à  Taccroissement  de  sa  clientèle  ; 

Que  le  propriétaire  d'une  hôtellerie  est  dès 
lors  en  droit  de  s'opposer  à  toute  concur- 
rence déloyale  qui  pourrait  lui  être  faite  par 
Tusurpation  de  son  enseigne,  sans  qu'il  y  aie 
lieu  de  distinguer  à  cet  égard  si  son  hôtel 
est  désigné  par  le  nom  du  propriétaire  ou  du 
fondateur  lui-même ,  ou  si ,  comme  dans 
l'espèce,  il  porte  le  nom  d'un  royaume  ou 
celui  d'une  ville; 

Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  du 
jugement  dont  appel  ; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  l'intimé  n'a  justifié  de  l'exis- 
tence d'aucun  préjudice  appréciable,  et  que 
les  faits  dont  il  offre  subsidiairement  de  faire 
preuve  manquent  de  précision  et  de  perti- 
nence suffisantes; 

Attendu  que  l'intimé  demande  à  être  auto- 
risé à  faire  au  besoin  exécuter  lui-même  la 
condamnation  à  intervenir  aux  frais  de  l'ap- 
pelant; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  cette  demande  doit  être  accueillie, 
mais  que  par  suite  il  y  a  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  appel,  en  tant  que  ledit  juge- 
ment a  condamné  l'appelant  à  payer  éven- 
tuellement à  l'intimé  des  dommages-intérêts 
qu'il  a  évalués  à  25  francs  par  jour  de  retard  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  prin- 
cipal, confirme  le  jugement  dont  appel,  en 
tant  que  ledit  jugement  a  condamné  l'appe- 
lant à  faire  disparaître  de  la  façade  de  sa 
maison  l'enseigne  Hôtd  de  Saxe,  et  aux  dé- 
pens de  l'instance;  le  met  au  néant  pour  le 
surplus  ;  et  statuant  sur  l'appel  incident,  dit 
qu'en  cas  d'inexécution  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  l'Intimé 
est  dès  à  présent  et  pour  lors  autorisé  à  faire 
disparaître  de  la  façade  de  la  maison  de  l'ap- 
pelant l'enseigne  Hôtel  de  Saxe,  et  ce  par  les 
soins  du  premier  huissier  requis  et  aux  (Irais 
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de  rappelant  ;  déboute  les  parties  du  surplus 
de  leurs  couclusious. 

Du  8  août  i87i.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  Prés.  M.  Gérard.  —  PL  M.  Saacke. 


UÉGE,  18  mars  1872, 

!•  PARTAGE.  •—  Devândk  en  ndllité.  — 
Tierce  opposition  au  jucbment  ordon- 
nant LE  PARTAGE.  —  INSCRIPTION. 

2*  Tierce  opposition.  —  Faillite.  —  Juge- 
ment ANTÉRIEUR  A  LA  oéCLARATION  DK  LA 

FAILLITE.  —  Curateur*  —  Recevabi- 
lité; 

3*  Compte.  — *  Révision.  —  Compte  non  sin- 
cère. 

4"  Faillite.  —  Partage  (acte  de).  —  Da- 
tion EN  PAYEMENT.  —  ÂNNUUTION. 

i*"  Lorsque  la  demande  en  nullité  d'un  partage 
a  été  inscrite,  au  vœu  de  l'art,  3  de  la  loi 
dû  46  décembre  4851,  en  marge  de  la  trans- 
cription de  cet  acte,  la  demande  en  tierce 
oppoiition  formée  ensuite  au  jugement  qui 
ordonne  ce  même  partage  et  en  détermine  les 
basa  n'est  pas  soumise  également  à  cette 
formalité. 

2^  La  circonstance  qu'en  demandant  la  nullité 
d'un  partage,  le  demandeur,  rappelant  dans 
ses  conclusions  le  jugement  qui  l'a  ordonné, 
s'y  est  référé  quant  à  sa  teneur,  ne  le  rend 
pas  non  recevable  à  se  rendre  tiers  opposant 
à  ce  jugement. 

Le  curateur  à  une  faillite  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  contre 
le  failli  à  une  époque  oii  il  avait  l'adminis- 
tration  de  ses  biens,  lorsque  son  action  se 
fonde  sur  la  fraude  ou  la  collusion;  il  n'agit 
pas  alors  comme  exerçant  les  droits  du 
failli  (4). 

3*  Lorsqu'un  compte  n'a  pas  été  rendu  sincè- 
rement entre  les  parties,  l'art.  541  du  code 
de  procédure  civile  qui  interdit  la  révision 
de  tout  compte  n'est  pas  applicable, 

4*  L'acte  qualifié  partage  et  attribuant  à  l'une 
des  parties  un  lot  en  immeubles,  tandis  que 
l'autre  est  déclarée  nantie,  pour  la  remplir  de 
ses  droits^  de  valeurs  précédemment  réalisées 
au  profit  commun  et  dont  elle  devait  compte 
à  son  copartageant,  peut,  en  cas  de  faillite, 
reportée  à  une  date  antérieure  à  cet  acte,  de 


(1)  Voy.,  quant  au  cas  de  collusion  ou  de  fraude, 
Paris,  Si  décembre  1849  (D.  P.  1850,  S,  195);  cass. 
franc..  SJuillet  i9XW{ibid.,  1850.  1,  234;  /.  du  Pat,, 
1851,  1,  544)  et  37  avril  1869  Patte,  franc,,  1869, 
p.  629;  D.  P.,  1869,  1,  351).  Voy.  aussi  Bruxelles, 


celui  des  copartageants  déclaré  nanti  de  ces 
valeurs,  être  attaqué  par  ses  créanciers,  indé- 
pendamment de  l'opposition  exigée  par  l'ar- 
ticle 882  du  code  civil. 
Cet  acte  peut  être  considéré  comme  contenant, 
de  la  part  du  failli,  une  dation  en  payement 
en  immeubles  annulable  en  vertu  de  l'art,  445 
de  la  loi  sur  les  faillites  (2). 

(veuve  falmagne,  —  g.  melot.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Fal- 
magne et  son  fils  Alexis  ont»  le  3  décembre 
4868,  procédé  au  partage  des  biens  qu*ils 
possédaient  indivisément;  que  cette  commu- 
nauté comprenait  les  biens  provenant  de  la 
succession  de  Falmagne  père,  de  la  succes- 
sion de  Constantin  Falmagne,  frère  d'Alexis, 
et  les  biens  acquis  en  commun  de  loséphine 
Falmagne; 

Attendu  que  ce  partage  fut  précédé  d*un 
jugement  en  date  du  24  novembre  4 868,  sta- 
tuant sur  une  demande  en  reddition  de 
compte  formée  par  la  mère  Falmagne  contre 
son  fils  Alexis;  que  la  faillite  du  rendant  a 
été  prononcée  le  47  décembre  4868  et  re- 
portée au  47  juin  précédent  ;  que  le  curateur 
à  la  faillite  a,  le  47  juin  4869,  assigné  la 
veuve  Falmagne  aux  fins  de  faire  annuler  le 
partage,  notamment  comme  étant  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  comme 
consacrant  une  lésion  de  plus  d'un  quart  et 
comme  ayant  compris  dans  la  masse  in- 
divise des  valeurs  inexistantes;  que  le  de- 
mandeur ici  intimé  concluait  en  outre  à  la 
révision  du  compte  dont  il  s*agit  ; 

Attendu  que  cette  assignation  a  été  trans- 
crite le  25  juin  4869,  vol.  404,  n*  78; 

Attendu  que,  le  21  mars  1870,  rintimé  s*est 
rendu  tiers  opposant  au  jugement  du  24  no- 
vembre 4868; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  on 
oppose  en  termes  de  plaidoiries  une  On  de 
non-recevoir  fondée  sur  ce  que  cette  dernière 
demande  n*a  pas  été  transcrite  aux  termes 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  Taction  dirigée  contre  le  par* 
tage  du  3  décembre  4868  devait  seule  être 
transcrite  et  qu'elle  Ta  été  réellement  le 
25  juin  4869;  que  seule  elle  faisait  obstacle 
à  ce  que  ce  partage  fût  exécuté  ;  que  la  tierce 


21  mal  1819  (Pasic,  à  sa  date)  et  Paris, 3  féTrier  1834 
/.  du  Pal.,  à  sa  date). 

(2)  Compar.  Orléans,  28  Juillet  1843  (/.  du  Pal., 
18U,  1, 659)  ;  Colmar,  19  janrier  1856  (D.  P..  1856. 2, 
197 1  Pat,  fr.,  1856,  II,  392  ;  /.  du  Pal.,  1856,  2, 531). 


276 


JURlSPUl}DËI>iGË  DE  BELGIQUE. 


opposition  était  affrauchiede  cette  formalité, 
d'autant  plus  qu'aucun  des  actes  qui  ont 
accompagné  le  jugement  attaqué  n*y  a  été 
soumis  ; 

Attendu  que  le  curateur  ayant  débuté  par 
se  pourvoir  contre  le  partage  du  5  décembre 
iS68  en  se  référant  au  jugement  qui  Ta  pré- 
cédé, quant  à  sa  teneur,  n*a  pu,  parce  ren- 
voi, y  donner  un  acquiescement  valable;  que 
la  partie  intimée,  dans  la  façon  dont  elle  a 
présenté  ses  conclusions,  n*a  pas  renoncé  an 
droit  de  Tattaquer  par  la  voie  de  Topposition 
et  qu'elle  a  eu  effectivement  recours  à  ce 
moyen  dès  qu'elle  y  a  été  conviée  par  les 
conclusions  de  la  partie  appelante; 

Attendu  que  Tintimé,  sontepant  que  les 
parties  au  jugement  do  24  novembre  i868 
se  sont  entendues  pour  frustrer  les  créan- 
ciers d'Alexis  Falmagne,  puise  dans  cet 
accord  un  droit  individuel  de  recours  et 
n'exerce  en  aucune  façon  les  droits  d'une 
des  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  IVippelante  oppose  en  vain 
que  l'action,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de 
faire  changer  les  attributions  du  partage,  a 
pour  effet  de  faire  réparer  une  erreur  de 
droit;  qu'en  effet,  il  s'agit  uniquement  de 
faire  cesser  cette  attribution  en  fait,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  cette  attribution  n'est  nul- 
lement le  résultat  d^une  erreur  de  droit; 

Attendu  que  l'art.  54i  du  code  de  procé- 
dure civile  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  ce 
qu'on  revienne  sur  le  compte  que  se  sont  fait 
les  parties,  puisque  ce  n'est  pas  sincèrement 
que  le  reliquat  a  été  arrêté  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  les  parties  sont  restées  dans  l'indi- 
vision, qu'Alexis  Falmagne  administre  les 
biens  communs,  qu'enfin  il  s'est  fait  donner 
le  6  juillet  i864  une  procuration  qui  lui  a 
servi  le  2t  août  suivant  à  vendre  des  immeu- 
bles pour  fr.  31,964-02,  et  le  i*'  novembre 
même  année  pour  fr.  ii, 208-75;  que  l'acte 
de  cette  dernière  vente  énonce  c  que  ce  prix 
a  été  payé  aux  vendeurs  qui  ont  réglé  entre 
eux  suivant  leurs  droits  ;  > 

Attendu  que  près  de  quatre  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  ces  opérations,  lorsque  en  oc- 
tobre 4868,  voyant  l'état  des  affaires  de  son 
fils  s'empirer,  l'appelante  l'a  assigné  en 
liquidation  et  partage  des  biens  communs; 
qu'on  s'est  bâté  de  s'entendre;  qu'on  a  éva- 
lué à  73/f  92«'  la  part  de  la  mère  et  fixé  il 
fr.  46,537-91  la  somme  due  par  le  fils,  après 
avoir  d'abord  posé  un  chiffre  de  fr.  43,804  fr. 
41  centimes;  que  le  jugement  du  24  novem- 
bre 1868  a  déteimiué  les  bases  du  partage  et 


a  ordonné  une  expertise  des  biens  restants, 
dont  il  a  expressément  limité  les  effets; 
qu'on  s'est  ensuite  empressé  de  procéder  au 
partage  au  mépris  de  deux  oppositions,  que 
de  cette  façon  l'acte  a  été  passé  devant  le 
notaire  Veckmans,  Alexis  Falmagne  déclaré 
nanti  d'une  somme  égale  à  celle  dont  il  était 
débiteur,  et  un  lot  correspondant  dans  les 
immeubles  restants  attribué  à  la  mère; 

Attendu  qu'en  faisant  cette  attribution,  les 
parties  n'ont  pas  sérieusement  partagé  les 
valeurs  des  successions  qui  leur  étaient 
échues,  et  n'en  ont  pas  en  réalité  fait  la  ré- 
partition consacrée  par  Pacte  de  partage  en 
date  du  5  décembre  1868  ;  que  cet  acte  attri- 
bue, il  est  vrai,  à  la  mère  la  propriété  de 
tous  les  immeubles  restants  et  un  droit  sur 
le  prix  d'un  immeuble  dont  la  vente  était 
ordonnée,  sans  tenir  compte  des  ventes  par 
elle  consenties,  qui  lui  avaient  transféré  les 
prix  mentionnés  et  lui  avaient  permis  d'en 
disposer  en  faveur  de  son  copartageaot.  maia 
que  ces  opérations  n'avaient  pour  but  que 
de  transformer  en  droit  de  propriété  les 
droits  de  créanoe  de  la  mère  eu  mettant  en 
outre  à  néant  la  déclaration  contenoe  dans 
l'acte  du  l''  novembre  1864,  suivant  laquelle 
les  prix  avaient  été  payés  aux  vendeurs  c  qui 
avaient  réglé  entre  eux  suivant  leurs  droits;  i 

Qu'il  suit  de  là  que  l'acte  du  3  décembre 
1868  comprend  dans  la  masse  des  valeurs 
qui  en  étaient  définitivement  sorties,  et  que 
c'est  à  tort  que  les  parties  en  le  qualifiant  de 
partage  voudraient  le  soumettre  aux  règles 
tracées  par  l'art.  882  du  code  civil; 

Attendu  que  les  créanciers  ont  action 
pour  faire  rescinder  une  dation  en  payement 
qui  est  faite,  comme  dans  l'espèce,  après 
l'époque  à  laquelle  a  été  reportée  la  faillite  ; 
que  la  disposition  de  l'art.  445  du  code  de 
commerce  est  absolue  et  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précè- 
dent établissent  suffisamment  les  circon- 
stances constitutives  de  la  fraude,  et  justifient 
le  fondement  tant  de  la  tierce  opposition  au 
jugement  du  24  novembre  1868  que  de  l'ac- 
tion en  nullité  du  partage; 

Attendu  que  les  conclusions  principales  de 
l'appelante  sont  complètement  repoussées  et 
que  celles  de  l'intimé  ne  peuvent  donner  lien 
à  une  action  en  dommages-intérêts;  qu'il 
sera  suffisamment  fait  droit  aux  conclusions 
subsidiaires  de  l'appelante  par  la  réserve  de 
toutes  ses  prétentions  qui  ne  sont  pas  actuel- 
lement repoussées  et  qui  se  rattachent  aux 
opérations  du  compte  et  du  partage;... 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  conseil- 
ler Beltjens,  faisant,  sur  la  désignation  de  la 
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cour,fonctioD  de  ministère  public...,  réserve 
il  rappelante  le  droit  de  faire-valoir  ses  pré- 
lentions  sur  lesquelles  il  D*a  pas  été  expres- 
sément statué;  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Du  13  mars  i872.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  cb.  —  Prés.  M.  Cousturier.—  PI.  MM.  Le* 
mattre  (du  barreau  de  Namur),  Bury,  Melot 
(du  barreau  de  Namur)  et  Fabrl. 

BRUXELLES,  29  JanTier  1872. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Prêt.  -  Desti- 
nation DES  FONDS  EMPRUNTÉS.  ->-  APPORT 
SOCIAL. 

N'e$t  pas  un  acte  de  commerce  l'emprunt  fait 
par  un  non-commerçant,  alors  même  que  les 
fonds  empruntés  auraient  été  destinés  à 
former  sa  mise  comme  associé  dans  une  so- 
ciété commerciale, 

1^  8  mars  1865,  reconnaissance  conçue 
en  ces  termes  : 

c  Le  soussigné  Henri  L...,  domicilié  à 
Anderlecbt,  déclare  avoir  reçu  d*Emile  L..., 
officier  inspecteur  de  police,  la  somme  de 
5,000  francs,  comme  quote-part  de  la  somme 
stipulée  à  Tart.  5  de  notre  acte  d'association, 
dressé  cejourd'hni  sous  seing  privé.  > 

Le  2i  mai  1870,  Henri  L...  assigna  devant 
le  tribunal  civil  de  Bruxelles  Emile  L...  en 
payement  de  cette  somme  de  5,000  francs 
qu'il  disait  avoir  remise  à  titre  de  prêt  au 
défendeur  le  8  mars  4865. 

Le  défendeur  déclina  la  compétence  da 
tribunal  civil. 

I^e  7  juin  1871  Jugement  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le 
payement  en  principal  et  intérêts  d'une 
somme  de  5,000  francs,  que  le  demandeur 
prétepd  avoir  remise  au  défendeur  le  8  mars 
1865,  à  la  condition  que  ladite  somme,  pro- 
duisant intérêt  à  5  p.  c.  Tan,  serait  rem- 
boursée au  plus  tard  le  t*'  janvier  1868  ; 

•  Attendu  que,  sans  s'expliquer  au  fond, 
le  défendeur  oppose  une  exception  dlncom- 
pétence  et  soutient  que,  dans  les  circon- 
stances où  il  aurait  eu  lieu,  l'emprunt  dont  il 
s'agit  constituerait  une  opération  commer- 
ciale ; 

c  Qu'il  allègue  que  le  même  jour,  8  mars 
1865,  une  association  dans  un  but  commer- 
cial avait  été  verbalement  convenue  entre 
eux,  et  que  le  demandeur  aurait  reconnu 
avoir  reçu  du  défendeur  pareille  somme  de 
5,000  francs  pour  sa  part  dans  l'association  ; 


c  Qu'il  suit  de  là,  d'après  le  défendeur, 
que  la  somme  n'aurait  été  empruntée  que 
pour  être  au  même  instant  versée  dans  la 
caisse  de  la  société  à  titre  d'apport  ; 

c  Attendu  que  le  caractère  commercial  de 
l'association  n'est  pas  dénié  par  le  deman- 
deur, mais  que  celui-ci  dit  avec  raison  que 
l'emprunt  d'une  somme  d'argent  par  le  dé- 
fendeur, qui  était  alors  officier  inspecteur 
de  police,  est  un  acte  qui  n'a  rien  de  com- 
mercial par  lui-même  et  que  cet  acte  n'a  pas 
changé  de  nature  par  la  circonstance  que  les 
fonds  empruntés  auraient  été  destinés  il  for- 
mer sa  mise  comme  associé  dans  une  société 
de  commerce  ; 

t  Que  semblable  emprunt  ne  constitue,  en 
effet,  ni  une  opération  de  la  société,  ni  une 
opération  faite  au  nom  ou  au  proiit  de  la 
société  ;  qu'il  doit  être  considéré,  au  con- 
traire, comme  un  acte  posé  par  un  particu- 
lier non  commerçant  et  dans  son  intérêt 
exclusif,  et  que  dès  lors  cet  acte  reste  soumis 
aux  règles  de  la  compétence  ordinaire  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  son 
avis  M.  Laurent,  substitut  du  procureur  du 
roi,  rejette  le  déclinatoire  proposé...  i 

Appel  d'Emile  L...,  fondé  c  sur  ce  que 
l'opération  projetée  entre  parties  était  une 
opération  commerciale.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  M.  Verdussen,  premier 
avocat  général,  entendu  en  ses  conclusions, 
déclare  l'appelant  sans  griefs,  en  conséquence 
met  son  appel  au  néant. 

Du  29  janvier  1872.  —  Coar  de  Bruxelles. 
—  2*  ch.  —  Prés,  M.  Gérard. 


LIÈGE,  26  Jnln  1872. 

1«  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Prorogatives. 

—  Tribunal  correctionnel.  —  Témoin. 

—  Interrogatoire. 

2<*  Corruption.  —  Tentative.  —  Promesse 
verbale'.— Absence  de  tout  autre  acte 
extérieur. 

1*  Le  ministère  public  a  le  droit,  après  avoir 
demandé  la  parole  au  président,  déposer  aux 
témoins  produits  devant  les  tribunaux  cor^ 
reetionnels  toutes  les  questions  qu*il  juge 
utiles  (1). 


(1)  Voy.  Dalloz,  Pép.,  v»  Témoin,  ii«  280;  Massa- 
BiAD,  Manuel  du  minist.  public,  3«  édit.,  t.  IH,  n«  9091  ; 
PouDi,  19  janvier  I8S8  (/.  du  Pal.,  1898,  p.  25), 
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2<>  La  tentative  de  corruption,  punie  par  l'ar- 
ticle  252  du  code  pénal,  peut  résulter  de 
promesses  verbales  qiit  ne  sont  accompagnées 
d*aucun  autre  acte  étctérieur  (i). 

(le  ministère  public,  —  cl...} 

Emile  L...  fut  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Liège  sous  la  prévention 
d*avolr  tenté  de  corrompre  par  promesses 
un  employé  préposé  à  la  surveillance  d*une 
sucrerie  dirigée  par  le  sieur  M...,  oncle  du 
prévenu.  A  Paudience  du  42  avril  1872,  le 
ministère  public  demanda  que  le  préposé  fût 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  le  direc- 
teur de  la  fabrique  n'avait  pas  lui*méme 
cherché  à  faire  accepter  un  billet  de  iOO  fr. 
par  un  autre  employé,  fait  allégué  par  M.  le 
ministre  des  finances  dans  Tarrété  autori- 
sant la  poursuite. 

Le  tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

f  Attendu  que  le  fait  repris  dans  la  ques- 
tion formulée  par  M.  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi  n*a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  la  poursuite  actuelle  ; 

c  Le  tribunal  dit  que  la  question  ne  sera 
pas  posée  au  témoin.  » 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de 
cette  décision  en  même  temps  qu*il  appela  h 
minimà  du  jugement  qui,  le  48  avril,  con- 
damna le  prévenu  à  une  amende  de  100  fr. 
11  motiva  cet  appel  comme  suit  : 

c  Appel  fondé  sur  ce  que  c'est  par  erreur 
que  le  jugement  porte  que  le  ministère  pu- 
blic avait  demandé  de  faire  poser  la  question 
dont  s*agit  au  témoin  ;  sur  ce  que  la  question 
avait  été  directement  posée  par  lui,  et  que 
d^  lors  le  tribunal  n*a  pu  qu'ordonner  au 
témoin  de  ne  pas  y  répondre  ;  sur  ce  que  le 
ministère  public  a  le  droit,  après  avoir  de- 
mandé la  parole  par  mesure  de  police  au 
président,  de  poser  directement  au  témoin 
toutes  les  questions  qu'il  juge  convenable,  et 
qu'il  n'appartient  ni  au  président  ni  au  tri- 
bunal d'entraver  ni  même  de  surveiller 
l'exercice  de  ce  droit  ;  sur  ce  qu'en  fait  la 
question  était  en  relation  directe  avec  le  fait 
reproché  au  prévenu,  et  sur  tons  autres 
moyens.  • 

Devant  la  cour,  le  prévenu,  tout  en  niant 
la  tentative  lui  imputée,  soutint  que  de  sim- 
ples paroles  non  accompagnées  d'actes  exté- 
rieurs ne  peuvent  constituer  une  tentative 
punissable. 


(I)  Voy.  Dalloi,  vo  Forfaiture,  n»  15i;  CHAcyBio 
et  H^LiB,  t.  I,  n«  1879  et  la  note  6.  \C<mtra  .•  GAaiiOT, 
inrrart.  179,n«3. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  490  du 
code  d'instruction  criminelle,  relatif  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, ne  trace  aucune  règle  sur  l'interroga- 
toire des  témoins  ;  que,  pour  combler  cette 
lacune,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'arti- 
cle 319  du  même  code  qui,  en  réglant  cette 
matière  pour  les  cours  d'assises,  a  consacré 
des  principes  applicables,  par  leur  nature 
même,  à  tous  les  genres  de  procédure  ;  que 
cet  article  reconnaît  au  ministère  public  le 
droit  de  poser  aux  témoins,  après  avoir  de- 
mandé la  parole  au  président,  toutes  les 
questions  qu'il  juge  utiles  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  le  tribunal  a,  par  le  jugement 
frappé  d'appel,  mis  obstacle  à  l'exercice  de 
ce  droit,  d'autant  plus  que  la  question  posée 
était  en  rapport  direct  avec  les  faits  de  la 
prévention  ,  puisqu'elle  avait  pour  objet 
d*établir  que  la  tentative  de  corruption  im- 
putée au  prévenu  était  sérieuse,  ayant  été 
précédée  d'une  autre  de  la  part  du  directeur 
de  la  fabrique  ; 

Attendu  que  le  tribunal  est  dessaisi  de  la 
poursuite  par  la  condamnation  du  prévenu  ; 
qu'aucun  témoin  n'a  été  produit  devant  la 
cour;  que  le  seul  objet  de  l'appel  est  donc 
l'annulation  du  jugement  incidentel  qui  en 
fait  l'objet; 

Quant  à  l'appel  interjeté  du  jugement  sta- 
tuant sur  le  fond  : 

Attendu  que  l'art.  252,  §  2,  du  code  pénal 
punit  de  peines  correctionnelles  les  tentatives 
de  contrainte  ou  de  corruption  dont  s'occupe 
le  §  i^  du  même  article;  que  ce  §  4*'  punit 
non-seulement  la  corruption  par  offres,  dons 
ou  présents,  mais  même  celle  faite  par  pro- 
messesy  et  ne  distingue  pas  entre  les  pro- 
messes verbales  et  les  promesses  écrites; 
que  la  tentative  d'une  corruption  par  pro- 
messes verbales  ne  pouvant,  comme  les 
promesses  elles-mêmes,  consister  qu'en  pa- 
roles, il  est  nécessaire  d'admettre  que  prendre 
la  parole  pour  faire  une  telle  promesse,  c'est 
poser  un  acte  extérieur  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 54  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  si,  en  punissant  les  tenta- 
tives, le  législateur  n'a  voulu  frapper  ni  les 
pensées  criminelles,  ni  les  actes  prépara- 
toires, mais  seulement  les  actes  extérieurs 
constitutifs  d'un  commencement  d'exécu- 
tion, il  n'a  cependant  pas  défini  ces  actes,  et 
a  laissé  aux  juges,  le  soin  d'en  établir  les 
caractères  suivant  la  nature  spéciale  de 
chaque  crime  ou  délit;  que,  par  de  nom- 
breuses dispositions,  il  a  puni  des  actes  ne 
consistant  qu'en  paroles;  que  notamment 
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les  difTamatioDS,  les  calomnies,  les  corrop- 
tioos,  les  subornations,  les  propositions  de 
complot  peuvent  n'être  que  verbales,  et  n'en 
sont  pas  moins  des  actes  extérieurs  existant 
en  dehors  du  domaine  de  la  pensée;  qu'au 
même  titre,  prendre  la  parole  pour  faire  une 
promesse  dans  le  but  de  corrompre,  c'est 
poser  un  acte  extérieur  tendant  à  réaliser 
une  pensée  criminelle;  que,  dès  que  les 
paroles  révèlent  ce  caractère ,  elles  sont, 
comme  l'a  reconnu  M.  Uausdans  l'exposé  des 
motifs  du  cbapitre  de  la  Tentative  (voy.  Ny- 
pels,  t.  I,  p.  84,  n**  186),  des  actes  exté- 
rieurs pouvant  être  constitutifs  d'un  crime 
ou  d'un  délit  ;  qu'on  ne  voit  donc  pas 
pourquoi  ces  mêmes  paroles  cesseraient 
d'être  des  actes  extérieurs  constitutifs  d'une 
tentative,  alors  qu'elles  ont  manqué  leur  effet 
par  une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  de  celui  qui  les  prononce  ;  d'où  il 
suit  qu'en  disant  au  préposé  Poncin,  d'abord 
c  qu'on  pourrait  bien  s'entendre,  qu'il  lui 
donnerait  50  francs,  et  qu'après  avoir  con- 
staté une  densité  de  4  degrés  4/10'",  on  ne 
renseignerait  que  4  degrés  et  qu'on  partage- 
rait la  différence  avec  le  fabricant,  i  et  en- 
suite, f  qu'il  se  chargeait  de  faire  obtenir 
aux  cinq  employésSOOrrancs  par  mois  •  en  em- 
ployant l'un  ou  l'autre  des  moyens  de  fraude 
par  lui  indiqués  comme  pouvant  être  produc- 
tifs d'argent  pour  eux,  le  prévenu  s'est  rendu 
coupable  d'une  tentative  de  corruption  tom- 
bant 5009  l'application  du  paragraphe  final 
de  Part.  252  précité  ; 

Attendu  que  ces  promesses,  quoique  répé- 
tées à  deux  reprises  après  un  intervalle  de 
quelques  heures,  ne  sont  que  l'expression  de 
la  même  pensée  coupable,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  l'application  d'une  seule 
peine;  qu'eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes admises  par  les  premiers  juges,  il  a 
été  fait  an  prévenu  une  juste  application  des 
peines  comminées  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des 
premiers  juges,  statuant  sur  les  deux  appels, 
met  à  néant  le  jugement  du  12  avril  1872  et 
confirme  celui  du  18  du  même  mois. 

Du  26  juin  1872.-  Cour  de  Liège.— 3«  ch. 
-^Préê.  m.  Lenaerts.  —  PL  M.  Prosper  Cor- 
nesse. 


BRUXELLES,  15  février  1872. 
FAUX.  —  Faux  nom  pris  par  um  prévenu 

DEVANT  LA  JUSTICE. 
(OSSEEfBACH,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Arrêt  rapporté  i'"  partie,  1872,  p.  242. 


GAND,  11  avril  1870. 

1  *►  INTÉRÊTS.-  Solde  de  compte.— Compte 
COURANT.  —  Convention  non  établie. — 
Demande.  —  Tribunal  incompétent.  — 
Dette  illiquide. 

2<»  Navire.  —  Désarmement.  —  Gestion  abu- 
sive. —  InNAVIGABILITÉ.— LiCITATION. 

i*"  Lorsqu'il  a  existé  entre  deux  communistes 
un  compte  courant,  s*il  n'est  pas  établi 
qu'après  leur  décès  un  nouveau  compte  cou* 
tant  ait  commencé  entre  leurs  représentants^ 
et  si  celui  qui  est  débiteur  du  solde  de  compte 
entre  parties  s'est  trouvé,  vis-à-vis  des  ayants 
droit  qui  sont  ses  créanciers,  dans  des  rap- 
ports qui  excluent  tout  consentement,  même 
tacite,  à  la  création  d'un  nouveau  compte 
courant,  ce  reliquat  de  compte  n'a  pas  prO' 
dttit  des  intérêts  de  plein  droit. 

Une  demande  portée  devant  un  juge  incompé- 
tent ne  fait  pas  courir  les  intérêts  (i). 

Pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires  d'un 
solde  de  compte  par  une  demande  judiciaire^ 
il  n'est  pas  exigé  que  le  principal  soit  liquide 
et  certain.  Les  intérêts  sont  dus  depuis  le 
jour  de  la  demande  sur  toute  la  somme  qui 
sera  reconnue  être  due  lorsque  le  reliquat 
sera  défiriitivement  arrêté  (2). 

2**  Le  désarmement  d'un  navire  et  le  séjour  du 
navire  désarmé  pendant  quatre  années  dans 
un  bassin  ne  constituent  pas  l'état  d'innaviga- 
bilité.  Sa  non-navigation,  ou  le  fait  d'une 
gestion  prétenduement  illégale,  abusive  ou 
préjudiciable  ne  suffisent  pas  pour  entraîner 
la  lieitation  du  navire  (3).  (Code  de  com*- 
merce,  art.  220.) 

(dendutts,  veuve  van  crombrugghe  et  depré, 
—  c.  époux  lejeune  et  consorts.) 

Les  arrêts  rendus  entre  parties,  le  17  juin 


(1)  Gonf.  Liège,  6  janvier  18S0(Pasig.,  à  sa  data) 
et  19  juillet  18i3  {ibid,,  18U.  II,  219)  {  Bnixenea, 
21  mars  1860  {ibid,,  1862,  II,  204);  Dëmolohbb,  édil. 
belge,  t.  XII,  n*  631,  p.  224,  el  les  autorités  qull 
cite.  Voy.  aussi  LAROMBièaB,  sur  Tart.  1153,  n»  26; 
eass.  franc.,  11  janvier  1847  et  Alger,  2  juin  1856 
(D.  P.,  1847, 1,  76;  1856.  5,256). 

(2)  Conf.  eass.  franc.,  9  février  i96i  {Poste,  franc., 
1864,  I,  137;  D.  P.,  1864, 1, 75).et  voy.  aussi  Mass^, 
Droit  commerct  2«  édit.,  t.  III,  n»  1868  et  Deholohbb, 
t.  XII,  no  667,  p.  240.  Mais  quant  au  cas  oâ  le  défaut 
de  liquidité  est  imputable  au  fait  du  créancier, 
voy.  eass.  franc.,  25  août  1845  et  18  mai  1846  (Sia., 
1845, 1,  705  et  1846, 1, 199),  et  LAaouiàRB,  sur  l'arti- 
cle 1153,  n»  19). 

(3)  Voy.  BÉDARRiDB,  sur  l*art.  220,  G.  comm., 
a^»  334  el  353. 
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1870  et  le  13  janvier  1871 ,  ont  été  rapportés 
dans  la  Pasicri8ie,1871,2* partie,  p.  69et  142. 

Sur  l*appe!  (l*un  Jagement  da  tribunal  de 
commerce  d*Ostende  du  11  octobre  1871,  la 
cour  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

ÀRBÉT. 

LÀ  COUR;  —  ...  Sur  le  soutènement  des 
intimés  relatif  aux  intérêts  quUls  prétendent 
leur  être  dus  avant  et  après  la  mort  de  Louis 
Denduyts  : 

Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé  que 
le  compte  sera  réglé  sans  intérêts  jusqu'au 
décès  de  Louis  Denduyts,  et  avec  les  inUiréts 
à  6  p.  c.  depuis  cette  époque  jusqu^à  sa  par- 
faite liquidation  ; 

Attendu  que  cette  décision  est  frappée  à 
la  fois  d*appel  et  d'appel  incident  ; 

Attendu  que  pour  justifier  la  distinction 
qu'il  adopte,  le  premier  juge  recomiatt  que, 
pendant  la  période  qui  s'étend  jusqu'au  décès 
àe  Louis  Denduyts,  les  sommes  portées  en 
fiompte  courant  n'ont  point  produit  d'inté- 
rêts, parce  que  les  deux  frères,  mus  par  des 
considérations  personnelles,-  ont  manifesté 
d'une  manière  évidente,  quoique  tacite,  la 
volonté  de  déroger  sous  ce  rapport  à  la  r^le 
générale  admise;  mais  qu'il  n'en  a  plus  été 
de  même  après  la  mort  de  Louis;  qu'un 
«rDOuvean  compte  courant  s'est  alors  tacite- 
ment établi  entre  les  ayants  droit  de  Louis 
et  de  Prosper,  et  comme  ceux*ci  n'ont  pas 
entendu  déroger  aux  règles  ordinaires,  qu'il 
en  serait  résulté  que  les  sommes  portées  à  ce 
nouveau  compte  courant  ont  produit  inté- 
rêts de  plein  droit,  indépendamment  de 
toute  demande  en  justice  ; 

Attendu  que  cette  argumentation  du  pre- 
mier juge,  quant  à  la  période  qui  s'étend 
jusqu  au  décès  de  Louis,  est  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  les  faits  et  circonstances  connus 
au  procès  et  dont  il  a  déjà  été  parlé;  mais 
que  rien  ne  prouve  qu'après  la  mort  de  Louis, 
un  nouveau  compte  courant  aurait  com- 
mencé entre  parties  par  un  consentement 
même  tacite  ;  que  les  a|[issemettls  des  inti- 
més dénotent  les  dispositions  les  plus  con- 
traires à  la  création  d'un  nouveau  compte 
courant;  les  nombreux  procès  suscités  par 
eux,  immédiatement  après  la  mort  de  Louis, 
prouvent  à  toute  évidence  que  telle  n'était 
pas  leur  intention,  leur  but  étant,  comme  ils 
Font  déclaré,  t  de  provoquer  la  liquidation 
de  la  prétendue  société  ayant  existé  entre 
Louis  et  Prosper  et  le  partage  ou  la  licifa- 
tion  des  navires  communs,  pour  que  chaque 
partie  pût  reprendre  loyalement,  et  selon  les 
règles  et  usages  en  matière  de  partage  ou  de 
vente,  les  droits  indivis  qui  leur  appartien- 


nent, pour  exercer  désormais  ces  droits 
séparément;  t  que  cette  attitude  est  incon- 
ciliable avec  ridée  d'ouvrir  un  nouveau 
compte  courant  après  la  mort  de  Louis  Den- 
duyts ; 

Attendu  qu'à  partir  de  ce  moment,  la 
véritable  situation  des  parties  a  été  que, 
d'une  part^  la  légataire  universelle  s'est  trou- 
vée débitrice  du  solde  de  compte  qui  a  existé 
entre  Prosper  et  Louis  et,  d'autre  part,  que 
la  veuve  Van  Crombrugghe  et  Joseph  Depré 
sont  devenus  personnellement  comptables» 
dans  la  forme  ordinaire,  à  raison  de  la  ges* 
tion  des  navires  indivis,  gestion  qui  leur 
est  confiée  par  la  loi  elle-même  ;  qu'il  est 
vrai  que  la  veuve  Van  Crombrugghe  est  res- 
tée jusqu'à  ce  jour  débitrice  de  ce  solde  de 
compte  dans  lequel  est  compris  le  capital  de 
72,000  francs  qui  devait  être  converti  au 
profit  des  mineurs  en  rentes  sur  l'Etat  belge, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  du  19  août  1865,  peu  de  jours  avant 
le  décès  de  Louis;  qu'il  est  également  vrai 
que  les  appelants  n'ont  pu  jusqu'oresjendre 
compte  de  la  gestion  des  navires  commuus  ; 
mais  que  cette  situation  est  le  résultat  du 
fait  des  intimés,  qui,  appréciant  mal  la  na- 
ture de  leurs  droits,  ont  porté  leur  action 
devant  un  juge  incompétent  et  ont  ainsi  créé 
des  procédures  longues  et  frustratoires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que,  pour  la  période  posté- 
rieure au  décès  de  Louis  Denduyts,  les  inté- 
rêts ne  sauraient  être  dus  par  les  appelants, 
ni  en  vertu  d'une  convention  expresse  ou 
tacite,  ni  en  vertu  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi,  ni  en  vertu  d'un  usage  commer- 
cial, qui  ne  saurait  prévaloir  contre  les 
agissements  de  l'une  des  parties  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  intérêts  ne  pour- 
raient être  dus  en  suite  de  l'exploit  d'assi- 
gnation du  26  mars  1866;  que  la  demande, 
ayant  été  formée  devant  un  juge  incompé- 
tent, n'a  pu,  d'après  la  doctrine  et  une 
jurisprudence  aujourd'hui  pour  ainsi  dire 
constante,  faire  courir  les  intérêts  ;  que  pour 
faire  décider  le  contraire,  on  invoque  vaine- 
ment l'art.  2246  du  code  civil,  d'après  lequel 
la  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
une  juge  incompétent,^ interrompt  la  pres- 
cription ;  que  la  disposition  de  cet  article  est 
exceptionnelle  et  partant  o'est  pas  suscep- 
tible d'extension  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'in- 
terrompre la  prescription,  c'est  conserver 
un  droit  existant,  tandis  que  commencer  le 
cours  des  intérêts,  c'est  créer  un  droit  nou- 
veau; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  droit  l'ex- 
ploit du  26  mars  1866  n'a  pu  faire  courir  les 
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intérêts,  il  en  est  autrement  de  la  demande 
judiciaire  formée  le  19  octobre  1870;  que 
celle-ci,  ayant  été  régulièrement  portée  de- 
Tant  la  juridiction  compétente,  doit  sortir 
tous  les  effets  juridiques  que  Part.  1153  du 
code  civil  y  attache  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
appelants  soutiennent  que  le  solde  de  compte 
étant  incertain,  illiquide,  les  intérêts  ne 
seraient  dus  qu'à  dater  du  jour  où  le  reli- 
quat sera  définitivement  fixé  et  arrêté  ;  que 
cette  prétention  introduit  dans  Part,  1153 
susrappelé  une  restriction  que  son  texte  ne 
comporte  point  ;  que  spécialement,  en  ma- 
tière de  reddition  de  comptes,  elle  aurait 
pour  effet  de  mettre  le  créancier  k  la  discré- 
tion de  son  débiteur  qui  pourrait,  par  des 
retards,  entraver  la  discussion  du  compte 
pour  éloigner  d'autant  le  moment  de  la  clô- 
ture et  empêcher  ainsi  les  intérêts  de 
courir; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  invo- 
quent par  analogie  Part.  474  du  code  civil, 
qui  ne  s'occupe  pas  de  la  reddition  de  comptes 
forcée,  mais  du  cas  oii  le  compte  de  tutelle 
est  rendu  à  l'amiable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  intérêts  sont  dus  k  partir  de  l'exploit 
introductif  d'instance  du  19  octobre  1870, 
nonobstant  les  conclusions  des  intimés,  qui 
soutiennent  que  ces  intérêts  devraient  être 
alloués  au  moins  depuis  la  mort  de  Louis 
Dendnyts,  d'autant  plus  que  celui-ci,  en  sa 
qualité  de  subrogé  tuteur,  s'était  engagé  à 
faire  inscrire,  du  solde  alors  existant, 
72,000  francs  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  profit  des  enfants  mineurs  de 
Prosper,  puisque,  si  ces  derniers  avaient  dès 
le  principe  placé  la  question  sur  son  vérita- 
bje  terrain,  il  y  a  longtemps  que  tous  les 
comptes  seraient  apurés ,  que  toutes  les 
sommes  à  revenir  aux  mineurs  auraient 
trouvé  un  placement  productif; 

...  En  ce  qui  concerne  la  licitatlon  des 
navires  : 

Attendu  que  sous  ce  rapport  le  jugement 
n'est  pas  une  simple  mesure  d'instruction, 
mais  qu'il  est  véritablement  Interlocutoire  et 
préjuge  le  fond  même  de  la  contestation; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  effet, 
considère  le  fait  imputé  aux  appelants  d'avoir 
désarmé  les  navires  et  d'avoir  cessé  la  navi- 
gation depuis  quatre  ans,  comme  devant 
avoir  pour  effet  juridique  d'entraîner  la  lici- 
tatlon des  navires;  qu'il  manifeste  clairement 
l'intention  de  faire  dépendre  de  ce  fait  la 
solution  de  la  question  qui  lui  est  sou- 
mise; 


Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal 
de  commerce  d'Ostende  a  infligé  grief  aux 
appelants  et  méconnu  le  sens  de  l'art.  220 
du  code  de  commerce  ;  que  la  règle  intro- 
duite par  cet  article  en  faveur  du  commerce 
maritime. est  une  dérogation  au  principe 
d'après  lequel  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision  ;  que  cette  règle  est  générale  et 
absolue;  qu'elle  ne  comporte  qu'une  restric- 
tion qui  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  :  l'innavigabilité,  c'est-à-dire,  comme 
le  dit  Emérigon,  une  dégradation  absolue  ou 
le  défaut  irrémédiable  de  quelqu'une  des 
parties  essentielles  du  vaisseau,  sans  les- 
quelles il  ne  saurait  subsister  comme  navire 
et  remplir  l'objet  de  sa  destination  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  soutiennent 
pas  que  les  navires  indivis  se  trouvent  en 
état  d'innavigabilité,  mais  qu'ils  mettent  en 
avant,  pour  en  réclamer  la  licifation,  le  fait 
de  désarmement  et  de  non -navigation;  mais 
que  ce  fait  est  irrelevant,  puisqu'un  vais- 
seau peut  se  trouver  désarmé  pendant  plu- 
sieurs années  dans  les  bassins  sans  qu'il  en 
résulte  un  état  de  dégradation  tel  qu'il  ne 
puisse  plus  tenir  la  mer,  ni  remplir  l'objet 
de  sa  destination  ; 

Attendu  que  le  fait  de  la  gestion  préten- 
duementillégale,  abusive  et  préjudiciable  des 
appelants,  allégué  par  les  intimés,  n'est  pas 
plus  relevant  que  le  fait  qui  précède;  qu'ils 
peuvent  donner  lieu,  s'ils  existent  réelle- 
ment, à  des  dommages-intérêts,  mais  ne 
sauraient  être  la  cause  d'une  demande  en 
licitaiion  ; 

...  Par  ces  motifs,  ou!  en  audience  publi- 
que les  conclusions  conformes  de  M .  Simons, 
substitut  du  procureur  général,  reçoit  l'appel 
principal  et  l'appel  incident,  et  y  faisant 
droit,  met  à  néaut  le  jugement  à  quo  en  tant: 

1«...  2''  Que  le  premier  juge  a  décidé  que 
le  compte  sera  réglé  avec  intérêt  à  6  p.  c. 
depuis  la  date  du  décès  de  Louis  Dendnyts 
jusqu'à  sa  parfaite  liquidation;  dit  pour  droit 
qu'aucun  intérêt  ne  sera  dû  sur  le  solde  de 
ce  compte,  si  ce  n'est  à  dater  du  jour  de 
l'exploit  du  19  octobre  1870; 

3*  Que  le  premier  juge  a  considéré  comme 
relevants  le  fait  d'avoir  désarmé  les  navires 
et  d'avoir  cessé  la  navigation  depuis  quatre 
ans  et  le  fait  de  la  gestion  prétenduement 
illégale,  abusive  et  préjudiciable,  comme 
pouvant  donner  lieu  à  la  iicitation  des  na- 
vires; dit  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  réserver 
aux  intimés  tous  droits  à  des  dommages- 
intérêts  de  ce  chef,  mais  non  d'ordonuer  la 
vente  publique  des  navires,  comme  ceux-ci 
le  demandent  ; 
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Confirme  le  jugemeot  sur  tous  les  autres 
points... 

Du  11  avri11872.— Cour  deGand.-^2*ch. 
—  Prés,  M.  Lelièvre,  premier  président.  — 
PL  MM.  Yan  Bierviiet,  Vaes  et  Ad.  Dubois. 


BRUXELLES,  S6  Juin  1872. 

!•  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Exécu- 
tion ORDONNÉE  NONOBSTANT  OPPOSITION. 

—  Péril  en  la  demeure.  —  Motifs  du 
jugement. 

%^  RÉFÉRÉ.— Jugement  exécutoire  par  pro- 
vision. —  Discontinuation  des  pour- 
suites. 

3*  Jugement.  —  Jonction  de  l'incident  au 
FOND.  —  Signification. 

1«  L'art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  n*a 
porté  aucun  changement  à  l'art,  155,  §  S,  du 
code  de  procédure  civile  (1). 

L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  non- 
obstant opposition  hors  des  cas  mentionnés 
en  l'art.  155(2). 

Lorsque  le  juge  ordonne  l'exécution  d'un  juge^ 
ment  par  défaut  nonobstant  opposition,  il 
n'est  pas  requis  à  peine  de  nullité  que  le 
jugepient  constate  en  termes  exprès  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure,  si  l'eûcistenee  de  cette 
condition  n'a  donné  lieu  à  aucune  contesta^ 
tion  spéciale. 

2^  Le  juge  de  référé  peut-il  arrêter  l'exécution 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision  (5)? 

3^  Ne  doit  pas  être  signifié  le  jugement  qui 
joint  un  incident  au  fond  et  ordonne  de  plai- 
der séance  tenante  {i),  (Résolu  par  l'ordon- 
nance de  référé.) 

(mANDEL,  —  C.  TESCH.) 

Le  10  juin  1872,  ordonnance  de  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  Bruxelles 
ainsi  conçue  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  compétence  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet 
de  faire  statuer  provisoirement  sur  des  dilB- 


(1)  Conf.  Adret,  Compét,  eiv.,  ii«'  806  et  807,  et  les 
autorités  qu'il  ci  le,  et  voy.  surtout  Je  rapport  de 
H.  Uedts  (ADtiET,  n«  799). 

(2)  Copf.  Carr^,  qnest.  639  et  Boitard,  édition 
belge,  1. 1,  p.  5^.  Contra  :  Rodiérb,  3«  édition,  1. 1, 
p.  276. 

(3)  Voy.  spécialement  Bruxelles,  27  novembre 
1852  (Pasic,  1854.  II.  134),  Cbadvead,  Lois  delaproe. 
et  Supplém,,  quest.  2754  ter,  et  Db  Bcllbthe,  3«  édit., 
t.  I,  p.  442  et  suiv.,  482  et  suiv.  On  peut  consulter 


cultes  relatives  à  rexécutton  d*un  jugement, 
et  qu*au  surplus  il  y  a  urgence  ; 

c  Au  fond  : 

t  Attendu  que  le  jugement  par  défaat  da 
4  juin  1872  est  régulier  dans  sa  forme  exté- 
rieure et  qu'il  est  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  ; 

c  Attendu  que  les  critiques  dirigées  con- 
tre la  procédure  qui  a  précédé  sont  sans  fon- 
dement, et  que  rexécution  provisoire  n*a 
pas  été  ordonnée  bors  des  cas  prévus  par 
la  loi  ; 

c  Qu'il  devient  dès  lors  inutile  d'exami- 
ner si  l'exécution  pourrait  être  suspend  ne 
dans  le  cas  d'irrégularités  de  la  procédure 
ou  dans  d'autres  cas  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  de 
la  même  date  qui  a  joint  l'incident  au  fond 
et  a  ordonné  de  plaider  séance  tenante  ne 
devait  pas  être  sigoiflé,  puisque,  par  sa  na- 
ture, il  avait  pour  objet  de  régler  la  marcbe 
de  l'instruction  et  d'être  exécuté  immédia- 
tement; que  cela  résulte  au  surplus  de  l'ar- 
ticle 83  du  tarif  du  16  février  1807,  qui 
défend  de  lever  et  de  signifier  tes  jugements 
de  cette  espèce  ; 

c  Attendu  que  la  formule  d'un  jugement 
par  lequel  est  constaté  qu'il  a  été  prononcé 
en  présence  des  avoués  ne  signifie  pas  autre 
cbose  si  ce  n'est  que  le  jugement  a  été  rendu 
séance  tenante,  après  délibéré  à  l'audience 
ou  en  chambre  du  conseil  ; 

c  Que,  dans  ce  cas,  les  jugements  sont 
toujours  rendus  en  présence  des  avoués, 
dont  le  devoir  est  d'être  constamment  pré- 
sents pendant  le  jugement  des  affaires  dans 
lesquelles  ils  ont  pris  des  conclusions; 

c  Qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  Tavoué 
de  Mandel  s'est  absenté  de  Taudience  est 
complètement  indifférente; 

c  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20,  §2, 
de  la  loi  du  25  mars  1841,  l'exécution  pro- 
visoire peut  être  ordonnée,  avec  ou  sans 
caution,  dans  tous  les  cas; 


encore  Bruxelles,  i^r  fé\Tier  1845  et  27  octobre  1852 
Pasic.  1845,  II,  126;  1853,  II,  121);  Toulouse, 
13  Juillet  18U  et  Paris,  24  avril  1866  (D.  P.,  1849, 
2, 42;  1866, 2, 82)  ;  Bourges,  l«r  octobre  et  9  novem- 
bre 1870  (PoMc.  franc.,  1871,  p.  266)  et  la  note. 

(4)  Voy.  conf.  Gand,  12  novembre  1859  ;  Bruxelles, 
28  mars  1859  et  Liège.  21  juin  1852  (Pasic,  1860,  II, 
156  ;  1859,  II,  109  ;  1853,  II,  68)  ;  cass.  franc,  5  juin 
1850  (D.  P. ,  1850,  1,  233).  Voy.  aussi  Gbaoveau,  LoU 
de  taproc,  et  Supplém,,  quest.  607  bis. 
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i  Qae  cette  disposition  est  générale  et  ne 
distingue  pas  entre  les  jagemenis  contradic- 
toires et  les  jugements  par  défaut,  et  ne 
subordonne  son  application  à  aucune  condi- 
tion ; 

f  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s^agit 
n*est  pas  dépourvu  de  motifs  et  que  ceux-ci 
8*app]iquent  à  la  généralité  de  ses  disposi- 
tions ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n*y  a  pas  lieu  d^accorder  un  sursis  à  Texécu- 
tion  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
Kart.  460  do  code  de  procédure  défend  au 
juge  du  principal  lui-même  de  rendre  aucun 
jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou 
indirectement  Texécution  d'un  jugement  à 
peine  de  nullité  ; 

f  Par  ces  motifs,  disons  que  nous  sommes 
compétent,  déclarons  le  demandeur  non 
fondé  en  ses  conclusions  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

Appel  de  Mande! . 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a 
déclaré  formellement  qu'il  renonce  au  moyen 
tiré  du  défaut  de  signification  du  jugement 
contradictoire  rendu  entre  parties  le  4  juin 
i872; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'exécution  provisoire  non- 
obstant opposition  peut  être  ordonnée  bors 
des  cas  prévus  par  l'article  155  du  code  de 
procédure  civile,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la 
demeure  ; 

Attendu  que  l'art.  155  n'impose  pas  aux 
juges  l'obligation  de  constater  en  termes 
exprès  l'existence  de  cette  condition  ; 

Attendu  que,  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  l'intimé  avait  demandé  que  le 
jugement  fût  déclaré  exécutoire  nonobstant 
opposition,  et  qu'aucune  conclusion  spéciale 
n'avait  été  prise  par  le  défendeur  pour  con- 
tester l'urgence  et  écarter  l'application  de 
l'art.  155  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  demandeur, 
après  avoir  rappelé  la  menace  faite  par  Man- 
del  dans  le  n®  121  de  la  Cote  libre,  du  24  mai 
1872,  ajoutait  dans  son  assignation  :  «  Il 
importait  de  mettre  fin  sans  retard,  en  pré- 
sence d'une  aussi  odieuse  manœuvre,  au 
système  d'injures  et  de  diffamation  organisé 
par  le  sieur  Mandel  et  d'en  obtenir  la  répa- 
ration ;  » 

Attendu  qu'il  est  évident  que  c'est  cet 
article  du  24  mai  1872  que  le  demandeur 
invoquait  pour  établir  le  péril  en  la  de- 
meure ; 


Attendu  que  le  jugement  par  défaut  do 
4  juin  1872  reproduit  les  termes  de  cet  arti- 
cle, et  constate  qu'il  est  injurieux  et  diffama- 
toire et  que  Mandel  en  est  l'auteur  ; 

Attendu  que  si  le  tribunal  a  adjugé  au 
demandeur  ses  conclusions  en  ce  qui  touche 
l'exécution  provisoire  nonobstant  opposi- 
tion, sans  donner  aucun  motif  spécial  sur  ce 
chef  de  demande,  il  n'a  pu  statuer  comme  il 
l'a  fait  qu'en  admettant  implicitement  que  le 
péril  en  la  demeure  résultait  réellement 
dans  l'espèce  de  l'article  incriminédu  24  mai 
1872; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  que 
le  juge  du  référé  puisse  suspendre  l'exécu- 
lion  d'un  jugement  exécutoire  par  provision, 
ce  pouvoir  ne  pourrait  lui  appartenir  que 
pour  autant  qu'il  soit  immédiatement  établi 
(|ue  le  titre  est  sans  force  exécutoire;  que, 
dût-on  admettre  qu'il  eût  été  plus  régulier 
d'énoncer  en  termes  exprès  qu'il  y  avait 
péril  en  la  demeure,  l'absence  de  cette  men- 
tion ne  pouvait  nullement  justifier  un  sursis 
à  l'exécution  des  condamnations  prononcées 
à  charge  de  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant» 
condamne  l'appelant  aux  dépens  de  son 
appel. 

Du  25  juin  1872.  —Cour  de  Bruxelles.— 
1"  ch.^  Prés.  M.  De  Prelle  de  la  Nieppe.— 
PI.  MM.  Feron,  Dequesne  et  Dolez  père. 


LIÈGE,  6  JnUlet  187d. 
DESTRUCTION  DE  ROUTES.-rCHiUSSéES. 

— CONSTRCCTIOKS. 

L'art.  521  du  code  pénal,  qui  punit  la  destruc- 
tion totale  ou  partielle  des  édifices,  des  ponts, 
digues,  chaussées,  chemins  de  fer  ou  autres 
constructions  appartenant  à  autrui,  prévoit 
la  destruction  des  routes.  Le  mot  chaussées 
n'a  pas,  dans  cet  article,  le  sens  restreint 
qu'il  avait  dans  Vart.  55  de  la  deuxième  sec» 
tion  du  litre  II  du  code  de  1791,  et  le  mot 
constructions  comprend  tous  les  ouvrages 
faits  de  main  d'homme  dans  un  but  d'utilité 
publique  ou  privée  (1). 

(le  HINISTÈRE  public,  —  G.  JiUQUET.) 

Jauquet,qui  avait,  k  titre  decaution,fait  des 
avances  de  fonds  pour  la  construction  d'une 
route  commune  traversant  le  centre  de  la 


(I)  Celte  question  semble  D'avoir  jamais  été  ré- 
solue ,  même  sous  l'empire  du  code  de  1810.  Les 
rapports  et  discussions  ne  fournissent  pas  d'autre  élé- 
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commnDe  de  Mozet,  avait,  dans  le  but  de 
contraindre  la  commune  à  payer  les  travaux 
non  acceptés,  creusé  à  deux  reprises  au  tra- 
vers de  la  route,  près  d'un  pont,  de  manière 
à  intercepter  tout  passage,  une  tranchée 
large  et  profonde  d'environ  I  mètre  50  cen- 
timètres. La  chambre  du  conseil,  ayant  égard 
à  ses  bons  antécédents,  le  renvoya  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Namur,  sous  la 
prévention  d'avoir  détruit  ou  renversé,  en 
tout  ou  en  partie,  une  chaussée  appartenant 
à  autrui,  fait  puni  d'une  peine  criminelle 
par  l'art.  551  du  code  pénal. 

Le  15  juin  1872,  le  tribunal  statua  comme 
aait  : 

c  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi 
du  chef  d'ayoir  à  plusieurs  reprises  détruit 
ou  renversé  en  tout  ou  en  partie  une  chaus- 
sée appartenant  à  autrui  ;  que  l'instruction 
de  la  cause  a  révélé  que  le  prévenu  a,  à  deux 
reprises  et  à.des  jours  dliférents,  pendant  le 
mois  de  mai  dernier,  fait  une  tranchée  au 
travers  de  la  route  communale  de  Mozet; 

c  Attendu  que  le  fait  posé  par  le  prévenu 
tombe  sous  l'application  de  Tarticle  551  du 
code  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de  1  à 
10  francs  ceux  qui,  sans  nécessité  ou  per- 
mission, auront  creusé  des  excavations  dans 
la  voie  publique,  mais  que  le  fait  ne  peut 
être  passible  de  la  réclusion  édictée  par  l'ar- 
ticle 521  du  même  code  contre  quiconque 
aura  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édi- 
fices, des  ponts,  digues,  chaussées,  chemins 
de  fer  ou  autres  constructions  appartenant  à 
autrui;  que  le  terme  chaussées  sert  à  dési- 
gner, suivant  la  définition  du  Dictionnaire 
l'Académie,  c  une  levée  de  terre  qu'on  fait  au 
c  bord  d'une  rivière,  d'un  étang,  pour  rete- 
i  nir  l'eau  ;  •  que  c'est  évidemment  le  sens 
qui  a  été  donné  à  ce  terme  dans  l'art.  11  de 
l'arrêté  d»  conseil  du  24  juin  1777,  qui  pu- 
nissait d'une  amende  arbitraire  ceux  qui 
dégraderaient  ou  détruiraient  c  ponts,  chaus- 
f  sées,  pertuis,  digues,  pieux,  balises  et 
<  autres  ouvrages  publics  construits  pour 
c  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation  ou 
c  du  halage;  »  que,  sans  équivoque  possi- 
ble, le  code  pénal  de  1791  punissait  de  six 
années  de  fers  et  de  neuf  années  en  cas  de 
complicité,  la  destruction  faite  à  dessein  de 


ment  d'interpréution  que  les  motifs  qui  ont  porté  la 
commission  du  corps  législatif  à  substituer  les  mots 
autres  constructions  aux  mots  :  autres  choses  im- 
mobilières du  projet  de  rédaction.  Il  est  ù  remar- 
qaerqa*en  Hollande  et  en  Allemagne,  le  législateur 
a  traduit  le  root  ehausséts  en  lui  donntinY  1?  sens 


nuire,  des  digues  et  chaussées  destinées  à 
retenir  les  eaux;  que  le  sens  du  mot  est  resté 
le  même  dans  l'article  437  du  code  pénal  de 
1810,  punissant  de  la  réclusion  quiconque 
aura  volontairement  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  édifices,  ponts,  digues  ou  chaus- 
sées, ou  autres  constructions  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui  ; 

c  Attendu  que  l'art.  521  du  code  pénal  se 
borne  à  reproduire  c  la  disposition  de  Parti- 
c  cle  437  du  code  pénal  de  1810,  avecl'ad- 
c  dition  des  chemins  de  fer  aux  autres 
f  immeubles  dont  la  destruction  est  pré- 
c  vue  f  (termes  du  rapport  de  M.  Pirmez); 
que  la  sévérité  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  521  s'explique  par  la  gravité  des  coq- 
séquences  que  peut  avoir  la  destructiou 
d'une  digue,  d'une  chaussée,  d'un  chemin  de 
fer;  que  si  le  législateur  avait  voulu,  par  une 
étrange  extension  du  mot,' assimiler,  à  la 
chaussée  les  routes  et  chemins  ordinaires,  il 
n'eût  pas  manqué  de  l'expliquer  clairement  ; 
que  d'autre  part  les  mots  détruit  ou  renversé 
dont  il  s'est  servi  dans  l'art.  521  ne  peuvent, 
à  proprement  parler,  désigner  l'excavatioD 
dans  une  route,  excavation  prévue,  sans 
distinction,  par  l'art.  551  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  demandé 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  ; 

«  Vu  les  art.  551  du  code  pénal,  194  du 
code  d'instruction  criminelle;... 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
prévenu  à  deux  amendes  de  dix  francs  cha- 
cune... f 

Appel  du  ministère  public. 

▲ERÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  a  été  éubli 
par  l'instruction  que  le  prévenu  a,  pendant 
le  mois  de  mai  1872,  à  deux  reprises  et  à 
des  jours  différents,  fait  une  tranchée  large 
et  profonde  de  1  mètre  50  centimètres  sur 
toute  la  largeur  de  la  route  communale  de 
Mozet,  rendant  ainsi  la  circulation  impos- 
sible ; 

Attendu  que  ces  faits  posés  volontaire- 
ment sur  la  propriété  d*autrui  constituent 
l'Infraction  prévue  par  l'article  521  du  code 


usuel  de  route  :  le  code  hollandais  porte  en  son 
art.  437  :  «  Gebouwen,  bruggen,  dijken,  toegen,  en 
andere  werken,  »  et  le  code  allemand  porte  à  son 
art.  305  :  ■  Ein  Gcbftude,  ein  Schiff,  eîne  Brflcke, 
einen  Damm,  eins  Gebàute  Strasse,  eine  Eîscn- 
bahn,  etc.  « 
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pénal,  qui  punit  la  destruction  partielle  des 
édifices,  ponts,  digues,  chaussées,  chemins 
de  fer  ou  autres  constructions; 

Attendu,  en  effet,  que  si  la  loi  de  1791 
s'est  servie  du  mot  chaus$ée$  dans  un  sens 
restreint,  comme  le  prouvent  les  expres- 
sions êervant  à  retenir  les  eaux  qui  le  suivent 
immédiatement,  le  législateur  du  code  pénal 
de  1 8 1 0,  en  supprimant  ces  expressions  dans 
l'art.  437,  a  évidemment  entendu  employer 
le  mot  chausséet  dans  son  acception  usuelle 
et  plus  générale,  comprenant  les  routes  ;  que 
telle  a  aussi  été  Tintention  des  rédacteurs 
du  code  pénal  de  1867,  qui  ont  encore  mieux 
précltsé  leur  volonté  en  levant  le  doute  ré- 
sultant de  la  particule  ou  qui,  dans  le  code 
de  1810,  suivait  le  mot  digues,  et  en  ajoutant 
les  chemins  de  fer  à  Ténumératlon  de  la  loi, 
afin  de  donner  une  égale  protection  à  cette 
partie  Importante  de  la  voirie  ; 

Attendu  que  dût-on  admettre,  comme  Ta 
décidé  le  jugement  frappé  d'appel,  que  le  mot 
ckausséeê  oe  Comprend  pas  les  routes,  encore 
faudrait-il  appliquer  rarlicle  521  aux  faits 
imputés  au  prévenu,  par  le  motif  que  Pénu- 
mération  contenue  dans  cet  article  n'est  pas 
limitative,  puisque  le  législateur  étend  la 
pénalité  à  la  destruction  de  toutes  autres 
constructions,  comprenant  ainsi  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  tous  les  ouvrages  faits  de  main 
d'homme  dans  un  but  d'utilité  publique  ou 
privée  ; 

Attendu  qu'en  donnant  aux  termes  de  la 
loi  leur  signification  propre  et  usuelle,  on 
doit  reconnaître  qu'une  route  empierrée 
liaite  de  main  d'homme,  et  comprenant, 
comme  celle  de  Mozet,  des  ouvrages  d'art, 
doit  être  rangée  au  nombre  des  construc- 
tions protégées  par  la  loi,  et  dont  la  destruc- 
tion est  sévèrement  réprimée  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  qne  le 
creusement  de  la  tranchée  opéré  par  le  pré- 
venu ne  forme  qu'une  excavation  dont  l'au- 
teur ne  peut  encourir  que  la  peine  de  simple 
police  comminée  par  l'article  551  du  code 
pénal  ;  que  cette  disposition  n'a  pour  objet 
que  de  réprimer' l'embarras  de  la  voie  publi- 
que, soit  qu'il  se  produise  par  le  dépôt  de 
matériaux,  par  le  creusement  d'excavations, 
ou  de  toute  autre  manière;  que  le  creuse- 
meot  d'une  tranchée  ne  peut  tomber  sous 
l'application  de  l'art.  551  que  pour  autant 
qu'il  ne  constitue  qu'un  simple  embarras 
provenant  de  la  dégradation  du  chemin,  et 
nullement  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il 
atteint  les  proportions  d^un  acte  de  destruc- 
tion rendant  toute  circulation  impossible; 

Par  ces  motifs,  vu  l'ordonnance  de  renvoi, 
les  articles  5^21,    60,  80  du  code  péual 


et  194  du  code  d'instruction  criminelle; 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  le 
prévenu  coupable  des  deux  destructions 
partielles  lui  imputées,  et  le  condamne  en 
conséquence  à  deux  peines  de  trois  mois 
d'emprisonnement  et  aux  frais  des  deux 
instances. 

Du  5  juillet  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
5«  ch.^Prés.  M.  Lenaerts.  — P/.  M.  Bangey 
(du  barreau  de  Namur.) 


BRUXELLES,  14  mars  1871. 

APPEL  INCIDENT.— Contrainte  par  corps. 
—  Jugement  en  dernier  ressort.  —  Dé- 
pens. 

Lorsqu'un  jugement  a  statué  sur  une  de- 
mande  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
si  l'appel  est  recevable  en  ce  qui  touche  la 
disposition  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps,  l'appel  incident  n'est  pas  recevable 
quant  aux  dépens»  (Loi  du  21  mais  1859, 
art.  22.) 

(ViUVELLE,  —  C.  COLLINBT*) 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  compétent 
pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  de- 
mande portée  devant  lui  par  l'intimé,  l'était 
évidemment  aussi  pour  statuer  sur  les  dé- 
pens, qui  ne  sont  qu'un  accessoire  de  cette 
demande;  que  la  disposition  du  jugement  à 
quo  qui  statue  sur  les  dépens  de  l'instance 
n'est  donc  pas  plus  susceptible  d'appel  que 
celle  qui  statue  sur  l'objet  principal  de  la 
demande; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Yerdussen  en  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  uéant  en  ce  qu'il  a  prononcé  contre 
l'appelant  la  contrainte  par  corps;  émendant 
quant  à  ce,  décharge  ledit  appelant  de  ladite 
contrainte  ;  statuant  sur  l'appel  incident,  le 
déclare  non  recevable... 

Du  14  mars  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. 
— .V  ch.— Pr^s.  M.  Gérard, 


BRUXELLES,  16  Juillet  1872. 

1«  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
Quasi  -  délit.  —  Abordage.  —  Eaux 
intérieures. 

î""  Appel  lncident.  —  Motifs  du  jugement. 

i^  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  entre  commerçants  d'une 
action  fondée  sur  un  fait  ayant  le  caractère 
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d'un  quati'délil  lanqu'U  est  commercial  par 
ta  nature. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  Vaclion  intentée 
contre  le  capitaine  et  le  propriétaire  arma- 
teur d'un  navire  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  abordage  sur  une  rivière  (1). 

2*  Eit  non  recevable  l'appel  incident  qui  ne 
porte  que  sur  les  motifs  du  jugement  (S). 

(VANDBRSCHUEREN,  —  C.  HATEN8  ET  SHITS.) 

Par  jugement  du  28  décembre  1871,  le 
tribunal  civil  d^Ânvers  avait  accueilli  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  les 
intimés. 

Sur  rappel  du  demandeur  Vanderscbue- 
ren,  la  cour  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  631  du 
code  de  commerce,  qui  attribue  à  la  juridic- 
tion consulaire  la  connaissance  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  en- 
tre commerçants,  n'établit  aucune  distinc- 
tion entre  les  engagements  conventionnels 
et  ceux  qui  se  forment  sans  convention; 
qu'il  suffit  qu'ils  naissent  d'un  contrat  ou 
d'un  fait  de  nature  commerciale  pour  que 
les  tribunaux  de  commerce  soient  compé- 
tents pour  en  connaître; 

Attendu  que  l'appelant,  qui  est  commer- 
çant, a  assigné  les  intimés  Hayens  et  Smits 
devant  le  tribunal  civil  d'Anvers,  le  premier 
en  qualité  de  capitaine  du  bateau  à  vapeur 
Stad  Rotterdam,  et  le  second  comme  pro- 
priétaire armateur  de  ce  navire; 

Que  son  action  est  fondée  sur  ce  que  son 
bateau  de  Ware  Vlaming,  qui  se  dirigeait  vers 


(1)  Voy.  conf.  cass.  franc.,  2i  août  1863  (D.  P., 
1863,  1,  348  et  349;  Patiè,  franc,,  1863,  1,  497); 
Grenoble,  5  Janvier  1834  (/.  du  Pal.,  à  sa  date); 
Amieog,  4  mai  1838  {Patic,  franc.,  1858.  Il,  635)  ; 
trib.  eomm.  de  Marseille,  39  janvier  1864  (Jwrûp.  du 
port  de  Marseitte,  1842,  1,  69);  trib.  de  Malines, 
6  août  1863  (Belg,  Judic,  t.  XXII,  p.  574).  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  la  généralité  des  auteurs.  Voyez 

NaMOR,  t.  I,  p.  57  ;  BDAVARD-VETRlàRES,  t.  VI,  p.  383  ; 
OaiLLARD,  Compét.,  no  206  ;  Dalloz.  Rép.,  t<»  Acte  de 
commerce,  n«  354,  et  surtout  Bédarbidb,  Juridiet, 
eommerc,,ji*^  187  et  Cacmort,  Ugûl.,  doctrine  etjuritp, 
»ur  Vabordage  (Paris,  1865),  n»»  343-347.  Voy.  aussi 
HASsé,  Droit  eommerc,  2«  édil.,  t.  IV,  n««  2611  et  s., 
et  ÂLACZET,  t.  IV,  nM2008-2010.  Compar.,  cass.  franc., 
3  janvier  1872  {Patic.  franc.,  1872,  p.  52)  ;  Bruxelles, 
24  mai  1859  et  12  décembre  1862  (Pasic.  1861,  II, 
349;  1863,  II,  14)  ;  Gand,  24  décembre  1852  (t6id., 
1853,  II,  159).  ->  Contra  :  Bruxelles,  6  avril  1816, 
11  février  1837  et  15  mars  1841  (Pasic.  1843,  II,  44)  ; 


NIel  pour  y  compléter  son  cbargement»  avait 
été  abordé  et  coulé  bas  par  le  steamer  des 
intimés;  qu'elle  tend  à  obtenir  la  réparation 
du  dommage  causé  par  la  privation  de  l'usage 
de  son  bateau  et  la  condamnation  des  inti- 
més à  tous  les  frais  à  faire  pour  son  relève- 
ment; 

Attendu  que,  pour  établir  la  faute  du  ca- 
pitaine, le  demandeur  alléguait  que,  dans  la 
soirée  de  l'abordage,  le  navire  à  vapeur  ne 
portait  qu'une  seule  lumière  attachée  au  mât 
lorsqu'il  s'est  dirigé  vers  le  bateau,  qu'il  est 
venu  heurter  malgré  les  cris  des  bateliers  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que,  lors  de  l'abordage,  les  deux  navires 
étaient  employés  à  une  opération  commer- 
ciale; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tactiou  de  l'appe- 
lant telle  qu'elle  a  été  intentée  et  libellée, 
qu'elle  a  pour  base  un  engagement  commer- 
cial des  intimés  ; 

Que  c'est,  en  effet,  dans  le  cours  du  voyage 
du  navire  à  vapeur  d'Anvers  à  Bruxelles  que 
l'abordage  aurait  eu  lieu  par  l'imprudence  ou 
le  défaut  de  précautions  du  capitaine  Hayens, 
qui,  dans  la  conduite  de  son  navire,  aurait 
méconnu  les  règles  spéciales  et  les  devoirs 
de  son  industrie;  que  le  fait  dommageable 
qui  lui  est  imputé  à  faute  est  un  acte  de  sa 
vie  commerciale,  la  direction  de  son  navire 
étant  le  principal  objet  du  mandat  commer- 
cial dont  il  est  investi  ; 

Que  c'est  aussi  parce  qu'il  s'agît  d'un  fait 
de  navigation  que  le  propriétaire  armateur, 
qui  est  son  commettant,  est  assigné  comme 
civilement  responsable; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  au  point  de 


Aix,16juin«841;HonlpeUier,  15  mal  1847  (D  P., 
1847.  2,  155)  et  Lyon,  2  août  1855  {Pasic,  franc., 
1855,  II,  711).  On  Invoquait  aussi  dans  Tespèce,  par 
analogie,  Gand,  22  avril  1868  et  Bruxelles,  11  avril 
1870  (Pasic,  1868,  II,  194  ;  1870,  11,  902).  -  Il  est  à 
remarquer  que  dans  Tarrét  (cassé)  du  3  juin  1863,  la 
cour  de  Lyon  di^^it  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  saisis  que  de  la  connaissance  des  abordages 
maritimes,  parce  qu'ils  étaient  seuls  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  l'amirauté  auxquels  les  juges 
consulaires  ont  succédé,  tandis  que,  dans  l'espèce, 
l'appelant  admettait  que  les  tribunaux  de  ramiraoté 
connaissaient  de  tous  les  abordages  (ordonnance 
de  1681,  livre  I,  titre  II,  art.  3,  5,6,  8}  livre  III, 
titre  VII,  articles3, 8, 10, 11,  etc.)  et  soutenait  que  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  n'est  point 
aussi  étendue  que  celle  des  juges  de  l'amirauté.  C.  C« 
(2)  Conf.  Bruxelles.  27  mai  1853  (Pasic.  1854' 
II,  29);  CiiAUVEAU,  qucst.  1581  texie* cl  i'67l  bie. 
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▼ue  de  la  compéteDce  la  distiuetion  faite  par 
rappelant  entre  Tabordage  eo  mer  et  celui 
qui  a  lieu  sur  les  fleuves  ou  les  rivières  ; 

Que  cette  distinction  n'est  faite  ni  daos  le 
texte  de  la  loi,  ni  dans  les  travaux  prépara- 
toires du  code  de  commerce,  ni  même  daus 
Tordonnance  de  la  marine  de  1681  ; 

Qirelle  n'aurait  d'ailleurs  aucune  base 
rationnelle  :  que  le  lieu  de  Tabordage  ne 
change  pas  la  nature  du  fait;  et  que  si 
l'abordage  en  mer  est  un  quasi-délit  com- 
mercial, celui  jqui  a  lieu  dans  les  eaux  inté- 
rieures doit  nécessairement  avoir  le  même 
caractère  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  qu'il  est  inutile  de  rechercher 
si  la  navigation  sur  le  Rupel  en  face  de 
Boom  peut  être  assimilée  à  la  navigation 
maritime  et  si  elle  est  régie  par  les  disposi- 
tions du  livre  II  du  code  de  commerce; 

Attendu  que  l'appel  incident  des  intimés 
est  non  recevable,  puisqu'il  ne  porte  que  sur 
les  motifs  du  jugement,  et  que  l'exception 
d'incompétence,  qui  était  l'unique  objet  de 
ses  conclusions  devant  le  premier  juge,  a  été 
accueillie  par  ce  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  M.  Yer- 
dussen,  premier  avocat  général,  met  Tappel 
principal  et  l'appel  incident  au  néant. 

Du  15  juillet  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—1'*  ch.  — Pr^s.  M.  Gérard,  premier  prési- 
dent.—P/.  M.  Albéric  Rolin  et  Brack. 


LIÈGE,  2  mal  1872. 

PRESCRIPTION.  -  Suspension.  — Faculté 

CONVENTIONNELLE.  —  TeRMB    INCERTAIN. 

La  facullé  stipulée  dam  une  convention,  au 
profit  d'une  des  parties,  d'acquérir  des  ter- 
rains à  un  prix  déterminé,  si  elle  en  a  be- 
soin, ne  s'éteint  point  par  le  non-usage 
durant  trente  ans. 

C'est  là  une  créance  soumise  à  un  terme  incer- 
tain, à  l'égard  de  laquelle  la  prescription  ne 
court  point  (1).  (Gode  civil,  ari.  2257^) 

(HOTTARTy— -C.  LA  SOCléTÉ  DES  SARTS-AU-BER- 
^  LEUR.) 

£n  1827,  Mottart  et  autres  font  un  con- 
trat pour  Texploitation  des  charbonnages  des 


(1)  Voy.  Tropionc,  Prescription,  n»  802  et  787  et 
suiv.  ;  DiLLOz,  Rép,,  ▼•  Preseription  civile,  n«  750. 
Voy.  aussi  eass.  franc.,  i  mai  1846,  24  février  1847 
et  17  Janvier  1853  (D.  P.,  1846,  1,  255  et  la  note; 
1847, 1,99;  1853,  1,121). 


Sarts-au-Berleur.  Mottart,  qui  est  intéressé 
dans  l'exploitation,  est  propriétaire  de  vingt 
hectares  environ,  sur  lesquels  sont  situés  les 
bâtiments  de  la  houillère.  11  stipule  que,  si 
la  société  a  besoin  de  ses  terrains,  il  les  cé- 
dera à  un  prix  courant.  Pendant  plus  de 
trente  ans,  la  société  n'a  pas  fait  usage  de 
cette  clause.  Ge  n'est  que  le  l"'  janvier  1864 
qu'ayant  besoin  de  terrains,  elle  s'empara 
de  quelques  ares  appartenant  à  Mottart. 
Gelui-ci  prétendit  que  son  terrain  devait  lui 
être  payé  conformément  à  la  loi  de  1810, 
c'est-à-dire  à  sa  double  valeur.  La  société 
soutint,  au  contraire,  qu'il  fallait  s'en  rap- 
porter au  prix  fixé  par  la  convention  de  1827. 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Liège 
accueillit  le  système  présenté  par  la  société 
des  Sarts-au-Berleur. 

Sur  appel  interjeté  par  Mottart,  un  moyen 
nouveau  tiré  de  la  prescription  fut  présenté. 

ARRÊT. 

LÀ  GOUR;~ Adoptant  quant  au  fodd  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  statuant  sur  le 
moyen  de  prescription  fondé  sur  ce  que  la 
faculté  accordée  à  la  société  intimée,  par 
l'acte  avenu  le  21  novembre  1827  devant 
le  notaire  Delexhy,  de  Liège,  d'acquérir  aux 
conditions  y  stipulées  les  terrains  apparte- 
nant à  l'appelant  doit  être  considérée  comme 
prescrite,  parce  que  celte  société  serait  res- 
tée plus  de  trente  ans  sans  en  faire  usage  ; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'examen  de 
cet  acte  et  de  l'intention  des  parties  que 
l'acquisition  de  ces  terrains  était  soumise  à 
la  condition  des  besoins  et  de  la  nécessité  de 
l'exploitation,  et  qu'aucun  terme  n'avait  été 
ùxé  pour  l'exercice  de  ce  droit;  que,  d'après 
l'art.  2257  du  code  civil,  la  prescription  ne 
court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dé- 
pend d'une  condition  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la 
créance  dont  le  terme  est  incertain,  en  vertu 
de  la  maxime  :  Dies  incertus  pro  conditione 
habetur;  que,  loin  de  prétendre  que  l'occu- 
pation du  terrain  a  été  effectuée  ou  aurait  dû 
être  effectuée  depuis  plus  de  trente  ans, 
l'appelant  reconnaît  qu'elle  n'a  eu  lieu  que 
le  1^' janvier  1 864;  que  dès  lors  la  prescription 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  oii 
l'intimé  a  exercé  son  droit,  conformément  à 
la  convention  de  1827,  et  non  à  partir  de  la 
date  de  cette  convention  ; 

Far  ces  motifs,  rejette  le  moyen  de  pres- 
cription ,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel. 

Du  2  mai  1872.— Gour  de  Liège.— 1"  ch. 
—  Prés.  M.  De  Monge.  —  PI.  MM.  Gassian 
Lhoest  et  Bury. 
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GAND,  6  juin  1872. 
LETTRE  DE  CHANGE.-  Droits  et  deyoirs 

DU  PORTEUR.  —  DÉROGATIONS  CONVENTION- 
NELLES. —  Banque  Nationale. — Comptoir. 
—  Escompte.  —  Obligation  de  retirer 

l'effet  avant   L*éCQéANCE.  —  EFFETS.  — 

Présentation.  —  Dispense  de  protêt. 

Les  art.  i60  et  suivants  du  code  de  commerce, 
relatifs  aux  droits  et  aux  devoirs  du  porteur 
de  la  lettre  de  change,  n'intéressent  pas  Vor- 
dre  public.  Il  est  libre  aux  parties  d'y  déro- 
ger par  convention. 

Lorsqu'un  comptoir  de  la  Banque  Nationale 
n'accepte  à  Cescompte  des  effets  sur  des 
places  où  elle  n'a  pas  d'agence  qu'à  ta  con- 
dition  que,  cinq  jours  avant  l'échéance,  i^es- 
compté  retire  les  effets  contre  les  fonds,  il  se 
forme  entre  le  comptoir  et  l'escompté  une 
convention  (pti  met  exclusivement  à  la  charge 
de  ce  dernier  l'obligation  de  présenter  l'effet 
a||  tiré  à  l'échéance  et  qui  emporte  dispense 
de  protêt. 

(WILLEQUET,  —  C.  GAHBIER.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Quant  à  Tappel  principal  : 

Attendu  qu'en  principe  il  n'est  pas  con- 
testable que  le  porteur  et  les  endosseurs 
d'une  lettre  de  change  peuvent,  de  commun 
accord,  convenir  que  la  déchéance  décrétée 
par  l'art.  168  du  code  de  commerce  au  profit 
des  derniers  ne  pourra  pas  être  invoquée  ; 
qu'il  est  évident  que  les  dispositions  des 
art.  160  et  suivants  du  même  code  n'inté- 
ressent pas  l'ordre  public,  qu'elles  ne  règlent 
que  des  intérêts  purement  privés,  pour  le 
cas  où  les  personnes  que  ces  intérêts,  con- 
cernent ne  les  auraient  pas  réglés  elles- 
mêmes  ;  qu'elles  forment  le  droit  commun, 
libres  aux  parties  d'y  déroger  par  des  cod- 
veations  particulières  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  comptoir  de 
la  Banque  Nationale  à  Kenaix  n'accepte  à 
l'escompte  des  effets  sur  des  places  oii  elle 
n'a  pas  d'agence  qu'à  la  condition  que,  cinq 
jours  avant  l'échéance,  Tescompté  retire  les 
effets  contre  les  fonds  ; 

Attendu  que  cette  convention  toute  spé- 
ciale faite  entre  le  comptoir  et  l'endosseur 
qui  présente  un  effet  à  l'escompte,  exclut  la 
déchéance  de  l'art.  168;  qu'elle  implique, 
de  la  part  du  comptoir,  la  stipulation  for- 
melle, comme  condition  de  l'escompte  au- 
quel il  consent,  que  la  Banque  ne  sera  pas 
obligée  de  présenter  à  l'échéance  l'effet  au 
tiré  ou  à  l'accepteur,  puisqu'il  est  convenu 
que  l'endosseur  qui  le  préseute  à  l'escompte 


devra  le  retirer  avan^  réchéance;  que  dès 
lors  il  n'y  a  plus  de  déchéance  possible  sur 
le  pied  de  l'art.  168,  cette  déchéance  n'étaut 
que  la  conséquence  de  l'obligafion  pour  le 
porteur  de  présenter  l'effet  uu  payement  à 
l'échéance  ; 

Attendu  que  cette  convention  intervenue 
au  moment  de  l'escompte  implique  en  outre, 
de  la  part  de  l'escompté,  l'obligation  de  se 
charger  lui-même  de  la  présentation  de  l'effet 
au  débiteur  au  jour  de  l'échéance,  puisque, 
s'engageant  à  le  retirer  avant  l'échéance,  il 
assume  par  conséquent  sur  lui  seul  les  obli- 
gations du  porteur  à  l'échéance,  qualité 
qu'il  s'oblige  à  prendre  ;  or,  l'on  ne  com- 
prend pas  qu'il  pourrait  invoquer  à  son  pro- 
fit une  déchéance  basée  sur  ce  qu'il  n'aurait 
pas  lui-même  exécuté  l'obligation  qu'il  avait 
prise  ; 

Attendu  que  si  l'on  en  décidait  autrement, 
il  est  clair  que  la  précaution  prise  par  la 
Banque  de  n'accepter  les  effets  à  l'escompte 
que  moyennant  la  promesse  de  les  retenir 
avant  l'échéance  deviendrait  Illusoire,  le 
comptoir  n'agissani  certainement  de  la  sorte 
que  parce  que  n'ayant  pas  d'intermédiaire 
sur  la  place  de  Péchéance,  il  ne  veut  pas 
avoir  à  supporter  lés  frais,  les  embarras, etc., 
auxquels  il  serait  forcément  exposé,  s'il 
devait  se  procurer  un  représentant  ou  un 
agent  en  dehors  des  comptoirs  de  la' Banque: 
or,  s'il  dépendait  de  l'escompté,  en  ne  reti- 
rant pas  l'effet,  de  contraindre  la  Banque, 
pour  échapper  à  une  déchéance,  à  présenter 
l'effet  au  tiré  ou  à  l'accepteur,  la  conveotiou 
faite  expressément  en  vue  de  parer  aux  in- 
convénients qui  peuvent  en  résulter  pour  le 
comptoir  deviendrait  absolument  inutile; 

Attendu  que  la  stipulation  dont  s'agit 
emporte  nécessairement  et  par  elle-même 
dispense  de  prot0,  puisque,  au  moment  où 
cet  acte  et  ses  suites  auraient  dû  se  faire  à 
défaut  de  convention  dérogatoire  à  la  loi,  le 
cédant  Willequet  aurait  dû  avoir  retiré  les 
effets  du  comptoir,  sauf  à  les  présenter  lui-. 
même  au  tiré  et  à  les  faire  protester  s'il  le 
jugeait  convenable  ; 

Attendu  qu'il  est  important  d'observer 
que  la  Banque,  en  termes  d'exécuter,  de 
son  côté,  la  convention,  ne  retenait  l'intérêt 
sur  lesdits  effets  en  les  escomptant  que  sous 
déduction  de  cinq  jours  du  temps  qu'ils 
avaient  nominalement  à  courir  ; 

Quant  à  l'appel  incident  :.*• 

Attendu  que  tous  les  éléments,  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  démontrent  la  réalité 
de  la  créance  relative  aux  effets  portés  au 
bordereau  d'affirmation  sous  les  n*"  109 
à  lâ%,  pour  un  import,  frais  compris,  de 
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fr.  9,598-96;  que  la  contre-valeur  en  a  été 
remise  par  la  Banque  Nationale  aux  droits 
de  laquelle  sont  les  intimés  pour  en  avoir 
fait  le  remboursement  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
faisant  droit,  oui  en  audience  publique  les 
conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général 
Dumont,  déclare  les  appelants  ni  reccvables 
ni  fondés  en  leur  appel  principal;  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant  en  tant  qu*il  a 
rejeté  de  la  production  la  somme  de  9,396  fr.  ; 
dit  qu*il  y  ^  lieu  d^adroeltre  les  intimés  au 
passif  de  la  faillite  d'Adolphe  Willequct  pour 
la  somme  de  fr.  76,475-68  ;  confirme  pour 
le  surplus  le  jugement  dont  appel;  condamne 
les  appelants  aux  dépens. 

Du  6  juin  i872.— CourdeGand.— l'«cb. 
—  Prés.  M.  Leiièvre;  premier  président.  — 
PL  MM.  Gilquin  et  Gruyt. 


BRUXEaES,  10  féTFler  1872. 
ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.- 

TAUX.  —  DÉROCHAGE.  —  DÉCAPAGE. 
PÉNALE,  —  LnTERPRÉTATION. 


MÉ- 

Loi 


La  loi  pénale  doit  être  interprétée  sans  exten^ 
sionparanalogiexommeëans  rentriclion  (1). 

L'arrêté  royal  du  ^d  janvier  1863,  qui  soumet 
le  dérochage  à  l'autorisation  administrative, 
est  applicable  au  décapage. 

(laHBERMONT,  — C.  LE  MLMSTÈRE  PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  le  prévenu  est 
poursuivi  du  chef  d^avoir,  en  1871,  sans 
autorisation,  créé  et  exploité,  en  son  domi- 
cile à  Bruxelles,  un  établissement  de  déro- 
chage de  cuivre  par  Tacide  azotique,  en 
contravention  à  Part.  1"^'  de  Tarrété  royal  du 
29  janvier  1863; 

Uu'il  est  constaté  par  Tinstruction  de  la 
cause  que  le  prévenu  a  créé  et  exploité  à 
Bruxelles,  en  1871, sans  autorisation  préala- 
ble de  Tadministration,  un  établissement  de 
décapage  par  Tacide  azotique; 

Atteudu  que  le  dérochage  et  le  décapage 
sont  des  opérations  qui.  Tune  et  Tautre,  ten- 
dent au  nettoyage  de  la  surface  des  métaux  ; 

Que  si  ces  opérations,  quant  à  leurs  résul- 
tats, ne  sont  point  parfaitement  identiques, 
leur  assimilation  doit,  à  raison  de  remploi 

(1)  Voy.  IIÉLiE,  Revue  critique,  l.  IV,  p.  iOi. 

(3)  Conf.  Liège,  24  janvier  1872  {iupra,  p.  127)  et 

PASIC.,  1872.  --  2«  PARTIE. 


da  même  moyen  (qui  est  le  motif  détermi- 
nant de  la  nécessité  de  demander  Tautorlsa- 
lion  requise  dans  Pintérét  de  la  salubrité 
publique),rendreapplicables,indistinctement 
dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  dispositions  de 
Tarrété  du  29  janvier  1863,  d'après  Tesprit 
de  ces  dispositions,  sans  extension  par  ana- 
logie; 

Attendu  que  la  culpabilité  du  prévenu, 
reconnue  constante  par  le  premier  juge,  est 
demeurée  établie  devant  la  cour; 

Que  la  peine  infligée  par  le  jugement  dont 
appel  est  proportionnée  aux  circonstances 
du  délit  constaté  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  du  prévenu  an 
néant. 

Du  10  février  1872.~Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  —  Prés.  M.  Van  den  Eynde.  — 
PI.  M.  Wenseleers. 


BRUXELLES,  4  JoUlet  1870. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Taxe  coh- 
HUNALE.  —  Action  en  payement.  —  Léga- 
lité. —  Moyen  de  défense. 

La  demande  de  payement  d'une  taxe  pour 
l'établissement  d'un  embranchement  dans 
l'égout  communal  est  une  action  personnelle 
et  purement  mobilière  dont  les  tribunaux 
connaissent  en  dernier  ressort,  longue  la 
somme  réclamée  est  inférieure  à  2,000  fr. 

Si  le  défendeur  aisigné  en  payement  de  la  taxe 

a  excipé  de  l'inconstituiionnalité  des  règle^ 

ments  communaux  invoqués  à  l'appui  de  la 

demande,  ce  moyen  de  défense  est  sans  tn- 

^flûence  sur  la  détermination  du  ressort  (2). 

(la    COHMUNE    de    MOLENBEEK-SAINT'JEAN,  — 
C.  LA  VEUVE  MORREN.) 

La  commune  de  Molenbeek -Saint-Jean 
avait  fait  assigner  la  défenderesse  en  paye- 
ment de  la  somme  de  fr.  1,138-13,  montant 
d'une  taxe  dont  la  propriété  de  la  défende- 
resse étai  tgrevée,en  exécution  de  deux  règle- 
mants  communaux,  en  date  du  16  juin  1868. 
Le  premier  de  ces  règlements  impose  aux 
propriétaires  de  bâtiments  longeant  la  voie 
publique  Fobligation  de  supprimer  les  pui- 
sards ou  puiis  d'absorption  qui  se  trouvent 
dans  leur  propriété,  et  le  second  assujettit 
au  payement  d'une  taxe  le  propriétaire  tenu 
de  faire  communiquer  sa  propriété  avec 
régout  public. 


voy.,  au8«i  Bruxelles,  39  juin  I87i  (motifs)  (Pasic, 
1871,  II,36i). 
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LA  COUR  ; — ^Attendu  que,  par  son  exploit 
iotroductir  d'instance,  la  commune  intimée 
a  fait  assigner  l'appelante  en  payement  d'une 
somme  de  fr.  1,128-13,  du  chef  de  taxe 
communale  lui  due,  en  exécution  de  deux 
règlements  communaux  du  16  juin  1868; 

Attendu  que  c'est  là  une  action  person- 
nelle et  purement  mobilière  dont  les  tribu- 
naux de  première  instance  connaissent  en 
dernier  ressort  (article  14,  §  1*'  de  la  loi  du 
25  mars  1841); 

Attendu  qu'à  cette  action  il  n'a  été  opposé 
par  l'appelante  en  première  instance  aucune 
demande  recouventionnelle  ou  en  compen- 
sation, excédant  le  taux  du  premier  ressort, 
mais  qu'elle  s'est  bornée,  pour  repousser 
l'action,  à  soutenir  que  les  règlements  dont 
il  s'agit  sont  inconstitutionnels,  à  dénier 
certains  faits  et  en  poser  d'autres; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'ayocat  général  Verdussen,  déclare  l'ap- 
pel non  recevable'. 

Du  4  juillet  1870.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  ch.  —  Prés.  M.  Tielemans,  premier 
président.— P/.  MM.  Neissen  et  Slosse. 


GAND,  SO  juin  1872. 

1»  BAIL.  —  Demande  en  résolution  ou  en 
EXPULSION.  —  Tribunaux  de  première 
INSTANCE.  —  Limites  de  la  compétence. 
— Appel. 

2*  Degrés  de  juridiction.— Demande  regon- 
ventionnelle.— Accessoire  de  l'action 
principale. 

l*"  La, règle  inscriu  dam  Varl.  5  de  la  loi  du 
25  mars  1841  sur  la  compétence,  que  c  les 
juges  de  paix  connaissent  des  demandes  en 
résolution  de  bail  et  de  celles  en  expulsion  à 
son  expiration,  lorsquela  valeur  des  loyers  ou 
fermages,  pour  toute  la  durée  du  hall,  n'ex- 
cède pas  les  limites  de  leur  compétence,  »  est 
applicable  par  analogie  aux  demandes  por^ 
tées  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance (1). 

2'*  Une  demande  reconvenlionnelle  qui  n'a  pas 
de  cause  antérieure  à  l'action  principale, 
mais  qui,  au  contraire,  a  sa  source  immé' 
diaie  dans  cette  action  dont  elle  est  Vacces- 


soirCf  et  dépend  de  son  sort,  est  sans  influence 
sur  le  taux  du  ressort  (2). 

(dATAERT,  —  c.  VAN  LANDEGHEM.) 

arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  receyabillté  de  l'appel  : 

Attendu  que  l'action  du  sieur  Van  Lande- 
ghem,  aujourd'hui  intimé,  comporte  une 
demande  en  déguerpissement  de  trois  par- 
celles de  terre  occupées  par  l'appelante 
Dayaert  à  titre  de  bail,  et,  en  outre,  une 
demande  en  dommages-intérêts  évaluée  à 
1,000  francs; 

Attendu  que  ce  bail  était  fait  à  l'année,  et 
pour  le  prix  de  450  francs,  il  en  résulte  que 
le  taux  de  la  demande  s'élève  ensemble  à  la 
somme  de  1,450  francs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la 
loi  du  25  mars  1841,  les  juges  de  paix  con- 
naissent des  demandes  en  résolution  de 
bail  et  de  celles  en  expulsion  à  son  expira- 
tion, lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  ferma- 
ges, pour  toute  la  durée  du  bail,  n'excède 
pas  les  limites  de  leur  compétence  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  n'a  pas  jugé 
convenable  de  reproduire,  au  titre  des  Tri- 
bunaux de  première  instance,  la  règle  qu'il 
avait  adoptée  pour  les  justices  de  paix,  c'est 
parce  qu'il  a  pensé  que  cette  reproduction 
était  inutile,  et  nullement  parce  qu'il  a  voulu 
y  déroger;  que  Ton  ne  peut  admettre  qu'il  au- 
rait consacré  dans  la  même  loi  deux  principes 
opposés,  selon  que  l'action  serait  de  la  com- 
pétence des  ju^es  de  paix  ou  des  tribunaux 
de  première  instance;  qu'il  est  hors  de 
doute,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  que 
d'après  le  but  qu'elle  a  eu  principalement 
en  vue,  à  savoir  la  diminution  du  nombre 
des  appels,  que  la  règle  s'applique  également 
aux  tribunaux  de  première  instance  ;  qu'elle 
se  trouve  justiûée  par  une  parfaite  identité 
de  motifs  et  d'utilité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande 
reconventionnelle  n'a  pas  de  cause  anté- 
rieure à  l'action  principale,  qu'elle  prend, 
au  contraire,  sa  source  immédiate  dans  cette 
action,  qu'elle  en  dérive,  en  est  l'accessoire 
et  dépend  entièrement  de  son  sort;  qu'ainsi 
elle  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le 
taux  du  ressort; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 


(I)  CoDf.  Bruxelles ,  Î8  nov.  iR70  (Pasic,  1871,  II,  (Pasic.  1869,  l.  S06),  ainsi  que  les  motifs  de  cet  urrét. 
32).  Voy.  aussi  le  réquisitoire  de  M.  Cloquette  quia  :  (i)  Voy.  Gand,  36  juillet  1860  (Pasic,  1860,  II, 
précédé  Tarrèt  delà  cour  de  cassation  du  S5  mars  1869    i    526)  et  8  décembre  1854  (ilnd.,  1855,  II,  101). 


COURS  D'APPEL. 


291 


M.  Lameere,  substitut  du  procureur  général, 
déclare  rappel  non  recevable;  coudamne 
rappelante  aux  dépens. 

Du  20  juin  1872.— CourdeGand.— t"cb. 
—  Prés,  M.  Leilèvre,  premier  président.  — 
PL  MM.  P.  Van  Bierviiet  et  £.  Delecourt. 


LIEGE,  6  Juin  1872. 

INTERDICTION.  —  Actes  antérieurement 
POSÉS.-—  Nullité.  ~ Restitution  des  som- 
mes PERÇUES. 

Lei  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  si  l'acte  antérieur  à  l'interdiction 
doit  être  annulé,  lorsque  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'époque  oit  cet 
acte  a  été  fait  (i). 

En  cas  d'annulation  d'une  vente  en  vertu  de 
l'art,  505  du  code  civil,  l'acheteur  ne  peut 
réclamer  la  restitution  des  sommes  par  lui 
payées  qu'en  prouvant  que  le  vendeur  en  a 
profité  (2).  (Code  civil,  art.  1312.) 

(WÉRY, — C.  CLÉMENT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  nullité  de  la  vente  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  503  du 
code  civil,  les  actes  antérieurs  à  Finterdic- 
tion  peuvent  être  annulés,  si  la  cause  de 
Tinterdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
où  ces  actes  ont  été  faits  ; 

Attendu  que  cette  disposition  donne  aux 
juges  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
cier, selon  les  circonstances  particulières  de 
chaque  cas,  si  Tacte  posé  doit  être  annulé  ou 
maintenu,  par  cela  seul  que  Fétat  habituel 
de  démence  était  notoire  lors  de  la  passation 
de  cet  acte; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  enquêtes  que 
rétat  de  folie  du  sieur  Wéry  était  publique- 
ment connu  lors  de  la  vente  du  18  décem- 
bre 1866;  que,  d'ailleurs,  rappelant  n'a  pas 
établi  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi;  que  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  tendent  même 
à  démontrer  le  contraire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  main- 
tenir la  décision  des  premiers  juges  pronon* 
çant  la  nullité  de  la  vente,  et  adoptant,  pour 


(1)  Voy.  Marcadé,  t.  Il,  p.  317  ;  Dalloz,  Rép., 
?*  Interdiction,  n««  213-216,  et  spécialement  cass. 
belge,  10  ré?rier  1853(Pa8ig.,  1833, 1.  S15). 

(2)  Voy.  Dalloz,  Rip.,  v»  Obligation,  no»  2976-2980, 
et  spécialement  Larombièrb,  sur  Part.  1312,  n«  12.       | 


le  surplus,  sur  ce  point  les  motifs  du  juge- 
ment à  quo; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant 
tendante  à  une  expertise  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion,  mais 
bien  d'une  action  en  nullité  d'un  acte  pour 
cause  d'insanité  d'esprit  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'expertise  postulée 
serait  inutile  et  frustratoire,  et  qu'y  a  lieu 
de  la  repousser; 

Sur  la  conclusion  plus  subsidiaire  tendante 
à  voir  condamner  l'intimé  à  la  restitution 
des  sommes  payées  par  l'appelant  en  acquit 
du  prix  de  vente  : 

Attendu  que  cette  demande,  telle  qu'elle 
est  formulée,  ne  peut  être  accueillie;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1512  du  code  civil, 
lorsque  le  mineur,  l'interdit  ou  la  femme 
mariée  ont  fait  rescinder  leurs  engagements, 
ils  ne  sont  tenus  à  restituer  ce  qu'ils  ont 
reçu  que  pour  autant  qu'il  soit  prouvé  qu'ils 
en  ont  proûté  ; 

Attendu  que  cette  disposition  doit  être 
également  appliquée  lorsqu'un  acte  est  an- 
nulé en  vertu  de  l'art.  503  du  même  code; 
que  les  mêmes  motifs  militent  dans  l'un  et 
l'autre  cas  en  faveur  des  incapables,  que  la 
loi  a  voulu  protéger  et  entourer  de  garanties 
sérieuses,  et  qu'il  existe  une  analogie  com- 
plète entre  la  situation  des  personnes  dont 
s'occupe  expressément  l'art.  1512  et  l'état 
de  l'individu  placé  sous  la  disposition  de 
l'art.  505,  dont  la  démence  est  notoire  lors 
de  l'engagement  par  lui  contracté  ; 

Attendu  que  c'est  à  l'appelant  qu'il  in- 
combe d'établir  quelles  sont  les  sommes 
dont  l'intimé  Wéry  a  profité;  que  cette 
preuve  est  suffisamment  rapportée  quant 
aux  sommes  reprises  sous  les  n'*  2,  4,  4  bis, 
5  et  6  des  conclusions,  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'eu  ordonner  la  restitution;  que, 
pour  le  surplus,  l'appelant  n'a  point  quant  à 
présent  prouvé  que  Wéry  en  ait  profité,  et 
qu'il  échet  seulement  de  donner  à  l'intimé 
l'acte  par  lui  demandé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Rouvez,  substitut 
du  procureur  général,  en  ses  conclusions, 
sans  avoir  égard  à  la  demande  d'expertise, 
laquelle  est  rejetée...  condamne  l'intimé,  en 
la  qualité  qu'il  agit,  à  restituer  à  l'appelant 
la  somme  de  fr.  5,068-45;  dit  que  les  intérêts 
de  cette  somme  seront  compensés,  jusqu'à 
due  concurrence  avee  les  fruits  perçus  des 
immeubles  aliénés  ;  donne  acte  à  l'intimé  de 
ce  qu'il  est  prêt  à  tenir  compte  des  autres 
sommes  dont  l'appelant  justifierait  que  Wéry 
a  profité;  déboute  l'appelant  du  surplus  de 
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ses  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens 
d'appel. 

Du  6  juin  4872.- Cour  de  Liège.- l'«*ch. 
—  Prés.  M.  De  Monge.  —  PL  MM.  /anson, 
Warnant  etOérimont. 


BRUXELLES,  4  décembre  1871. 

PLACES  FORTES.—  Dépendance.  —  Loca- 
tion.—Dail  DE  PLUS  DE  NEUF  ANS.— TaCITB 

réconduction.  —  Terrains  militaihes.  — 
DÉCLASSEMENT.- Ratification  par  le  pou- 
voir LÉGISLATIF.— Citadelle  du  Sud. 

Un  bien  qui  constitue  une  dépendance  du  do* 
maine  public  militaire  ne  peut  être  loué  pour 
un  terme  qui  excède  neuf  ans.  S'il  a  été  loué 
pour  un  terme  plus  long,  i*Etat  a  la  faculté, 
après  Vexpiralion  de  neuf  années,  de  faire 
cesser  Voccupation  du  locataire,  sans  indem- 
nité, quand  il  le  juge  convenable. 

Les  biens  de  l'Etat  ne  peuvent  pas  être  l'objet 
d'une  tacite  réconduction  (i). 

S'il  appartenait  au  roi  Guillaume  de  créer, 
supprimer  ou  modifier  les  places  fortes,  il 
n'avait  point  le  pouvoir  de  changer  leurs 
conditions  d'existence  fixées  par  la  loi,  de  faire 
entrer  dans  le  commerce  un  terrain  militaire 
ou  de  le  louer  pour  un  terme  de  plus  de  neuf 
années. 

Le  vote  du  budgetet  des  comptes  et  recettes  de 
l'Etat  n'implique  pas  ratification  tacite  par  le 
pouvoir  législatif  d'une  convention  que  le 
pouvoir  exécutif  n'a  pu  conclure  sans  excès 
de  pouvoir,  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  la 
communication  des  documents  indispensa- 
bles pour  apprécier  en  connaissance  de  cause 
l'objet,  la  nature  et  les  effets  de  cette  conven- 
tion  (2). 

La  loi  du  iO  janvier  1870  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  immédiatement  les  terrains  qui 
dépendent  de  la  citadelle  du  Sud  à  Anvers, 
de  l'application  des  lois  spéciales  qui  régiS" 
sent  le  domaine  de  la  guerre. 

(PIRLOT  et  SIMONIS,  —  C.  l'ÉTAT  BELGE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  terrain  dont 
il  s'agit  au  procès,  donné  à  bail  à  cens  pour 
le  ternie  de  soixante  années  à  compter  du 
l*'mai  1816,  à  Jean  Walravens  et  C'%  au- 


(!)  Conf.TBOPLORGf^tio^e,  ii«  i53,  et  Dalloz,  Rép,, 
y  Louage,  ii»567. 

(2)  Dans  l'espèce,  les  appelants  invoquaient  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  7  juillet  1848  (Pasic, 
1849, 1,  25). 


leurs  des  appelants,  par  acte  authentique  du 
4  décembre  1816,  était  à  cette  époque  com- 
pris dans  les  terrains  militaires  dépendants 
de  la  citadelle  du  Sud  k  Anvers; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  pians 
de  la  place  et  de  la  citadelle  d*Anvers  pro- 
duits au  débat,  de  la  situation  du  chemin  de 
Kiei  dans  le  rayon  de  vingt  toises  fixé  par 
rarticle20  du  décret  des  8-10  juillet  1791, 
comme  minimum  de  la  zone  des  forteresses, 
et  enfin  du  bornage  des  terrains  militaires 
d'Anvers,  effectué  en  1854  conformément  à 
cet  art.  20,  que  les  dépendances  de  la  cita- 
delle ont,  de  ce  côté,  TEscaut  pour  limite  ; 

Attendu  que  le  caractère  de  terrain  mili- 
taire, attribué  au  bien  loué,  est  confirmé  par 
Taccomplissement  même  des  formalités  aux- 
quelles a  donné  lieu  la  demande  desdits 
Walravens  en  obtention  du  bail  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  soumise 
à  ravis,  non-seulement  du  ministre  de  Tin- 
téricur  et  de  Tadministraieur  des  domaines, 
mais  aussi  à  Tavis  du  commissaire  général  de 
guerre,  et  que  le  rapport  adressé  au  roi  par  ce 
haut  fonctionnaire  le  12  mars  1816  constate 
expressément  qu'il  en  avait  lui-même  référé 
à  la  direction  des  fortications,  ainsi  qu'à 
rinspecteur  général  des  fortifications,  et  que 
le  terrain  faisait  partie  du  glacis  de  la  cita- 
delle; 

Attendu  que  Tarrété  royal  du  15  mars 
1816,  bien  qu'autorisant  la  concession  pour 
construire  des  chantiers  avec  les  bâtiments 
et  magasins  nécessaires,  n'a  cependant  pas 
entendu  soustraire  le  terrain,  objet  du  bail, 
à  sa  destination  militaire;  que  cela  résulte, 
d'une  manière  non  équivoque,  de  la  circon- 
stance qu'une  partie  notable  du  terrain  loué 
est  comprise  dans  la  zone  indiquée  de  vingt 
toises  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'était  pas  léga- 
lement possible  d'enlever  à  cette  partie  de 
terrain  sa  destination  militaire,  sans  modi- 
fier préalablement  le  régime  de  la  forteresse, 
de  façon  à  l'exclure  complètement  de  cette 
zone; 

Attendu  que  le  montant  de  la  redevance 
annuelle  à  payer  de  ce  chef  par  le  locataire 
a  ensuite  été  fixé  à  fr.  85-89,  par  exper- 
tise du  16  mai  1816,  continuée  le  10  octobre 
suivant,  c'est-à-dire  selon  le  mode  établi  par 
les  art.  1  et  2  du  décret  du  22  décembre  1812, 
pour  des  terrains  militaires  : 

Uu'il  a  été  procédé  à  cette  expertise,  à 
l'intervention  de  l'autorité  militaire,  repré- 
sentée par  le  capitaine  commandant  du 
génie,  qui  en  a  retiré  un  double  ; 

Que  l'intervention  d'un  agent  des  domai- 
nes, tant  à  cette  opération  qu'à  la  passation 
du  bail,  correspond  si  peu  à  une  modifica- 
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tioD  dans  la  destination  da  lieu,  qoefadmi- 
nistration  des  domaines  est  chargée  par  ce 
même  décret  de  la  perception  des  revenus 
des  terrains  militaires  affermés  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  lorsque  les  con- 
cessionnaires ou  leurs  successeurs  ont  ulté- 
rieurement, en  1844,  1847  et  1851 ,  complété 
leurs  installations,  il  Tout  fait  chaque  fois, 
non  à  titre  du  bail,  mais  en  vertu  d*autori- 
sations  spéciales  qu*ils  avaient  sollicitées  du 
ministre  de  la  guerre  et  qui  ne  leur  ont  été 
accordées  que  sous  la  condition  expresse  de 
s'engager  préalablement,  par  acte  authenti- 
que ou  par  acte  sous  seing  privé  enregistré, 
à  démolir  les  constructions  à  la  premièiv 
réquisition  du  département  de  la  guerre, 
sans  avoir  droit  de  ce  chef  à  aucune  indem- 
nité ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  terrain  loué  en  1816  constitue  une  pro- 
priété nationale,  unedépendance  du  domaine 
public  militaire,  aux  termes  de  Part.  13  du 
décret  des  8-10  juillet  1791  et  des  art.  538, 
540  du  code  civil; 

Qu'il  est  de  règle  que  les  biens  qui  font 
partie  du  domaine  public  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles,  tant  qu*lls  conservent  cette 
destination; 

Qu'il  s'ensuit  que  ces  biens  ne  peuvent 
être  l'objet  de  concessions  particulières  que 
dans  les  limites  spécialement  autorisées,  et 
par  suite  que  l'art.  23  du  décret  précité  des 
8-10  juillet  1791,  qui  permet  sous  certaines 
réserves  d'affermer  des  terrains  des  TortiG- 
cations,  n'implique  aucune  extension  aux 
pouvoirs  attribués  à  l'autorité  administrative 
relativement  au  terme  de  la  location  des 
biens  du  domaine  ; 

Attendu  que  les  art.  15  du  titre  11  de  la  loi 
des  28  octobre»5;novembre  1790  et  29  de  la 
loi  des  22  novembre- 1^  décembre  de  la  mémo 
année, auxquels  se  réfère  l'art.  1712  du  code 
civil,  ne  permettent  de  louer  les  propriétés 
domaniales  pour  un  terme  excédant  neuf 
années  ; 

Qu'il  en  résulte  que  le  bail  de  1816  est 
sans  valeur  aucune,  en  tant  qu'il  a  été  con- 
tracté pour  une  plus  longue  durée,  et  par 
suite  que  l'occupation  ultérieure  ayant  eu  lieu 
à  titre  purement  précaire  ou  de  tolérance, 
l'Etat  avait  la  faculté  de  faire  cesser  cette 
occupation  quand  il  le  jugerait  convenable; 

Attendu  que  cette  dernière  conséquence 
peut  d'autant  moins  être  révoquée  en  doute, 
que  le  renouvellement  des  baux  par  tacite 
réconduction  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
biens  de  l'Etat  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  1738  du  code 


civil  répntant  comme  fait  sans  écrit  le  bail 
ainsi  renouvelé,  il  s'ensuit  que  celui  qui  n'a 
pas  la  capacité  juridique  requise  pour  louer 
)  sans  écrit  et  dont  les  baux  sont  soumis  à  des 
formalités  spéciales ,  ne  contracte  aucun 
nouveau  bail,  tant  que  ces  formalités  n'ont 
été  remplies  et  l'écrit  signé  ; 

Attendu  qu'en  fût-il  autrement,  et  en 
supposant,  en  outre,  que  le  bail  expiré  de 
droit  en  18i5  ait  été  tacitement  renouvelé 
pour  des  périodes  successives  de  neuf  an- 
nées, an  moins  serait-il  constant,  dans  cette 
hypothèse,  que  la  sommation  notifiée  aux 
appelant3  le  2  février  1870,  à  la  requête  de 
l'ktat  belge,  aurait  rendu  toute  réconduction 
tacite  impossible  à  l'expiration  de  la  période 
de  neuf  années,  échue  ensuite  le  30  avril 
1870; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  sou- 
tiennent que  le  roi  Guillaume  était  investi 
de  pouvoirs  su  (lisants  pour  octroyer  valable- 
ment la  concession  qui  a  fait  l'objet  de  son 
arrêté  du  15  mars  1810; 

Attendu,  en  effet,  que  les  pouvoirs  excep- 
tionnels reconnus  au  roi  Guillaume,  en  sa 
qualité  de  prince  souverain,  ont  pris  fin  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  fondamentale  du 
2i  août  1815,  et  que,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  son  article  2  additionnel  disposait  que 
toutes  les  autorités  restaient  en  place,  et 
toutes  les  lois  demeuraient  obligatoires  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  ; 

D'où  il  suit  que  le  roi  Guillaume  n'a  pu 
autoriser  la  location  des  biens  de  l'Etat,  ni 
d'autres  cessions  sur  ces  biens,  que  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  établies  par  les 
lois  précitées,  et  que  s'il  lui  appartenait  de 
créer,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  places 
fortes,  il  ne  pouvait  au  moins  changer  leurs 
conditions  d'existence  fixées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement 
que  les  appelants  soutiennent  que  le  bail  de 
1816  a  tout  au  moins  été  ratifié  par  la  légis- 
lature, lorsqu'elle  a  voté  les  budgets  et  les 
comptes  comprenant  la  recette  des  redevan- 
ces postérieures  à  l'échéance  de  la  première 
période  de  neuf  ans  ; 

Attendu  que  ces  redevances  étant  dues, 
quel  que  fût  le  titre  de  l'occupation,  comme 
droit  ou  à  titre  précaire,  l'approbation  don- 
née à  leur  encaissement  projeté  et  effectué 
ne  préjuge  rien  quant  aux  caractères  juridi- 
ques de  l'obligation  elle-même  et  au  temps 
pendant  lequel  elle  devait  sortir  ses  effets  ; 

Qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment, que  le  vote  des  lois  financières  ait  été 
précédé  de  la  communication  à  la  législature 
des  documents  indispensables  pour  appré- 
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cier  en  connaissance  de  cause  Tobjet,  la 
nature  et  les  effets  de  la  convention  à  laquelle 
elle  aurait  donné  sa  sanction; 

Mais,  attendu  que  s'il  y  avait  lieu  d*argu- 
menter  de  la  communication  faite  aux  cham- 
bres, insufiisante  pour  une  ratification,  elle 
irait  plutôt  à  rencontre  des  prétentions  des 
appelants,  puisque  la  redevance  en  question 
a  toujours  été  comprise,  sous  le  gouverne- 
ment hollandaiscommesous  le  gouvernement 
belge,  parmi  les  produits  du  domaine  de  la 
guerre  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  lorsque  la  légis- 
lature a  été  appelée  à  se  prononcer  en 
termes  exprès  sur  l'étendue  du  domaine  de 
la  guerre  dépendant  de  la  citadelle  du  Sud  à 
Anvers,  elle  y  a  compris  le  terrain  loué  en 
1816,  en  approuvant,  par  la  loi  du  10  jan- 
vier 1870,  la  convention  que  le  gouverne- 
ment avait  conclue  le  14  octobre  précédent, 
avec  le  docteur  Strousberg  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  à  tort  que  les 
appelants  soutiennent  qu'en  tous  cas,  cette 
loi  du  10  janvier  i 870  ayant  Tait  rentrer  dans 
le  commerce  les  terrains  litigieux,  ceux-ci 
ont  perdu  la  destination  militaire  qu'ils 
avaient  auparavant,  et  qu'en  conséquence 
l'Etat  ne  peut  plus  aujourd*hui  se  prévaloir 
des  dispositions  spéciales  à  ces  sortes  de 
terrains  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  complète- 
ment de  base,  puisqu'il  résulte  de  la  conven- 
tion même  que  la  citadelle  ne  sera  mise  à  la 
disposition  de  l'acheteur  qu'à  une  époque 
ultérieure,  après  l'achèvement  d'autres  tra- 
vaux de  fortification  ; 

Qu'ainsi,  la  citadelle  et  ses  dépendances 
ne  devant  rentrer  dans  le  conrimerce  que 
dans  un  temps  futur  et  sous  une  condition 
non  encore  réalisée,  elles  restent  jusqu'ores 
soumises  aux  lois  qui  régissent  le  domaine 
de  la  guerre; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  dommages-intérêts  réclamés  de  l'Etat 
ne  sont  pas  dus,  et  qu'il  n'a  infligé  aucun 
grief  aux  appelants  en  exécutant  à  leur 
charge  le  jugement  dont  appel,  ce  jugement 
étant  exécutoire  par  provision  ; 

Qu'en  supposant  que  l'Etat  ait  au  moins 
été  tenu  d'accorder  un  délai  de  congé,  tou- 
jours est-il  que  ce  délai  a  existé  en  fait,  la 
sommation  notifiée  à  sa  requête  étant  du 
â  février  1870,  et  l'exécution  du  jugement 
attaqué  n'ayant  eu  lieu  que  dix-huit  mois 
après; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  De  Le  Court,  met 


l'appel  au  néant,  condamne  les  appelants  aux 
dépens. 

Du  i  décembre  1871. —Cour  de  Bruxelles. 
1"  ch.— Pr^s.  M.  Tielemans,  premier  prési- 
dent.— PL  MM.  Aug.  Orts  et  L.  Leclercq. 


GAND,  08  mai  187S. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Terrains  autour  des  places 
FORTES.  —  Bâtiments  élevés  avec  autori- 
sation. — Indemnité.  —  Bâtiments  édifiés 
sans  autorisation.  — >  démolition  sa1i8 
indemnité. 

En  cat  (Texpropriation  par  l'Etat,  pour  cause 
d'utiWé  publique,  de  terrains  situés  autour 
d*une  place  forte,  il  y  a  lieu,  pour  ta  fixation 
de  l'indemnité  du  chef  des  constructions-  qui 
y  sont  élevées,  de  rechercher  si  elles  ont  été 
faites  avec  ou  sans  autorisation. 

La  démolition  des  constructions  élevées  sur  ces 
terrains  avec  l'autorisation  du  département 
de  la  guerre  ne  peut  être  ordonnée  que  si  ce 
déparlement  juge  que  les  nécessités  de  la  dé- 
fense  de  la  place  le  commandent.  Vu  leurs 
chances  de  durée,  elles  ne  perdent  de  leur 
valeur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  dépré- 
ciation résultant  de  l'existence  de  la  servitude 
militaire. 

La  démolition  des  bâtiments  con$truits  sans 
autorisation  peut  être  ordonnée  à  tout  in- 
stant, par  cela  seul  qu'ils  ont  été  édifiés  en 
contravention  à  la  loi.  Il  n'est  dû  pour  leur 
valeur,  qui  est  nulle,  aucune  indemnité. 

Lorsqu'il  ordonne  ou  poursuit  l'expropriation 
des  terrains  sur  lesquels  ces  constructions 
ont  été  élevées,  l'Etat  ne  renonce  nullement 
à  son  droit  d'exiger  leur  démolition  sans 
indemnité. 

(l'état  belge,  —  G.  LEMAIRE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  l'appel  principal  : 

Attendu  que  nul  ne  peut  construire  sur 
des  terrains  situés  autour  des  places  fortes 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre,  et  que  cette  autorisation  ne  peut  être 
accordée  que  pour  autant  que  le  propriétaire 
des  constructions  s'oblige  à  les  démolir,  sans 
aucune  indemnité,  lorsque  le  département 
de  la  guerre  jugera  que  les  nécessités  de  la 
défense  de  la  place  le  commandent; 

Attendu  que  l'enlèvement  des  bâtiments 
construits  sans  autorisation  peut  être  or- 
donné à  tout  instant  sans  que  les  besoins  de 
la  place  le  demandent,  et  par  le  seul  motif 
qu'ils  ont  été  élevés  en  contravention  à  la  loi; 
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Qu'il  8*ensuit  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  n'a  admis  aucune  distinction  entre 
les  diverses  constructions  selon  qu'elles 
aient  été  faites  avec  ou  sans  autorisation, 
puisque  les  unes,  ne  pouvant  être  démolies 
que  pour  autant  que  le  système  de  défense 
le  réclame,  ont  des  chances  de  durée  et  ne 
perdent  de  leur  valeur  que  ce  qui  résulte  de 
la  dépréciation  subie  par  l'existence  de  la 
servitude  militaire,  tandis  que  les  autres, 
pouvant  être  détruites  à  tout  moment  comme 
ayant  été  élevées  illicitement,  ne  peuvent 
avoir  absolument  aucune  valeur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
les  deux  haugars  et  le  pavillon  d'été,  se  trou- 
vant sur  les  n*'  63  et  61  du  plan  terrier,  ont 
été  construits  sans  autorisation,  et  que  déjà 
un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Termonde  en  datedu  l"mars  1862, 
et  contre  lequel  il  n'a  pas  été  interjeté  appel, 
a  déclaré  que  c'est  sans  droit  ni  titre  que 
rintimé  a  élevé  les  deux  hangars  dont  s'agit 
et  l'a  condamné  à  les  enlever  et  à  les  faire 
disparaître  complètement  et,  à  défaut  de  ce 
faire,  a  autorisé  l'Etat  à  démolir  cesconstruc- 
tions  aux  frais  de  l'intimé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'intimé  est  tenu  de  démolir  à  ses  frais 
les  deux  hangars  et  le  pavillon  d'été  et  qu'il 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  de  ce  chef,  ces 
constructions  ayant  été  faites  illicitement; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  déduire  de  l'indemnité 
allouée  par  le  premier  juge  :  1**  la  somme 
de  5,200  francs  accordée  pour  la  valeur  des 
deux  hangars,  et  î*"  celle  de  400  francs  à 
laquelle  a  été  estimé  le  pavillon,  cette  der- 
nière somme  se  trouvant  comprise  dans  celle 
de  8,160  francs  qui  a  été  fixée  pour  la  mai- 
son d'habitation  et  le  pavillon  ; 

Attendu  que  c'est  par  erreur  que  le  pre- 
mier juge  déclare  que  le  département  de  la 
guerre  a  poursuivi  et  obtentf  purement  et 
simplement,  sans  .condition  ni  réserve,  l'ex- 
propriation des  terrains,  constructions  et 
plantations  appartenant  à  l'intimé;  qu'en 
effet,  il  résulte  des  qualités  du  jugement  du 
22  septembre  1871  et  des  qualités  mêmes  du 
jugement  dont  appel  que,  même  avant  le 
premier  jugement,  des  réserves  formelles 
ont  été  faites  par  l'État  au  sujet  des  construc- 
tions élevées  sur  les  parcelles  expropriées  ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  vainement 
que  l'Etat,  étant  devenu  propriétaire  du  ter- 
rain exproprié  en  vertu  du  jugement  du 
22  septembre  1872,  ne  peut  plus  être  reçu 
à  exiger  la  démolition  des  constructions  non 
autorisées  contre  l'intimé  qui  n'en  est  plus 
propriétaire,  et  qu'il  résulte  de  la  transmis- 
sion de  cette  propriété  qu'il  ne  faut  plus 


tenir  compte  de  la  charge  réelle  qu  i  grevait 
le  bien  comme  si  cette  charge  se  trouvait 
éteinte  par  une  espèce  de  confusion  ; 

Attendu  que  l'expropriant  ne  doit  payer 
la  valeur  du  bien  que  telle  qu'elle  était  pour 
tout  le  monde,  c'est-à-dire  la  valeur  dimi- 
nuée de  la  somme  qui  représente  la  dépré- 
ciation résultant  de  l'existence  de  la  servi- 
tude militaire  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  l'expropriation 
a  été  décrétée  et  poursuivie,  la  position  et 
les  droits  do  l'Etat  n'avaient  pas  plus  changé 
que  n'ont  pu  changer  les  droits  et  la  position 
de  l'intimé,  et  que  l'Etat,  en  ordonnant  Tex- 
propriation,  loin  de  renoncer  à  son  droit 
d'exiger  la  démolition  des  bâtiments,  pro- 
clame au  contraire  que  cette  démolition  est 
nécessaire  et  que  la  servitude  non  œdificandi 
ne  suffit  même  plus,  à  elle  seule,  à  la  défense 
^de  la  place  ; 

Attendu  que  dans  le  calcul  des  10  p.  c. 
accordés  par  le  premier  juge  à  titre  de  frais 
de  remploi,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
réductions  de  5,200  et  400  francs  à  faire 
sur  les  indemnités  allouées,  et  que  par  suite 
la  somme  fixée  de  ce  chef  doit  être  portée 
de  fr.  3,629-12  à  fr.  5,269-12  ;     ' 

Quant  aux  sommes  accordées  pour  la  mai- 
son désignée  sous  le  n**  63  du  plan,  pour  les 
deux  maisonnettes  sous  le  n*  57  et  pour  la 
petite  maison  et  l'écurie  sous  le  n**  58  ; 

Etencequiconcerne  aussi  l'appel  incident: 

Adoptant  sur  ces  divers  points  les  motifs 
du  premier  juge; 

Faisant  droit,  oui  M.  Dumont,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant  en  tant 
qu'il  a  accordé  une  indemnité  pour  les  deux 
hangars  et  le  pavillon,  qu'il  n'a  pas  ordonné 
la  démolition  de  ces  constructions  sans 
indemnité  et  qu'il  a  alloué  fr.  3,629-1 2 à  titre 
de  frais  de  remploi  ;  émendant  quant  à  ce, 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  n'accorder  aucune  in- 
demnité à  l'intimé  pour  les  deux  hangars  et 
le  pavillon  d'été  désignés  aux  n^**  65  et  61  du 
plan  terrier  et  que  des  indemnités  allouées 
seront  déduites  :  l**  la  somme  de  5,200  fr. 
pour  les  hangars  et  2"^  celle  de  400  francs 
pour  le  pavillon;  autorise  l'Etat  à  faire 
enlever  lesdites  constructions  aux  frais  de 
l'intimé,  si  mieux  n'aime  ce  dernier  les  faire 
enlever  lui-mémo  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt;  réduit  à  fr.  5,269-12 
la  somme  fixée  par  le  premier  juge  pour 
frais  de  remploi  ; 

Confirme  le  jugement  à  quo  pour  le  sur- 
plus; dit  pour  droit  que  l'appelant  est  non 
fondé  dans  ses  conclusions  ultérieures;  dé- 
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Glare  Tappel  iDcidentnon  fondé  et  condamne 
ilntimé  aux  dépens  de  Finstance  d'appel. 

Dq  23  mai  1872.— Cour  deGand.— 1'«  ch. 
—  Prés.  M.  Lelièvre,  premier  président.  — 
PL  MM.  D'Elhoungne,  Âd.  Dubois  et  De 
Ryck  (du  barreau  de  Termonde). 


LIÈGE.  7  Juin  1878. 

DISTILLERIES  AGRICOLES.—  Déduction 
DE  15  p.  c— Culture  par  le  distillateur. 
—  Intermédiaibes.  ~  Conditions  requises 
PAR  LA  loi.  —  Terres  arides  ou  ingrates. 

Pour  jouir  de  la  déduction  de  15  p.  c.  sur  le 
droite  accordée  par  l'article  B  de  la  loi  du 
27  juin  1842  aux  distilleries  agricoles,  le 
diitillaieur  n'est  pas  obligé  de  se  livrer  per- 
sonnellement aux  travaux  de  la  culture;  %k 
suffit  qu'il  cultive  réellement  les  quantités  de 
terres  déterminées  par  la  loi,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  intermédiaires  qu'il  emploie. 

La  loi  ne  subordonnant  pas  la  jouissance  de  la 
déduction  à  la  condition  que  Us  terres  cul- 
tivées soient  arides  ou  ingrates,  l'adminis- 
tration ne  peut  refuser  cette  faveur  à  celui 
qui  cultive  des  terres  de  bonne  qualité* 

(administration  des  finances, ~c.  smal.) 

Le  tribunal  de  Buy,  par  jugement  du 
24  novembre  i87i,  dont  la  cour  a  adopté 
les  motifs,  a  statué  comme  suit  : 

c  Aitendu  que  Hnculpé  est  poursuivi  par 
Tadministration  de«  accises  pour  avoir,  à 
Taide  d'un  bail  qu'elle  dit  n'être  pas  sérieux 
et  n'avoir  été  imaginé  que  pour  éluder  la 
loi,  obtenu,  sur  ses  déclarations  inexactes, 
la  réduction  de  droit  accordée  aux  distille- 
ries agricoles; 

c  Attendu  qu'il  a  été  établi  par  les  dépo- 
sitions des  témoins  entendus,  que  le  bail 
inculpé  n'a  rien  de  simulé,  qu'il  est  parrai- 
tement  sérieux,  et  n'a  nullement  été  imaginé 
pour  éluder  la  loi,  mais  au  contraire  pour 
s'y  conformer  dans  le  but,  parfaitement  légi- 
time, de  jouir  de  la  réduction  de  droit 
accordée  par  la  loi  aux  distilleries  qui, 
entre  autres  conditions,  cultivent  par  elles- 
mêmes  quinze  hectares  de  terre  situés  à 
moins  de  cinq  kilomètres  de  leur  localité  ; 
qu'il  a  été  démontré  en  effet  que,  contrai- 
rement à  la  prétendue  notoriété  publique 
invoquée  par  l'administration,  l'inculpé  est 
bel  et  bien  locataire  de  quinze  hectares 
dépendant  de  la  ferme  occupée  par  la  famille 
Carbotte  et  appartenant  à  la  famille  Dufre- 
noy  ;  que  si  l'acte  authentique  qui  constate 


la  sous-location  par  la  famille  Carbotte, 
sous-locaiion  autorisée  par  le  propriétaire, 
ne  spéciûe  pas  netiemeut  les  quinze  bec- 
tares  loués,  il  a  été,  immédiatement  après 
la  passation  de  l'acte,  procédé  à  un  mesu- 
rage  contradictoire  qui  a  parfaitement  déli- 
mité le  terrain,  objet  de  la  sous-locatioo; 
qu'il  a,  en  outre,  été  établi  que  si  l'inculpé 
ne  possède  ni  les  Instruments  de  culture,  ni 
des  bâtiments  d'exploitation,  ce  n'en  est  pas 
moins  pour  son  compte  exclusif  et  à  ses 
frais  que  la  culture  a  lieu  ;  qu'il  paye  réelle- 
ment au  fermier  un  prix  convenu  pour  les 
travaux  de  préparation  du  terrain  et  de  l'en- 
grangement  des  récoltes  ;  que  c'est  an  moyen 
du  fumier  produit  par  le  bétail  que  l'icculpé 
doit  nourrir,  et  nourrit  efTeciivement  dans 
les  étables  de  sa  distillerie,  que  les  quinze 
hectares  loués  sont  fumés;  que  rieu  de  ce 
fumier  n'est  distrait  au  profit  d'autres  ter- 
rains ;  que  c'est  l'inculpé  qui  procure  la 
semence  nécessaire;  que  la  récolte  de  ces 
quinze  hectares  est  engrangée  séparément; 
que  c'est  l'inculpé  qui  paye  les  frais  de  bat- 
tage; que  les  pailles  sont  toutes  amenées  à 
la  distillerie  pour  y  être  données  an  bétail 
en  nourriture  ou  en  litière;  que  c'est  lai 
a ussi.qui  dispose  des  grains  et  autres  récoltes 
à  son  profit,  et  enfin  qu'il  paye  très-réelle- 
ment le  fermage  convenu  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
circonstances  que  non-seulement  il  n'y  a 
pas  l'ombre  de  simulation  ou  de  fraude  dans 
le  bail  invoqué,  mais  que  c'est  par  lui-même 
et  pour  lui-même  que  l'inculpé  cultive  les 
quinze  hectares  qu'il  a  pris  en  location  aûn 
de  s'assurer  le  bénéfice  de  la  réduction 
accordée  aux  distilleries  agricoles;  que  c'est 
sans  le  moindre  fondement  que  l'administra- 
tion prétend  que  la  loi  n'aurait  accordé  cette 
réduction  qu'aux  distilleries  dont  le  but 
principal  n'jst  pas  de  bénéficier  sur  la  dis- 
tillation, mais  d'obtenir  les  engrais  néces- 
saires pour  la  fertilisation  de  terres  arides; 
que  rien,  dans  la  loi,  ne  justifie  une  sem- 
blable exigence,  contraire  d'ailleurs  à  tout 
ce  qui  se  pratique  ;  qu'en  fait,  au  surplus, 
les  terres  de  la  ferme  exploitée  par  la  famille 
Carbotte  proviennent  d'un  défrichement 
encore  peu  ancien,  et  ont  besoin,  pour 
être  fertilisées,  d'une  grande  quantité  d'en- 
grais ; 

c  Attendu,  enfin,  que  le  législateur,  par 
cela  même  qu'il  admet  une  culture  éloignée 
de  cinq  kilomètres  de  la  distillerie,  a  impli- 
citement dispensé  le  distillateur  de  posséder 
tous  les  attirails  de  culture,  et  n'a  pas  en- 
tendu exiger  de  lui  qu'il  fasse  effectuer  les 
travaux  de  culture  plutôt  par  ses  propres 
domestiques  que  par  un  entrepreneur; 
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I  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Du- 
bois, procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme, 
renvoie  le  prévenu  des  poursuites  dirigées 
contre  lui.  » 

L'administration  des  finances  interjeta 
appel  de  ce  jugement,  et  la  décision  minis- 
térielle qui  autorisa  cet  appel,  admettant 
tous  les  faits  constatés  par  le  jugement,  émit 
Topinion  c  qu'il  n'en  restait  pas  moins 
incontestable  que  le  prévenu  ne  s'est  pas 
occupé  de.  travaux  agricoles  comme  l'en- 
tend  la  loi  pour  pouvoir  jouir  de  la  mo- 
dération de  l'impôt  ;  qu'il  ne  suffit  pas  en 
effet  qu'un  distillateur  prenne  un  intérêt 
dans  une  ferme  à  titre  de  simple  sous- 
locataire,  se  bornant  à  intervenir  dans  la 
dépense  et  à  percevoir  une  partie  du  re- 
venu de  la  ferme,  mais  qu'il  faut  encore 
et  surtout  que  ce  distillateur  dirige  les  tra- 
vaux de  l'exploitation,  en  un  mot  qu'il  cul- 
tive par  lui-même  et  non  qu'un  autre  cultive 
pour  son  compte.  • 

Devant  la  cour ,  l'administration  de- 
manda qu'il  fût  dit  :  l*"  que  le  prévenu  n'a 
pas  justilié  qu*îl  cultivait  par  lui  même  dans 
le  sens  légal  de  ce  mot;  2^  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  loi  du  27  juin  1842  combinés 
avec  l'exposé  des  motifs,  du  rapport  et  des 
discussions,  que  la  déduction  des  15  p.  c. 
mentionnée  à  l'art.  5  n'est  applicable  qu'aux 
distilleries  réellement  agricoles,  c'est-à-dire 
qui  ont  pour  but  principal  non  de  faire  un 
lucre  sur  les  produits  de  la  fabrication  de 
l'alcool,  mais  de  fertiliser  des  terres  arides 
et  incultes. 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'administra- 
tion poursuivante  reconnaît  elle-même,  et 
avec  raison,  que  la  loi,  en  exigeant  que  le 
distillateur  cultive  par  lui-même,  n'a  pas 
entendu  obliger  celui-ci  à  faire  lui-même  les 
travaux  manuels  de  la  culture;  qu'entendre 
le  texte  de  la  loi  dans  un  sens  aussi  littéral 
et  aussi  restreint,  ce  serait  en  neutraliser  en 
grande  partie  les  effets,  car  le  temps  et  les 
connaissances  spéciales  feront  souvent  défaut 
au  distillateur  pour  se  livrer  de  sa  personne 
ou  à  Taide  de  simples  domestiques  aux  tra- 
vaux de  la  culture;  que  pour  donner  à  la  loi 
une  interprétation  rationnelle  n'ouvrant  la 
porte  ni  à  des  distinctions  arbitraires,  ni  à 
des  recherches  vexatoires,  il  faut  l'appliquer 
âi  celui  qui  cultive  à  ses  frais  et  à  ses  ris- 
ques et  périls,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
intermédiaires  qu'il  emploie; 

En  ce  qui  concerne  le  n'  2  des  conclusions 
de  l'administration  : 

Atendu  que  les  seules  conditions  exigées 


par  la  loi  pour  que  le  distillateur  soit  admis 
à  bénéficier  de  la  remise  de  15  p.  c.  sont 
celles  énoncées  à  l'art.  5  de  la  loi  du  27  juin 
1842;  que  l'administration  en  prétendant 
que,  ces  conditions  remplies,  il  y  a  lieu 
d'examiner  encore  si  le  distillatenc  a  pour 
but  principal  la  fertilisation  de  terres  plus 
ou  moins  arides,  ajoute  aux  conditions  re- 
quises par  la  loi  en  faisant  du  but  qu'elle 
s'est  proposé  une  nouvelle  condition  ;  qu'il 
est  évident  que  le  but  de*  la  faveur  accordée 
par  le  législateur  est  le  progrès  de  l'agricul- 
ture, mais  qu'il  a  présumé  lui-même  que  les 
distilleries  établies  dans  les  conditions  de 
l'art.  5  précité  sont  de  leur  nature  favora- 
bles à  l'agriculture  ; 

Attendu,  du  reste,  en  fait,  qu'alors  même 
que  la  loi  exigerait  que  les  terres  cultivées 
par  le  distillateur  qui  invoque  la  disposition 
de  l'art.  5  fussent  des  terres  arides  ou  In- 
grates, il  serait  satisfait  à  cette  condition 
dans  l'espèce,  l'instruction  ayant  établi  que 
celles  obtenues  en  sous-location  par  le  pré- 
venu sont  telles,  qu'elles  ne  peuvent  être  uti- 
lement mises  en  culture  qu'au  moyen  de  la 
quantité  ou  de  la  qualité  d'engrais  dont  les 
distillateurs  disposent; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
de  l'avis  de  M.  Detroz,  avocat  général,  con- 
firme le  jugementdont  est  appel  et  condamne 
l'administration  appelante  aux  dépens  de 
l'instance  d'appel. 

Du  7  juin  i872.~Cour  de  Liège.— 3*  ch. 
—  Préi.  51.  Cariuyvels.  —  PL  MM.  Delmar- 
mol  père  et  Moreau  (du  barreaa  de  Huy). 


GAND.  88  mal  1878. 

RENTE  VIAGÈRE.  —Enfants. -Constitu- 
tion EN  VIE  DU  MARIAGE.  —  LIBÉRALITÉ.  ^ 

défaut  de  payement  des  arrérages.  — 
Remboursement  du  capital.  —  Dommages- 
intérêts, 
déconfiture  du  débiteur.  —  service   des 
arrérages  futurs.  —  garanties.  —  coinsi- 

GNATION. 

Les  enfants  qui  se  marient  n'ont  pas  de  droit 
acquis  à  une  rente  viagère  à  charge  de  leurs 
père  et  mère.  Si  ceux-ci  ont  rempli  Vohliga^ 
tion  d* élever  leurs  enfants,  ils  ne  peuvent 
plus  être  contraints  qu*au  payement  de  pres- 
tations alimentaires  dans  les  limites  et  sous 
les  restrictions  déterminées  par  les  art.  208 
à  211  du  code  civil. 

En  conséquence,  les  rentes  consliluées  par  les 
père  et  mère  au  profit  de  leurs  enfants  et  en 
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vue  de  leur  mariage  constituent,  en  général, 
des  libéralités  {{), 

L'art.  1978,  §  1*'  du  code  civil  qui,  en  cas  de 
non-payement  des  arrérages  d* une  rente  via- 
gère constituée  à  titre  onéreux,  refuse  au 
crédirentier  le  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment du  capital,  dénie  à  fortiori,  au  créan- 
cier d'une  rente  viagère  constituée  à  titre 
gratuit,  le  droit  de  demander  le  payement 
d'un  capital  quelconque,  même  à  titre  de 
dom  mages-in  térêls . 

Mais  si  le  débiteur  de  la  rente  viagère,  même 
constituée  à  titre  gratuit,  est  en  état  de  dé- 
confiture, le  créantier  de  la  rente  est  fondé 
à  demander  qu'une  somme  suffisante  pour  le 
service  des  arrérages  échus  et  à  échoir  soit 
distraite  du  patrimoine  commun  pour  garan- 
tir ses  droits  éventuels  (â).  (Code  civil, 
art.  1978,  §2.) 

Et  il  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  distribu- 
tion du  prix  de  vente  des  biens  du  débiteur 
et  d'exiger,  dans  la  proportion  du  dividende 
à  distribuer,  le  dépôt  à  la  caisse  des  consi- 
gnations d'une  somme  suffisante  pour  le  ser- 
vice de  ces  arrérages  (3). 

(bEAUCOURT  KT  CONSORTS,— C.  CHARLES  STRUTE.) 

▲RRÉT. 

LÀ  COUR  ;— Attendu  que  par  contrat  de 
mariage  passé  devant  M*  Lambin  à  Ypres,  le 
23  septembre  4856,  l'intimé  Charles  Struye 
et  son  épouse,  feu  dame  Charlotte  Coppie- 
ters,  ont  constitué  en  dot,  par  préciput  et 
avec  dispense  de  rapport,  au  profit  de  leur 
fille  Hélène  (future  épouse  de  M.  Auguste 
Beaucourt)  ou  de  ses  enfants,  outre  un  droit 
d'habitation  dans  une  maison  sise  à  Ypres, 
rue  Saint-Jacques,  une  pension  annuelle  de 
i,500  francs,  payable  solidairement  en  deux 
termes  égaux  de  six  en  six  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage  de  leur- 
dite  fille  jusqu'au  décès  du  survivant  d'en- 
tre eux  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  à  titre  de  dot 
fut  faite  c  en  considération  de  ce  qu'il  n'était 
échu  à  laditedemoiselleStruye  aucun  bien,  et 
pour  Taider  à  contribuer  aux  charges  de  sou 


(1)  Voy.  Zacdiria,  S  500,  n«  9;  Merliit,  Rép,» 
v»  Dot,  $  15,  no  i  ;  TooLLiER,  t.  XIV,  no  90  et  Gand. 
ii  juillet  185i  (Pasic,  1854,  II,  281).  Voy.  toutefois 
Bruxelles,  8  avril  1872  (tupra,  p.  206). 

(2 et  3)  Voy.  Dbholomoe,  édit.  belge,  t.  XII,  p  365, 
nof  370  et  suiv.;  Grenier,  Des  hypoth.,  1. 1,  n»  186  ; 
Troplorg,  Hypothèques,  n»  959  ter  et  quater;  Pont 
(continuât,  de  Marcadé),  t.  Vill,  n^  760.  Voy.  aussi 
Dalloz,  Rép.,  yo  Obligation,  n»*  1169,  1171,  1172; 
vo  Sainenirrél,  n»  58,  et  vo  Rente  viagère,  n»  148  ; 


futur  mariage  avec  ledit  sieur  Beaaconrt,  i 
intervenant  au  contrat  ; 

Attendu  que  par  contrat  de  mariage 
avenu  devant  M*  Lammens  à  Gand,  le  12  dé- 
cembre 4861,  rintimé  Charles  Struye  consti- 
tua également  en  dot,  par  préciput  et  avec 
dispense  de  rapport,  au  profit  de  son  fils  Ed- 
mond Struye  ou  de  ses  enfants,  une  peosioQ 
annuelle  de  1,500  francs,  payable  en  deux 
teriAes  égaux  de  six  en  six  mois,  jusqu'au 
décès  du  constituant,  et,  à  compter  de  la 
célébration  du  mariage  de  l'appelant  avec 
demoiselle  Jacqueline  De  Ruyck,  partie  audit 
contrat  ; 

Attendu  que  la  dot  fut  constituée  c  ea 
considération  de  ce  futur  mariage;  » 

Attendu  que  ces  actes  contiennent  consti- 
tution de  rentes  viagères,  dans  le  sens  des 
art.  1968  et  suivants  du  code  civil; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  actes  mêmes 
que  les  rentes  ont  été  constituées  à  titre  gra- 
tuit ;  qu*en  effet,  on  y  lit  c  que  la  dot  est 
constituée  par  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport  à  la  succession  des  constituants;  > 
que,  d'autre  part,  les  dots  dont  s'agit  ont  été 
soumises  à  Tenregistrement,  à  titre  dedooa- 
tionsenlignedirecteparcontrat  de  mariage,! 
grevées  d'un  droit  de  0.80  pour  100  francs; 

Attendu  que  l'article  204  du  code  civil  a 
formellement  consacré  la  maxime  de  droit 
coutumier  :  c  Ne  dote  qui  ne  veut  i  ;  d*oii 
suit  qu'ayant  rempli  son  obligation  d'élever 
ses  enfants,  l'intimé  ne  pouvait  plus,  à  l'épo- 
que de  leur  mariage,  être  contraint  qo^au 
payement  de  prestations  alimentaires,  les- 
quelles de  leur  nature  sont  temporaires, 
variables  et  même  réciproques,  selon  la  for- 
tune et  les  besoins  actuels  des  parents  et  des 
enfants  ; 

Qu'il  n'y  avait  donc  pas,  à  l'époque  de 
leur  mariage,  un  droit  acquis  aux  appelants 
à  une  pension  viagère  de  1,500  francs  ou 
toute  autre  ;  qu'en  effet,  il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  203,  206, 207  du  code  civil 
que  nonobstant  les  rentes  stipulées,  il  pour- 
rait se  présenter  des  fluctuations  de  fortune 
et  de  besoins  réciproques  tels,  ou  que  la 


DuRARTON,  t.  VI,  n«  70  ;  TouLLiER,  édlt.  belge,  t.  tll, 
no  528;  ZACHARiiE,  S  705;  Metz,  15  novembre  1813 
{Pasic.  franc.,  18ii,  II,  85}  ;  Agen,  3  janvier  ISii 
{ibid.,  18i5,  H,  405);  Grenoble,  i  décembre  1^53 
(D.  P.,  1806,  2,  278)  ;  cass.  franc. ,  22  mars  1847 
(i6id.,  1847,  I,  435)  ;  Pau,  6  aoûH861  {ibid,,  186i, 
II,  467)  ;  Riom,  24 août  1863  {ibid.,  1864, 11,65  ;  \).  P.. 
1863,  II,  161).  Voy.  encore  cass.  franc.,  5  novembre 
1862  {Pasie.  franc.,  1862, 1, 261). 
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deite  alimentaire  ÎDCombe  aux  enfants  eux- 
mêmes,  ou  que  les  rentes  stipulées  soient 
déclarées  insuffisantes  ;  d'où  suit  que  les 
dots  n'ont  point  définitivement  remplacé  et 
éteint  les  obligations  alimentaires  et  qu'elles 
sont  des  libéralitéê  en  dehors  de  ces  obliga- 
tions ; 

Attendu,  d'autre  part  et  dans  tous  les  cas, 
que  les  appelants  n'étalent  point  créanciers 
actuels  de  leur  père,  soit  d'un  capital  déter- 
miné, soit  d'une  chose  mobilière  appréciable 
ayant  servi,  aux  termes  de  Tart.  i  968  précité, 
à  constituer  une  rente  viagère  à  titre  oné- 
reux ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'en  constituant  en 
vue  du  mariage  de  ses  enfants  les  rentes  dout 
s'agit,  l'intimé  n'a  obéi  qu'aux  sentiments  du 
cœur  humain,  aux  lois  de  la  morale,  aux 
exigences  sociales  et  à  une  obligation  natu- 
relle des  parents  vis-à-vis  de  leurs  enfants; 
mais  que  ces  considérations  ne  sont  point  de 
nature  à  donner  aux  contrats  dont  s'agit  les 
caractères  légaux,  particuliers  à  une  consti- 
tution de  rente  viagère  à  titre  onéreux; 

Attendu  que  les  actes  de  donation  obligent 
en  général  le  donateur,  sur  tous  ses  biens,  à 
l'exécution  de  la  convention  et  donnent  par 
conséquent  aux  donataires  action  en  justice 
pour  la  délivrance  des  choses  qui  eu  forment 
l'objet; 

Que  cette  action  est  reconnue  et  assurée 
plus  particulièrement  par  le  législateur, 
lorsque  la  donation  a  été  faite  en  faveur  de 
mariage  (C.  civ.,  art.  1440,  1547,959); 

Attendu  que  l'intimé  Charles  Struye  n'a 
payé  à  ses  enfants  que  les  arrérages  échus 
respectivement  les  11  janvier  et  1"  avril  1869; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  désastres  pro- 
duits parles  sociétés  Langrand-Dumonceau, 
l'intimé  se  vitobligé,  pour  faire  face  à  ses  pro- 
pres engagements,  de  vendre  précipitamment 
tous  ses  biens  immobiliers  et  d'entrer  en 
arrangementavec  ses  nombreux  créanciers  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  situation 
et  par  exploit  enregistré  de  l'huissier  Santy 
à  Ypres,  en  date  du  17  juin  1869,  les  appe- 
lants Grent  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé, 
en  leur  absence  et  au  préjudice  de  leurs 
droits,  à  la  distribution  amiable  des  deniers 
provenus  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cet  exploit,  il  fut 
convenu  entre  tous  les  intéressés  qu'une 
somme  dé  30,000  francs  serait  distraite  de 
la  liquidation  et  remise  à  titre  de  dépôt 
entre  les  mains  de  M.  Dussillon,  ici  intimé, 
pour  sûreté  des  droits  litigieux  des  appe- 
lants; 

Attendu  que,  par  acte  du  palais  en  date 


des  22  octobre  et  7  novembre  1870,  ces  der- 
niers conclurent  principalement  c  à  ce  que 
sur  les  50,000  francs  réservés,  il  leur  fût 
payé,  soit  à  titre  de  remboursement,  soit  à 
titre  de  dommages-intérêts,  respectivement 
15,750  francs  et  15,500  francs,  étant  le  ca- 
pital au  denier  neuf  des  pensions  viagères 
de  1,750  francs  et  de  1,500  francs;  le  tout 
avec  les  intérêts  à  4  l/:2  p.  c.  depuis  le 
17  juin  1869,  et  sans  préjudice  de  tous 
autres  droits;  • 

Attendu  qu'en  cette  matière  et  alors  même 
que  la  rente  viagère  a  été  constituée  à  titre 
onéreux  à  Faide  d'un  capital  déterminé,  le 
législateur  refuse  au  crédirentier  le  droit 
d'exiger  en  tout  ou  en  partie  le  rembourse- 
ment du  capital  ;  qu'à  fortiori,  pareille  con- 
clusion est  inadmissible  daus  l'espèce; 

Que,  d'autre  part,  la  demande  d'un  capital 
à  titre  de  dommages-intérêts,  même  dans 
rhypothèse  où  le  débirentier  serait  en  de- 
meure de  payer  les  arrérages  échus,  est  sans 
fondement  dans  le  droit  (art.  1153  et  1155 
du  code  civil); 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  ten- 
dantes c  à  ce  que  sur  les  30,000  francs  ré- 
servés et  autres  deniers,  il  soit  fait  emploi 
d'un  capital  suffisant  pour  le  payement  des 
arrérages;  tout  au  moins  à  ce  que  la 
somme  de  30,000  francs  soit  employée  à  ces 
fins,  d'abord  en  intérêts  et  au  besoin  en  ca- 
pital :  I 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  conclusion, 
les  appelants  allèguent  en  fait  :  i^  le  défaut 
de  payement  des  arrérages  depuis  1869; 
2^  la  cessation  de  payement  ou  la  déconfi- 
ture de  l'intimé  Charles  Struye; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  l'exploit  prérappelé  du  17  juin 
1869  ne  contient  point  sommation  de  payer 
des  arrérages;  que,  d'ailleurs,  à  la  date  de 
cet  exploit,  aucun  semestre  d'arrérages 
n'était  échu  ni  exigible  ; 

Qu'à  cette  époque  et  par  suite  de  la  con- 
vention conclue  entre  parties,  la  somme  de 
50,000  francs  a  été  réservée  pour  sûreté  des 
droits  litigieux,  y  compris  les  arrérages  ;  que 
lintimé  a  toujours  consenti  à  laisser  payer 
sur  cette  somme  le  montant  des  arrérages 
échus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  cir- 
constances que  l'intimé  n'a  pas  été  légale- 
ment constitué  en  demeure,  ni  par  exploit 
(lu  17  juin,  ni  par  les  actes  subséquents,  de 
payer  les  arrérages  échus  et  à  échoir  succes- 
sivement depuis  1869; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  qu'il  conste  des  pièces  versées  au 
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procès  et  des  aveux  judiciaires  de  TiDlimé 
Chai  les  Struye  : 

Qiraii  mois  de  mai  1869,  celui-ci  était  dé- 
biieiir  de  fr.  590,973-60  envers  cent  trenie- 
deux  créanciers  connus,  non  compris  les 
appelants  ; 

Que,  pour  prévenir  les  poursuites  dont  il 
était  menacé,  il  vendit  précîpiiamment  lous 
Ms  immeubles,  au  prix  global  de  475,743  fr. 
57  c.  ; 

Qu'après  déduction  de  frais  divers  et  de 
la  réserve  prémentionnée  de  30,000  francs, 
Il  n'a  pu  payer  aux  créanciers  que  74  p.  c.  de 
leurs  créances  ;  de  sorte  qu'il  est  demeuré 
débiteur  de  153,653  francs,  portant  intérêt 
à  4  p.  c.  ; 

Qu'il  a  cédé  en  outre  à  ses  créanciers  tous 
ses  droits  sur  une  créance  deCO.OOO  francs, 
ui  due  par  son  fils  Charles  Struye,  ainsi  que 
le  reliquat  éventuel  des  30,000  francs  réser- 
vés, après  déduction  des  droits  des  appe- 
lants; 

Qu'il  résulte  de  ces  faits  et  circonstances 
que  l'intimé  a  aliéné  non  seulement  tous  ses 
biens  meubles,  mais  qu'il  a  fait  abandon  de 
ses  créances  même  non  encore  liquides 
pour  payer  ses  dettes;  qii^il  est  demeuré  en 
dessous  de  ses  affaires  et  qu'il  est  en  état  de 
déconûiure; 

Attendu  que  les  circonstances  alléguées  et 
es  explications  fournies  parler  intimés,  dans 
leur  écrit  du  23  avril  dernier,  n'infirment 
en  rien  la  preuve  acquise  de  cette  déconfi- 
ture; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
appelants  sonifondés  âi  sauvegarder  les  droits 
résultant  actuellement  de  leurs  conventions 
avec  l'intimé,  ce  concurremment  avec  les 
autres  créanciers  non  privilégiés  de  celui-ci 
(art.  7,  loi  du  16  décembre  1851); 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'obligation  aux 
arrérages  futurs  des  rentes  viagères  est  sou- 
mise à  la  condition  de  survie  du  constituant; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  incontestable 
que  les  contrats  de  mariage  invoqués  ont 
conféré  un  droit  certain  aux  arrérages  futurs, 
dans  les  limites  de  l'accomplissement  de  la- 
dite condition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  et 
de  la  saine  interprétation  des  art.  1180, 
1188,  U40  du  code  civil  et  7  de  la  loi  hypo- 
thécaire, qu'au  cas  de  déconfiture  de  leur 
débiteur,  les  droits  des  appelants  (quoique la 
mesure  en  soit  subordonnée  à  une  condition) 
doivent  être  sauvegardés,  dans  leur  juste  li- 
mite et  suivant  leur  nature  particulière,  à 
l'égal  des  droits  des  autres  créanciers  ; 

Alteudu  que  le  législateur  n'apnt  pas 


tracé  de  règles  spéciales  à  cet  égard.  Il  est 
conforme  à  l'équité,  à  l'esprit  des  articles  de 
loi  précités  et  à  la  doctrine  des  autenrs  de 
décider  qu'une  somme  sera  distraite  du  pa- 
trimoine commun  et  de  la  répartition  ac- 
tuelle, pour  servir  de  garantie  aux  droits 
éventuels,  acquis  par  les  appelants  à  charge 
du  débiteur  commun  ; 

Attendu  notamment  qu'en  matière  de 
rentes  viagères  à  titre  onéreux,  le  législa- 
teur, à  l'art.  1978,  a  consacré  lui-même 
cette  solution; 

Qu'il  n'existe  point  de  motifs  de  décider 
autrement  au  cas  de  rentes  viagères  consti- 
tuées en  vue  de  mariage,  même  à  titre  gra- 
tuit; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les 
époux  Beaucourt-Struye,  par  convention 
verbale  du  5  juillet  1865,  ont  stipulé  en 
outre  à  leur  profit  une  rente  viagère  de 
250  francs,  payable  comme  les  précédentes, 
et  que  c  cette  majoration  fut  donnée  en  com- 
pensation de  ce  qu'ils  ont  renoncé  à  certains 
avantages  résultant  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ;  » 

Attendu  que  l'évaluation  de  ces  avantages, 
faite  de  commun  accord,  a  pu  donner  lieu  k 
la  constitution  d'une  rente,  au  taux  que  les 
parties  contractantes  ont  librement  ûxé; 

Que  les  dispositions  de  droit  commun  ci- 
dessus  invoquées,  et  spécialement  aussi  l'ar- 
ticle 1978y  sont  donc  applicables  à  cette 
rente  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  appelants  étaient  fondés  à  in- 
tervenir dans  la  distribution  du  prix  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  faisant  le  gage 
commun  des  créanciers  de  l'intimé  cl,  no- 
tamment, à  exiger,  dans  la  proportion  du 
dividende  à  distribuer,  le  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages  ; 

Attendu  qnll  est  avéré  que  par  l'effet 
d'une  convention  spéciale  il  n'a  été  affecté 
aux  droits  des  appelants  qu'une  somme  de 
30,000  francs  ; 

Attendu  que  cette  somme  ne  peut  produire 
des  intérêts  suffisants  pour  le  payement  des 
arrérages,  s'élevant  ensemble  à  3,250  francs 
par  an  ; 

Attendu  que  celte  circonstance  ne  saurait 
enlever  aux  crédirentiers  leur  droit  aux  ar- 
rérages stipulés  ai)  contrat;  qu'ils  sont  fon- 
dés à  réclamer  ces  arrérages  sur  tous  les 
biens  de  leur  débiteur; 

Attendu  qu'il  est  donc  conforme,  dans  ce 
cas,  au  S  2  de  Part.  1978  et  aux  autres  dis- 
positions invoquées,  d'employer  la  somme 
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coDSîgaèe  (d'abord  en  iotéréte  et  au  besoin 
en  capital)  au  payement  aucceasif  des  arré- 
ragea échus,  sans  préjudice  des  droits  des 
crédirentiers,  après  Tépuiseinent  complet 
dttdit  capital  ;  si  mieux  n'aiment  le  débi- 
teur ou  ses  autres  créanciers  consigner 
un  capital  suffisaut  dont  les  intérêts  seuls 
assureront  le  service  des  arrérages  pendant 
la  durée  du  contrat  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les 
appelants  ont  droit  aux  termes  des  rentes 
échus  respectivement  à  partir  du  11  janvier 
et  du  l*' avril  1869; 

Attendu  que  Tintimé  n'a  pas  justifié  la 
réduction  de  5  p.  c.  qu'il  réclame  sur  ces 
sommes  ou  sur  partie  d'icclles  ;  que,  d'autre 
part,  l'iutîmé,  n'ayant  pas  été  légalement  mis 
en  demeure  quant  au  payement  des  arrérages 
successivement  échus,  n'est  point  tenu  des 
intérêts  légaux  depuisle  jour  de  la  demande, 
ainsi  que  le  soutiennent  les  appelants  ; 

Sur  les  conclusions  de  l'appelant  Edmond 
Struye,  relatives  au  compte  à  rendre  par  son 
père  des  revenus  des  biens  délaissés  par  sa 
mère  : 

Attendu  que  c'est  à  l)on  droit  que  le  pre- 
mier juge  s'est  réservé  d'y  statuer  ultérieure- 
ment; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  appels  principal 
et  incident  et,  y  statuant,  annule  le  jugement 
à  quo;  dit  pour  droit  que  sur  la  somme  de 
50,000  fraucs  réservée,  les  appelants  rece- 
vront les  arrérages  respectivement  échus  à 
leur  profit  au  jour  de  la  signification  du 
présent  arrêt;  ordonne  que  le  reliquat  sera 
versé  à  la  caisse  des  consignations  pour  les 
arrérages  futurs  être  prélevés  semestrielle- 
ment, d'abord  sur  les  Intérêts  et  à  défaut 
sur  le  capital,  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances,  jusqu'au  décès  de  l'intimé  Charles 
Struye,  ce  à  quoi  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  autorisé  dès  à  présent  pour  lors; 
réserve  tous  les  droits  des  appelants  pour 
le  cas  où  le  service  de  la  pension  serait  en- 
core dû  après  épuisement  de  ladite  somme  ; 

Confirme  la  décision  du  premier  juge  en 
ce  qui  concerne  le  compte  des  revenus  à 
rendre  par  l'intimé  à  l'appelant  Edmond 
Sruye  ; 

Déclare  toutes  les  parties  non  plus  avant 
fondées  dans  leurs  conclusions  respectives; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  l'mtimé  Dussillon  n'a  point 
soulevé  de  discussion  ; 

Attendu  que  les  autres  parties  sont  proches 
parents  et  qu'elles  succombent  d'ailleurs 
partiellemeut  dans  leurs  conclusions; 

Ordonne  qu'il  sera  fait  masse  de  tous  les 


frais  des  deux  instances;  condamne  les 
époux  Beaucourt-Struye  solidairement  à  un 
tiers,  Edmond  Struye  également  à  un  tiers 
et  Charles  Struye  au  tiers  restant. 

Du  22  mai  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  --  PI.  MM.  Dervaux  et  P.  Van  Bier- 
vliet. 


BRUXELLES,  20  novembre  1871. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Servitude  légale.  —  Dépré- 
ciation ANTÉRIEURE.  —   FraIS  DE  REMPLOI. 

—  Intérêts  d'attente. 

Lorsque,  par  suite  d'une  expropriation,  la  ser^ 
vitude  légale  de  non  bâtir  le  long  de  la  voie 
ferrée  vient  grever  la  partie  restante  de  /'im- 
tneuble,  il  n'est  dû  de  ce  chef  aucune  indem^ 
niié(\). 

Si  la  partie  emprise  a  été  dépréciée  avant 
l'expropriation  par  des  travaux  exécutés  par 
l'Etat  expropriant  sur  sa  propriété,  la  ex- 
petts  doivent,  dans  leur  estimation,  n'avoir 
égard  qu'à  la  valeur  de  l'emprise  au  temps 
de  l'expropriation. 

Les  frais  de  remploi  et  les  intérêts  d'attente 
sont  dus  alors  même  que  te  bien  exproprié 
n'a  été  acheté  comme  terrain  à  bâtir  que 
dans  le  but  de  le  revendre. 

(heetveld,  —  c.  l'état.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tappel  principal  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  nouvelle 
expertise  : 

Attendu  que  cette  demande  est  basée  sur 
ce  que  : 

1°  Les  experts  se  sont  trompés  dans  Texa- 
men  du  terrain  qu'ils  avaient  à  examiner; 
2»  qu'ils  n'ont  pas  tenu  compte,  dans  leur 
estimation,  de  la  dépréciation  résultant  de  la 
servitude  légale  do  non  bâtir  qui  grève  l'ex- 
cédant; 3^  qu'ils  invoquent,  comme  cause  de 
moins- value  de  la  parcelle  expropriée,  le 
voisinage  antérieur  du  chemin  de  fer  et  la 
construction  d'un  hangar  par  l'intimé  ; 


(I)  Jarisprudence  constante.  Voyez  notamment 
Braxelles,  27  février  1865  et  Liège,  30  avril  1866 
(Pasic,  4866,  II,  154  et  ^6).  Voy.  aussi  Dbl  Makhol, 
2*  édit ,  t.  II,  no*  i62  et  i63.  —  L'arrêt  de  la  cour  de 
cassaUon  de  Belgique  du  5  juillet  I8G7  (Pisic,  1868, 
1,83)  n'est  point  contraire  à  eette  solution.  Voy.  sur 
ce  point  Dbl  Mabmol,  t.  Il,  n««  464  et  465. 
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...  Quant  au  deuxième  point  : 

Attendu  que  la  servitude  légale  de  non 
bâtir  n'est  pas  une  conséquence  directe  de 
Texpropriation,  mais  qu'elle  est  établie  par 
la  loi,  indépendamment  de  Texpropriation, 
sur  toutes  les  propriétés  situées  dans  un  cer- 
tain rayon  des  voies  ferrées  ; 

Attendu»  de  plus,  que  le  droit  de  pro- 
priété étant  réglé  et  limité  par  la  loi,  il  n'est 
pas  dû  d'indemnité  à  raison  de  cette  servi- 
tude légale  ; 

Quant  au  troisième  point  : 

Attendu  que  les  experts  n'ont  pas  tenu 
compte  de  ce  que  la  propriété  de  l'appelant 
se  trouvait  dépréciée  précédemment  à  raison 
de  la  servitude  légale  de  non  bâtir  ; 

Mais  attendu  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils 
ont  eu  égard,  dans  leur  appréciation,  à  la 
situation  désavantageuse  de  cette  propriété 
entre  deux  courbes  de  raccordement  et  en 
face  d'une  grande  remise  ; 

Qu'en  efîet,  en  établissant  ces  courbes 
comme  en  construisant  la  remise,  l'Etat  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit,  et  qu'il  n'a  pu  mo- 
difier jadis  la  configuration  de  la  propriété 
en  établissant  ces  courbes,  que  moyennant 
le  payement  d'une  indemnité  en  cas  de  dé- 
préciation ; 

...  Sur  l'appel  incident  : 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  frais 
de  remploi  : 

Attendu  que  l'indemnité,  pour  être  juste, 
doit  être  telle,  qu'elle  mette  l'exproprié  à 
même  de  se  procurer  un  terrain  d'une  égale 
Importance  que  le  terrain  exproprié  ; 

Attendu  que,  pour  faire  ce  remploi,  il  doit 
payer  non-seulement  le  prix,  mais  aussi  les 
frais  de  sa  nouvelle  acquisition  ; 

Qu'il  importe  peu  que  l'appelant  ait  acheté 
la  propriété  dans  laquelle  se  fait  l'emprise 
avec  l'intention  de  la  revendre  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné;  qu'en  effet,  l'expro- 
priatiou  le  prive  du  droit  de  conserver  sa 
propriété  jusqu'au  jour  où  elle  aurait  acquis 
l'augmentation  de  valeur  qui  lui  permet  de 


(1)  La  question  de  savoir  si  la  citaliou  donnée  &  an 
délai  trop  court  est  nulle  est  vivement  controversée. 
Dans  le  sens  de  l'arrêt,  on  peut  consulter  GuAuvEin 
sur  GiRRÉ,  Lois  de  la  proc,  quest.  321  bis  et  les  nom- 
breux arrêts  qui  y  sontcités  ;  Duloz^ Rép.,  \o Exploit, 
no  558;  Bruxelles, 23  avril  1856  (Pasic,  1856,  II,  267); 
cass.  belge,  29  juillet  1859  {ibîd.,  1859,  I.  255}  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  22  mars  1858,  rap- 
porté eod,  loco.  Voy.  aussi  Poitiers,  5  juillet  1826  et 
Grenoble,  2  juillet  1824  (/.  du  Pal.,  à  leur  date)  ; 
Broieiles,  29  décembre  ,1815  çl  11  janvier   1820 


réaliser  le  but  de  sa  spéculation  et  d'obtenir 
par  la  revente  du  terrain  non-seulement  le 
prix  payé,  mais  aussi  la  compensation  des 
frais  d'achat  et  les  intérêts  de  ses  débours; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  d'attente  : 

Attendu  qu'ils  ne  sont  que  la  compensa- 
tion de  la  jouissance  dont  l'exproprié  est 
privé  pendant  le  temps  nécessaire  pour  se 
procurer  un  placement  analogue  en  immeu- 
bles; qu'il  suffit  de  remarquer  qu'à  la  diffé- 
rence de  la  vente  volontaire,  dans  laquelle 
le  vendeur  peut  choisir  l'époque  de  la  vente 
et  régler  celle  du  payement,  l'exproprié  n'ia- 
tervient  en  rien  dans  la  fixation  de  Fépoqae 
de  l'expropriation  ni  dans  celle  du  payement 
du  prix  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  faits 
cotés  par  l'appelant,  lesquels  sont  déclarés 
non  pertinents,  M.  Bosch,  substitut  du  pro- 
cureur général,  entendu  en  son  avis,  met  aa 
néant  l'appel  principal  et  l'appel  incident; 
condamne  l'appelant  et  l'intimé  aux  dépens 
de  leurs  appels  respectifs. 

Du  20  novembre  1871.  —  Cour  de 
Bruxelles.  —  I"  ch.  —  Prés.  M.  Tielemans, 
premier  président.  —  PI,  MM.  Sîgart  etLe- 
jeune. 


BRUXELLES,  8  JniUet  1872. 

EXPLOIT.  —  Étranger  défendeur.  —  Dé- 
lai TROP  COURT.  —  Constitution  d'avoué. 
—  Demande  de  caution.  —  Nullité  xo5 
couverte. 

Est  nul  l'ajournement  donné  à  un  Françaû  h 
comparaître  devant  un  tribunal  belge  dans 
le  délai  de  la  loi,  huitaine  franche,  ang- 
mente  des  délais  à  raison  de  la  distance  (1). 
(Code  de  procédure  civile,  art.  61  et  73.) 

La  nullité  de  semblable  exploit  n'est  couverte 
ni  par  la  constitution  d'avoué  faite  au  nom 
du  défendeur  (2),  ni  par  une  demande  de 
caution  judicatum  solvi  (3). 


(Pasic,  à  lear  date).— En  sens  contraire,  voy. Merlix, 
Rép„  V»  Délai,  p.  194,  scct.  I,  g  1,  n»  V  bis;  cass. 
franc.,  90  février  1835  (/.  du  Pal.,  à  sa  date).  On  peut 
consulter  encore  Boitard,  t.  I,  p.  150,  édit.  belge,  et 
BoRCENRE,  1. 1,  p.  258.  Voy  aussi  Bruxelles,  19  février 
1869  (Pasic,  1869,  II,  231). 

(2)  Conf.  Bruxelles,  15  mai  1863  (Pasic,  1863,  II, 
169).  Voy.  aus&i  Chauveau,  Lois  de  la  procédure, 
quest.  739  bis,  $8,  édit.  belge,  t.  II,  p.  145 {Bruxelles, 
18  mars  1818  (Pasic,  &  sa  date). 

(3)  Voy«  RoDiiRB.  3«  édit.,  1. 1,  p.  513. 
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(BBAUVAIS,  —  C.  RICHARD  ET  ANDRÉ.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
du  12  décembre  1870,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  par  exploit  du  12  février 
1864  de  rhuissier  André,  de  résidence  à 
Bruxelles,  le  demandeur  Beauvais  a  fait  as- 
signer le  défendeur  Richard,  domicilié  à 
Paris,  aux  Ans  de  comparaître,  c  dans  le  dé- 
c  lai  de  la  loi,  huitaiue  franche,  augmenté 
<  des  délais  à  raison  de  la  distance,  i  devant 
ce  tribunal,  pour  y  voir  déclarer  bonne  et 
valable  certaine  saisie-arrêt  pratiquée  par 
Beauvais  à  charge  de  Richard  ; 

c  Attendu  que  le  défeudeur  conclut  à  ce 
que  ledit  exploit  soit  déclaré  nul,  et  ce  par 
application  des  art.  61,  n*"  4,  et  73  du  code 
de  procédure  civile; 

<  Attendu  qu'aux  termes  dé^Fart.  61,  u**  4, 
Pexpioit  d'ajournement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  Tindication  du  délai  pour 
comparaître  ; 

c  Attendu  que,  suivant  Tart.  73,  le  délai 
pour  comparaître  est  de  deux  mois,  lorsque 
celui  qui  est  assigné  demeure,  comme  dans 
Tespèce,  dans  un  Etat  limitrophe  de  la  Bel- 
gique; 

c  Attendu  qu'il  existe  entre  les  art.  61  et 
73  du  code  de  procédure  civile  une  corréla- 
tion intime  qui  fait  que  la  nullité  prononcée 
dans  Part.  61,  pour  la  non-indication  du  dé- 
lai pour  comparaître,  s'applique  évidemment 
à  la  non-indication  du  délai  fixé  par  l'art.  73  ; 

c  Qu'il  est,  en  effet,  certain  que  l'art.  73 
ne  fait  que  déterminer  et  réglementer,  pour 
une  certaine  catégorie  d'exploits,  le  délai  de 
comparaître  dont  parle  en  termes  généraux 
l'art.  61  ;  que  l'art.  73  n'étant  que  l'applica- 
tion à  un  cas  spécial  du  principe  formulé 
dans  l'an.  61,  trouve  pour  garantie  et  pour 
sanction  de  ses  prescriptions  la  nullité  édic- 
tée par  ledit  art.  61  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agit  purement 
et  simplement  au  procès  de  vérifier  si,  dans 
l'exploit  dont  s'agit,  le  demandeur  a  Tait  con- 
naître à  Richard  qu'il  avait  un  délai  de  deux 
mois  pour  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles  ; 

<  Attendu  que  les  expressions  :  dans  le 
délai  de  la  loi,  huitaine  franche^  augmenté  des 
délais  à  raison  de  la  dislance,  signifient  net- 
tementydans  le  langage  vulgaire  comme  dans 
le  langage  juridique,  que  Richard  avait  pour 
comparaître  un  délai  de  btiii  jours  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
entre  Paris  et  Bruxelles  ; 

c  Qu'en  vain  le  demandeur  essaye  de  sou- 
tenir que  les  mots  employés  dans  l'exploit 


signifient  que  Richard  avait  d'abord  le  délai 
de  la  loi,  deux  mois,  et  qu'il  avait  de  plus 
un  délai  de  huit  jours  augmenté  d'après  la 
supputation  des  distances;  que  pour  donner 
un  pareil  sens  aux  expressions  ci-dessus  re- 
latées, il  faut  forcer  la  portée  des  mots  et 
interpréter  d'une  manière  qui  n'est  ni  natu- 
relle ni  correcte  une  phrase  qui  en  elle- 
même  est  parfaitement  claire  et  précise  ; 

<  Attendu  qu'en  supposant  du  reste  que 
la  phrase  dont  s'agit  présentât  des  obscurités, 
ces  obscurités  pourraient  être  à  juste  titre 
invoquées  contre  le  demandeur,  celui-ci 
étant,  vis-à-vis  de  son  adversaire,  tenu  de 
s'expliquer  clairement  et  sans  ambiguïté; 

<  Attendu  qu'en  vain  le  demandeur  veut 
tirer  parti  de  ce  que  sur  l'exploit  dont  est 
question  Richard  a  constitué  avoué  ; 

c  Qu'en  effet  le  défendeur,  pour  pouvoir 
invoquer  la  nullité  d'exploit, devait,  au  préa- 
lable, constituer  avoué,  puisque  l'absence 
de  cette  constitution  d'avoué  lui  aurait  in- 
terdit toute  défense  ; 

c  Que  le  bon  sens  et  la  loi  ne  peuvent  ad- 
mettre que  celui  qui  a  posé  le  préalable 
indispensable  pour  être  entendu  dans  sa  dé- 
fense ne  pourrait  pas  produire  ses  moyens 
parce  qu'il  aurait  posé  ce  préalable  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas 
plus  fondé  à  faire  fruit  de  ce  que  Richard  a 
demandé  une  caution  judicatum  solvi,  qui  a 
été  accordée  et  fournie  ; 

c  Qu'il  est,  en  effet,  évident  que  la  caution 
judicatum  solvi  est  instituée  pour  assurer  au 
défendeur  le  recouvrement  des  frais  et  des 
dommages-intérêts  auxquels  le  demandeur 
pourrait  être  condamné;  que  dès  lors  il  est 
de  logique  et  de  droit  que  cette  caution  soit 
demandée  avant  que  les  frais  ne  soient  faits, 
et  partant  avant  toute  exception  (art.  166  du 
code  de  procédure  civile); 

f  Que,  par  suite,  la  demande  de  caution 
laisse  le  défendeur  entier  dans  toutes  ses 
défenses  généralement  quelconques,  et  no- 
tamment dans  ses  moyens  en  nullité  de  l'ex- 
ploit d'ajournement; 

c  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
découle  que  l'exploit  dont  il  s'agit  n'a  point 
indiqué  au  défendeur  le  délai  que  la  loi  lui 
accordait  pour  comparaître  et  que  partant 
ledit  exploit  est  entaché  de  nullité  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  en  ses 
conclusions  conformes  M.  Faider,  substitut 
du  procureur  du  roi,  déclare  nul  l'exploit 
d'ajournement  dont  s'agit;  en  conséquence, 
déclare  le  demandeur  non  recevable  dans 
son  action,  t 

Appel. 
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▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  Texploît 
dont  il  demande  la  nullité,  rintimé  Richard 
a  été  cité  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  dans  le  délai  de  la  loi, 
huitaine  franche,  augmenté  des  délais  à  rai- 
son de  la  distance; 

Qu'il  soutient,  en  effet,  que  ces  dernières 
énoncîations  n'indiquant  pas  le  délai  de  la 
loi,  c'est-à-dire  celui  de  deux  mois,  auquel  il 
avait  droit  pour  sa  comparution,  Tassigna- 
tion  qui  lui  a  été  donnée  se  trouve,  en  la 
forme,  frappée  de  nullité,  aux  termes  des 
art.  61  et  73  combinés  du  code  de  procé- 
dure civile  ; 

Attendu  que  ce  code  a  établi  des  délais 
fixes  et  des  délais  variables  selon  les  dis- 
tances; qu'il  distingue  entre  le  cas  où  la 
personne  assignée  habite  la  Belgique  et  celui 
où  il  habite  à  l'étranger; 

Qu'il  fixe  le  délai  de  comparution,  dans  le 
premier  cas,  à  huit  jours,  sauf  à  l'augmen- 
ter d'un  jour  par  trois  myriamètres  (art.  72 
et  1053),  et  dans  le  second  cas,  à  trois, 
quatre,  six  mois  ou  une  année,  selon  que  la 
partie  demeure  dans  l'une  ou  l'autre  des  con- 
trées dénommées. en  Tart.  73,  délais  qui 
sont  exceptionnels  et  uniformes,  et  qui  par- 
tant ne  sont  pas  susceptibles  de  l'augmenta- 
tion à  raison  des  distances,  prescrite  par 
l'art,  i 033  précité; 

Attendu  que  les  énoncîations  dont  l'intimé 
se  prévaut  pour  faire  prononcer  la  nullité 
qu'il  invoque,  appréciées  dans  leur  ensemble 
et  d'après  leur  contexture  grammaticale,  ne 
peuvent,  d'après  le  sens  juridique  qui  s'y 
attache,  s'appliquer  qu'aux  regnicoles  do- 
miciliés dans  le  lieu  ou  hors  du  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et  non  à  ceux  qui,  comme 
l'intimé,  sont  étrangers  et  domiciliés  hors 
le  territoire  continental  de  la  Belgique  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  qu'on 
puisse  diviser  une  phrase,  telle  que  celle 
énoncée  dans  l'exploit  attaqué,  comme  in- 
dicative du  délai  de  comparution,  et  admet- 
tre que  la  mention  seule,  dans  le  délai  de  la 
loi,  puisse  remplir  le  vœu  de  l'art.  6i  du 
code  de  procédure  civile,  il  reste  évident 
que  cette  dernière  indication  de  délai,  que 
la  jurisprudence  considère  comme  suIBsante 
et  valable,  parce  qu'elle  se  fonde  sur  ce 
principe  c  que  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi,  »  ne  peut  l'être,  en  effet,  à  1  égard  de 
ceux  qui  habitent  un  des  Etats  limitrophes 
de  la  Belgique,  et  qui  sans  doute,  à  raison 
de  leur  extranéité,  ne  peuvent  être  réputés 
avoir  connaissance  des  lois  qui  régissent  ce 
pays  ; 


Qu'il  suit  dès  lors  de  tout  ce  qui  précède 
qu'on  ne  peut  reconnaître  avec  clarté  dans 
les  termes  de  l'exploit  dont  il  s'agit,  rappro- 
chés des  prescriptions  de  la  loi,  le  jour  pré- 
cis et  certain  de  la  comparution  «î.  Tassigné 
devant  le  tribunal  appelé  à  statuer  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  qui  démontre 
rimporlance  que  le  législateur  attache,  en 
règle  générale,  à  cette  précision,  dont  l'io- 
fluence  du  reste  est  si  directe  sur  le  droit 
de  la  défense,  ce  sont  les  paroles  mêmes  pro- 
noncées par  le  conseiller  d'Etat  Treilliard, 
lors  de  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  61  du 
code  de  procédure  civile  :  c  II  faut  bien, 
énonçait-il,  que  celui  qui  est  assigné  sache 
pourquoi  il  est  cité,  par  quel  motif,  à  quel 
tribunal,  à  quelle  époque,  quel  est  l'avoué 
qui  doit  occuper  pour  le  demandeur:  l'ex- 
ploit doit  le  dire.  »  Le  même  orateur  ajou- 
tait :  t  C'est  surtout  le  défaut  et  l'incertitude 
de  la  règle  qui  sont  fâcheux  en  celle  ma- 
tière :  il  ne  pourra  plus  désormais  exister 
de  doute,  la  loi  s'est  expliquée  avec  préci- 
sion et  clarté;» 

Que  de  ces  considérations  il  résulte  donc, 
pour  celui  qui  assigne,  l'obligation  d'indi- 
quer dans  lexploit,  d'une  manière  fixe  et 
certaine,  le  délai  de  comparution  détermioé 
par  la  loi; 

Attendu  que  vainement,  pour  repousser  le 
moyen  de  nullité  qui  lui  est  opposé,  l'appe- 
lant soutient  que  l'intimé  Richard,  en  cod- 
stituani  avoué  sur  l'assignation  qui  lui  a  été 
signifiée,  et  en  demandant  en  outre  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  après  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  cette 
signification,  a  été  suffisamment  instruit  de 
celui  auquel  il  était  assigné  et  tenu  de  prépa- 
rer sa  défense  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  raison 
de  décider,  avec  le  premier  juge,  que  ces 
actes  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exception 
de  nullité  élevée  par  la  partie  intimée,  que 
celle-ci  ne  les  a  posés  que  sous  la  réserve  ex- 
presse de  tous  ses  moyens  et  exceptions,  et 
par  conséquent  sous  celle  du  droit  qui  lui 
était  acquis  de  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'exploit  qui  lui  avait  été  notifié; 

Par  ces  motifs  et  ceux  aussi  du  premier 
juge  en  ce  qui  touche  la  demande  princi- 
pale, statuant  par  arrêt  commun  entre  toutes 
les  parties,  met  l'appel  au  néant;  confirme 
le  jugement  dont  il  est  appel  ;  condamne 
l'appelant  à  tous  les  dépens. 

Du  8  juillet  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*ch.— Pr^«.  M.  le  conseiller  De  Hennin. 
PI.  MM.  De  Smeth  et  Alb.  Picard. 
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LIEGE,  29  Juin  1872. 

PRESSE.  —  Imputations  calovnibuses.  — 
Preuve  des  faits  imputés.  —  Aumissibi- 

LITÉ. 

» 

L'auteur  d'écrits  contenant  des  imputations  di- 
rigées contre  un  fonctionnaire  public  à  rai- 
son de  ses  fonctions,  s'il  veut  user  de  la 
faculté  que  lui  accorde  Part.  5  du  décret  du 
20  juillet  1851,  doit  articuler  les  faits  dont 
il  entend  prouver  la  vérité. 

Le  juge  ne  peut,  soit  d'office,  soit  h  la  demande 
du  plaignant,  imposer  cette  preuve,  ni  Véten- 
dre  à  des  faits  autres  que  ceux  dont  la  preuve 
est  limitativement  offerte  par  l'auteur  des 
imputation. 

(mOEKS,    —   C.    BOCHET.) 

Le  sieur  Rochet,  directeur  de  fécole 
moyenne  et  du  collège  communal  de  Ton- 
gres,  avait  saisi  le  tribunal  civil  de  cette  ville 
d'unedemandeen  dommages-intérêts,  fondée 
sur  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  pu- 
blication, dans  la  Gazette  catholique  du  Lim- 
bourg,  d'articles  calomnieux  et  diiïamatoires 
à  raison  de  ses  fonctions  et  spécialement  de 
la  direction  donnée  à  son  enseignement.  De- 
vant les  premiers  juges,  le  sieur  Moeus,  qui 
B*était  reconnu  Tauteur  des  articles  incrimi- 
nés, tout  en  souteuant  que  les  imputations 
publiées  ne  présentaient  pas  les  caractères 
de  la  calomnie  ou  de  la  diflamaiion,  ofl'rjt 
Bubsidiairement  de  prouver  trois  faits  qui, 
d'après  lui,  avaient  été  en  réalité  seuls  im- 
putés au  demandeur,  le  journal- ne  conte- 
nant en  outre  que  l'appréciation  de  ces  faits 
qu'il  se  bornait  à  commenter  en  en  faisant 
ressortir  les  conséquences. 

Le  demandeur  conclut,  de  son  côté,  à  ce 
que  le  sieur  Moeus  fût  condanoiné  à  rappor- 
ter la  preuve  de  tous  les  faits  qui  lui  avaient 
été  imputés,  tels  qu'ils  se  trouvaient  détail- 
lés et  reproduits  d'après  les  articles  du 
Journal  dans  l'assignation  introductive  d'in- 
stance. 

Ce  système  Tut  accueilli  par  le  tribunal  de 
Tongres,  qui  ordonna  la  preuve,  non-seule- 
ment des  trois  faits  libellés  par  le  défendeur, 
mais  encore  de  certains  autres  articulés  par 
le  demandeur,  comme  lui  ayant  été  égale- 
ment imputés. 

Appel  par  le  sieur  Moens,  qui,  devant  la 
cour,  reproduisit  le  système  plaidé  par  lui 
en  première  instance,  mais  prit  en  outre  des 
conclusions  additionnelles  plus  subsidiaires 
tendantes  à  l'admission  de  la  preuve  ordon- 
née par  le  jugement,  et  en  outre  de  tous  faits 

PASIC,  1872.  —  "i'  PARTIE. 


non  énoncés  dans  cette  décision  et  qui  se- 
raient jugés  calomnieux,  diffamatoires  ou 
injurieux  par  la  cour. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  justement  apprécié  le  caractère 
calomnieux  et  injurieux  des  articles  incri- 
minés, caractère  qui  se  révèle  manifeste- 
ment par  l'esprit  qui  y  règne,  les  imputations 
qu'ils  contiennent,  la  forme  et  la  violence 
du  langage,  les  qualifications  qu'on  prodigue 
à  l'intimé,  le  but  avoué  qu'on  s'est  proposé 
d'atteindre  et  la  persistance  à  affirmer  les 
accusations  dirigées  contre  sa  personne; 

Adoptant  à  cet  égard  les  motifs  du  juge- 
ment dont  est  appel  ; 

Attendu  qu'après  les  conclusions  addi- 
tionnelles de  l'appelant  prises  au  cours  des 
débats,  l'intimé  a  déclaré  ne  pas  maintenir 
sa  demande  tendante  à  faire  statuer  au 
fond; 

Attendu  que  l'auteur  d'écrits  calomnieux, 
qui  veut  user  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  5  du  décret  sur  la  pres&e,  doit  articu- 
ler les  faits  dont  il  euieud  prouver  la  vé- 
rité; 

Que  le  juge  ne  peut  lui  imposer  une  telle 
preuve,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de 
son  adversaire;  que  si  le  jugement  a  or- 
donné à  l'appelant  de  prouver  d'autres  faits 
qpe  ceux  qu'il  articulait,  il  y  a  lieu  néan- 
moins de  maintenir  cette  disposition  eu  pré- 
sence de  ses  conclusions  additionnelles,  qui 
tendent  à  l'admission  de  la  preuve  ordon- 
née; 

Attendu  que  l'appelant  demande  en  outre 
à  faire  la  preuve  de  tous  faits  non  énoncés 
au  jugement  et  qui  seraient  jugés  calom- 
nieux, diffamatoires  ou  injurieux;  que  l'in- 
timé a  rappelé  dans  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance  les  imputations  dont  il  se 
plaint,  que  si  elles  portent  atteinte  à  son 
honneur  et  à  sa  considération  et  qu'elles  ne 
rentrent  pas  dans  celles  reprises  au  jng<:- 
ment,  l'appelant  aura  à  s'impuief  de  n'en 
avoir  point  offert  et  fourni  la  preuve; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Bougard,  avocat  général,  statuant  sur  les 
appels  respectifs,  confirme  le  jugement  à  quo 
et  condamne  l'appelant  principal  aux  dé- 
pens. 

Du  29  juin  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«ch.— Pr^«.M.  Cousturier.-P/.  MM.  ismile 
Poncelet,  Breuls  et  Meyers  (du  barreau  de 
Tongres). 
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GAND.  19  Juin  1878. 

!•>  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Diffa- 
mation. —  Insertion  du  jcgembnt.  — 
Demande  non  susceptible  d'évaluation. 

2*  Presse.  —  Diffamation.  —  Discussion. 
—  Droit  de  réponse.  —  Moyen  facul- 
tatif. 

i'  Lorsque  l'actbn  intentée  contre  Véditeur 
d'un  journal  en  réparation  du  dommage 
causé  par  des  articles  injuriettx  ou  diffama^ 
toires  tend  notamment  à  l'inurtion  inté' 
grale,  dans  ce  journal,  de  la  décision  à  in- 
tervenir,  ce  chef  de  demande  ne  porte  pas 
sur  une  chose  mobilière  staceptihle  d'évalua- 
tion en  argent  (1). 

En  conséquence,  le  jugement  rendu  est  suscep^ 
tible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  Vappel, 
par  cela  seul  que  la  valeur  de  cette  conclu^ 
sion  est  absolument  inappréciable  (2). 

2*  Lorsque  l'éditeur  d'un  journal  analyse  un 
rapport  fait  à  un  conseil  communal,  au  nom 
de  la  commission  du  contentieux,  au  sujet  de 
la  gestion  de  fabriques  d'église,  il  ne  peut, 
sous  prétexte  de  riposte  et  de  libre  discuS" 
sion,  dénaturer  le  sens  de  u  rapport  en  y 
introduisant  des  accusations  et  des  qualifica» 
lions  qu'il  ne  renferme  pas.  Il  doit  au  rap- 
porteur qu'il  a  ainsi  calomnié,  la  réparation 
du  dommage  moral  qu'il  lui  a  causé. 

Si  tout  citoyen  outragé  ou  calomnié  dans  un 
journal  a  le  droit  de  requérir  l'insertion  de 
ses  réponses  dans  les  colonnes  de  ce  journal 
ou  de  H  défendre  dans  un  autre  journal,  il 
n'est  pas  tenu,  fût-il  lui-même  publiciste,  de 
borner  à  ce  moyen  purement  facultatif  la 
défense  de  son  honneur, 

(MBTNNEy  —  C.  NBUT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  rap- 
pel : 

AlteDdu  que  la  demande  tend  au  priDci- 
pal  à  ce  que  rintimé  Edouard  Neut  soit  con- 
damoé  : 

i«  Â  payer  à  rappelant  i,000  francs  à 
titre  de  dominages-iatéréts,  et  800  francs 
pour  frais  de  publication  au  choix  de  ce  der- 
nier; 

S""  A  insérer  intégralement  la  décision  à 
intervenir,  dans  le  journal  la  Patrie,  deux 
jours  de  suite; 

Attendu  que  cette  seconde  conclusion  ne 


(1  elS)  Gonf.  Bruxellei ,  3  jain  1863  et  eass.  belge, 
Si  Janvier  1863  (Pasic,  1862,  II,  231 }  1864, 1,  i  10). 


porte  pas  sur  une  chose  mobilière  suscepti- 
ble d'évaluation  en  argent,  et  dont  Vintimé 
pourrait  se  libérer  en  payant  une  somme 
quelconque; 

Qu*en  effet,  il  est  permis  à  rappelant  d*y 
attacher  une  importance  considérable,  puis- 
qu'elle tend  à  lui  procurer  le  moyen  le  plus 
propre  à  réparer,  auprès  d'un  grand  nombre 
de  lecteurs  du  journal  la  Patrie,  Teffet  des 
articles  dont  il  se  plaint  ; 

Attendu  que  la  valeur  de  cette  conclusion 
étant  absolument  inappréciable,  elle  suffirait 
à  elle  seule  pour  déterminer  la  recevabilité 
de  rappel  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tavocat  général 
De  Paepe,  qui  s'est  référé  à  justice,  reçoit 
rappel  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tactiou  est  basée  sur  ce  que, 
dans  une  série  d'articles  imprimés  à  Bruges 
dans  le  journal  la  Parie,  et  distribués  dans 
le  public,  l'intimé  a  publié  des  imputations 
fausses  et  diffamatoires  et  des  dénonciations 
outrageantes,  dirigées  autant  contre  Tbono- 
rabilité  privée  de  l'appelant  que  contre  son 
caractère  public,  et  qui  lui  ont  causé  un  pré- 
judice dont  réparation  est  due  ; 

Attendu  qu'à  l'occasion  d'un  rapport  si- 
gné et  déposé  au  conseil  communal  de  Bruges 
par  l'appelant,  en  sa  qualité  de  président  de 
la  commission  du  contentieux,  le  sieur  Neut, 
dans  un  article  du  29  janvier  i871,  intitulé  : 
Toujours  M.  Meynne,  a  reproché  à  ce  der^ 
nier  i  d'avoir,  dans  une  diatribe  de  pam- 
phlétaire, dirigé  contre  les  membres  de  la 
fabrique  de  l'église  Saint-Jacques  l'accusa- 
tion  de  détournement  de  capitaux,  •  igoutant 
ensuite  :  c  Nous  ferons  observer  toutefois 
que  le  philosophe  ventru,  qui  dans  sa  fureur 
aveugle  s'attaque  à  tout  ce  qui  de  près  ou 
de  loin  touche  au  culte,  a  rué,  cette  fois, 
dans  les  rangs  et  que  voulant  porter  ses 
coups  à  l'Eglise,  il  a  traité  de  malhonnêtes 
gens  des  hommes  d'une  parfaite  honorabi- 
lité, et  parmi  lesquels  nous  trouvons  fea 
M.  Louis  Van  Mieuwenhuyze;  > 

Que,  dans  un  article  du  i9  février  4871, 
intitulé  :  La  question  des  fabriques  d'église 
de  Bruges,  l'intimé,  après  avoir  signalé  l'ap- 
pelant comme  un  c  aigre  querelleur,  un  ûel- 
leux  avocat,  i  a  ajouté  :  c  Et  ses  accusations, 
cette  fois,  ne  sont  pas  perûdes  et  déguisées, 
comme  il  les  fait  d'habitude  par  inclinatioa 
et  d'instinct  :  elles  sont  nettes,  elles  sont 
hautaides  et  dures,  elles  sont  surtout  très- 
graves  et,  quant  aux  conclusions,  elles  ont  la 
forme  et  l'allure  pénales,  comme  il  convient 
quand  on  requiert  contre  des  dilapidateurs. 
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des  diaipateun  et  des  gaspilleurs  de  la  for- 
tune d'aulrui  ;  > 

Que  dans  ce  même  article  il  a  écrit  plus 
loin  :  c  Elle  (radministration  communale 
par  le  rapport  dont  s'agit)  leur  a  (aux  fabri- 
ques) en  même  temps  reproché  leur  détresse 
et  attribué  leur  situation  malaisée  à  Vincu- 
rie,  à  Vinintelligence,  à  V effronterie  publique 
et  aux  malversations  de  leurs  tuteurs  lé- 
gaux ;  » 

Qu'enfin  dans  un  article  du  25  février 
1871,  intitulé  :  JV.  Meynne,  et  commençant 
par  ces  mots  :  <  De  l'audace,  de  l'audace  et 
toujours  de  l'audace,  »  l'intimé  renouvelant 
l'imputation  c  d'avoir  accusé  les  honorables 
fabriciens  de  détournements  de  fonds,  •  y  a 
ajouté  celle  de  les  avoir  accusés  <  d'établir 
leur  comptabilité  par  des  chiffres  falsifiés;  > 

Attendu  qu'en  publiant  ces  articles,  et  ce 
en  signalant  par  des  caractères  italiques  les 
expressions  :  c  accusation  de  détournements 
de  capitaux,  Teffronterie  publique,  malver- 
sations, chiffres  falsifiés  et  malhonnêtes 
gens,  »  l'intimé  a  évidemment  cherché  à 
convaincre  ses  lecteurs  qu'il  reproduisait  les 
termes  du  rapport  fait  par  l'appelant,  et  que 
de  cette  façon  celui-ci  avait  articulé  à  charge 
des  fabriciens  le  double  fait  d'avoir  détourné 
des  capitaux  de  la  fabrique  et  d'avoir  voulu 
cacher  leur  méfait  en  falsifiant  les  écri- 
tures; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  accusations  ne 
se  rencontre  dans  le  rapport  dont  s'agit; 
qu'elles  en  dénaturent  au  contraire  absolu- 
ment le  sens  et  la  portée  ; 

Qu'en  effet,  ce  document,  sans  incrimi- 
ner en  quoi  que  ce  soit  la  probité  person- 
nelle des  fabriciens,  se  borne  à  signaler,— au 
point  de  vue  des  lois  administratives,  ainsi 
qu'au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ci- 
vile qui  pourrait,  selon  Tavis  de  la  commis- 
sion, incomber  aux  fabriciens  à  raison  de 
leur  gestion, — certains  faits  et  chiffres  précis, 
certains  actes  déterminés,  lesquels,  mis  en 
regard  des  dispositions  de  loi  Invoquées,  pa- 
raissaient, aux  yeux  de  ladite  commission, 
être  entachés  d'illégalités  graves; 

Attendu  que  lorsqu'il  publiait  les  articles 
incriminés,  l'intimé  avait  une  connaissance 
si  parfaite  du  rapport  de  la  commission  du 
contentieux,  qu'il  en  avait  déjà  reproduit  le 
texte,  mais  en  partie  seulement,  dans  le  nu- 
méro de  son  journal  des  5-6  décembre  1870  ; 

Attendu  que  c'est  donc  méchamment, 
dans  le  but  incontestable  de  signaler  l'ap- 
pelant au  mépris  de  ses  concitoyens  et  de 
nuire  tant  à  la  considération  dont  il  jouit 
comme  échevin  de  la  ville  de  Bruges,  qu'à 


son  honneur  privé  et  à  sa  profession  d'avo- 
cat, que  l'intimé  lui  a  faussement  attribué 
toutes  les  accusations  signalées  ci-dessus  ; 

Que  l'intention  de  nuire  à  la  considéra- 
tion privée  et  à  la  profession  de  l'appelant 
résulte  encore  très-clairement  des  nom- 
breuses injures  grossières  qui  lui  sont  adres- 
sées, et  notamment  des  expressions  t  fiel- 
leux avocat...,  rapporteur  communal  qui 
d'habitude,  par  inclination  et  d'instinct,  fait 
des  accusations  perfides  et  déguisées  ;  » 

Attendu  que  la  persistance  de  cette  inten- 
tion méchante  résulte  non-seulement  de  la 
publication  successive  des  articles  incrimi- 
nés, mais  aussi  d'un  article  publié  le  20  août 
1871,  au  cours  du  procès,  et  où  Tiniimé,  ap- 
préciant lui-même  les  conséquences  que  ses 
écrits  auraient  pour  l'honneur  de  l'appelant, 
s'ils  n'étaient  point  réprimés  par  la  justice, 
écrivit:  c  Le  Brugcois  qui,  dans  le  courant 
de  l'an  de^râce  1871,  a  été  le  plus  impi- 
toyablement pincé  est  évidemment  le  sire 
de  Testamentenhove  (M.  Meynne).  Thémis, 
par  son  Jugement  du  24  juillet,  lui  a  laissé 
sur  la  peau  une  marque  dont  le  jury  des 
pinçons  n'aura  aucune  peine  à  constater  la 
rougeur; » 

Attendu  que,  par  son  fait  et  par  sa  faute, 
l'intimé  a  causé  à  l'appelant  un  préjudice 
moral  dont  il  doit  réparation  (art.  1582  du 
code  civil)  ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  vainement 
qu'il  s'est  borné  à  répondre  en  termes  vifs  à 
un  rapport  dont  le  langage  n'était  pas  assez 
mesuré;  qu'il  n'a  point  dépassé  le  droit  de 
la  libre  discussion  et  de  la  libre  défense  de 
ses  opinions  politiques  et  religieuses;  qu'il 
aurait  été  provoqué  par  l'appelant  lui-même 
qui,  en  professant  plusieurs  fois  eu  public 
des  opinions  contraires  à  celles  défendues 
par  le  journal  la  Patrie,  aurait  ainsi  justifié 
à  l'avance  les  articles  dont  il  se  plaint  ; 

Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  se  pronon- 
cer sur  le  point  de  savoir  si  le  rapport  de  la 
commission  du  contentieux  s'est  ou  ne  s'est 
pas  écarté  du  langage  administratif  ordi- 
naire, puisqu'il  est  incontestable  que,  dans 
tous  les  cas,  l'intimé  ne  pouvait,  sous  pré- 
texte de  riposte  et  de  libre  discussion,  dé- 
naturer le  sens  du  document  dont  il  en- 
tretenait ses  lecteurs,  en  y  introduisant  des 
accusations  et  des  qualifications  qui  n'y  sont 
point  renfermées; 

Attendu  que  l'arrêté  du  16  octobre  1830 
et  l'art,  il  de  la  constitution  belge  garan- 
tissent la  libre  manifestation  des  opinions 
en  toutes  matières  (spécialement  par  la  voie 
de  la  presse),  sauf  toutefois  la  répression  des 
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délits  commis  à  Toccasion  de  Texercice  de 
cette  liberté; 

Que  le  législateur  a  établi  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  répressives,  tant  pour 
protéger,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
les  corps  constitués  et  les  personnes  revê- 
tues d'un  caractère  public  que  pour  protéger 
les  simples  particuliers  dans  leur  vie  privée; 

Que  f  c*est  comme  des  actions  nuisibles 
au  bien-être,  à  la  sûreté  des  individus,  quel- 
quefois même  à  la  tranquillité  générale,  que 
la  calomnie  et  la  simple  injure  doivent  être 
sévèrement  réprimées  i  (Thonisseu,  Comti- 
tution  belge  annotée,  p.  57)  ; 

Que,  d'autre  part,  il  faut  appliquer  aussi 
en  matière  de  presse  les  principes  généraux 
sur  la  responsabilité  civile  résultant  des 
quasi-délits  qui  ont  occasionné  à  autrui  un 
dommage  quelconque  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  restrictives, 
loin  d'apporter  une  entrave  à  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  discussion,  en  font  au  con- 
traire la  force  et  constituent  la  condition  es- 
sentielle de  sa  légitimité,  en  obligeant  les 
publicistes  au  respect  des  droits  individuels 
de  tous  les  citoyens  ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  fondement, 
riutimé  objecte  que  rappelant,  étant  lui- 
même  publiciste,  pouvait  se  défendre  soit 
dans  d'autres  journaux,  soit  même  en  re- 
quérant Tinsertion  de  ses  réponses  dans  les 
colonnes  du  journal  la  Patrie; 

Attendu  que  si  tout  citoyen  Injurié,  ou- 
tragé ou  calomnié  dans  un  journal  peut  ré- 
poudre publiquement  ou  dédaigner  les  ou- 
trages, il  est  également  incontestable  qu'il 
n'est  pas  forcé  de  borner  à  ces  moyens  pu- 
rement facultatifs  la  défense  de  son  honneur 
et  de  ses  droits; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  donc  pas  oppo- 
ser comme  lin  de  non-recevoir  à  la  présente 
action  le  fait  de  l'appelant  d'avoir  précédem- 
ment, par  lettres  du  48  et  du  25  août  i8b9, 
adressées  au  journal  la  Pairie,  soutenu  lui- 
même,  de  la  façon  qu'il  a  jugé  convenir  à  ses 
intérêts,  une  polémique  relative  à  des  faits 
spéciaux  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'article  du  23  avril 
1871  ne  renferme,  quant  à  ces  faits,  qu'une 
simple  allusion  nouvelle  ;  d'où  suit  que  cet 
article,  de  même  que  d'autres  également 
dénoncés  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, si  la  forme  en  est  malveillante,  n'ont 
cependant  pu  porter  à  l'appelant  aucun  pré- 
judice appréciable; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  Justifié 
d'avoir  soufl'ert  par  la  faute  de  l'intimé  un 
dommage  matériel  quelconque  ; 


Biais  attendu  qu'il  a  été  porté  atteinte  à 
son  honneur  et  qu'il  a  soulTert  un  dommage 
moral,  lequel,  eu  égard  aux  circonstances 
spéciales  de  la  cause,  peut  être  équitable- 
ment  évalué  à  800  francs,  somme  dans 
laquelle  l'appelant  trouvera  d'ailleurs  les 
moyens  suffisants  pour  donner  au  présent 
arrêt  la  publication  qu'il  jugera  convenir, 
en  dehors  des  colonnes  du  journal  la  Pa- 
trie ; 

Et  attendu  que  l'intimé  a  conclu  purement 
et  simplement  à  la  confirmation  du  juge- 
ment à  quo,  sans  reproduire  la  demande  re- 
conventionnelle qu'il  avait  formulée  devant 
le  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  la  cour  annule  le  juge* 
ment  dont  appel  ;  dit  pour  droit  que  les  ar- 
ticles du  29  janvier,  du  19  et  du  23  février 
1871  ci-dessus  repris  et  insérés  par  le  sieur 
Edouard  Neut  dans  le  journal  la  Patrie,  sont 
injurieux  et  calomnieux  et  qu'ils  sont  dom- 
mageables pour  l'honneur  de  l'appelant  ;  dit 
que  ce  dommage  peut  être  évalué  à  la  somme 
de  8U0  francs  ;  en  conséquence,  condamne 
l'intimé  à  lui  payer  ladite  somme,  avec  les 
intérêts  judiciaires  à  partir  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt;  le  condamne  en 
outre  à  insérer  intégralement  le  présent  ar- 
rêt dans  tous  les  numéros  du  journal  la  Pa- 
trie, deux  jours  de  suite,  à  la  première  page, 
en  caractères  comme  ceux  des  articles  pré- 
rappelés,  et  de  justifier  vis-à-vis  de  l'appe- 
lant de  cette  insertion,  dans  les  cinq  jours 
de  l'arrêt,  sous  peine  de  50  francs  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard  ; 

Déclare  les  parties  non  plus  avant  fondées 
dans  leurs  conclusions  respectives;  con- 
damne enfin  l'intimé  Neut  aux  frais  de  taxe 
des  deux  instances. 

Du  19  juin  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.--Pré$.  M.  De  Bouck. ->P/.  MM.  Met- 
depenningeu.  Ad.  Dubois  et  P.  Van  Bier- 
vliet. 


BRUXELLES,  17  JnlUet  1871. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.—  Prodigue.-  Ces- 
sion DE  CRÉANCES.  —  QUITTANCES  ANTICIPA- 

TiVES.  —  Nullité.  —  Keïtiiotion. 

Ett  nulle  la  convention  par  laquelle  un  pro* 
digue  placé  sous  conseil  judiciaire  donne  en 
payement  à  son  créancier  sans  rassistanee 
de  son  conseil  des  quittances  anticipatives 
d*arrérages  de  rentes  qui  lui  sont  dues  par 
des  tiers. 

Il  y  a  lieu  d'annuler  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
vertu  de  celte  convention  et  d'ordonner  la 
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restitution  de  tout  ce  que  le  créancier  a  reçu 
en  exécution  de  la  cession  annulée. 

(CAILLET,  —  C.   BEBAISB.) 

Le  jugement  dont  appel  relate  les  faits  de 
la  cause  : 

c  Attendu  que  Caillet,  sans  être  assisté 
de  son  conseil,  a  fait  le  24  mai  1866  avec 
Debaise  une  convention  verbale,  par  la- 
quelle, pour  se  libérer  de  la  somme  de 
fr.  20,552-98  qu'il  restait  devoir  à  ce  der- 
nier du  chef  d*acbat  de  meubles  et  d'un  prêt' 
de  i,500  francs,  il  lui  remettait  trente-six 
reçus  ou  quittances  de  rentes  hypothécaires 
sur  divers  débiteurs,  payables  à  des  époques 
diverses^  du  2  mai  4866  au  i«'  juillet  1874, 
et  trente-huit  reçus  des  arrérages  d'une 
rente  viagère  payable  par  250  francs,  du 
1"*  janvier  1868  au  f  février  1871,  formant 
ensemble  une  somme  de  25,500  francs; 

t  Que  par  la  même  convention,  il  subro- 
geait Debaise  à  ses  droit»  et  actions  contre 
les  débiteurs  ainsi  cédés  ou  indiqués,  se 
réservant  la  faculté  de  r£mbourser  antici- 
pa tivement  les  reçus  qu'il  transportait  à  son 
créancier  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  avec  le  défen- 
deur que  cette  convention  ne  fût  qu'une  in- 
dication de  payements,  un  simple  mandat 
par  lequel  Debaise  serait  devenu  procura- 
teur à  l'égard  des  quittances  lui  remises, 
l'action  actuelle  impliquerait  révocation  de 
ce  mandat  et  obligation  de  Debaise  à  resti- 
tuer les  quittances  qu'il  détient  et  à  rendre 
compte  des  sommes  perçues; 

(  Mais  attendu  que  celte  convention,  telle 
qu'elle  est  reconnue  par  les  parties,  n'est 
autre  chose  qu'une  cession  de  créances  ;  que 
Caillet,  pour  se  libérer  envers  Debaise,  con- 
sentait à  une  complète  aliénation  avec  fa- 
culté de  rachat  de  ses  droits  envers  les 
détenteurs  de  ces  rentes;  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  d'examiner  si  semblable  aliéna- 
tion rentre  dans  la  catégorie  des  actes  inter- 
dits aux  prodigues  par  l'art.  513  du  code 
civil  ; 

c  Attendii  que  le  but  de  la  loi,  ainsi  que 
le  démontrent  les  discussions  et  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  l'ont  toujours  en- 
seigné, a  été  d'cmpécher  le  prodigue,  libre 
d'ailleurs  d'administrer  son  revenu,  d'en- 
tamer son  capital  et  de  lui  enlever  ainsi  la 
faculté  de  dissiper  son  patrimoine  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
faire  .indirectement  ce  que  la  loi  lui  défend 
directement  et  que  l'aliénation  auticipative 
des  revenus  constitue  une  diminution  réelle 
du  capital  ; 


c  Qu'en  effet,  le  capital  improductif  d'in- 
térêt deviendrait  entre  les  mains  du  prodigue 
une  véritable  non-valeur  ;  qu'il  ne  pourrait 
l'utiliser  pour  sa  subsistance  qu'en  l'aliénant 
ou  en  le  grevant  d'hypothèques,  et  qu'ainsi 
par  la  force  do  choses  il  en  arriverait  à  se 
soustraire  aux  prohibitions  protectrices  de 
la  loi  ; 

c  Attendu  que  la  convention  dont  il  s'agit 
doit  en  conséquence  être  annulée  comme 
faite  en  fraude  de  l'art.  513  du  code  civil; 

c  Quant  aux  sommes  déjà  perçues  par 
Debaise  en  exécution  de  cette  convention  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles 
n'auraient  point  été  imputées  sur  une  dette 
réelle  constituant  dans  lechefdeCaillet  une 
obligation  naturelle  à  l'égard  de  laquelle  II 
n'y  a  pas  Heu  à  répétition  ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  demandeurs 
se  déclarent  prêts  à  indemniser  Debaise  de 
tout  ce  dont  Gaillet  a  profité,  et  que  leurs 
droits  restent  entiers  en  ce  qui  concerne 
l'imputation  susdite  ; 

c  Quant  à  la  contrainte  par  corps  :... 

c  Par  ces  motifs,  etc.  i 

Appel. 

ARRIÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'en  reconnaissant  le  bien  fondé 
de  l'action  intentée  par  la  partie  intimée  et 
en  admettant  la  nullité  de  la  convention  du 
24  mai  1866,  le  premier  juge  aurait  dû  an- 
nuler tout  ce  qui  avait  été  fait  en  vertu  de 
celte  convention  et,  par  suite,  ordonner  la 
restitution  des  quittances  et  reçus  que  la 
partie  intimée  réclamait  ou  le  payement  du 
montant  de  ceux  qu'il  ne  restituerait  pas  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  cette  convention  que  l'appelant  est  de- 
venu possesseur  desdits  reçus  et  quittances; 

Attendu  toutefois  que,  devant  la  cour,  la 
partie  intimée  s'est  bornée  à  demander  la 
restitution  des  quittances  d'intérêts  et  d'ar- 
rérages échus  depuis  le  20  décembre  1867 
ou  la  valeur  de  celles  que  l'appelant  ne 
représenterait  pas  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du 
jugement  dont  appel,  déclare  la  partie  De- 
baise non  fondée  dans  son  appel  ;  et  statuant 
sur  l'appel  incident,  met  le  jugement  au 
néant,  eu  tant  seulement  qu'il  n'a  pas  or- 
donné la  restitution  de  toutes  les  quittances 
et  reçus  d'intérêts  et  d'arrérages  dont  l'ap- 
pelant avait  été  mis  en  possession  en  vertu 
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de  la  convention  annulée  ou  d*en  payer  la 
valeur;  émendant quant  à  ce,  dit  pour  droit 
que  Tappeiaut  est  tenu  de  restituer,  outre 
les  quittances  qu'il  détient  encore,  le  mon- 
tant de  toutes  celles  portant  des  dates  posté- 
rieures au  SO  décembre  1867,  et  dont  il 
aurait  reçu  le  payement  depuis  cette  date, 
ou  qu'il  ne  représenterait  pas;  le  condamne 
aux  iutéréts  des  sommes  perçues  à  partir 
des  dates  auxquelles  les  payements  ont  été 
faits. 

Du  17  juillet  1871 .  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  Prés.  M.  Gérard.  —  PI.  MM.  De 
Lcener  et  Yander  Flassche. 


LIÈGE.  27  Juin  1872. 

SERVITUDE.  —  Mur  de  terrasse.  —  Répa- 
ration. —  Responsabilité.  —  Servitude 

ONEBIS  FEBENDl. 

Lorsqu'un  mur  de  terrasse  servant  de  soutien 
à  une  roule  communale  vient  à  s'écrouler 
accidentellement,  la  commune  ne  peut  con- 
traindre le  propriétaire  du  fonds  inférieur  à 
faire  les  réparations  à  ses  frais. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  mur  ap- 
partiendrait en  entier  à  ce  propriétaire  (1). 

(VILLP  DE  DURBUT,  —  G.  DAYENEUX  ET  CON- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Faction  intentée 
par  la  commune  appelante  a  pour  objet  de 
contraindre  les  intimés  à  réparer  le  mur  qui 
clôture  leur  verger,  et  dont  une  partie  8*est 
écroulée  ;  ' 

Attendu  que  cette  demande  est  complète- 
ment indépendante  de  la  quesiion  de  pro- 
priété du  mur  soulevée  postérieurement,  en 
cours  d'instance,  par  ladite  commune  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  vue  des  lieux 
que  le  mur  dont  s'agit  sert  de  soutien  à  la 
route  de  Terwagne  à  Lamré,  et  que  Técrou- 
lement  qui  s'y  est  produit  est  dû  à  des 
causes  purement  accidentelles,  notamment  à 
rimpulsion  des  terres  de  la  route;  qu'ainsi» 
en  supposant  même,  comme  le  prétend  la 
ville  de  Durbuy,  que  les  intimés  seraient 
propriétaires  exclusifs  de  ce  mur  de  terrasse, 
ils  ne  pourraient  être  légalement  obligés  à 
reparer  la  portion  qui  s^est  écroulée,  alors 


qu*aucune  faute  ne  leur  est  Imputable  de  ce 
chef; 

Attendu  que  la  commune,  se  servant  de 
ce  mur  pour  soutenir  un  chemin  public, 
exerce  par  là  même  une  véritable  servitude 
oneris  ferendi; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  698  du  code  civil, 
les  ouvrages  nécessaires  pour  user  d^uoe 
servitude  et  pour  la  conserver  sont  à  la 
charge  de  celui  auquel  la  servitude  est  due, 
et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  est 
tenu  seulement  de  les  souffrir^  sans  avoir 
à  contribuer  en  rien  aux  frais  qui  en  résul- 
tent; que,  d'après  Fart.  701  du  même  code, 
celui  qui  doit  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à  en  diminuer  Fusage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode,  mais  que  là  se  bor- 
nent ses  obligations,  et  qu*il  n^est  tenu,  en 
aucun  cas,  de  réparer  ou  d*entretenir  au 
profit  d'autrui  ; 

Attendu,  en  définitive,  que  Faction  de 
l'appelante  ne  repose  sur  aucune  base  légale, 
et  qu'elle  doit,  dès  lors,  être  repoussée; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  et  des  motifs  du  jugement  à  quo, 
que  les  faits  dont  la  commuue  demande  sub- 
siiliairement  la  preuve,  et  qui  tendent  sur- 
tout à  établir  la  propriété  du  mur  dans  le 
chef  des  intimés ,  sont  irrelevants  et  que 
cette  preuve  doit  être  rejetée; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
oui  M.  Ernst,  premier  avocat  général,  eu 
son  avis  contraire,  sans  avoir  égard  à  la 
preuve  offerte,  laquelle  est  rejetée  comme 
irrelevante,  met  l'appel  à  néant,  conGrroe  le 
jugement  à  quo,  et  condamne  l'appelante  aux 
dépens. 

Du  27  juin  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  Prés.  M.  De  Monge,  premier  pré- 
sident. —  PL  MM.  Fabri  et  Van  Marcke. 


(i)  Voy.  spécialement  cass.  franc.,  7  décembre 
1859  et  16  mars  1869  {Pasic.  franc.,  1860,  I,  333  ; 
1869,  p.  865  ;  D.  P..  1860, 1, 33;  1870. 1, 120).  Voyez 
aussi  Deholombb,  édit.  belge,  t.  Vf,  p.  123,  no  330,  et 
p.  321  et  353,  n»*  836,  871  e(  87i  ;  Pardessus,  Servi- 


GAKD,  4  avril  1872. 

l»  AVEU  JUDICIAIRE.  — .  Coms^oosiices 
JURIDIQUES.  —  Caractère  de  l*inditisi- 
bilité.  —  appréciatlom  dbs  faits. 

2®  Prêt.  —  Nantissement  nul.  —  Validité 
du  contrat  principal. 

1^  L'aveu  judiciaire  n'est  un  moyen  de  preuve 
qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  attestés.  Uap- 

tudet,  n«"  150  et  164;  Solor,  Servitudet,  n»  57S; 
ToDLLiER,  t.  Il,  n*  665  ;  Adbrt  et  Rad  sar  Zacharu, 
S  253,  note  6.  Voy.  encore  Orléans,  19  janvier  lSi9 
(D.  P  ,  1850,  2,  7;  Devill.,  1849,  2,  596)  et  Meblii, 
Rép.,  T»  Mitoyenneté,  $  1,  n«  5. 
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préciatwn  de  la  nature  et  de  la  portée  juri* 
dique  de  ces  faits  appartient  exclusivement 
au  juge. 

En  rejetant  le  jugement  porté  sur  ces  faits  par 
la  partie  qui  les  a  déclarés^  le  juge  ne  viole 
pas  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire  (i). 

â*"  Dans  l'hypothèse  d'un  prit  sur  nantisse- 
ment,  la  nullité  du  nantissement  n'entratne 
pas  celle  du  contrat  principal  de  prêt. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  en  fait  les  deux 
contrats  sont  parfaitement  distincts. 

(van  WICHELBIfy  —  C.  BUTSSE,  CURATEUR  A  LA 
FAILLITE  DAELB.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  la  nature  et  à  la 
portée  des  opérations  intervenues,  le  10  août 
1870,  entre  parties,  pour  désintéresser  le 
sieuf  Devriendt  et  le  couvrir  du  montant  de 
sa  créance  contre  Daele  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu  que  l*appelant  objecte  sans  fonde- 
ment que,  s'il  a  avoué  que  les  70  actions  et 
(es  coupons  détachés  lui  ont  été  remis  par 
Daele  contre  un  bon  de  caisse  et  un  appoint 
en  espèces,  il  a  accompagné  cet  aveu  de  la 
déclaration  que  Fopération  dont  s*agit  con- 
stituait une  vente  à  son  profit  avec  faculté 
de  rachat  ou  de  réméré,  et  qu'en  vertu  de 
Tindivisibilité  de  Taveu,  Ton  ne  peut  ad- 
mettre comme  prouvée  la  remise  des  actions 
par  Daele,  et  la  remise  du  bon  de  caisse  et 
de  Tappoint  en  espèces,  que  si  Ton  considère 
ces  actions  comme  chose  vendue,  et  le  bon 
et  les  espèces  comme  le  prix  de  cette  chose  ; 
qu'en  un  mot.  Ton  ne  peut  l'admettre  que  si 
Ton  attribue  au  contrat  le  caractère  et  les 
effets  que  les  parties  elles-mêmes  ont  en- 
tendu lui  donner; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  objection 
donne  au  principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu 
une  portée  qu'il  ne  peut  avoir  ;  qu'il  est  évi- 
dent qu'une  déclaration  faite  par  une  partie 
et  dont  on  veut  faire  état  dans  un  procès 
peut  contenir  l'attestation  de  certains  faits, 
et  en  même  temps  leur  appréciation  ;  que  si 
le  juge,  en  vertu  de  ce  principe,  est  obligé 
d'admettre  ou  de  rejeter  à  la  fois  tous  les 
faits  attestés  par  la  partie,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  jugement  que  celle-ci  porte  sur  le 
caractère,  sur  la  nature  des  obligations,  sur 


(0  Voy.  eonf.  Bnizelles,  24  mars  1830  (Pasic,  à 
M  date);  cass.  belge.  Il  mars  1870  {ibid,,  1870, 1, 
187).  Junge  eass.  franc.,  26  août  1865  {Patie.  franc,, 
1863, 1,503;  D.  P.,  1863, 1,355)  et  Labovbi&rb,  Oblig., 
sar  rart.  1356,  n«  24  (édit.  belge,  t.  III,  p.  316). 


les  effets  juridiques  que  ces  faits  entraînent  ; 
que  l'aveu  n'a  de  valeur  que  comme  moyen 
de  preuve,  comme  témoignage  et  attestation 
de  la  vérité,  mais  l'appréciation  dont  on  a 
jugé  convenable  de  l'accompagner  n'en  fait 
pas  essentiellement  partie  ;  que  cette  appré- 
ciation de  la  nature  et  de  la  portée  juridique 
des  faits  déclarés  est  toujours  et  doit  de- 
meurer dans  les  attributions  du  juge,  et  ce 
sans  violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
Taveu;  qu*en  décidant  que  le  fait  que  la 
partie  a  déclaré  n'a  pas  Teffet  qu'elle  lui  at- 
tribue, que  cette  partie  s'est  trompée  sur  la 
portée  de  ce  qu'elle  a  attesté,  il  n'en  admet 
pas  moins  l'aveu  en  son  entier  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  admis  les 
faits  que  la  partie  a  attestés;  que  seulement 
il  a  exercé  le  droit  et  la  mission  qu'il  avait 
d'apprécier  chacun  de  ces  faits,  et  que  son 
appréciation  est  en  tous  points  irréprochable 
et  fondée  ; 

Attendu  qu'à  tort  l'appelant  se  base  sur 
ce  que  les  deux  écrits  allégués  ne  sont  pas 
des  doubles  et  n'ont  aucune  force  probante 
par  eux-mêmes;  qu*en  effet,  les  principes 
sur  le  double  des  actes  ne  sont  d'aucune 
application  à  l'espèce;  que  les  curateurs  ne 
soutiennent  pas,  pour  établir  les  faits  sur 
lesquels  ils  fondent  leur  action,  la  force  pro- 
bante des  deux  reconnaissances  signées  par 
Daele  et  par  Yan  Wichelen,  mais  qu'ils  se 
bornent  à  invoquer  une  série  de  faits  et 
d'agisssements  qui  sont  prouvés,  non  par  des 
écrits  signés  par  les  parties,  mais  bien  par 
leurs  aveux  ;  que  si,  dans  leurs  déclarations, 
ils  disent  que  certains  écrits  ont  été  signés, 
ils  ne  les  produisent  cependant  pas  au  pro- 
cès, et  ils  ne  les  allèguent  pas  comme  preuve 
des  faits  sur  lesquels  ils  appuient  leur  de- 
mande ou  leur  défense  ;  qu'ils  invoquent 
Tensemble  des  faits  avoués,  et  c'est  l'aveu  et 
l'aven  seul  qui  les  établit,  qu'enfin  c'est  sur 
les  aveux  seulement  que  le  premier  juge  s'est 
fondé  quand  il  les  a  déclarés  constants  ; 
quMmporte  donc  peu  la  force  probante  que 
chacun  des  actes  peut  avoir  par  lui-même; 

Attendu  que  c'est  sans  motif  plausible  que 
l'appelant  soutient  que  la  nullité  du  nantis- 
sement entraîne  la  nullité  du  prêt  ;  que  ces 
deux  opérations  forment  un  tout  divisible, 
puisqu'il  est  hors  de  doute  que  ce  sont  là 
deux  contrats  parfaitement  distincts;  que  le 
prêt  peut  fort  bien  subsister  sans  la  garantie 
du  nantissement,  et  que  rien  au  procès  ne 
prouve  que  la  nullité  du  premier  de  ces  con- 
trats devait  entraîner  la  nullité  du  second  ; 
qu'aucune  loi  n'établit  que  la  validité  d'un 
contrat  principal  soit  subordonnée  à  la  vali- 
dité d'un  contrat  accessoire  qui  constitue 
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une  garantie  en  faveur  de  Tune  des  parties  ; 
qa*aa  cas  aciuel,  les  deux  contrats,  le  prêt 
et  le  nantissement,  peuvent  donc  subsister 
indépendamment  Tun  de  Tautre,  ou  tout  au 
moins  le  contrat  principal,  le  prêt,  peut 
exister  sans  le  contrat  accessoire,  sans  le 
nantissement; 

Attendu  que  si,  à  cause  de  la  nullité  du 
nantissement,  on  admettait  celle  du  prêt,  on 
violerait  le  principe  général  en  vertu  duquel 
les  nullités  ne  peuvent  être  prononcées  que 
lorsqu'elles  sont  formellement  comminées 
par  la  loi,  et  certes  Teffet  de  Finobservation 
d*une  formalité  prescrite  sous  peine  de  nul- 
lité pour  le  nantissement  ne  peut,  sons  pré« 
texte  d'équité,  être  étendue  au  contrat  dont 
ce  nantissement  garantissait  Texécution  ; 

Quant  à  Faction  des  curateurs  contre  De- 
vriendt  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu  qu'il  a  statué  conformément  aux 
principes  dn  droit ,  et  qu*il  a  donné  aux 
faits  établis  dans  Tinstance  leur  véritable 
portée  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  Dumont, 
met  les  appels  à  néant;  confirme  le  jugement 
dont  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins 
et  entiers  effets;  condamne  l'appelant  Van 
AVichelen  aux  dépens  à  Tégard  des  cura- 
teurs; condamne  les  curateurs  aux  dépens  à 
regard  de  Devriendt. 

Dn  4  avril  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
i"  ch.  —  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  prési- 
dent. ->  PI.  MM.  Albéric  Rolin  et  D'Hondt. 


LIÈGE,  24  avrU  1872. 
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VENTE.  —  Mandatairb.  —  Pbrso!I!ie 
iNTERPOsée.  —  Nullité  relative.  — 
Exception  de  ratificaiion.  —  Demande 
de  nullité  poursuivie  contre  le  prête- 
nom  seul.  —  Recevabilité. 

i*"  Intervention.  —  Appel.  —  Acquéreur. 

1*^  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  recevabie  à 
inlervenir  en  appel  dans  l'instance  ayant 
pour  obj(t  l'annulation  du  titre  de  son  ven- 
deur, lorsque  l'acquisition  a  eu  lieu  awnt  le 
procès  ({).  (Gode  de  procédure  civile,  ar- 
ticle 466). 

2*  L'action  qui  tend  à  faire  prononcer,  par  ap^ 


(1)  Voy.  Chauvbau,  Loit  de  la  proe.  et  Supptém., 
qaefl.  t  / 10  ter,  et  le  Rép.  /.  du  Pat.,  v»  Tierce  oppo~ 
tilion,  n«*  87  et  suir. 


plication  de  l'art.  1596,  §  3,  du  code  einl,  la 
nullité  d'un  venu  et  à  obtenir  la  rentrée  en 
possession  des  biens  vendus  avec  restitution 
des  fruits  perçus,  n'est  pas  recevabie  lors- 
qu'elle  est  dirigée  contre  celui-là  seul  que  le 
demandeur  soutient  n'être  que  le  prête-nom 
du  mandataire  chargé  de  vendre. 

A  raison  de  la  nature  et  des  fins  de  cette  action, 
il  ne  peut  être  statué  que  contradictoiremeni 
avec  ce  mandataire,  surtout  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  la  portée  des  actes  et  des  faits 
invoqués  comme  constituant  une  ratification 
de  la  vente  par  le  mandant. 

La  nullité  de  la  vente  résultant  de  la  prohibi- 
tion faite  par  l'art.  1596,  S  5,  du  code  civil 
n'est  que  relative  et  peut  être  couverte  par  la 
ratification  expresse  ou  tacite  du  maii- 
dant  (2). 

(CAJOT,  —  C.  DELHATB.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  dlnter- 
vention  : 

Attendu  que  Hntervenant  Guillaume  Del- 
haye  a,  par  acte  du  1*'  juillet  1867,  acquis 
de  rappelant  Hubert  Cajot  la  moitié  des  im- 
meubles adjugés  à  celui-ci  le  M  avril  pré- 
cédent ;  que  la  demande  principale  tendante 
à  faire  prononcer  la  nullité  du  titre  de  son 
vendeur  serait,  si  elle  était  accueillie,  de 
nature  à  préjudicier  à  ses  droits,  qu*en  con- 
séquence il  serait  fondé  à  former  en  ce  cas 
tierce  opposition  ;  que  dés  lors,  aux  termes 
de  Tart.  466  du  code  de  procédure  civile,  son 
intervention  est  recevabie,  ce  qui  au  surplus 
n'a  pas  été  contesté  par  les  parties  en  cause  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Taction  intentée  par  les  in- 
timés à  rappelant  Hubert  Cajot,  à  la  date  do 
28  juin  1869,  ne  tend  pas  seulement  à  Tan- 
nu  lation  à  regard  de  ce  dernier  de  la  vente 
immobilière  consentie  k  son  proÛt  par  Cajot- 
LejeuiiC,  en  qualité  de  mandataire  desdits 
intimés,  suivant  acte  d*adjudicaiion  publi- 
que du  11  avril  18G7,  mais  qu'elle  a  aussi 
pour  objet  comme  pour  but,  contre  le  mémo 
Hubert  Cajot,  d'obtenir  la  rentrée  en  posses- 
sion des  immeubles  vendus  et  la  restitution 
des  fruits  perçus  ; 

Attendu  que  cette  action  est  fondée  sur 
ce  qu'Hubert  Cajot  n'aurait  été  que  le 
simple  préte-nom  de  Cajot-Lejeune,  manda- 
taire des  vendeurs,  lequel  serait  Tacquéreur 


(2)  CoDf.  PoTHiEB,  De  to  vente,  n«  13;  Tboplohc, 
Vente,  n»  194;  DovEScim,  Vente,  1.  I,  d»  194. 
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réel  des  immeublesadjiigéssousIeDom  d^Hu- 
bert  Cajot;  que  Cajot-Lejeiine  aurait  payé 
les  Trais  et  le  prix  dé  radjudication  ;  qu*il 
aoralt  pris  possessioD  des  immeubles,  les 
aurait  loués,  en  aurait  joui  et  disposé  comme 
de  sa  propre  chose; 

Atreudu  que  c^est  en  considérant  ces  faits 
comme  établis  que  le  premier  juge  a  ac- 
cueilli la  deniande  des  intimés  formée  contre 
Hubert  Cajot  seul,  en  le  déclarant  personne 
interposée  de  Cajot- Lejeu ne  et  en  annulant, 
en  Tabsence  de  celui-ci,  la  vente  à  laquelle 
ledit  Hubert  Cajot  est  ainsi  reconnu  étran- 
ger; 

Attendu  que,  d*après  Part.  1596,  5*  alinéa, 
du  code  civil,  c'est  contre  le  mandataire 
chargé  de  vendre  qu*est  prononcée  la  nullité 
que  cette  disposition  commine;  qu*en  cas 
d'interposition  de  personne,  ce  mandataire, 
qui  ne  fait  qu'emprunter  le  nom  d'un  tiers 
pour  couvrir  l'incapacité  dont  il  est  frappé, 
est,  par  rapport  à  ses  mandants,  le  seul  véri- 
table acquéreur,  que  c'est  lui  qui  doit  dès 
lors  à  ce  titre  supporter  envers  ses  man- 
dants les  conséquences  de  la  nullité  pro- 
noncée ; 

Attendu  que  la  nature  et  les  fins  de  l'ac- 
tion ainsi  que  les  prétentions  des  intimés 
rendaient  déjà  nécessaire  la  présence  en 
cause  de  Cajot-Lejeune,  au  point  de  vue  de 
la  découverte  de  la  vérité  et  des  effets  de  la 
décision  à  intenrenir;  mais  que  les  faits 
acquis  au  débat,  les  documents  soumis  à 
l'appréciation  de  la  cour  et  l'exécution 
donnée  à  l'adjudication  du  11  avril  1867 
oe  permettent  de  statuer  sur  la  nullité  de  la 
vente  et  l'exception  de  ratification  qui  est 
opposée  à  la  demande  que  contradictoire- 
ment  avec  Cajot-Lejeune,  seul  'à  même 
d'éclairer  la  justice  sur  des  actes  et  des 
faits  qui  peuvent  foire  valider  la  vente 
ou  justifier  de  son  approbation,  et  sans  le 
concours  duquel  il  pourrait  être  vainement 
statué  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
les  biens  des  intimés  étaient  grevés  de  char- 
ges au  delà  de  leur  valeur;  que,  le  21  mars 
1867,  ils  avaient  pris  envers  l'intervenant, 
leur  créancier,  l'engagement  d'aliéner  les  im- 
meubles hypothéqués  et  de  n'apporter  au- 
cune entrave  à  la  vente,  en  donnant  à  cet 
effet  dans  le  même  acte  une  première  pro- 
curation à  Cajot-Lejeune  ; 

Attendu  qu'il  Importe  de  rappeler  que  les 
intimés  ont  formellement  reconnu  au  cours 
de  l'instance,  par  acte  du  palais  signifié  à 
leur  requête,  en  date  du  27  février  1872, 
que,  le  jour  même  de  l'adjudication,  il  avait 
été  convenu  entre  Delhaye-Bauwens  et  Cajot- 


Lejeune  que  ce  dernier  achèterait  à  la  vente, 
pour  leur  compte  commun,  non-seulement 
les  lots  adjugés  sous  le  nom  d'Hubert  Cajot, 
mais  en  outre  un  lot  nominativement  désigné, 
pour  le  cas  où  il  n'atteindrait  pas  un  prix 
déterminé  ; 

Attendu  que  les  intimés  se  prévalent 
d'une  décaratlon  faite  par  Cajot-Lejeune  le 
30  avril  1867,  d'après  laquelle  l'acquisition 
du  11  du  même  mois  avait  eu  lieu  pour  son 
compte  et  pour  le  compte  de  l'intervenant  et 
de  Sisrvais  Uelhaye; 

Attendu  qu'après  cela  la  purge  des  biens 
adjugés  sous  le  nom  d'Hubert  Cajot  a  été 
poursuivie,  l'ordre  ouvert  et  clôturé,  le  prix 
distribué  aux  créanciers  inscrits  et  les  in- 
scriptions rayées  sur  les  immeubles  ;  que  le 
tout  s'est  accompli  sous  le  silence  et  l'inac- 
tion des  intimés  ; 

Attendu  que  la  nullité  établie  par  Tar- 
ticle  1596, 5*  alinéa,  du  code  civil  n'est  que 
relative,  qu'elle  n'est  pas  absolue  ou  d'ordre 
public  et  que  rien  n'empêche  le  vendeur, 
s'il  y  a  intérêt,  d'autoriser  son  mandataire  à 
acquérir  ou  d'approuver  l'acquisition  qu'il 
aurait  faite  par  une  tierce  personne  ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  du  jour 
même  de  l'adjudication  est  étrangère  à  l'ap- 
pelant; que  sa  validité,  ses  effets  et  l'exé- 
cution qu*elle  a  pu  recevoir  doivent  être 
débattus  et  jugés  entre  les  intimes  et  Cajot- 
Lejeune;  qu'il  en  est  de  même  de  la  décla- 
ration du  30  avril  1867,  invoquée  par  les 
intimés,  tout  comme  des  faits  et  circon- 
stances d'où  résulteraient  pour  eux  la  con- 
naissance que  Cajot-Lejeune  était  Tadjudi- 
taire  réel,  et  la  ratification  qu'ils  ont  donnée 
à  l'adjudication  ;  que,  dans  cet  état  de  la 
cause,  Cajot-Lejeune  ne  pouvant  être  forcé 
d'office  à  intervenir  en  appel,  il  y  a  lieu,  en 
accueillant  le  moyen  développé  dans  les  con- 
clusions motivées  de  l'appelant,  de  déclarer 
irrecevable  l'action  dirigée  contre  Hubert 
Cajot  seul ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Guillaume  Delhaye 
intervenant  dans  l'instance  ;  ce  fait,  réfor- 
mant le  jugement  dont  est  appel,  déclare  les 
intimés  non  recevables  dans  leur  action  telle 
qu'elle  est  intentée  contre  Hubert  Cajot  seul; 
les  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  24  avril  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
2*  ch.  —  Prêt.  M.  Cousturier.—  PL  MM.  De- 
reux,  Dewandre,  Bar  et  Fabri.  « 
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BBUXELtES.  22  JaUlet  1872. 

GAGE.  —  Droit  db  rétention.  —  Tiers.  — 
Formalités.  —  Matières  comiierciales. 

L'an.  3082,  §  2,  du  code  civil  ne  consacre  pat 
au  profit  dtt  créancier  gagiste  un  droit  de 
rétention  opposable  aux  tiers.  Il  ne  règle  que 
les  rapports  entre  ce  créancier  et  son  débi' 
teur{\). 

Les  formalitéê  pretcritei  par  l'article  2074  du 
code  civil  sont  applicables  au  gage  en  ma- 
tière commerciale  (2). 

(la  banque  liégeoise,  ~  c.  le  curateur  a  la 

FAILLITE  DUPRÉ.) 

La  Banque  liégeoise  a  interjeté  appel  du 
jugement  du  tribunal  de  conraoerce  de 
Bruxelles  du  2  mai  i871,  rapporté  dans  ce 
Recueil,  5*  partie,  p.  75. 

A  l*appui  de  son  interprétation  de  Farti* 
de  2082,  §  2,  elle  invoquait  une  conclusion 
d^un  avocat  du  barreau  de  Liège,  M.  Victor 
Fabri.  Elle  argumentait  spécialement  des 
paroles  de  Berlier  et  du  tribun  Gary  rappor- 
tées par  M.  Pont,  dans  son  commentaire  de 
cet  article  (Petits  Contrats,  n*  1199),  ainsi 
que  de  la  phrase  finale  de  cette  disposition. 

Elle  soutenait  aussi  que  la  loi  Etiam,  en 
disposant  que  le  droit  de  rétention  n'est  pas 
opposable  au  secundus  creditor,  n'a  pas  en- 
tendu dire  qu'elle  ne  peut  pas  être  opposée 
aux  créanciers  chirographaires  du  débiteur. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  conclusion  princi- 
pale : 

Attendu  que  Fart  2082,  §  2,  du  code  civil 
a  été  emprunté  à  la  loi  romaine  Eiiam  ob 
chirographariam  pecuniam  ; 

Attendu  que  cette  loi  ne  conrérait  au 
créancier  gagiste  qu'un  droit  de  rétention 
purement  personnel  et  opposable  au  débi- 
teur seul,  dont  l'action  eu  restitution  de  la 
chose  engagée  était  écartée  par  l'exception 
de  dol  ; 

Attendu  que  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas 


(1)  Celte  sol  a  lion  arait  déjà  été  admise  par  la 
coar  de  cassation  de  Belgique.  Voy.  cass.  belge, 
26  avril  1872 (ce  Recaeil,  ir«  partie,  p.  2ii).Voy.  conf. 
Troplorg,  TVanlittemail,  nM456  ets.,i€5,  448  et  s.» 
et  PrivH,  et  hypolh.,  1. 1,  n«  255;  Martod,  Privil.  et 
hypoth.t  t.  II,  n»  453,  p.  128  ;  DuaiRToii,  édit.  belge, 
t.  X.,  n«  567  ;  MAssé  et  Vbrcb  sur  ZicoARiA,t.  Y.  p.  109, 
n*  7.  Voy.  aussi  Potbier,  Nantissement,  n«  17,  Contra  : 
BioDRLOii,  Examen  du  Commentaire  de  Troplong  sur 


introductif  d'un  droit  nouveau,  cet  article  ne 
règle  que  les  rapports  entre  le  créancier 
gagiste  et  son  débiteur; 

Attendu  que  l'appelante  invoque  en  Tain 
la  phrase  finale  de  l'art.  2082,  |  2  :  c  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation 
pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la  <e- 
conde  dette;  >  que  cette  disposition  n'établit 
au  profit  du  créancier  qu'un  seul  droit, 
celui  de  ne  point  se  dessaisir  du  gage,  et 
qu'elle  ne  porte  nullement  que  le  gage  est 
affecté  tacitement  au  payement  de  la  seconde 
dette;  que  le  législateur  a  voulu  dire  uni- 
quement, comme  l'a  fait  Pothier,que  le  droit 
de  rétention  existe,  quoique  la  chose  enga- 
gée ne  fût  aucunement  obligée  au  payement 
de  la  seconde  dette  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'exposé  des 
motifs  de  Berlier  et  le  discours  du  tribou 
Gary  rappellent  les  motifs  d'équité  qui  ont 
fait  établir  par  Ja  loi  de  Gordien  le  droit  de 
rétention  du  créancier  gagiste,  et  que  l'ora- 
teur du  tribunat,  reproduisant  une  observa- 
tion de  Potbier,  assimilait  ce  droit  à  une 
saisie-arrét  que  ce  créancier  ferait  entre  ses 
mains  ; 

Atteudu  que  les  rédacteurs  du  code  civil 
n'ont  modifié  la  règle  qu'ils  empruntaient  à 
la  législation  romaine  qu'en  subordonnant  le 
droit  du  créancier  gagiste  à  une  condition 
qu'elle  n'exigeait  pas  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  main- 
tenir le  principe  de  la  loi  Etiam  et  qui  ont 
même  porté  à  le  restreindre  pour  qu'il  ne 
puisse,  au  point  de  vue  de  la  stricte  équité, 
comporter  aucune  objection,  ne  sont  nulle- 
ment applicables  aux  rapports  entre  le  créan- 
cier gagiste  et  les  tiers  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  curateur  &  la  faillite, 
loin  d'élever  une  prétention  injuste,  ne  fait 
que  réclamer  le  maintien  de  l'égalité  entre 
tous  les  créanciers  du  failli  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible 
d'admettre  qu'après  avoir,  dans  l'art.  2074, 
subordonné  le  droit  de  gage  à  l'égard  des 
tiers  à  l'accomplissement  des  formalités 
rigoureuses  qu'il  jugeait  nécessaires  pour 


tes  ftrivitéges,  n»  227;  GussoR,  Droit  de  rétention, 
p.  44^46,  et  M.  le  conseiller  Port,  sor  l'art.  2083, 
n«  1199.  —  On  peut  consaller  aussi  Delahiikb  et 
Lepoittir,  t.  VI,  p.  475,  n»  2H,  et  Gabrtb.  Droit  ie 
rétention,  DM74etsaiT.,  8 1  et  110.  —  Noos  peosoDS 
qu'il  n'a  été  recueilli  aucun  arrêt  des  cours  de  France 
qui  ait  résolu  cette  question.  C.  G. 

(2)  Jurisprudence  Constante. 
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préveDir  les  collusions  et  les  fraudes,  le  lé- 
gislateur ait,  sans  aucun  motif,  supprimé 
dans  l*article  Î082,  §  2,  les  garanties  qu*il 
veuait  de  prescrire  pour  protéger  les  tiers  ; 

Attendu  qu*il  est  inutile  de  rechercher  si 
les  rédacteurs  du  code  civil  ont  saisi  le  véri- 
table esprit  de  la  loi  Etiatn,  puisqu*il  est  évi- 
dent qu'ils  Pont  interprétée  comme  Favaient 
fait  avant  eux  la  jurisprudence  et  Pothier; 

Attendu,  enûn,  que  c*est  dans  Tensemble 
de  leurs  déclarations  qu*il  faut  rechercher 
leur  pensée,  sans  s'attacher  exclusivement  à 
quelques  paroles  ambiguës  qui  ont  pu  leur 
échapper  ; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  ; 

Attendu  que  la  législation  commerciale,  à 
laquelle  renvoie  Fart.  2084  du  code  civil,  ne 
contient  aucune  disposition  qui  affranchisse 
le  nantissement  commercial  des  formalités 
do  droit  commun,  à  Texception  de  Tart.  93 
du  code  de  commerce,  qui  est  sans  applica- 
tion dansTespèce; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'appelante  n'a  acquis  au 
regard  des  tiers  par  aucune  convention, 
expresse  ou  tacite,  le  droit  d'affecter  l'excé- 
dant du  prodoit  de  la  réalisation  de  son  gage 
ta  payement  de  ses  autres  créances  nées 
postérieurement  à  la  constitution  du  gage; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  con- 
forme H.  Verdussen,  premier  avocat  général, 
met  rappel  au  néant,  condamne  l'appelante 
aux  dépens  d'appel. 

Du  22  juillet  1872.  '—  Cour  de  Bruxelles. 
— !'•  ch.  —  Prés,  M.  le  conseiller  Bande. — 
PI.  MM.  Douchamps,  Beernaert  et  Brunard. 


BRUXELLES,  81  juin  1869. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Faillite.— 
Associé.  --  Prélèvements  pour  ses  bb- 
s0i2is  personnels.  —rapport  a  la  masse. 
— Intérêts. 

Lorsqu'un  associé  a  prélevé  tous  les  mois  sur 
l'avoir  social  une  somme  déterminée  pour  ses 
besoins  personnels,  il  doit,  en  cas  de  faillite 
de  la  société,  rapporter  les  sommes  prélevées, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  prises  sur  les  béné^ 
fices  réalisés. 

Il  doit  aussi  compte  des  intérêts  de  ces  sommes 
à  partir  du  jour  où  il  les  a  reçues. 

(VANDEMABLE  -  LANZWEERT  ,    —   C.     CURATEUR 

CUVELIER.) 

Par  acte  du  27  juin  1866,  il  avait  été 
constitué  une  société  en  nom  collectif  quant 


aux  sieurs  Cuvelier  et  Decastlau,  et  en  com- 
mandite à  l'égard  de  Yandemaele-Lanz- 
weert. 

Le  curateur  ayant  demandé  en  justice  la 
restitution  des  prélèvements  opérés  par  l'as- 
socié commanditaire  Yandemaele,  celui-ci 
invoqua,  pour  combattre  cette  demande, 
l'art.  14  du  contrat  social  portant  qu'il  serait 
ouvert  à  chaque  associé,  dans  les  livres  de  la 
société,  un  compte  courant  dans  lequel  il 
serait  crédité  de  toutes  les  sommes  versées 
dans  la  caisse  sociale,  outre  celles  données 
comme  mise  de  fonds,  et  débité  de  toutes 
celles  qu'il  en  aurait  retirées  pour  ses  be- 
soins personnels,  et  qu'il  était  expressément 
convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  retirer 
à  ce  titre,  sans  le  consentement  des  autres, 
une  somme  de  plus  de  500  francs  par  mois. 

Il  soutenait  que  ces  300  francs  par  mois 
étaient  accordés  à  chacun  des  associés  pour 
ses  besoins  personnels;  que  dans  la  pensée  des 
contractants  et  d'après  la  nature  de  l'alloca- 
tion, cette  somme  mensuelle  devait  servir  et 
avait  réellement  servi  à  l'alimentation  et  à  la 
subsistance  des  associés. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à  rapport 
des  sommes  prélevées  : 

c  ...  Attendu  que  semblables  prélève- 
ments ne  peuvent  être  acquis  aux  associés 
s'ils  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  le  ca- 
pital social  qui  est  le  gage  des  créanciers  qui 
traitent  avec  la  société  ;  qu'ils  ne  peuvent  se 
justiGer  que  lorsqu'ils  sont  pris  sur  les  béné- 
fices réalisés  par  la  société  ; 

c  Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  que 
des  personnes  forment  entre  elles  une  so- 
ciété, mettent  en  commun  un  capital  et  opè- 
rent des  prélèvements  sur  le  capital  social, 
si  ce  n'est  à  la  condition  de  les  imputer  sur 
les  bénéfices  à  réaliser;  qu'en  effet,  sembla- 
ble convention,  alors  même  qu'elle  fût  dans 
l'intention  des  parties  contractantes,  serait 
contraire  k  l'essence  du  contrat  de  société,  à 
savoir  de  mettre  une  chose  en  commun  en 
vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en 
résulter; 

c  ...  Attendu  que  le  demandeur  reconnaît 
avoir  prélevé  4,800  francs,  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  le  condamner  dès  maintenant  à  en 
faire  rapport  à  Ja  masse  faillie; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1816, 
$2,  du  code  de  commerce,  le  demandeur  doit 
compte  des  intérêts  des  sommes  qu'il  a  pré- 
levées à  compter  du  jour  où  il  les  a  prises 
dans  la  caisse  sociale  ; 

<  Attendu  que  ces  intérêts  doivent  être 
calculés  à  5  p.  c,  puisque  les  sommes  ver- 
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sées  étaient  productives  de  llntérét  à  5  p.  c. 
(art.  14  de  Pacte  social); 

c  Par  ces  motifs  et  statuant  sur  les  con- 
clusions du  curateur,  dit  pour  droit  que  le  de- 
mandeur doit  faire  rapport  à  la  masse  faillie 
de  toutes  les  sommes  qu*il  a  prélevées  sur 
ravoir  social  avec  les  intérêts  à  5  p.  c,  à 
compter  du  jour  où  il  les  a  reçues;  le  con- 
damne dès  à  présent  à  faire  rapport  de  la 
somme  de  4,800  francs  avec  les  intérêts  à 
5  p.  c.  depuis  Tépoque  de  chacun  des  pré- 
lèvements reconnus  par  le  demandeur;  ré- 
serve au  défendeur  tous  ses  droits  du  chef 
des  autres  prélèvements  qu*il  justifiera  avoir 
été  faits  par  le  demandeur,  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  H.  Van  Berchem,  substitut 
du  procureur  général, entendu  et  de  son  avis, 
met  rappel  au  néant. - 

Du  21  juin  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l'*  ch.  —  Prés.  M.  Van  den  Eynde.  — 
PL  MM.  Sancke  et  Demeur. 


LIÈGE.  86  Juin  1878. 

l""  CALOMNIE.  —  Écrits  produits  devant 

LlîS  TRIBUNAUX.  —  DEMANDE  DE  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. — Juges  saisis.  —  Com- 
pétence SPÉCIALE. 

2*  Dommages-intérêts.  —  Plaideur  témé- 
raire. —  Action  vexatoirb. 

1*  La  demande  de  dommages-ititéréls,  fondée 
sur  les  imputations  calomnieuses  contenues 
dans  des  écrits  produits  devant  les  tribunaux, 
est  de  la  compétence  exclusive  des  juges  sai 
sis  de  la  contestation,  lorsque  ces  écrits  sont 
relatifs  à  la  cause  et  aux  parties. 

En  conséquence,  les  imputations  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  princi- 
pale (i).  Code  pénal  belge,  art.  452.) 

i*  Ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts 
l'action  qui  ne  peut  être  conùdérée  comme 
intentée  de  mauvaise  foi  ou  dans  un  but  de 
vexation  (2). 

(veuve  lambermont,— c.  doctf.ur.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  demande  principale  : 
Attendu  que  Taction  introduite  par  Pintimé 


(I)  Voy.  le  Commentaire  du  code  pénal  belge  de 
M.  Ntpels,  t.  IH,  sar  l*ort.  453,  et  spécialement  les 
élëmenis  da  eommentaire,  IV,  68, 70, 73, 90,  p.  350  et 
saiT.;  VI, il;  VII, 44 et 80. 


devant  le  tribunal  de  Liège,  par  exploit  da 
16  décembre  1870,  tend  au  payement  de 
40,000  francs  de  dommages-intérêts  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  que  rappelante 
lui  aurait  occasionné  en  articulant,  dans 
divers  actes  de  procédure  au  cours  d*une 
instance  terminée  par  jugement  du  10  août 
précédent,  certains  faits  préteuduement  at- 
tentatoires à  son  honneur  et  à  sa  probité; 

Attendu  que  Fart.  452  du  code  pénal  r^le 
la  répression  à  laquelle  peuvent  donner  lieu 
les  écrits  produits  ou  les  discours  prononcés 
devant  les  tribunaux  ;  que  cette  disposition, 
telle  qu'elle  a  été  dédnitivement  adoptée, 
affranchit  de  toute  poursuite  répressive  les 
écrits  etdiscoursdont  il  s'agit,  lorsqu'ils  sont 
relatifs  à  la  cause  ou  aux  parties  ;  qu'elle 
permet  seulement  aux  juges  soit  de  pronon- 
cer la  suppression  des  écrits  calomnieux, 
injurieux  ou  diffamatoires,  soit  de  faire  des 
injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministé- 
riels ou  d'ordonner  des  poursuites  discipli- 
naires ; 

Attendu  que  les  rapports  et  les  discussions 
dont  ledit  art.  452  a  été  Tobjet  démontrent 
que  le  législateur  a  entendu  attribuer  one 
compétence  exclusive  aux  juges  saisis  de 
rinstance  dans  laquelle  les  écrits  ont  été 
produits  ou  les  discours  prononcés,  non- 
seulement  en  ce  qui  concerne  Tapplicalion 
des  mesures  qu'il  autorise,  mais  encore  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  la 
partie  qui  se  prétend  offensée  pourrait 
réclamer  ; 

Uue  cette  compétence  spéciale  a  été  ad- 
mise par  les  motifs  que  les  magistrats  devant 
lesquels  les  faits  se  sont  passés  sont  plus  à 
même  d'apprécier  les  imputations,  leur  ca- 
ractère, leur  portée,  ainsi  que  Tesprit  qui  les 
a  dictées  ou  la  nécessité  qui  a  pu  les  inspi- 
rer ;  qu'il  importe  d'ailleurs  de  mettre  un 
terme  immédiat  à  des  débats  fâcheux  et  irri- 
tants qu'un  renvoi  devant  une  autre  juridic- 
tion aurait  pour  résultat  de  renouveler 
(Kapport  de  M.  Forgeur  au  sénat); 

Attendu  que  ces  raisons  s'appliquent  avec 
la  même  force  aux  demandes  de  dommages- 
intérêts  fondées  sur  les  faits  prévus  par 
l'art.  452  aussi  bien  qu'aux  autres  modes  de 
réparation  consacrés  par  cette  disposition  ; 
qu'aussi  le  texte  adopté  d'abord  les  soumet- 
tait-il formellement  à  la  même  règle;  que  si 
la  rédaction  en  a  été  modifiée  lors  des  votes 
définitifs,  il  ne  résulte  d'aucune  indication 


(3)  Voy.  Broxelles,  13  mars  1859  (Piste,  I8S0,  If, 
339)  et  la  noie,  36  Janvier  1863  {ibid.,  1863. 11,309). 
19  férrier  1869  {ibid.,  1869,  II,  331). 
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que  ce  changement  aurait  été  motivé  par 
Tadmission  d*un  principe  différeut  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  vainement 
que  les  écrits  contenant  les  imputations  dont 
il  se  plaint  n'étaient  pas  relatifs  k  la  cause 
à  Toccasion  de  laquelle  ils  ont  été  produits 
par  rappelante;  qu'en  effet,  les  faits  articu- 
lés par  celle-ci  avaieut  directement  pour  but 
et  devaient,  s'ils  avaient  été  admis,  avoir 
pour  conséquence  de  raflfranchir  du  paye- 
ment des  sommes  réclamées  k  sa  charge  dans 
ladite  instance  par  l'intimé  ;  que  ces  écrits 
rentrent  donc  évidemment  dans  la  catégorie 
de  ceai  dont  s'occupe  le  §  f  de  l'art.  452 
du  code  pénal  : 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  l'appelante  ne  justifie  nulle- 
ment qu'elle  aurait  souffert  un  préjudice  à 
raison  du  procès  intenté  contre  elle  par 
l'intimé,  ni  que  celui-ci  aurait  agi  de  mau- 
vaise foi  ou  dans  un  but  de  vexation,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu  dans  ces  circonstances 
de  lui  allouer  des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande reconventionnelie,  qui  est  déclarée 
non  fondée,  réforme  le  jugement  à  quo,  dé- 
clare l'intimé  non  recevable  dans  son  action, 
le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du26juin1872.— CourdeUége.-2«ch. 
—Prés.  M.  Cousturier.  —  PL  MM.  Beltjens, 
Gobert  et  Yerdin. 


BRUXELUBS,  9  août  1870. 

RESPONSABILITÉ.  —  Commune.  —  Roe.— 
Riverains. ~  Fouilles  et  excavations  ex- 
traordinaires.—  DÉGÂTS.  —Perte  indus- 
trielle. —  Force  majeure. 

Let  propriétairei  riverains  d'une  rue  ne  sont 
pas  tenus  de  supporter  sans  indemnité  le 
préjudice  résuUantde  travaux  extraordinaires 
qu'Us  n'ont  pas  dû  prévoir,  lorsqu'il  ont  bâti 
le  long  de  cette  rue  conformément  aux  règles 
de  l'art  et  aux  usages  locaux  (i). 

Lorsqu'une  commune,  en  pratiquant  des  fouilles 
el  excavations  extraordinaires  dans  Vexécu-- 
tion  de  travaux  d'utilité  publique,  cause  aux 
propriétés  riveraines  des  dégâts  qui  sont  une 
suite  directe  et  immédiate  de  ces  travaux, 
elle  est  tenue  de  réparer  le  dommage  causé  (2). 


(1  et  2)  Conf.  Bruxelles.  18  mai  1868  (Pisic,  1868, 
II,  273)  ;  eass.  belge,  9  janvier  1845  et  i  juillet  1890 
(1*6.,  184Jf,  I,  197i  1851, 1,  169);  Liège,  31  janv.  1835 
et  11  juin  1847  (t6.,  1847,  II,  183)  {  Bruxelles,  5  dot. 
1844  et  6  aodt  1847  {ib.,  1845,  IL  35;  1847,  II,  389). 


Elle  doit  réparer  non-seulement  le  dommage 
causé  aux  immeubles,  mais  aussi  le  préju^ 
dice  souffert  par  les  propriétaires  riverains 
dans  l'exercice  de  leur  industrie,  lorsqu'il  est 
une  suite  directe  et  immédiate  de  ces  travaux 
extraordinaires. 

La  force  majeure  ne  peut  être  invoquée  pour 
les  accidents  que  la  vigilance  et  l'industrie 
de  l'homme  ont  pu  prévoir  et  empêcher  (5). 

(la  ville  de  BRUXELLES  ET  LA  SOCIÉTÉ  DITE  : 
BELGIAN  PUBLIC  WORKS  COMPANY,  —  C.  SER- 
RURIER.) 

Le  21  avril  1868,  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  avait  rendu  entre  parties  un  pre- 
mier jugement  conçu  en  ces  termes  :    . 

c  Attendu  que  le  code  définit  la  propriété 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de 
la  mai^ière  la  plus  absolue,  pourvu  qu*on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
et  les  règlements  ; 

c  Attendu  que  les  lois  garantissant  la  pro- 
priété dans  le  chef  de  chacun,  il  en  résulte 
que  le  droit  d*un  propriétaire  est  nécessaire- 
ment limité  par  le  droit  du  propriétaire  voi- 
sin également  garanti  par  la  loi,  et  auquel, 
par  suite,  il  ne  peut  être  porté  atteinte,  mais 
qui,  de  son  côté,  ne  peut  porter  atteinte  aux 
droits  de  ses  voisins  ; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  le  voisinage  consti- 
tue un  quasi-contrat,  qui,  outre  les  consé- 
quences que  la  loi  y  attache,  oblige  chacun' 
à  user  de  sa  propriété  de  manière  h  ne  pas 
léser  les  droits  de  ses  voisins  ; 

c  Attendu  que  cette  limitation  du  droit  de 
propriété,  qui  résulte  de  la  nature  des 
choses,  était  proclamée  par  le  droit  romain 
et  enseignée  par  Pothier  ; 

4  Si  tamen,  dit  Ulpien  dans  la  loi  S4,  §  12, 
D.,  de*Damno  infecto  (59,2),  tam  allé  fodiam 
in  meo  nt  paries  tuus  stare  non  pouit,  damni 
infecti  stipulatio  commiltetur  ; 

c  Le  voisinage,  dit  Pothier  (4),  est  on 
<  quasi-contrat  qui  Terme  des  obligations  ré- 
c  ciproqnes. — Le  voisinage  oblige  les  voisins 
«  à  user  chacun  de  son  héritage  de  manière 
t  qu'il  ne  nuise  pas  à  son  voisin  ;  > 

c  Attendu  que  le  code  a  maintenu  les  quasi- 
contrats  et  notamment  celui  du  voisinage 
avec  le  caractère  que  Pothier  (5)  leur  attri- 
buait, c'est-à-dire  celui  de  faits  permis  par 


(3)  Voy.  notamment  Braxelles,  18  mai  1868  (pré- 
cité). 

(4)  Pothier,  Con/rol  dû  société,  p.  199-206  ;  Pan- 
dêctet,t,lU,p,  11,  XI. 

(5)  Expoiédei  molift,  n«  63,  p.  S96. 
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ta  loi»  et  qui  eotraîoent  aue  obligation,  indé- 
peadammeot  de  toute  couvention  ; 

c  Attendu  que  les  travaux  préparatoires 
du  code  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

€  Où  sérail,  dit  Treilhard  dans  son  exposé 
des  motîTs,  la  garantie  des  propriétés,  si  nos 
voisins  pouvaient  jouir  de  la  leur  d'une  ma- 
nière qui  compromettrait  la  nôtre? 

c  Qu*en  vain  Ton  objecte  Tarticle  552  du 
code  civil,  qui  autorise  le  propriétaire  à  faire 
sur  sou  terrain  toutes  les  constructions  et 
Touilles  quMl  Juge  à  propos;  qu*en  effet,  le 
droit  d'avoir  des  constructions  deviendrait 
illusoire,  si  les  voisins  pouvaient,  à  leur  gré, 
les  compromettre  par  des  fouilles  ; 

c  Aussi  Portails  (i),  après  avoir  proclamé 
dans  Texposé  des  motifs  le  principe  contenu 
en  Fart.  552,  ajoute-t-il  :  <  Nous  devons  res- 
c  pecter  les  droits  de  nos  semblables  comme 
c  ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous  ne 
t  devons  donc  pas  nous  permettre,  même 
c  sur  notre  fonds,  des  procédés  qui  pour- 
c  raient  blesser  le  droit  acquis  d'un  voisin 
<  ou  de  tout  autre;  > 

c  Les  principes  généraux  déduits  de  la 
seule  équité,  dit  également  Berlier  (2)  dans 
l'exposé  des  motifs  du  titre  des  Servitudes, 
indiquent  suffisamment  que  le  droit  de  tout 
propriétaire  cesse  là  où  commencerait  un 
préjudice  pour  son  voisin; 

t  Attendu  que  le  code  ne  fait,  en  faveur 
des  communes,  aucune  exception  à  ces  prin- 
cipes; 

c  Attendu  quil  se  forme  entre  la  commune 
qui  établit  la  rue  et  le  particulier  qui  y  bâtit, 
des  rapports  nécessaires  et  un  étal  de  choses 
qui  crée  des  obligations  réciproques  ;  que  la 
commune  ne  peut  pas  plus  par  ses  fouilles 
compromettre  la  solidité  des  constructions 
privées,  que  les  particuliers  ne  pourraient 
par  les  leurs  compromettre  celle  des  égouts 
publics  ; 

t  Que  si  le  particulier  ne  peut  bâtir  à 
front  de  la  rue  sans  autorisation  de  la  com- 
mune, celle-ci  ne  peut,  de  son  côté,  rien 
faire  sur  la  voie  publique  qui  soit  de  nature 
à  déprécier  les  maisons  dont  elle  a  autorisé 
la  construction  ; 

c  Attendu  que  les  riverains  d*une  rue  ne 
peuvent,  il  est  vrai,  réclamer  d'indemnité  à 
raison  des  désagréments  qu'entraînent  pour 
eux  les  travaux  faits  pour  l'entretien  de  la 
Toie  publique,  et  pour  qu*elle  soit  appropriée 
à  sa  destination  ; 


(I)  No  43,  p.  38. 
(3)  No48,  p.  118. 


c  liais  qu*i]  en  est  autrement  quand  il 
8*agit  de  travaux  extraordinaires  et  d^uoe 
nature  exceptionnelle,  faits  â  une  profon- 
deur inusitée  dans  la  localité,  alors  que  ces 
travaux  entravent  la  circulation  et  rexerclee 
de  certaines  industries  pendant  une  grande 
partie  de  Tannée  (5); 

c  Qu'à  plus  forte  raison  une  commune  qui 
fait  exécuter  des  travaux  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune  doit  être  dans  ce  cas 
responsable  ; 

<  Que  la  ville  Bruxelles  Ta  si  bien  com- 
pris qu'avant  le  commencement  des  travaux 
sur  le  territoire  de  Saint  Josse-tenNoode  et 
de  Schaerbeek,  elle  s'est  déclarée  responsa- 
sable  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  de 
leur  exécution,  et  a,  d'autre  part,  stipulé 
que  la  compagnie  anglaise  serait»  en  tous 
cas,  responsable  des  dommages  et  accidents 
qui  en  résulteraient  ; 

c  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  les  faits  ci-dessous  cotés  sont  admissi- 
bles et  pertinents  ; 

4  Attendu  qu'il  en  résulte  également  que 
le  troisième  fait  coté  par  la  partie  Neriuckx 
n'est  pas  relevant  en  la  cause;  qu'il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  remarquer  que  la 
rue  du  Marché  était  bâtie  et  pourvue  d'un 
égout  avant  l'établissement  d'un  grand  égout 
collecteur  ; 

I  Attendu  que  les  premier  et  deuxième 
faits  cotés  par  la  partie  Nerinckx  ne  consti- 
tuent pas  la  preuve  contraire  de  ceux  cotés 
par  le  demandeur;  qu'au  surplus,  les  experts 
seront  appelés  à  vériûer  si  la  maison  du  de- 
mandeur a  été  construite  conformément  aux 
usages  de  la  localité  et  aux  règles  de  Tart  ; 

4  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  ville 
contre  la  partie  Nerinckx  : 

4  Attendu  qu'elle  trouve  son  fondement 
dans  l'art.  41  des  conventions  avenues  entre 
parties; 

f  Sur  la  demande  en  sous-garantle  de  la 
partie  Nerinckx  contre  la  partie  Thiery  : 

f  Attendu  que  la  partie  Thiery  ne  s^étant 
portée  garante  que  des  fautes,  il  importe, 
avant  de  statuer  en  ce  qui  la  concerne,  de 
vérifier  s'il  y  a  eu  des  fautes  ou  retards  qui 
lui  soient  imputables  ; 

c  Par  ces  motifs,  M .  Crets,  substitutdu  pro- 
cureur du  roi,  enteudu  en  son  avis  en  partie 
conforme,  le  tribunal,  avant  de  faire  droit, 
admet  le  demandeur  à  prouver  par  témoins: 
i^que,  dans  la  première  section  de  la  rue  du 


(5)  L.  13,  SS  8  et  10,  D.,  cfe  Datimo  infeelo,-  L.  S, 
SIO,  D.,  Mquid  in  locopubl.,  43, 8{L.  5,  D.,  eoi<.,$lf . 
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Marché,  les  travaDi  ont  élé  coostraits  avec 
une  lenteur  extrême,  proveuaui  et  de  la  dif- 
ficulté imprévue  des  travaux  et  des  modiû- 
cations  qu'il  a  fallu  leur  faire  subir,  la  com- 
pagnie ayant  obtenu  Fautorisation  de  relever 
le  radier  de  Tégout  de  60  centimètres  ;  2* que 
Ton  ne  s'est  nullement  occupé  des  intérêts 
des  riverains;  que  les  trottoirs,  seuls  livrés  à 
la  circulation,  étaient  encombrés  et  presque 
toujours  inabordables;  que  les  égouts  cou- 
laient à  ciel  ouvert  et  répandaient  des  odeurs 
infectes,  et  que  les  tuyaux  des  eaux  de  la 
ville  étaient  coupés  ;  preuve  contraire  réser- 
vée ;  admet  la  partie  Nerinckx  à  établir  en 
termes  de  preuve  contraire  :  i*  que  la  circu- 
htion  a  toujours  été  libre  sur  les  frottoirs 
de  la  rue  du  Marché,  et  spécialement  devant 
la  maison  du  demandeur;  2*  que  les  chevaux 
du  demandeur  ont  toujours  pu  sortir  et  sont 
sortis  en  effet  pendant  la  durée  des  travaux  ; 
commet  pour  recevoir  les  enquêtes  M.  le  juge 
Célarier  ;  dit  que  les  lieux  litigieux  seront 
vus  et  visités  par  les  sieurs  WinandJanssens, 
arcbiiecte,  Masson,  ingénieur,  Tilman  Lamal, 
maître  maçon,  rue  du  Houblon,  lesquels, 
serment  préalablement  prêté  entre  les  mains 
du  président  de  celte  chambre  ou  du  juge 
qui  le  remplacera,  donneront  leur  avis  sur 
les  points  suivants  : 

4  1*  Les  travaux  effectués  par  les  défen- 
deurs ont-ils  causé  un  dommage  à  la  pro- 
priété du  demandeur,  rue  du  Marché,  n**  i7? 

c  Quelles  sont  les  réparations  à  faire  à 
cette  maison  de  ce  chef  ? 

•  Uuel  ensèra  le  coût?  Qoelleest  la  moins* 
value  que  subira  néanmoins  la  maison  ? 

•  2*  Le  demandeur  a-t-il  subi  un  dom- 
mage dans  son  industrie?  Quel  en  est  le 
montant? 

«  3^  La  maison  du  demandeur  est-elle 
bâtie  selon  les  usages  locaux?  L'est-elle  selon 
les  règles  de  Fart? 

t  Pour,  ces  devoirs  remplis,  la  cause  être 
ramenée  à  Taudience  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente.  > 

Le  2  février  i870,  le  tribunal  civil  de 
Bnixelles  rendit  un  second  jugement  conçu 
en  ces  termes  : 

f  Revu  le  jugement  rendu  par  cette  cham- 
bre... en  date  du  21  avril  1868; 

1  Vu  le  procès -verbal  d'expertise  du  7  no- 
vembre même  année  et  les  enquêtes  directe 
et  contraire  tenues  les  23  et  30  juillet; 

1  Attendu  que  le  jugement  prérappelé  a 
non-seulement  préjugé  le  fond  du  litige,  mais 
l'a  implicitement  décidé,  en  statuant  con- 
trairement, aux  prétentions  de  la  partie  de 
M«  Nerinckx  : 


c  i^  Que  la  commune  qui,  en  pratiquant 
des  fouilles  extraordinaires  sur  son  terrain 
(et  ce  abstraction  faite  de  toute  faute  de  sa 
part)  porte  atteinte  aux  droits  des  voisins, 
est  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle 
occasionne,  notamment  quand,  en  construi- 
sant des  égouts,  elle  dégrade  les  propriétés 
riveraiues,  construites  conformément  aux 
usages  locaux,  c'est-à-dire  eu  égard  à  la  na- 
ture du  sol  et  en  observant  les  règles  de 
l'art  ; 

t  2""  Que  non-seulement  il  est  dû  répara- 
tion du  dommage  pour  les  dégâts  causés  aux 
propriétés,  mais  encore  pour  les  entraves 
prolongées  apportées  à  Tindustrie  des  rive- 
rains par  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

c  Attendu  que  telle  est  si  bien  la  portée  de 
ce  jugement  qu'il  a  explicitement  écarté, 
comme  non  relevant  dans  la  cause,  le  troi- 
sième fait  qu'avait  coté  la  partie  de  M*  Ne- 
rinckx, et  comme  ne  constituant  pas  la 
preuve  contraire  des  faits  cotés  par  le  de- 
mandeur ,  les  premier  et  deuxième  faits 
cotés  par  ladite  partie  de  M*  Nerinckx  ; 

c  Attendu  que  ce  jugement  n'est  donc  pas 
simplement  dUnstruciion;... 

c  Attendu  au  surplus  que,  pût-on  consi- 
dérer le  jugement  dont  s'agit  comme  simple- 
ment préparatoire,  comme  n'engageant  pas  la 
liberté  du  juge  sur  le  fond  même  du  litige 
et  lui  permettant  de  revenir  de  son  préjugé, 
encore  faudrait-il,  pour  les  motifs  repris 
audit  jugement,  décider  que  la  responsabi- 
lité de  la  partie  de  M*  Nerinckx  est  engagée, 
à  raison  : 

t  1^  Du  dommage  occasionné  à  l'immeu- 
ble du  demandeur; 

c  2"  Du  préjudice  qu'il  a  souffert  dans 
son  industrie  par  suite  de  l'exécution  pro- 
longée des  travaux  extraordinaires  dont  il  se 
plaint  ; 

c  Attendu  que  le  chiffre  de  4,900  francs 
fixé  par  les  experts  pour  le  dommage  maté- 
riel causé  â  la  propriété  du  demandeur  n'est 
pas  contesté; 

t  Attendu  que  le  demandeur  réclame  à 
titre  de  frais  de  remploi  10  p.  c.  sur  ladite 
somme  de  4,000  francs; 

.  c  Attendu  que  les  conséquences  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  au  procès  équivalent  pour 
le  demandeur  â  une  véritable  expropriation 
partielle  de  sa  propriété  ; 

c  Attendu  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  est  d'une 
jurisprudence  constante  d'allouer  10  p.  c.  sur 
le  montant  de  l'indemnité  due  â  l'exproprié; 

c  Qu'en  effet,  l'indemnité  pour  être  com- 
plète doit  mettre  l'exproprié  â  même  d'ac- 
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quérir  des  biens  de  même  Dature  en  rempla- 
cement des  valeurs  immobilières  dont  il  est 
dépossédé  ;  qu*il  importe  peu  que  le  montant 
de  rindemnité  soit  relativement  peu  élevé, 
rien  ne  permettant  d^admetire  que  le  rem- 
ploi ne  se  fera  pas  nécessairement  en  immeu- 
bles; 

t  Quil  échoit  par  conséquent  d*aIlouer 
au  demandeur  les  iO  p.  c.  à  titre  de  frais  de 
remploi  qu^il  réclame  ; 

c  Attendu  que  les  experts  ont  fixé  au 
chiffre  de  2,362  francs  le  montant  du  préju- 
dice que  le  demandeur  a  subi  pendant  trois 
mois  dans  son  industrie; 

c  Attendu  que  les  éléments  d^appréciatlon 
de  ce  préjudice,  qui  ont  été  soumis  aux 
experts  et  au  tribunal,  ainsi  que  les  enquêtes 
directe  et  contraire  faites  au  sujet  de  la 
liberté  de  circulation  sur  les  trottoirs  de  la 
rue  du  Marché,  et  spécialement  devant  la 
maison  du  demandeur,  justifient  Tallocation 
de  ce  chiffre  de  2,362  francs  ; 

c  Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  condam- 
nation solidaire ,  les  conditions  requises 
pour  semblable  condamnation  ne  se  rencon- 
trant pas  dans  Tespèce  ; 

c  Par  ces  motifs^  le  tribunal,  oui  en  son 
avis,  en  partie  conforme,  M.  Heyvaert,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  principales  des  parties  de 
MM^'DePoucquesetNerinckx  dans  lesquelles 
elles  sont  déclarées  non  recevables  et  subsi- 
diairement  non  fondées,  dit  n'y  avoir  lieu  à 
condamnation  solidaire,  et  par  suite  con- 
damne la  partie  de  M*  De  Poucques  à  payer 
au  demandeur  :  i  *  la  somme  de  4,900  francs 
à  titre  de  réparations  à  faire  à  sou  immeuble 
et  de  la  moins-value;  2''  celle  de  490  francs 
à  titre  de  frais  de  remploi;  3^  celle  de 
fr.  2,362-50  à  titre  de  réparation  du  dom- 
•mage  que  le  demandeur  a  subi  dans  son 
industrie  ;  la  condamne  en  outre  aux  intérêts 
judiciaires  de  ces  sommes  et  aux  dépeus; 
condamne  la  partie  de  M'  Neriuckx  à  garan- 
tir la  partie  de  M<  De  Poucques  et  à  la  tenir 
indemne  de  toutes  les  condamnations  ci- 
dessus,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  i 

Appel  de  ces  deux  jugements. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'expertise  or- 
donnée en  première  instance  et  les  documents 
versés  au  procès  ont  établi  : 

Que  les  fondations  de  l'habitation  bâtie 
par  l'intimé,  rue  du  Marché,  n""  i7,  à  Salnt- 
iosse-ten-^oode,  sont  assises  sur  des  couches 
vierges  et  consistantes  d'argile  superposées  à 
une  couche  de  sable  mouvant  ; 


Que  l'habitation  a  été  construite  d'après 
les  règles  de  l'art,  suivant  l'usage  des  lieux 
et  eu  égard  à  la  nature  du  sol  sur  lequel  les 
constructions  sont  érigées  ; 

Que  ces  constructions  sont  lézardées,  dis- 
jointes et  détériorées  en  différentes  parties; 

Que  les  dégâts  constatés  sont  la  suite  di- 
recte et  immédiate  des  fouilles  ou  excavations 
qui  ont  été  faites  dans  la  couche  de  sable 
mouvant,  sur  toute  la  longueur  de  ladite  rue 
du  Marché,  pour  l'établissement  du  grand 
égout  collecteur  faisant  partie  des  travaux 
que  la  ville  de  Bruxelles  est  autorisée  à  faire 
exécuter  en  vue  de  l'assainissement  de  la 
Senne,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique; 

Attendu  que  l'intimé,  eu  construisant  son 
habitation,  n'a  point  prévu  et  n'a  pu  prévoir 
l'exécution  des  travaux  extraordinaires  qui 
ont  endommagé  sa  propriété  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  ayant  bâti 
d'après  les  règles  de  l'art  et  suivant  l'usage 
des  lieux,  on  ne  peut  lui  imputer  une  faute 
élisive  de  son  action  ; 

Attendu  que  les  entrepreneurs  des  travaux 
de  la  Senne  ont,  en  exécution  des  conven- 
tions de  leur  entreprise,  dû  faire  opérer  des 
sondages  â  l'effet  de  reconnaître  la  nature  du 
terrain,  avant  la  fixation  des  fondations  pour 
les  travaux  entrepris  ; 

Qu'ils  ont  dû  asseoir  les  ouvrages  sur  des 
fondations  appropriées  à  la  nature  du  sol  et 
aux  charges  à  supporter,  en  assumant  les 
conséquences  des  vices  du  sol  ; 

Qu'ils  ont  pu  et  dû  connaître  la  couche  de 
sable  mouvant  sur  laquelle  ils  ont  eu  à  éta- 
blir leurs  travaux  ; 

Qu'en  défonçant  cette  couche,  ils  auraienl 
dû  prévoir  le  mouvement  du  sol  qui  a  en- 
dommagé l'habitatiou  de  l'intimé; 

Qu'ils  auraient  évité  ces  dommages  si  l'on 
avait,  dès  le  commencement  des  travaux, 
suivi  le  plan  modifié  dans  le  cours  de  leur 
exécution  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  se  prévaloir  de 
la  force  majeure  qui  n'existe  puiut  et  qui  oe 
s'applique  qu*aux  accidents  que  la  vigilance 
et  l'industrie  humaine  n'ont  pu  ni  prévenir, 
ni  empêcher; 

Attendu  que  le  droit  de  propriété,  défini  par 
l'art.  544  du  code  civil,  est  subordonné  à  la 
condition  de  ne  point  porter  atteinte  à  la 
propriété  d'autrui  ; 

Attendu  que  ce  principe  de  droit  com- 
mun est  applicable  aux  communes,  que  la  loi 
n'exempte  point  de  l'obligation  d'indemniser 
les  dommages  lésant  les  droits  d'autrui  par 
l'exécution  de  travaux  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique; 
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Âtlendu  que  les  appelants,  en  causant  à  la 
propriété  de  Tintimé  tes  dégâts  constatés  qui 
sont  la  suite  directe  et  immédiate  de  travaux 
extraordinaires  d*utilité  publique,  ont  com- 
mis un  fait  illicite  qui  les  rend  responsables 
de  ce  fait,  en  vertu  de  l*art.  1582  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  les  rues,  dépendant  du  do- 
maine public,  ont,  entre  autres  destinations, 
celles  d'être  assujetties  aux  communications 
et  à  la  desserte  des  habitations  ; 

Que  Tusage  conforme  à  cette  destination 
constitue  un  droit  acquis; 

Que  si  les  habitants,  quant  k  la  jouissance 
de  ce  droit,  doivent,  sans  indemnité,  sup- 
porter la  gène  momentanée  des  travaux  or- 
dinaires pour  Teutreiien  et  Tamélioration  des 
rues,  ou  même  pour  Tappropriation  du  sol 
des  rues  suivant  leur  destination,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  préjudice  résultant  des  tra- 
vaux extraordinaires  que  les  riverains,  en 
bâtissant  le  long  des  rues,  n*ont  pu  ni  dû  pré- 
voir, et  qui,  malgré  leur  utilité  publique, 
ne  forment  point  une  charge  limitant  les 
droits  des  propriétaires  riverains  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  enquêtes 
produites  devant  la  cour  : 

Que  des  tranchées  à  grandes  sections  et  à 
plusieurs  mètres  de  profondeur  ont  été 
creusées  sur  toute  la  longueur  de  ladite  rue 
du  Marché,  pour  la  construction  du  grand 
collecteur  destiné  à  l'assainissement  de  la 
Senne  ; 

Que,  durant  les  travaux,  un  passage  étroit 
a  été  réservé,  le  long  des  maisons,  sur  les 
trottoirs  couverts  de  terres  boueuses  pro- 
venant des  déblais; 

Que  cet  état  des  choses  a  entravé  la  cir- 
culation ; 

'  _  • 

Que  ces  entraves  ont  fait  suspendre  les 
cours  d'ëquitation  de  l'intimé  ;  embarrassé, 
non  sans  dangers,  le  passage  de  ses  chevaux 
sur  les  trottoirs  couverts  déterres  déblayées; 
empêché  la  location  de  ses  chevaux  de  selle; 
aggravé  la  main-d'œuvre  pour  J'approvision- 
uement  de  fourrages  et  l'enlèvement  de 
fumiers  ; 

Que  les  travaux  entrepris  ont  marché  avec 
lenteur; 

Qu'ils  se  sont  prolongés  par  suite  de  Tin- 
perfection  des  plans,  modiûés  pendant  leur 
exécution  ; 

Qu'ils  ont  été  suspendus  pendant  quelque 
temps  ; 

Qu'ils  ont  duré  au  delà  du  temps  néces- 
saire pour  leur  achèvement  ; 

Que,  dans  l'exécution  des  travaux,  les 
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entrepreneurs  n'ont  point  suivi    le  mode 
voulu  pour  sauvegarder  lesdroitsde  l'intimé; 

Que  cette  situation  lésant  ses  droits  a  duré 
au  delà  de  trois  mois  ; 

Que  la  perte  industrielle  constatée  par 
l'expertise  est  la  suite  directe  et  immédiate 
de  ces  faits,  dont  les  appelants  sont  respon- 
sables, aux  termes  de  l'article  1382  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  les  appelants  se  sont  bornés 
à  dénier,  eu  droit,  le  principe  de  toute  res- 
ponsabilité et,  en  fait, l'existence  desentraves 
apportées  à  la  circulation,  sans  contester  le 
montant  des  indemnités  allouées  en  première 
instance  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  les  motifs  du 
premier  juge  en  tant  qu'ils  ne  sont  point 
contraires  aux  considérations  qui  précèdent, 
entendu  M.  l'avocat  général  De  Le  Court  et  de 
son  avis ,  joignaut  les  deux  causes  sub 
n***  15559  et  14344,  met  les  appels  au  néant  ; 
condamne  les  appelants  aux  dépens  ;  donne 
acte  à  l'intimé  de  ses  réserves  quant  aux 
dommages  éventuels  à  subir  ultérieurement. 

Du  9  août  1870.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
3*  ch.  —  Préê.  M.  le  conseiller  De  Brante- 
ghem.  —  PI.  MM.  Dolez,  Beernaert  et  GuiU 
lery. 


GAND,  18  avril  1878. 

AVEU  JUDICIAIRE.   —  Inditisibiliti^.  - 
Conditions.  —  CoNNExiTé. 

Vavtu  judiciaire  nVsl  indivisible  que  lonqu*il 
porte  sur  des  faits  dont  la  connexité  est  telle, 
que  les  uns  modifient,  restreignent  ou  neu- 
tralisent les  conséquences  juridiques  des 
autres  (1). 

//  peut  être  divisé  lorsqu'il  s'agit  défaits  com- 
plètement séparés  et  indépendants  dans  leur 
existence  ou  leurs  effets  (2;. 

(auguste  TUBRRT,  —  C.  LUCIEN  THEERT.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'appelant  invoque  à  tort  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire 
pour  soutenir  que  si  l'on  admet  comme  éta- 
blie par  son  aveu  la  réalité  du  prêt  de 
2,000  francs  fait  à  la  date  du  31  mars  1864, 


(I  et  2)  Jarispradenee  constante. Voy.  Gand,20juin 

1863  (Pasic,  1864,  11,  2S3);  eass.  franc.,  8  février 

1864  (D.  P.,  1864,  i,  486  ;  Poiie,  franc,,  1865, 1,  2S7) 
et  les  notes. 
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il  fant  admettre  en  même  tempe  tomme 
prouvé  le  payement  de  la  somme  de  2,519  fr. 
25  centimes; 

Qo^en  effet,  si  Pavea  ne  peot  être  dÎTÎsé 
lorsqoll  frappe  sor  des  faiis  dont  la  eon- 
nexiié  est  telle  que  les  uns  modiCent,  res- 
treignent ou  neutralisent  les  conséquences 
juridiques  des  autres,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s*agit  de  faits  eomplétement  séparés 
et  indépendants  dans  leur  eilstence  ou  leurs 
effets; 

Attendu  qn^ainsi,  dans  Tespèce,  raveu  de 
rappelant  eût  sans  donte  été  indivisible  s'il 
avait  été  en  droit  d*all^er  purement  et 
simplement  que  la  somme  dé  fr.  2,519-25 
avait  été  payée  pour  éteindre  la  dette  résul- 
tant du  prêt  des  2,000  francs,  mais  qii*au 
contraire  il  est  avéré  qu'à  rencontre  de  la 
réclamation  de  la  somme  de  4,162  francs, 
formant,  apr^  déduction  de  celle  de  7,000  fr. 
payée  le  i"  septembre  1869  et  sauf  justifi- 
cation d*autres  payements  à  compte,  le  solde 
en  capital  et  intérêts  dus  à  cette  date  du 
chef  :  i®  delà  somme  de  6,000  francs,  prêtée 
le  19  août  1859;  2«  de  celle  de  iOO  francs, 
prêtée  le  2  octobre  1862;  5*  de  celle  de 
500  francs,  prêtée  le  4  janvier  1864,  et  4*  de 
celle  de  2,000  francs,  prêtée  le  31  mars  de 
la  même  aunée,  rappelant,  voulant  donner 
le  détail  de  la  somme  de  fr.  2,519-25  qu'il 
prétend  avoir  payée  avant  le  i*'  septembre 
1869,  a  produit  un  compte  comprenant  une 
série  de  trente-ueuf  payements,  savoir  : 
pour  1860,  un  de 250  francs;  pour  1861,  on 
de  100  francs  ;  pour  1865,  deux  de  50  francs 
et  quatre  de  100  francs;  pour  1866,  un  de 
100  francs  et  huit  de  50  francs  ;  pour  1867, 
onze  de  50  francs;  pour  1868,  huit  de 
50  francs  et  pour  18G9,  deux  de  50  francs 
et  un  de  100  francs; 

Attendu  que,  d'après  les  règles  de  l'impu- 
tation des  payements,  toutes  les  sommes  que 
l'appelant  allègue  avoir  ainsi  successivement 
payées  doivent  être  imputées  d'abord  sur 
les  intérêts  échus  et  ensuite  sur  la  dette  la 
plus  ancienne;  que  tel  n'est  pas  seulement 
le  vœu  de  la  loi  en  l'absence  d'une  déclara- 
tion contraire  des  parties,  mais  que  telle  a 
été  aussi  dans  l'espèce  l'intention  de  Tin- 
timé  ;  qu'il  est  à  remarquer,  en  effet,  que 
d'une  part  les  deux  premiers  payements 
partiels  ont  eu  lieu  à  des  dates  antérieures 
au  prêt  de  2,000  francs^et  que  d*autre  pari 
il  n'est  pas  contesté  :  1^  ^ue  le  payement  des 
250  francs  en  octobre  18G0  a  éié  fait  en 
acquit  des  intérétsdu  capital  de 6,000 francs, 
et  2*  que  c'est  à  la  suite  de  ce  payement  que 
l'appelant  a  annoté  sans  distinction,  non- 
seulement  le  second  payement  qui  porte  la 


date  da  17  juin  1861,  mais  eneore  les  paye- 
ments postérienrs  ao  31  mars  1864,  indi- 
quant ainsi  clairement  qo'il  attribnait  à  tous 
ces  payements  le  même  caractère  ei  qo^l  ne 
voulait  faire  considérer  les  demie»  pas  pins 
que  les  premiers  comme  faits  en  vne  de 
rextinction  do  prêt  do  31  mars  1864  ; 

Attendo  que  tous  ces  payemenia  allég ués 
eonstitoent  ainsi  des  actes  indépendants  de  la 
dette  de  2,000  francs  ei  n'ont  avec  celle-ci 
aneune  eonnexité; 

Que,  dès  lors,  il  est  permis  d*inférer  des 
déclarations  de  l'appelant  la  preoYO  de  Pexis- 
tence  de  cette  dette,  sans  être  obligé  en 
même  temps  d'accepter  la  réalité  de  sa  libé- 
ration ; 

Attendu  qoe  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
premier  juge  a  admis  comme  suffisamment 
établi  le  prêt  de  2,000  francs  fait  le  31  mars 
1864  et  ûxé  ao  chiffre  de  11,162  francs  le 
montant  de  la  dette  de  l'appelant  en  capital 
et  intérêts,  à  la  date  do  1"  septembre  1869  ; 

Qoe  c'est  également  à  bon  droit  qoe  le 
premier  juge  a  admis  la  déduction  de  la 
somme  de  7,600  francs  que  l'intimé  a  re- 
coima  avoir  reçue  à  compte; 

Adoptant  ao  surplus,  k  cet  égard,  les  mo- 
tifs du  premier  juge; 

Et  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 
fr.  1 ,425-75  réclamée  par  l'appelant  k  charge 
de  l'intimé  du  chef  d'entretien  : 

Attendu  que  cette  dette  n'étant  point  li- 
quide jusqu'ores  et  ne  pouvant  ainsi  être 
opposée  k  titre  de  compensation,  la  préten- 
tion de  l'appelant  se  résout  pour  le  moment 
en  une  demande  reconventionnelle  ; 

Attendu  que  l'appelant  pose  en  fait,  avec 
offre  de  preuve,  l'entretien  de  l'intimé,  de- 
puis le  l«mai  1864  jusqu'au  15  juillet  1869, 
Il  raison  de  75  centimes  par  jour  ; 

Attendu  que  ce  fait  ainsi  articulé  est  per- 
tinent et  concluant  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ad- 
mettre la  preuve  par  tous  moyens  de  droit, 
témoins  compris  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit.  Infirme  le 
jugement  dont  appel  en  ce  qu'il  n'a  pas  ad- 
mis l'appelant  à  éiablir  le  fait  dont  il  offre  la 
preuve  ;  émendant  quant  à  ce,  admet  l'appe- 
lant à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins,  le  fait  de  l'entretien  de 
Tintimé  depuis  le  i*'  mai  1864  jusqu'au 
15  juillet  1869,  à  raison  de  75  centimes  par 
jour;  réserve  la  preuve  contraire;  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruges  pour  leurs  devoirs  de 
preuve;  coulirme  pour  le  surplus  le  juge- 
ment dont  appel  ;  condamne  l'appelant  aux 
trois  cinquièmes  des  dépens  des  deux  in- 


COURS  D'APPEL. 


323 


staoces,  réserve  les  trois  cinquièmes  ras- 
uots. 

Du  18  avril  i872.  —  Cour  de  Gand.  — 
!»•  cb.  —  Prés.  M.  Lelièvre,  premier  pré- 
«deat.  —  PL  MM.  Âd.  Dubois  et  Eemau. 


LIÈGE.  89  mal  1878. 

RESPONSABILITÉ.  -.  Société  concession- 

MAïaB  D*0«  PONT,  —  OuVRAOE  d\rT  éTABLI 

DAMS  LA  RiviÈRB.  —Autorisation  spécialb. 
—  Accident.  —  Entrepreneur.  —  Re- 
cours. 

La  société  concessionnaire  d'un  pont  à  établir 
sur  un  fleuve  ne  se  trouve  pas,  en  vertu  de 
l'arrêté  de  concession,  implicitement  autori' 
sée  à  élever,  pour  la  construction  de  cet  ou» 
vrage  d'art,  un  obstacle  à  la  navigation,  tel 
qu'un  pont  de  service  destiné  au  montage  de 
la  charpente  en  fer  du  pont  concédé, 

La  société  concessionnaire  est  tenue  de  veiller  à 
u  que  l'autorisation  spéciale  exigée  à  cette 
fin  soit  accordée.  Elle  est,  en  conséquence, 
responsable  des  accidents  qui  peuvent  être 
occasionnés  par  suite  de  l'établissement  d'un 
semblable  ouvrage  sans  autorisation,  sauf 
son  recours  contre  l'entrepreneur  avec  lequel 
elle  a  traité  et  qui,  de  son  chef,  a  élevé 
l'obstacle  cause  de  l'accident. 

Quelle  est  l'étendue  de  cette  responsabilité? 

(la  SOCléTé   COCKERILL,    —  C.  VANDERSLIYSEN 
ET  LA  SOCIÉTÉ  DU  PONT  d'aRGENTEAU.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Atteodo  qui!  est  établi  par 
les  enquêtes  que  le  17  mars  1870,  à  6  heures 
de  Taprès-midi,  la  Wilhelmine,  appartenant 
k  rintimé  Vandersluysen,  est  venue  se  heur- 
ter contre  les  pilotis  du  pont  de  service 
construit  pour  le  placement  de  la  superstruc- 
ture en  fer  du  pont  d'Argenteau;  qu*uue 
▼oie  d*eau  s*e8t  immédiatement  déclarée  et 
que  le  bateau  a  coulé  à  fond  avec  sa  charge 
de  750  hectolitres  de  chaux  ; 

Attendu  qu'aucune  autorisation  de  faire  ce 
travail  n*avait  été  accordée  ni  même  solli- 
citée; 

Que,  de  plus,  on  n'avait  laissé  libre  pour 
le  seul  passage  réservé  aux  baicaux  qu'un 
espace  de  ii  mètres  70  centimètres,  largeur 
jugée  insuffisante  et  portée  à  16  mètres  dans 
les  conditions  de  Tautorisatiou,  intervenue 
dans  la  suite  ; 

Attendu  que  Taccident  est  dû  à  ces  deux 
drcon8iancesque,d*unepart,  à  défautd'aver- 


tîssement,  aucune  précaution  n*a  pu  être 
prise  à  temps  et,  d'autre  part,  que  le  bateau, 
entraîné  par  le  courant,  n*a  pu  se  diriger  à 
travers  la  travée  trop  étroite  qu'on  avait  mé- 
nagée, ce  qui  est  expliqué  par  les  déposi- 
tions des  témoins  de  Tenquéte  contraire, 
attestant  que  le  bateau  s'était  présenté  en 
ilaoc;  qu'au  surplus,  l'état  du  fleuve  ne  per- 
mettait pas  en  ce  moment  l'emploi  de  la 
grosse  perche  ferrée,  dite  ferré  à  xhorrer. 

Attendu  que  le  règlement  sur  la  naviga- 
tion de  la  Meuse  interdit  de  commencer  au- 
cun travail  dans  le  lit  du  fleuve  sans  une 
autorisation  spéciale;  que  la  société  chargée 
de  construire  le  pont  d'Argenteau  n'était 
pas,  par  cela  même,  autorisée  à  élever,  dans 
le  cours  de  la  Meuse,  un  obstacle  permanent 
à  la  navigation,  tel  qu'un  pont  de  service, 
d'autant  plus  que  le  placement  de  la  super- 
structure en  fer  n'exigeait  pas  nécessaire- 
ment un  pareil  ouvrage; 

Attendu  que  la  société  concessionnaire 
était  tenue  de  veiller  à  ce  que  l'autorisation 
fût  accordée  et  à  ce  que  le  pont  de  service 
fût  construit  dans  de  bonnes  conditions; 
que  c'est  pour  garantir  k  cet  égard  sa  liberté 
d'appréciation  qu'elle  s'était  réservé  expres- 
sément le  droit  d'approuver  le  mode  de  mon- 
ter et  de  poser  le  pont;  que  l'action  de 
l'intimé  Vandersluysen  est  donc  recevable 
contre  la  société  appelante  ; 

Attendu  que  la  société  Cockerill  ne  s'est 
pas  conformée  à  cette  obligation  de  sou- 
mettre ses  plans  à  la  société  concession- 
naire; qu'elle  a,  de  son  chef,  effectué  les 
travaux  dont  il  s'agit;  qu'aux  termes  de  son 
contrat,  elle  est  responsable  vis-à-vis  dfi  la 
société  concessionnaire  des  suites  de  sa  faute; 

Attendu  que  cette  responsabilité  ne  peut 
excéder  le  temps  nécessaire  au  relevage  du 
bateau,  au  repêchage  des  agrès,  à  l'expertise 
et  à  la  réparation  du  bateau  ;  qu'eu  elfel,  le 
relevage  imposé  par  le  règlement  au  pro- 
priétaire du  bateau  devait  se  faire  immédia- 
tement, et  qiie  l'expertise  pouvait  être  faite 
contradictoirement  par  la  voie  des  référés; 

Attendu  que  d'après  ces  principes  on  peut 
réduire,  etc.  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  réduit  néanmoins  la  condamnation 
prononcée  à  la  somme  de  7,252  francs... 

Du  29  mai  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —Prés,  M.  Cousturier.  -  PL  MM.  Fa- 
bri,  Cartier  et  Gérimont. 
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BRUXELLES,  9  Juin  1871. 

PRESSE.  —  Imprimé  sans  nom  d'auteur  ou 
D*iMPRiMEUR.  —  Distributeur.  —  Absence 

DE  RÉVÉLATION  —  PeINE. 

Le  distributeur  d'un  écrit  imprimé  qui  ne  porte 
pas  le  nom  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  ne 
peut  être  exempté  de  toute  peine  que  dans  le 
seul  cas  où  c'est  lui  qui  a  fait  connaître 
V imprimeur  ou  celui  de  qui  il  tient  récrit 
imprimé. 

(le  MINISTÈRE  PUBLIC,  —  G.  HANIN.) 

La  cour  de  Bruielles,  statuant  en  vertu 
du  renvoi  ordonné  dans  cette  cause  par 
Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  27  mars 
1871  y  a  rendu  i'arrét  suivant  : 

ARRÊT. 

LA' COUR ;  — Attendu  quMI  résulte  de 
rinstruction  que  le  prévenu  a,  dans  le  cou- 
rant de  mai  1870,  à  Marche,  sciemment 
contribué  à  la  distribution  d'un  écrit  qui 
commence  par  les  mots  :  Au  citoyen  Panier, 
et  finît  par  la  signature  pseudonyme  Dent... 
taisar,  sans  indiquer  le  nom  et  le  domicile 
de  Tauteur  ou  de  Timprimeur; 

Attendu  que  si  Tinformation  judiciaire  a 
découvert  la  personne  qui,  dans  Tespèce, 
avait  prêté  ses  presses  et  avait  remis  à  Hanin 
les  exemplaires  imprimés  de  la  pièce  dont  il 
s'agit,  ce  n'est  pas  ce  prévenu  qui  a  fait  con- 
uatire  cette  personne  à  la  justice  ; 

Attendu  que  le  fait  établi  à  la  charge  du 
prévenu  tombesous  l'application  de  l'art.  299 
du  code  pénal,  et  qu'à  défautde  révélation  de 
la  part  du  prévenu,  celui-ci  ne  se  trouve  pas 
dans  les  conditions  exigées  par  l'art.  300  du 
même  code  pour  avoir  droit  à  l'exemption 
de  toute  peine  ; 

Attendu  que  dans  le  texte  de  l'art.  284  du 
code  pénal  de  1810,  comme  dans  le  texte  de 
l'art.  500  du  code  de  1867  et  les  projets  de 
ce  dernier  article,  Taiténuation  ou  l'exemp- 
tion de  peine  est  formellement  subordonnée 
à  la  condition  de  la  révélation  y  spécifiée; 
que  ces  textes  rendent  parlaltement  l'inten- 
tion du  législateur  qui,  dans  un  but  politi- 
que, a  voulu  arriver  à  l'auteur  par  des 
révélations  en  ménageant  ceux  qui  n'out 
été  que  des  espèces  de  machines,  ou  quand 
elles  désignent  l'homme  qu'il  est  utile  d'attein- 
dre (Discours  de  Berlier  au  conseil  d'Ëtat, 

(i)  Yoy.  eass.  belge,  27  mars  1871  (Pisic,  1871, 1, 
179;  et  irib. de  Brux.,  !«'  juin  1873  (3*  parUe,  p.  S20). 


Locré,  t.  XV,  p.  277,  n""  12);  que  c^est  dans 
le  même  esprit  que  s'exprime  l'exposé  des 
motifs  du  code  de  1867.  c  Pour  découvrir  les 
vrais  coupables,  y  est-il  dit,  le  législateur 
doit  prou.ettre  aux  personnes  dont  il  est 
question  (dans  l'art.  300),  non  pas  un  adou- 
cissement, mais  une  exemption  complète  de 
peine  >  (Nypels,  t.  II,  p.  531,  n**  33); 

Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  quelques 
passages  isolés  des  rapports  faits  à  la  cham- 
bre des  représentants  et  au  sénat  {ibid., 
p.  548,  n«  27  et  p.  709,  n""  19)  pour  enten- 
dre dans  un  autre  sens  une  disposition  claire 
et  catégorique;  qu'il  n'y  a  pas  non  plus 
d'argument  à  tirer  de  l'art.  335  bis  proposé 
par  la  commission  de  la  chambre  des  repré- 
sentants et  resté  sans  suite,  puisque  l'infrac- 
tion dont  il  s'agissait  là  était  d'un  ordre 
différent,  et  rentrait  dans  les  délits  de  presse 
soumis  à  la  disposition  générale  de  l'art.  18 
de  la  constitutiou  (Nypels,  t.  Il,  p.  518, 549, 
697,  n*  74,  709,  n»  20)  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Charles  Hanin 
à  une  amende  de  100  francs  du  chef  de  la 
distribution  de  l'imprimé  prémeniionné... 

Du  9  juin  1871.  —  Cour  de  Bruxelles. — 
Chambre  correctionnelle. 


LIÈGE,  11  JnlUet  1872. 

TAXE  COMMUNALE.  -  Interprétation  de 
CONTRAT.  —  Compétence.  —  Chose  jugée. 
—  Applicarilité  de  la  taxe. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
de  l'action  intentée  par  une  commune  dans 
le  but  de  faire  décider  que  les  stipulations 
d'un  contrat  ne  mettent  pas  obstacle  à  l'ap* 
plicabilité  d'une  taxe  communale. 

La  décision  intervenue,  au  sujet  de  la  déhi- 
tien  de  cette  taxe,  entre  la  société  concession- 
naire et  ses  ayants  cause  n'a  pas  Vautorilé 
de  la  chose  jugée  contre  la  commune. 

La  taxe  des  égouts  établie  par  les  règlemenU 
communaux  de  la  ville  d'Anvers  n'est  pas 
applicable  aux  terrains  cédés  par  la  ville  à 
la  Société  immobilière  en  vertu  du  contrat  du 
^0  janvier  iSee. 

(ville  d'anvers,— c.  la  société  immobilière.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;-Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation en  date  du  25  janvier  1872  qui  ren- 
voie l'affaire  devant  cette  cour  (2)  ; 


(2)  Voy.ee  Reeueil,  1873,  Impartie, p.  151, et  1871. 
2*  partie,  p.  54. 
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Y  a-t-il  lieu  de  conOrmer  les  jugements 
doDt  est  appel? 

Sur  Texception  d'incompétence  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  jugement 
rendu  entre  parties  le  25  novembre  1869; 
Sur  l'exception  de  chose  jugée  : 

Adoptant  les  motifs  repris  au  deuxième 
jugement  du  même  jour; 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  les  règlements  relatifs  aux 
égouts  publics  de  la  villedWnvers,  en  date  des 
14  septembre  i852,  30  juin  i866  et  i  i  mars 
1868,  sont  motivés  sur  Taugmentation  de 
valeur  que  donne  aux  immeubles  qui  en 
profitent  la  construction  des  égouts,  et  sur 
ce  que  ceux  qui  existaient  avant  i852  ayant 
été  établis  par  les  soins  et  aux  frais  des  parti- 
culiers, il  est  juste  et  équitable  de  suivre  le 
même  principe,  et  d'astreindre  aux  mêmes 
charges  les  propriétaires  riverains  des  rues 
où  Tadministration  se  chargera  elle-même 
de  rétablissement  de  ces  canaux  souterrains; 

Attendu  que  le  dispositif  de  ces  règle- 
ments ne  fait  autre  chose  que  consacrer  ce 
principe  de  stricte  égalité  entre  les  contri- 
buables, puisqu'il  n'impose  la  taxe  qu'aux 
propriétaires  riverains  des  rues  dépourvues 
d*égouts  ott  la  ville  en  fera  construire; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
cette  taxe  n'est  qu'une  sorte  de  rembour- 
sement des  frais  de  construction  faits  par  la 
cité,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'est  pas 
applicable  aux  citoyens  qui  ont  supporté 
eux-mêmes  la  dépense  de  l'établissement  des 
égouts  dans  les  rues  qui  longent  leurs  pro- 
priétés ; 

Attendu  que  c'est  dans  cette  dernière 
classe  de  propriétaires  que  doit  .être  rangée 
la  Société  immobilière,  puisqull  est  incon- 
testable que  les  15  millions  de  francs  qu'elle 
a  payés  à  la  ville  représentent,  aux  termes 
du  contrat  du  20  janvier  1866,  enregistré, 
non-seulement  la  valeur  primitive  des  ter- 
rains achetés,  mais  encore  la  plus-value 
résultant  de  tous  les  travaux,  y  compris  les 
égouts  que  la  ville  y. a  érigés  en  exécution  du 
contrat  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  clause  de 
ce  contrat  n'assujettit  spécialement  l'intimée 
à  l'obligation  de  payer  cette  taxe  ; 

Qu'à  la  vérité,  l'appelante  prétend  avoir 
stipulé  cette  obligation  dans  l'art.  11,  qui, 
soumettant  la  Société  immobilière  à  tous  les 
règlements  généraux  sur  les  taxes  locales,  la 
soumet  par  cela  même  à  ceux  qui  sont  rela- 
tifs aux  égouts  publics;  mais  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  cette  conséquence  absolue, 
parce  que  l'art.  11,  quelle  que  soit  sa  généra- 


lité, nepeutserapporterqu'à  desdisposiiions 
qui  soient  applicables  à  la  Société  immobi- 
lière au  même  titre  qu'à  tous  autres  contri- 
buables ;  telle,  par  exemple,  que  celle  qui 
établit  une  taxe  dans  le  cas  de  reconstruc- 
tion totale  des  égouts  pour  cause  de  vétusté; 
et  enfin  parce  que  cet  art.  11  qui  affranchit 
l'intimée  de  toute  taxe  exceptionuelle,  et  qui 
a  évidemment  pour  but  de  la  maintenir  dans 
le  régime  du  droit  commun,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  l'en  faire  sortir  en  la  frappant 
d'une  imposition  qui  n'a  point  été  établie 
pour  les  conditions  dans  lesquelles  elle  se 
trouve,  et  qui  romprait,  à  son  égard,  la  règle 
d'équitable  répartition  qui  a  servi  de  base 
aux  arrêtés  communaux  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beltjens,  procureur 
général,  en  son  avis  conforme,  met  Tappella- 
tion  au  néant,  confirme  les  jugements  dont 
est  appel  et  condame  rappelante  aux  dépens. 

Du  11  juillet  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambres  réunies.  —  Prés,  M.  De  Alonge, 
premier  président.  —  PL  MM.  Leclercq  et 
Jacobs. 


BRUXELLES,  8  Juin  1878. 

PRESSE.  —  Diffamation.  —  Bonne  foi.  — 
Action  civile.  —  Paeuvb  testimoniale. 

Lorsqu'une  action  civile  en  payement  de  dom- 
macfes'intérêts  est  intentée  du  chef  de  diffa- 
mation, n'est  pas  admissible  la  preuve  par 
témoins  de  faits  qui  tendraient  à  prouver  que 
Vauteur  d'une  imputation  diffamatoire  a  dû 
ou  pu  croire  de  bonne  foi  à  la  réalité  du  fait 
qu'il  a  allégué  (1). 

(lEBEAU  et  CLERCKX,  —  C.  LECLERCQ.) 

Pour  l'intelligence  de  l'arrêt,  il  est  néces- 
saire de  faire  connaître  que,  dans  l'espèce, 
l'intimé,  excipant  de  sa  bonne  foi,  alléguait 
qu'il  avait  dû  croire  à  la  réalité  du  fait  allé- 
gué, et  que,  parjugementduSI  mars  1872, 
le  tribunal  civil  de  Charleroi  l'avait  admis  à 
prouver  : 

1*  Qu'avant  les  articles  incriminés,  le 
défendeur  avait  reçu  de  Gilly  la  nouvelle 
qu'au  charbonnage  du  Centre  de  Giliy,il  avait 
été  arrêté,  publié  et  afliché  que  l'extraction 
était  suspendue  jusqu'au  1''  février  ; 

2*"  Qu'avant  ladite  publication ,  celte 
nouvelle  était  répandue  dans  tout  Gilly  et 
dans  les  communes  avoisinantes  ; 


(1)  Sur  lo  sysk^mc  de  Tart.  457  du  code  pénal, 
voy.  le  rapport  de  M.  Haas  (II,  158)  (Ntpcls,  Législ, 
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3'   Que   des    employés    des   houillères  ] 
unies  du  Bassin  de  Gharleroi  ont  annoncé 
qu*en  présence  de  la  grève  des  bouilleurs, 
les  fosses  du  Centre  de  Gilly  resteraient  fer* 
mées  jusqu*au  i*'  février  ; 

V  Que  ce  langage  avait  été  tenu  no- 
tamment par  un  sieur  Plérard,  employé,  un 
sieur  F.  Darras,  contrôleur,  et  un  sieur  Gil- 
lot,  magasinier  aux  charbonnages  du  Centre 
de  Gilly; 

5*  Que,  spécialement,  le  sieur  Darras 
a  déclaré  dans  un  estaminet  de  Gilly,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  charbon  à  la  fosse 
des  Vallées,  que  la  grève  arrivait  à  propos, 
qu'on  allait  en  proGter  pour  fermer  la  fosse 
jusqu'au  l*"' février;  que  c'était  M.  Barbier, 
sous-directeur  général  de  la  société  deman- 
deresse, qui  le  lui  avait  dii; 

6*^  Que  le  langage  rapporté  plus  haut 
n""  3  a  été  tenu  aussi  par  M.  Oscar  Clerckx, 
fils  du  demandeur  ; 

7^  Que  la  nouvelle  exprimée  par  ce  lan- 
gage était  tellement  répandue  qu'elle  a  donné 
lieu  à  des  controverses  dans  les  établisse- 
ments publics  avant  la  publication  de  Fartî- 
cle  incriminé; 

8'  Que  cette  mesure  prétendue  était  même 
appréciée  favorablement  par  un  grand  nom- 
bre de  personnes  ; 

9*  Que  les  chevaux  de  la  Société  du 
Centre  de  Gilly  avait  été  remontés  au  jour; 
qu'ils  furent  produits  ostensiblement  dans 
la  commune;  que,  dans  le  public,  ce  fait 
était  considéré  comme  une  démonstration 
tendante  à  donner  plus  de  crédit  à  la  mesure 
dont  il  s*agit. 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  dansie  numéro 
du  18  janvier  dernier  du  journal  le  Progrès 
de  Charleroi,  dont  il  est  l'éditeur,  alors  que 
les  ouvriers  bouilleurs  du  nord  de  Charleroi, 
et  notamment  ceux  des  charbonnages  connus 
sous  le  nom  de  Houillères  réunies  ou  char- 
bonnage du  Centre  de  Gilly,  étaient  en  grève, 
l'intimé  inséra  un  article  dans  lequel,  après 
avoir  attribué  k  la  grande  partie  des  ouvriers 
le  désir  de  reprendre  le  travail  et  avoir  dit 
qu'au  charbonnage  de  Noël  Bois  du  Roi  le 


erim,,  t.  III.  p.  266).  En  ce  qoi  touche  la  preuve  de  la 
bonne  foi,  voy.  le  rapport  de  M.  Forgeur  (VI,  35) 
ainsi  que  le  rapport  de  H.  Leliévre  (III,  69).  Dans 
l'espèce,  les  appelants  soalenaient  qn'il  s^agtssait 
d'une  action  civile  et  qae  l'excose  tirée  de  la  bonne 


trait  continuait  à  bien  marcher,  Il  annonçait 
comme  nouvelle  authentique  c  qu'an  char- 
bonnage du  Centre  de  Gilly,  on  avait  fait 
afficher  que  l'extraction  était  suspendue  jus- 
qu'au i*'  février;  que  cette  mesure  avait 
donné  fort  à  réfléchir  aux  ouvriers  et  avait 
de  beaucoup  changé  leur  manière  de  voir;  » 

Attendu  qu'en  faisant  savoir  dans  le  même 
numéro  du  Progrèsde  Charleroi  c  qu'il  rappor- 
tait fidèlement  les  faits  tels  qu'ils  se  passaient, 
qu'il  se  garderait  bien  de  se  faire  l'écho  de 
bruitset  de  fausses  nouvelles  imaginées  par  les 
agitateurs;  qu'il  ne  comprenait  pas  qu'un  jour- 
nal se  permit  d'annoncer  comme  pouvant 
être  exacts  des  cancans  de  cabaret  ;  que  la 
nouvelle  qu'il  donnait  était  authentique,  » 
l'intimé  a  imprimé  k  cette  nouvelle  «d  ca- 
ractère de  réalité  et  d'exactitude  tel,  qull 
n'était  guère  possible  de  la  révoquer  eo 
doute;  que  le  doute,  d'ailleurs,  s'il  avait 
existé,  eût  dû  être  entièrement  dissipé  lors- 
que, dans  les  numéros  de  son  journal  des  19  et 
20  janvier,  f  intimé,  revenant  sur  la  mesure 
annoncée  par  lui,  manifesta  une  telle  con- 
fiance dans  son  existence  et  la  considéra 
comme  tellement  certaine,  qu'il  fit  savoir 
quelles  en  avaient  été  les  conséquences, 
exprima  des  vœux  pour  qu'elle  fût  rapportée 
et  se  félicita  de  ce  que,  des  nouvelles  don- 
nées par  son  journal,  aucune  n'avait  été 
f  objet  de  la  moindre  réclamation  ; 

Attendu  que,  publiée  dans  des  circonstan- 
ces aussi  critiques  et  en  l'accompagnaoi 
d'auunt  d'allégations  de  nature  à  lui  donner 
créance, l'annonce  du  18  janvier,  concernant 
des  personnes  qui  n'étaient  revêtues  d'aucuD 
caractère  public,  a  constitué  dans  le  Progrèê 
de  Charleroi  une  véritable  diffamation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  Fimputation 
d'un  fait  précis  elle  portait  une  atteinte  à 
l'honneur  des  appelants  ou  au  moins  les 
exposait  au  mépris  public  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'atteii.te  à 
l'honneur,  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'un  directeur  de  charlrânnage  et  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  d'un  sem- 
blable établissement  soient  guidés  par  des 
sentiments  honorables  et  agissent  conformé- 
mentaux  règles  et  aux  prescriptions  de  l'hon- 
neur, quand,  se  laissant  guider  par  des 
sentiments  de  froide  vengeance  ou  de 
cruelles  représailles.  Ils  enlèvent  pour  de 


foi  n'était  pas  admissible!  qne  rintimé,  responsable 
de  sa  légèreté  on  de  son  Impradence,  ne  pownit 
être  admis  à  proDYCr  qu'il  n'avait  fait  que  repro- 
duire le  récit  d'un  tiers  on  à  aecnrillir  la  rumeur 
publique  (art.  1583,  C.  ci?.). 
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longs  jours  à  une  foule  d'ouvriers,  dont  la 
plupart  ne  cèdent  qu'à  des  excitations  bien 
connues  ou  à  la  crainte,  des  moyens  d'exis- 
tence dont  la  privation  frappera,  parmi  les 
travailleurs  paisibles,  les  femmes  et  les  en- 
fants, un  grand  nombre  de  victimes  inno- 
centes ; 

Attendu,  quant  au  mépris  public,  qu'une 
semblable  conduite,  contraire  à  ce  que  com- 
mande rhonneur,  eût  attiré  par  cela  même 
ce  mépris  sur  les  appelants  ;  qu'il  eût,  du 
reste,  dans  tous  les  cas,  été  la  conséquence 
Déce:»saire  de  cette  manière  d'agir  ; 

Attendu  que  l'intimé  est  d'autant  moins 
recevabie  à  repousser  cette  interprétation  de 
la  mesure  attribuée  par  lui  aux  appelants 
que,  dans  les  faits  posés  par  lui  lors  des 
Interrogatoires  de  ceux-ci,  il  allégua  que 
pi osieurs  charbonniers  des  environs  de  Char- 
leroi  s'étaient  refusés  à  les  suivre  dans  la 
voie  où  ils  s'engageaient,  et  aux  numéros  de 
son  journal  des  18,  49  et  20  janvier,  il  blâme 
cette  mesure  en  disant  qu'elle  a  fait  une 
fâcheuse  impression  dans  la  grande  com- 
mune de  Gilly,  et  fait  entrevoir  les  funestes 
conséquences  qu'entraîne  la  cessation  de 
travail  pour  de  nombreuses  et  innocentes 
victimes,  qu'attendent  la  misère  et  la  faim  ; 

Attendu  que  la  diffad^tion  étant  constante, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Charle- 
roi  a  infligé  grief  aux  appelants  en  autori- 
sant les  interrogatoires  demandés  par  Tin- 
timéy  ainsi  que  la  preuve  des  faits  posés  par 
lui;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  les 
décisions  dont  est  appel  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  d'évocation, 
que  ces  décisions  ne  sont  qu'interlocutoires 
et  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
solution  définitive  ;  que,  suffisamment  éclai- 
rée par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  elle, 
la  cour  est  à  même  de  déterminer  le  dom- 
mage éprouvé  par  les  appelants  et  la  répara- 
tion qui  leur  est  due;  qu'en  la  portant  à  la 
somme  de  1,000  francs  pour  chacun  d'eux, 
indépendamment  de  la  publicité  à  donner  au 
présent  arrêt,  elle  fera  bonne  et  équitable 
justice  ; 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  recon* 
ventionnelle  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent démontrent  qu'elle  n'est  ni  recevabie 
ni  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  juin  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  ch.  —  Prés,  M.  De  Le  Viogne.  —  PL 
MM.  Graux,  Dequesne  et  Oris. 


GAND,  25  avril  1878. 

INTÉRÊT  DE  L'AKGKNT.— Taux.— Abro- 
GATiON.  —  Contrats  antérieurs.  —  Usure. 
—Preuve. 

Intérêts  usurairbs.  —  Restitution. 

Les  arl.  i  eiZde  la  loi  du  3  septembre  18o7 
sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  abrogés 
par  la  loi  du  5  mai  4865,  sont  restés  appli- 
cables à  tous  les  contrats  antérieurs  à  celle 
dernière  loi. 

L'usure,  qui  est  une  fraude  à  la  loi,  peut  être 
établie  par  un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

Peut  être  envisagée  comme  dissimulant  un  prêt 
usuraire,  une  prétendue  cession  de  créances 
à  vil  prix,  avec  clause  de  réméré  endéans  un 
terme  illusoire  et  moyennant  garantie  par  le 
cédant  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  des 
débiteurs  des  créances  cédées,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  intérêts. 

Le  prêteur  qui  a  reçu  payement  d'intérêts  con- 
ventionnels excédant  le  taux  fixé  par  la  loi 
de  i^Ol  ne  doit  être  condamné  aux  intérêlsdes 
sommes  qu'il  a  perçues  indûment  qu'à  partir 
de  la  demande  en  justice,  (G.  ci v.,  art.  1 153.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  1  et  3  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  le  prêt  convention- 
nel a  été  fait  à  un  taux  excédant  5  p.  c.  en 
matière  civile  et  6  p.  c.  en  matière  de  com- 
merce, le  préteur  doit  être  condamné  à 
restituer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu  ou  à 
souffrir  la  réduction  sur  le  principal  de  la 
créance  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ont  été  abro- 
gées par  la  loi  du  5  mai  1865,  mais  qu'elles 
sont  restées  applicables  à  tous  les  contrats 
antérieurs  à  cette  date,  les  conventioiis  étant 
régies  par  la  loi  existant  au  moment  où  elles 
ont  été  passées  ; 

Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
restituer  aux  actes  leur  véritable  qualifica- 
tion, et  qu'ils  ont  notamment  le  droit  d'ap- 
précier souverainement  les  circonstances  qui 
prouvent  qu'une  convention  renferme  et 
cache  un  prêt  usuraire; 

•  Attendu  que  l'usure  constitue  une  fraude 
à  la  loi,  un  véritable  dol,  et  qu'aux  termes 
de  Tart.  1353  du  code  civil,  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  peuvent 
être  admises  contre  les  actes  attaqués  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dôl,  que  des  présomp- 
tions suffisent  donc  pour  établir  l'usure; 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en 
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date  du  13  janvier  1844,  rappelant  Charles 
G...  a  cédé  au  notaire  J...,  intimé,  moyen- 
nant la  somme  de  7,500  francs  et  avec  droit 
de  réméré  jusqu'au  15  mai  de  la  même 
année  :  1*  une  obligation  au  capital  de 
10,000  francs,  exigible  le  1»  juin  1850  et 
portant  intérêt  à  5  p.  c,  reconnue  à  rappe- 
lant par  le  sieur  Edouard  Verheyden-Yigne- 
ron,  par  acte  sous  seing  privé  daté  de  Bruges 
le  1"  juin  1840,  et  S^"  une  obligation  égale- 
ment de  10,000  francs,  exigible  le  !«'  no- 
vembre 1847  et  portant  intérêt  à  6  p.  c, 
reconnue  à  l'appelant  par  le  sieur  Gilissen- 
Doudan,  par  un  billet  à  ordre  en  date  du 
1"  novembre  1843;  ledit  acie  stipulant  que  le 
cessionnaire  aura  droit  de  percevoir  les  inté- 
rêts de  la  créance  à  charge  du  sieur  Yerhey- 
den-Vigneron  depuis  le  1*^  juin  1843,  et  ceux 
de  la  créance  à  charge  de  Gilissen  à  partir  du 
V*  novembre  1843,  et,  de  plus,  que  le  cédant 
garantit  au  cessionnaire  la  solvabilité  actuelle 
et  future  des  débiteurs  des  créancescédées,  et 
s'oblige  k  payer  lesdites  sommes  à  Pêchéance 
en  capital  et  intérêts,  pour  le  cas  oii  les  dé- 
biteurs resteraient  en  défaut  de  le  faire«  et 
sur  la  simple  notiûcation,  par  exploit,  de  ce 
défaut; 

Attendu  qu'il  est  démontré  à  toute  évi- 
dence, par  les  stipulations  y  insérées,  que 
cet  acte  n'a  la  forme  d'une  cession  de  créances 
que  pour  dissimuler  un  prêt  usuraire  ;  qu'on 
y  rencontre  en  effet  toutes  les  circonstances 
qui,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
fournissent  la  preuve  de  l'usure,  savoir  : 
1®  la  vileté  du  prix,  deux  créances  s'élevant 
ensemble  à  20,000  francs  étant  cédées  au 
prix  de  7,500  francs,  soit  à  raison  de  37  1/2 
p.  c.  de  la  those  cédée  ;  2**  la  clause  de 
réméré,  coudition  qui  de  tous  temps  a  été 
employée  dans  les  actes  pour  mieux  sous- 
traire les  contrats  usuraires  à  l'action  de  la 
Justice  ;  3**  le  terme  de  quatre  mois  fixé  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  terme 
complètement  illusoire,  surtout  si  l'on  ad- 
mettait, comme  le  soutient  l'intimé,  que 
l'appelant  G...  était  à  cette  époque  insolva- 
ble, et  4*  la  garantie  de  la  part  du  cédant  de 
la  solvabilité  actuelle  et  future  des  débiteurs 
des  créances  cédées,  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts  ; 

Attendu  que  l'usure  est  encore  manifeste 
par  la  stipulation  que  les  intérêts  des  deux 
créances  doivent  courir  au  profit  du  cession- 
naire, celui-ci  recevant  ainsi  1,100  francs 
d'intérêts  au  lieu  de  375  francs,  soit  environ 
14  1/2  p.  c.  sur  la  somme  de  7,500  francs 
qu'il  a  réellement  fournie  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  vainement 
que  la  sincérité  de  Tacte  résulte  dans  Fespèce 


du  caractère  essentiellement  aléatoire  et 
douteux  des  créances  cédées  ;  qu'il  n'est 
nullement  établi,  comme  le  prétend  l'intimé, 
qu*à  la  date  de  Pacte  prérappelé,  la  solvabi- 
lité de  l'un  des  débiteurs  était  nulle  et  celle 
de  l'autre  douteuse  ;  que  les  faits  protestent 
même  contre  cette  allégation,  puisque  à  cette 
époque  M.  Gilissen-Doudan  était  receveur 
des  contributions  à  Sainte-Croix-lez-Bruges 
et  est  resté  dans  ces  fonctions  jusqu'en  1846, 
et  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  gouver- 
nement aurait  maintenu  en  fonctions  un 
comptable  dont  l'insolvabilité  était  notoire, 
et  qu'il  résulte  d'autre  part  de  tous  les  faits 
de  la  cause  qu'en  1844  et  jusqu'en  1850,  le 
sieur  Verheyden-Vigneron  se  trouvait  dans 
une  bonne  situation  de  fortune; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  .tout  caractère 
aléatoire  vient  à  disparaître  en  présence  de 
l'engagement  pris  par  le  cédant  de  se  rendre 
responsable  de  la  solvabilité  présente  et 
future  des  débiteurs,  et  de  payer  le  montant 
intégral  des  deux  créances  en  capital  et  inté- 
rêts, pour  le  cas  où  les  débiteurs  ne  paye- 
raient pas  à  l'échéance  ; 

Attendu  que  la  sincérité  de  laeession  des 
deux  créances  est  encore  inadmissible  si  Ton 
tient  compte  de  la  circonstance  que  l'intimé 
n'a  jamais  réclamé  de  l'appelant  le  payement 
de  ce  qui  reste  dû  sur  la  créance  à  charge 
de  Gilissen,  et  que  de  même  il  n'a  jamais 
exigé  le  remboursement  de  deux  sommes 
s'élevant  ensemble  à  au  delà  de  1,700  francs 
qu'il  prétend  avoir  payées  k  la  décharge  de 
l'appelant,  postérieurement  à  l'acte  de  ces- 
sion ;  que  certes  ce  n'est  pas  l'insolvabilité 
de  l'appelant  qui  a  empêché  l'intimé  de  de- 
mander le  payement  de  ces  sommes,  puis- 
que, en  1852,  dans  la  succession  de  la  veuve 
De  Witte-Breydel,  l'appelant  a  recouvré  une 
somme  de  2,000  francs  sur  sa  créance  à 
charge  du  sieur  De  Witte-Gilliodts,  fait  dont 
l'intiméaeu  parfaitement  connaissance,  puis- 
qu'il prétend  avoir  assisté  l'appelant  lors  de 
la  liquidation  de  ladite  succession  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  cession  de  créances  qui  fait  l'objet  du 
procès  est  purement  fictive  et  qu'elle  dissi- 
mule un  véritable  prêt  à  intérêts  usuraires; 

Attendu  que  l'acte  de  cession ,  daté  da 
13  janvier  1844,  a  été  souscrit  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1807,  et  que  cette  loi  était  encore 
en  vigueur  lors  de  l'encaissement  des  sommes 
dont  la  restitution  est  demandée;  que  dès 
lors  l'intimé  doit  être  condamné  k  restituer 
toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  et  qui  excè- 
dent le  capital  de  7,500  francs  et  les  intérêts 
légaux  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  qu^aa 
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l**  août  i 846,  rappelant  devait  à  rintimé  J. . . 
la  somme  de  7,500  francs,  montant  du  capi- 
tal prêté,  el  en  outre  fr.  718-75  du  chef  d'in- 
térêts échus  jusqu*à  cette  dernière  date,  à 
raison  de  5  p.  c.  par  an,  soit  fr.  7,718-75,  et 
que  le  même  jour  l'intimé  a  reçu  30  p.  c.  de 
la  créance  à  charge  du  sieur  Gilissen,  soit 
3,240  francs,  qu'ainsi  l'appelant  restait  rede- 
vable, au  i"  août  1846,  de  la  somme  de 
fr.  4,478-75; 

Attendu  que  le  1*' juin  1850  la  créance  de 
l'intimé  à  charge  de  l'appelant  s'élevait,  pgr 
suite  de  l'accroissement  des  intérêts ,  k 
fr.  5,337-15,  et  que  le  même  jour  l'intimé  a 
reçu  le  capital  intégral  de  la  créance  à  charge 
du  8ieurYerheyden-Vigiieron,plus500  francs 
pour  intérêts,  ensemble  10,500  francs;  qu'il 
s'ensuit  que  l'intimé  a  reçu  fr.  5,163-85  au 
delà  du  capital  de  7,500  qu'il  avait  prêté 
et  des  intérêts  échus  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement, et  qu'il  doit  être  condamné,  en 
vertu  de  la  loi  de  1807,  à  restituer  cet  excé- 
dant à  l'appelant; 

Attendu  que  le  fJiayement  des  intérêts  usu- 
raires  ne  forme  pas  nne  nouvelle  source 
d'obligations  et  que  la  loi  de  1807  n'ordonne 
pas,  comme  la  loi  française  du  19  décembre 
1850,  que  le  préteur  sera  condamné  à  la 
restitution  des  sommes  indûment  perçues, 
avec  intérêt  du  jour  où  elles  auront  été 
payées,  mais  qu'elle  se  borne  à  dire  que  le 
préteur  sera  condamné  à  restituer  l'eicédant 
par  lui  reçu;  que  les  parties  restent  ainsi 
sous  larègle  générale  de  l'art.  1153  du  code 
civil,  qui  ne  fait  courir  les  intérêts  de  la  con- 
damnation qu'à  partir  de  la  demande  en 
justice  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  précède, 
il  devient  superflu  de  s'arrêter  aux  autres 
moyens  en  nullité  de  l'acte,  proposés  subsi- 
diairement  par  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  !e  juge- 
ment dont  appel  à  néant  en  tant  qu'il  a 
déclaré  l'appelant  non  fondé  en  son  action 
et  l'a  condamné  aux  dépens  du  procès;  émen- 
dant  quant  à  ce,  condamne  l'intimé  J...  à 
payer  à  l'appelant  Charles  G...  la  somme  de 
fr.  5,162-85  qu'ij  a  reçue  indûment,  ce  avec 
les  intérêts  judiciaires  à  partir  du  20  juillet 
1870,  date  de  l'exploit  introductif  d'instance; 
dit  que  l'appelant  n'a  aucun  droit  à  d'autres 
intérêts,  et  condamne  l'intimé  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  25  avril  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch.  —  Prés.  M.  le  premier  président  Le- 
lièvre.— P/.  MM.  Jacquc  (du  barreau  de  Bru- 
ges) et  E.  Delecourt. 


LIÈGE,  11  jQlUet  1872. 

FAILLITE.  —  Droits  db  la  femme.  —  Bien 
PROPRE.  —  Récompense. — Communauté. 

Le  prix  d'un  bien  propre  de  la  femme  encore  dû 
par  l'acquéreur  reste  propre  à  la  femme,  et 
ne  peut  être  réclamé  par  le  curateur  en  cas 
de  faillite  du  mari. 

Toutefois,  il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  des  eonUruc- 
tions  nouvelles  auraient  été  faites  sur  ce  pro- 
pre, de  tenir  compte  à  la  maise  créancière 
de  la  somme  due,  de  ce  chef,  par  la  femme 
à  litre  de  récompense  (1). 

(coméliau,  ~  c.  lamblot  et  LACROrX.) 

Le  jugement  du  tribunal  de  Namur,  en 
date  du  3U  mai  1871,  fait  connaître  suOlsam- 
ment  les  faits  de  la  cause  : 

c  Attendu  que,  par  acte  du  notaire  Henry, 
de  Florennes,  en  date  du  17  janvier  dernier, 
Thérèse  Strauvens,  épouse  assistée  et  auto- 
risée de  Melchior  Lacroix,  son  époux,  a 
vendu  au  défendeur  Lamblot  les  trois  biens 
sis  à  Mettet  pour  le  prix  de  3,450  francs, 
payable  le  1"^  mai  de  cette  année  en  mains 
de  ladite  épouse  Lacroix  ; 

c  Attendu  que  les  époux  Lacroix  se  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  et  que  le  bien  vendu,  consistant  en 
une  maison  construite  sur  un  propre  de  la 
femme,  lui  était  propre,  sauf  récompense  de 
celle-ci; 

c  Que,  par  jugement  do  tribunal  de  com- 
merce de  Namur  en  date  du  10  lévrier  sui- 
vant, Lacroix  a  été  déclaré  en  faillite;  que 
le  demandeur,  agissant  en  qualité  de  cura- 
teur, a,  par  exploit  de  l'huissier  Wiame,  de 
Fosses,  en  date  du  8  mars,  fait  assigner  le 
défendeur  pour  le  voir  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  3,450  francs,  se  fondant 
sur  ce  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  le  mari,  représenté  dans  l'espèce 
par  le  curateur,  a  seul  le  droit  de  toucher  les 
capitaux  mobiliers  appartenant  à  son  épouse; 

c  Attendu  que,  par  acte  du  palais  en  date 
du  8  mai  1871 ,  l'épouse  Lacroix  est  intervenue 
aux  débats,  concluant  à  ce  que  le  curateur 
fût  déclaré  sans  droit  pour  réclamer  de  l'ac- 
quéreur le  prix  de  l'immeuble  vendu; 

c  Attendu  que,  nonobstant  la  faillite,  la 
communauté  continue  à  subsister,  et  que 
ce  n'est  qu'à  sa  dissolution  que  doivent  se 


(t)  Yoy.  Liège,  9  décembre  1852  (Pasic,  1853.  II, 
198)  et  Limoges,  2  juillet  1841  (Dalloi,  Rép.,  v«  Con- 
trat de  mariage^  o«  1686). 
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liquider  les  récompensa  qui  peuvent  être 
dues; 

c  Attendu  que  le  prix  de  ilmmeuble  pro- 
pre aliéné  ne  fait  partie  de  la  communauté 
que  lorsqu*il  y  a  été  versé;  que,  bien  que  la 
créance  soit  mobilière,  elle  tient  lieu  à 
l'époux  de  rimmeuble  aliéné  auquel  elle  a 
été  substituée; 

<  Attendu  que  le  prix  d^  vente  se  trouve 
encore  aux  mains  de  Facquéreiir  Lamblot, 
défendeur  en  la  présente  instance  ; 

<  Attendu  qu^aux  termes  de  la  loi  spéciale 
sur  les  faillites  du  18  avril  4851,  laquelle 
dans  Tespèce  règle  seule  les  difficultés  entre 
parties,  il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  553  et  suiv.  sous  la  section  IV,  traitant 
des  droits  de  la  femme,  que  c*est  à  titre  de 
propriétaire  que  celle-ci  opère,  lors  de  la 
faillite,  tes  reprises  des  objets  qui  lui  appar- 
tiennent légitimement  en  propre,  sous  la 
condition  que  Tidentité  desdits  objets  ne 
puisse  laisser  aiicun  doute;  que  les  articles 
précités  renferment  des  règles  particulières 
qui  excluent,  pour  le  cas  de  Tespèce,  Tappli- 
cation  des  principes  du  code  civil  en  matière 
de  communauté  conjugale  ;  et  que  les  biens 
meubles  ou  immeubles  qui  ne  sont  pas  tom- 
bés en  communauté  et  dont  Torigine  de 
propre  ne  peut  être  contestée,  sont  sujets  à 
reprises  par  la  femme,  sans  qu*il  y  ait  lieu 
d'admettre  la  dissolution  de  la  communauté  ; 

c  Attendu  que  vis-à-vIs  de  Tintention  du 
législateur,  si  clairement  manifestée  dans  les 
applications  diverses  quMI  en  fait  en  ladite 
section,  il  ressort  qu*il  a  entendu  accorder 
à  la  femme  tout  ce  qu'elle  peut  prétendre  en 
propre,  sans  qu'il  j  ait  lieu  d'interpréter 
d'une  façon  restrictive  les  termes  dont  il  se 
sert  en  l'art.  553; 

c  Attendu  que  la  nature  de  propre  de  la 
somme  réclamée  n*est  pas  contestée,  et  que 
dès  lors  il  y  a  lieu  de  reconnaître  le  droit  de 
reprise  consacré  par  la  loi  et  existant  hic  et 
nunc  pour  l'épouse  intervenante; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribu nal,  oui  en  son 
avis  conforme  11.  Putzeys ,  substitut  du 
procureur  du  roi,  reçoit  l'épouse  Lacroix 
intervenante  en  l'Instance  ;  et  Taisant  droit, 
déclare  le  demandeur  non  ifondé  en  ses  con- 
clusions et  fins  de  non-recevoir,  le  déboute 
de  sa  demande,  le  condamne  es  qualité  aux 
dépens  des  instances  principale  et  en  inler- 
ventioa.  t 

Sur  Pappel  interjeté  par  le  curateur  k  la 
faillite,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions principales  de  l'appelant  relatives  à 


la  non-recevabilité  et  an  non-fondement  de 
l'intervention  de  l'épouse  Lacroix  : 

Attendu  qu'il  s'agit  du  prix  encore  dû  d'un 
bien  vendu,  consistant  en  une  maison  con- 
struite sur  un  propre  de  l'intimée,  épouse  La- 
croix, dont  le  mari  a  été  déclaré  en  faillite; 
que  ce  prix  non  encore  versé  daus  la  com- 
munauté, n'en  fait  pas  partie;  qu'il  repré- 
sente l'immeuble  propre  vendu  et  continue 
à  appartenir  à  la  femme,  sauf  récompense 
de  celle*ci  à  la  communauté;  que  partant, 
l'intervention  de  l'intimée  est  recevable  et 
fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsi- 
diaire de  l'appelant  : 

Attendu  que  les  droits  de  la  femme  en  cas 
de  faillite  du  mari  ont  été  réglés  par  la  loi 
du  18  avril  i85i  ;  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  553  et  suivants  de  cette  loi, 
qu'une  liquidation  est  rendue  nécessaire  par 
la  faillite  entre  la  femme  et  la  masse  créan- 
cière du  mari,  que  la  masse  créancière  ne 
peut  profiter  des  propres  de  la  femme  on  du 
prix  encore  dû  de  ces  propres  dont  l'ideu- 
tité  est  légalement  établie  ; 

Attendu  que  l'intimée  ne  réclamant  pas 
seulement  l'immeuble  propre,  mais  encore 
le  prix  des  constructions  qui  y  ont  été  ajou- 
tées, il  y  a  lieu  de  déduire  du  prix  global  ce 
qui  a  été  puisé  dans  la  caisse  commune  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  femme;  qu'en  effet,  si 
la  loi  de  1851  a  précisé  les  reprises  que  la 
femme  peut  opérer,  elle  n'y  a  point  fait 
figurer  les  récompenses  qu'elle  doit  à  la 
communauté  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  échet  d'ordonner 
la  ventilation  par  experts  du  prix  de  vente 
global,  pour  déterminer  la  part  qui  sera 
attrlbnée  aux  constructions  et  amélioratiODS 
et  celle  qui  sera  attribuée  au  surplus  de 
l'immeuble  vendu  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  H.  Ernsi,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  conforme,  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  principales  de 
l'appelant,  déclare  recevable  et  fondée  l'ia- 
tervention  de  l'épouse  Lacroix;  émendant  le 
jugement  à  quo,  dit  que  l'épouse  Lacroix  ne 
pourra  toucher  le  prix  de  vente  de  i'imroeu- 
ble  aliéné  que  sous  la  déduction  des  sommes 
déboursées  par  la  communauté  pour  les  con- 
structions et  améliorations  y  éublies;  or- 
donne la  ventilation  par  experts  du  prix  de 
vente  global,  pour  déterminer  la  part  qui  sera 
attribuée  aux  constructions  et  améliorations 
et  celle  qui  sera  attribuée  au  surplus  de 
l'immeuble  vendu;  nomme  à  cette  fin  eu 
qualité  d'experts,  faute  par  les  parties  d'en 
désigner  d'autres  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi,  MM.  Francescbini,  notaire  k  Fosses; 
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Barbier,  notaire  k  Meltet;  Meunier,  juge sop- 
pléant  il  la  justice  de  paix,  k  Mettet,  délègue 
M.  le  juge  de  paix  de  Fosses  pour  recevoir 
le  serment  des  experts  ;  compense  les  dépens 
des  deux  instances,  y  compris  ceux  faits  par 
Lamblot  dont  celui-ci  reste  déchargé;  conti- 
nue raffaire  au  2  décembre  prochain,  pour 
être  statué  après  le  dépôt  du  rapport  des 
experts. 

Du  H  juillet  4872.  —  Cour  de  Liège.  — 
l**  ch.  —  Prés  M.  Jullien,  conseiller.  — 
PL  MM.  Coméliau  et  Dejardin. 


LIÈGE,  11  jQlUet  1878. 
DIVORCE.  —  Enqcêts.  —  PaocéDORB  en 

APPEL.  —  TÉMOINS  MON  INOIQDÉS. 

Le$  formalités  prescrites  par  Us  art,  249  et  252 
du  code  civil  en  matière  de  divorce  ne  sont 
pas  applicables  aux  enquêtes  qui  se  font  en 
instance  d'appel. 

Par  suite,  leur  inobservation  ne  peut  entraîner 
aucune  déchéance  (1). 

(bREULS,— C.  CRUTS.) 

Dans  cette  cause,  on  opposait  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  témoins  que 
Ton  se  proposait  de  produire  dans  Tenquôte 
contraire  n'avaient  pas  été  désignés  aussitôt 
après  la  prononciation  de  Tarrét  qui  avait 
admis  la  preuve  de  la  réconciliation  entre 
les  époux. 

ARRÊT. 

LA  CO(]R;-*Y  a-t-il  4leu  d'admettre  Tin- 
timée  ii  la  preuve  qu'elle  sollicite? 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  rappelant  à  la  demande  de  l'Intimée  est 
fondée  sur  les  art.  249  et  252  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  formalités  rigoureuses  et 
exceptionnelles  prescrites  par  ces  articles 
sont  expressément  applicables  à  la  procé- 
dure sur  demande  en  divorce  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une*disposition 
spéciale,  cette  procédure  devrait  être  suivie 
CD  appely  aux  termes  de  l'art.  470 du  code  de 
procédure  civile;  mais  que  l'art.  262  du  code 
civil  disposant  que  la  cause  sera  instruite  et 
jugée  par  la  cour  comme  affaire  urgente,  il 
y  a  lieu  de  suivre  les  règles  tracées  au 
titre  XXIV  du  code  de  procédure; 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Liège,  31  msA  1865  (Pasic, 
f865, 11,231);  cass.  belge.  Il  novembre  1833  (ibid., 
k  sa  date)  ;  cour  de  eas«atton  de  Darnuladt,  5  mai 
1829  et  6  juin  1836  iBclg.judie.,  t.  XYII,  p.  1381). 


Attendu  que  la  jurisprudence  a  consacré 
ees  principes,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  en  appel  l'article  248,  en  ce 
qui  concerne  la  comparution  du  demandeur 
en  personne  aux  divers  actes  de  la  procé-' 
dure,  bien  que  néanmoins  cette  formalité 
substantielle  soit  rigoureusement  exigée  en 
première  Instance; 

Attendu  que  vainement  prétend-on  que 
ledit  article  262  est  conçu  dans  un  sens  res- 
trictif; qu'il  ne  prévoit  que  le  cas  du  juge- 
ment d'admission  ou  celui  du  jugement 
définitif  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  que  conséquemment  il  est 
inapplicable  au  cas  actuel,  où  il  ne  s'agit  que 
d'une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  la  ré- 
concilation  ; 

Qu'en  effet,  l'art.  274  porte  que  la  preuve 
de  la  réconciliation  se  fera  dans  la  forme 
prescrite  en  la  première  section  du  présent 
chapitre,  et  que  c'est  précisément  dans  cette 
section  que  se  trouvent,  d'une  part,  les  arti- 
cles 249  et  252,  invoqués  par  l'appelant, 
d'autre  part,  l'art.  262  précité  ; 

D'où  résulte  qu'aux  termes  de  ces  disposi- 
tions respectivement  combinées  avec  l'arti- 
cle 274,  les  formalités  seront  difi'érentes, 
suivant  que  l'on  procédera  à  la  preuve  de  la 
réconciliation  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ou  devant  la  cour; 

Atieudu,  au  surplus,  que  l'incident  dont 
il  s'agit  n'est  qu'une  suite  de  l'appel  du 
jugement  prononçant  l'admission  à  divorce; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Rouvez,  substitut  du  procureur  général, 
déboute  l'appelant  de  la  fin  de  non-recevoir 
qu'il  a  opposée  k  la  demande  de  l'intimée; 
et,  faisant  droit  âi  cette  demande,  fixe  jour  et 
heureauxqnels  il  sera  procédé  à  l'enquête  con- 
traire au  18  novembre  prochain,  à  9  heures 
et  demie  du  matin  ;  réserve  les  dépens,  sauf 
ceux  relatifs  à  l'incident,  qui  resteront  à  la 
charge  de  l'appelant. 

Du  11  juillet  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'*  ch,— Prés.  M.  De  Monge,  premier  prési- 
dent.'P/.  MM.  Cudell  et  Delmarmol. 


BRUXELLES,  10  Juin  1878. 

{•  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Valede  d'atemib.  —  Yaleur 

VÉNALE.    —   AUTOEISATIOMS   ADHMISTRA- 

TIVES. 

2*  Expropriation. —  Bail  non  transcrit.  — 
Durée.  —  Ayant  cause. 

1*  La  valeur  d'avenir  doit  être  comptée  à  /'ex* 
proprié  pour  tout  cê  qu'eUe  a  d'appréciable 
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au  jour  de  l'expropriation.  Pour  régler  le 
montant  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  il  y 
a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
bonnes  conditions  d*avenir  de  son  bien  au- 

*  raient  été  appréciées  et  euomptées  en  cas  de 
vente  au  temps  de  V expropriation  (i). 

V espoir  d'obtenir  de  l'autorité  compétente^  pour 
rexploitaiion  industrielle  du  bien  empris, 
certaines  autorisations  administratives,  ne 
peut,  comme  toute  autre  chance  d'avenir,  être 
pris  en  considération  que  dans  la  mesure  de 
son  influence  sur  la  valeur  actuelle  de  ce 
bien  (2). 

2*  L'expropriant  est  l'ayant  cause  du  proprié^ 
taire  exproprié  en  ce  qui  touche  les  baux  des 
biens  empris.  Il  ne  petU  faire  réduire  un 
bail  à  neuf  années  par  cela  seul  qu'ail  n'a  pas 
été  transcrit  (3). 

(SCHOLTB,  VAMDENBERGH,  HALFLAMTS,  DE  WAEL 
ET  AUTRES,  ~C.  LA  VILLE  d'aNYERS.) 

Par  an  premier  arrêt  dn  Î8  jaillet  1869, 
lacourde  Bruxelles  avait  ordonné  une  exper- 
tise nouvelle  de  toutes  les  propriétés  expro* 
priées  par  la  ville  d'Anvers  pour  Pagrandis- 
sèment  du  nouveau  bassin  aux  bois  avec 
bassin  latéral  pour  le  flottage  des  poutres. 

Les  experts  commis  par  la  cour,  tout  en 
reconnaissant  que  les  parcelles  expropriées 
avaient  un  avenir  commercial  qui  ne  pouvait 
pas  être  mis  en  doute,  par  suite  de  la  créa- 
tion du  nouveau  bassin,  de  la  prospérité 
croissante  du  commerce  et  de  la  tendance 
générale  à  établir  des  fabriques  dans  les  pa- 
rages du  Dam  et  k  proximité  du  canal  de  la 
Campine,  avaient  ajouté  quil  ne  fallait  pas 
8*exagérer  la  valeur  d*avenir  de  ces  pro- 
priétés. 

Bien  que  leurs  évaluations  fussent,  pour 
la  plupart  des  emprises,  supérieures  aux 
indemnités  allouées  par  le  premier  juge,  les 
appelants  soutenaient  que  la  valeur  réelle  de 
leurs  biens  excédait  de  beaucoup  les  estima- 
tions de  ces  experts;  que  leurs  propriétés 
convenaient  et  pouvaient  être  appropriées 
pour  toute  espèce  d'établissements  indus- 
triels; que  la  valeur  vénale  au  jour  de  Tex- 
propriation  ne  pouvait  pas  être  prise  pour 
base  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  celte 


(1)  On  peol  consulter  Bruielles,  26  mai  1869  (Pasic, 
1869,  II,  959 1  et  U  note,  et  Dblharhol,  2«  édit.,  t.  Il, 
no*  397,416-414. 

(S)  II  s'agissatl  dans  l'espèce  :  !•  de  la  permission 
de  jeter  sar  le  Schyn  un  pont  qoi  se  sérail  appuyé 
d'une  part  sur  les  biens  compris  et  d'autre  port  sur 
letalos  du  quai  de  la  ville;  2«  de  l'usage  qui  aurait 
pu  être  fait  du  chemin  de  halage  le  long  dn  canal  de 


valeur  n^étant  pas  Tex  pression  de  leur  valeur 
vraie  ;  qu'en  recberchant  quel  eût  été  le  prix 
réalisable  à  cette  époque  en  cas  de  vente,  le 
premier  juge  avait  commis  uue  erreur  fon- 
damentale ;  que,  pour  déterminer  la  valeur 
réelle  d'un  immeuble,  il  faut,  au  contraire, 
prendre  pour  base  sa  force  productive, 
c'est-à-dire  le  parti  qu'il  est  possible  d'eu 
tirer. 

De  son  cêté,  la  ville  d'Anvers  interjeta 
appel  de  tous  les  jugements  rendus  dans  les 
neuf  causes  jointes  par  le  premier  arrêt. 

AREâT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêt  de  cette  cour 
rendu  entre  parties  le  28  juillet  4869,  qui  a 
joint  les  causes  sub  n**  13635,  43645, 43646, 
13656,  13708,  43709,  43740  et  43804; 

Vu  le  rapport  des  experts  Dhanis,  Van 
Beeck  et  Servais,  déposé  au  greffe  de  cette 
cour  le  4'' juin  4870; 

Oui  en  son  rapport  en  audience  publique 
M.  le  conseiller  Constant  Casier; 

En  ce  qui  touche  les  bases  de  révaluation 
des  emprises  : 

Attendu  que  les  appelants  allèguent  que 
la  valeur  vénale  de  leurs  propriétés  au  temps 
de  l'expropriation  n'était  pas  l'expression  de 
leur  valeur  vraie;  que,  pour  déterminer  la 
valeur  véritable  d'un  bien,  il  faut  prendre 
pour  base  sa  force  productive  et  reclierclier 
le  revenu  net  qu'il  est  possible  de  réaliser 
par  l'exploitation  la  plus  fructueuse  dont  il 
est  susceptible; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  et  qu'il  a 
été  retonnu  par  le  gouvernement  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  45  no- 
vembre 4867,  que  les  bonnes  conditions 
d'avenir  d'un  bien  augmentant  sa  valeur 
actuelle,  cette  valeur  d'avenir  doit  être 
comptée  à  l'exproprié  pour  tout  ce  qu'elle  a 
d 'actuellement  appréciable  (séance  du  se* 
nat  du  6  novembre  48b7)(4); 

Attendu  que  si  le  rapporteur  de  la  sectioa 
centrale  a  déclaré  avec  raison  que  les  mots  : 
juste  indemnité  ne  sont  pas  synonymes  de 
valeur  vénale,  on  ne  peut  en  induire  qu'il 
peut  être  alloué  à  l'exproprié  un  prix  su  pe- 


la Campine  pour  le  transport,  le  chargement  et  le 
décliargemenl  des  marchandises. 

(3)  Voy.  Bruxelles,  2i  janvier  1867  (motifs)  et 
cass.  belge,  21  mai  1870  (motifs)  Pasic,  1867,  II,  477; 
1870, 1.  378).  Voy.  aussi  DELHiaioL,  2«  édit.,  t.  II, 
n«M)9. 

(i)  Commentaire  législatif  de  la  loidn  13  ficveM6re 
1867,  Bruxelles,  BruyIantetC>«,  p.  117. 


COURS  D'APPEL. 


333 


rieur  à  la  yaleur  actuelle  de  son  bien;  qu'il 
en  résulte  uniqueuieol  qu'il  faut  ajouter  à 
sa  valeur  vénale  toutes  les  causes  de  préju- 
dice qui  résultent  directement  du  fait  de  la 
dépossessioD  (i); 

Attendu  que  Texpropriant  est,  selon  Kex- 
pression  de  Portails,  vis-à-vis  de  Tex proprié, 
comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  autre 
particulier,  et  que,  dans  toute  transaction,  la 
valeur  de  la  chose  mise  en  vente  est  détermi- 
née par  le  rapport  de  Toffre  avec  la  demande; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  pour  déter- 
miner, dans  l'espèce,  la  valeur  des  terrains 
empriSy  il  faut  rechercher  ce  que  valaient  au 
temps  de  l'expropriation,  eu  égard  aux  be- 
soins actuels  du  commerce  et  de  l'industrie, 
les  espérances  d'avenir  qu'elle  a  détruites, 
c'est-à-dire  dans  quelle  mesure  ces  chances 
d'avenir  auraient  été  appréciées  et  escomp- 
tées en  cas  de  vente; 

Attendu  que  par  cela  seul  qu'il  ne  doit 
être  tenu  compte  que  des  avantages  et  des 
droits  réellement  acquis  au  jour  de  l'expro- 
priation, il  est  impossible  de  considérer  les 
appelants  comme  ayant  déjà  obtenu  les  auto- 
risations que  l'autorité  compétente  eût  pu 
leur  accorder  pour  l'exploitation  de  leurs 
biens  ; 

Que  l'espérance  plus  ou  moins  fondée  de 
les  obtenir  doit,  comme  toute  autre  chance 
d'avenir,  être  prise  en  considération  dans  la 
mesure  de  son  influence  sur  la  valeur  actuelle 
du  bien  ; 

Attendu  qu'à  l'exception  de  la  parcelle  167, 
les  18  hectares  de  terrain  expropriés  fai- 
saient partie  d'un  bloc  de  prairies  basses  et 
humides,  au  nord  du  canal  de  la  Campiue, 
que  ne  traversait  aucune  route,  aucune  voie 
de  communication  pavée  et  dont  le  sol  était 
de  nature  poldérienne  ;  que  ces  terrains,  qui 
étaient  à  plus  de  3  mètres  en  contre-bas  des 
quais  des  bassins,  étaient  assujettis  à  des 
inondations  presque  périodiques;  qu'à  l'ex- 
ception d'une  grange  et  d'une  petite  fabrique 
de  vernis,  il  ne  se  trouvait  dans  cette  zone 
deprairiesau  delà  du  Schyn  aucune  construc- 
tion, aucun  dépôt  de  marchandises;  qu'au- 
cune tentative  n'a  été  faite  par  les  proprié- 
taires ou  par  des  tiers  pour  les  affecter  à  des^ 
usages  industriels;  qu'il  est  d'ailleurs  établi 
que  chacune  des  destinaiions  fructueuses 
signalées  par  les  appelants  comme  ayant  pu 
être  données  aux  parcelles  emprises  ne  com- 
portait qu'une  quantité  limitée  de  terrains  ; 


(i)  RapportdeH.  D'EilioQgne  au  nom  de  la  section 
eentrale  {Comment,  législatif,  p.  S83). 


Attendu,  toutefois,  que  cet  ensemble  de 
prairies  avait  un  avenir  industriel  et  com- 
mercial qui  n'est  pas  contestable,  et  qui 
résulte  du  voisinage  des  nouveaux  bassins,  d  u 
canal  de  la  Campiue,  de  la  digue  Ferdinand' 
et  de  l'agglomération  industrielle  du  Dam  ; 

Attendu  que  l'importance  de  ces  bonnes 
conditions  d'avenir  pour  chacune  des  par- 
celles emprises  dépendait  notamment  de  sa 
situation  particulière,  de  sa  configuration, 
de  l'état  du  sous-sol  et  de  son  niveau  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
aussi ,  dans  l'évaluation  de  chacune  des 
emprises,  de  la  date  du  jugement  qui  a  dé- 
claré remplies  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  parvenir  à  l'expropriation  ;  que 
Fart.  9  de  la  loi  de  f*' juillet  4858  invoqué 
par  la  ville  intimée  a  été  abrogé  par  la  toi 
du  15  novembre  1867; 

En  ce  qui  touche  la  propriété  de  Scholte  : . .. 

Quant  aux  intervenants  F.  et  L.  De  Wael  : 

Attendu  que  l'art.  \*'  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 4851  est  sans  application  dans  l'es- 
pèce (2); 

Attendji  qu'il-  résulte  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1855, 
que  l'expropriant  est,  au  regard  des  loca- 
taires, substitué  aux  droits  et  aux  obligatious 
du  propriétaire,  dont  il  est  l'ayant  cause; 

Attendu  qu'un  bail  de  viugtannées,  prenant 
cours  le  10  octobre  1864,  avait  été  consenti 
par  Edmond-Charles  De  Wael  au  profit  de 
ses  fils; 

Attendu  que  c'est  &  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  évalué  à  50  francs  par  an  Tia- 
demuité  qui  leur  est  due  par  année  de  non- 
jouissance;... 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  juin  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3"  ch.  —  Prés.  M.  De  Le  Vingne.  —  PL 
MM.  Louis  Leclercq,  Finck,  Beernacrt,  Van 
Hissenhoven ,  De  Burlet  et  Victor  Jacobs. 


GAIHD,  6  JoUlet  187J2. 

i*  EAUX. —  Rivière  mon  navigable  ni'flot- 
TABLE.— Propriété. — Lit.  —  Usage  de 
LA  RIVIÈRE.  —  Expropriation. 

2®  Expropriation  pocr  utilité  publique.— 
Frais  de  rempoi. 

1®  Les  rivières  non  navigables  ni   flottables 
rentrent  dant  la  clatse  des  choses  qui  n'ap- 


(2)  Le  premier  jage,  considérant  l'expropriant 
comme  un  tiers,  avait  admis  Tapplication  du  S  3  de 
cet  article. 
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parliennent  à  personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tou&  (1). 

Leur  lit  n'est  pas  la  propriété  des  riverains. 

En  conséiptenu,  l'emprise  faite,pour  cause  d'uti» 
lité  publique,  d*un  cours  d*eau  non  naviga» 
ble  ni  floUable  longeant  une  propriété  privée, 
ne  donne  pas  lieu,  en  faweur  du  propriétaire 
riverain,  à  une  indemnité  représentant  la 
wUeur  du  terrain  occupé  par  ce  cours  d'eau, 
ou  à  une  indemnité  pour  la  perte  de  Vavan- 
tage  que  l'usage  de  cette  rivière  devant  sa 
propriété  procurait  à  ce  riverain  pour  l'exer- 
cice de  son  industrie. 

S*  //  n'est  pas  dû  de  frais  de  remploi  sur  les 
indemnités  attribuées  à  l'exproprié  pour  les 
travaux  d'appropriation  à  exécuter  sur  la  par' 
tie  restante  de  sa  propriété  partiellement 
empriu,  et  le  surcroit  de  dépenses  qu'entraî- 
neront les  nouvelles  conditions  de  son  exploit 
tation  (â). 

(L*éTAT  BELGE, —  C.  VAN  HOOREBEKE.) 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Gaod  du 
6  mars  1872,  publié  dans  la  3*  partie  de  ce 
Recueil,  p.  171,  a  été  réformé. 

AEKÉT. 

LA  COUR  ;  -  Sur  rappel  principal  : 

...  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  grief  : 

Attendu  qu*il  est  aujourd'hui  de  jurispru- 
dence pour  ainsi  dire  constante  que  le  lit  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  n'est  pas 
la  propriété  des  riverains,  et  que  partant  le 
riverain  exproprié  de  son  fonds  pour  cause 
d'utilité  publique  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité à  raison  du  lit  de  la  rivière  qui  longe  ce 
fonds  ; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  basée  sur 
les  art.  644  et  663  du  code  civil  ;  que  Tarti- 
de  644  accorde  à  celui  dont  la  propriété 
borde  un  cours  d*eau  non  navigable  ni  flot- 
table, le  droit  de  se  servir  de  Teau  à  son 
passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
et  à  celui  dont  cette  eau  traverse  Phériiage 
le  droit  d'en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y 
parcourt,  mais  i  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire; 
que  ce  droit  ainsi  défini  et  limité  est  exclusif 
du  droit  de  propriété  ou  d'usage,  dans  le  sens 
de  démembrement  de  la  propriété  dans  le 
chef  des  riverains  ou  de  celui  dont  le  fonds 
est  traversé  par  un  cours  d'eau,  puisque  la 
loi  n'a  pu  déterminer  leur  droit  à  l'usage  de 


(1)  Conf.  Bruxelles,  14  février  1871  (Pisic,  187t, 
II,  161)  et  la  note.  Voy.  toutefois  Bruxelles,  SI  fé- 
vrier 1870  iibid,,  1871,  If,  459;. 

{t)  Conf.  Dklmakmol,  2«  édit.,  t.  II,  no  490. 


cette  eau  qu'en  admettant ijue  le  eoars  d*eiiu 
n'était  pas  leur  propriété  ; 

Une  l'art.  563,  qui,  au  eas  d'abandon  par 
la  rivière  de  son  ancieo  lit,  en  attribue,  à 
tiire  d'indemnité,  la  propriété  au  proprié- 
taire du  fonds  nouvelleroeut  occupé,  démon- 
tre que  l'ancien  lit  n'était  pas  la  propriété 
des  riverains; 

Attendu  que  ces  principes  sont  conformes 
au  décret  du  22  janvier  1808,  d'après  lequel 
l'Etat  peut,  sans  indemniser  les  riverains, 
rendre  navigable  et  flotuble  une  rivière  qui 
ne  l'était  pas,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce, 
puisque  l'emprise  de  la  partie  de  la  Caelene 
et  du  BurggraveStroom  est  destinée  à  l'élar- 
gissement du  canal  de  Terneuzen  et  sera 
ainsi  rendue  navigable  et  flottable; 

Attendu  qu'on  oppose  en  vain  les  disposi- 
tions des  art.  556,  557  et  561  du  code  civil, 
puisque  les  alluvionsdout  parle  l'article  556 
sont  attribuées  aux  riverains;  non  comme 
propriétaires  du  lit  de  la  rivière,  mais  eo 
compensation  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  du  voisinage  de  celle-ci  pour  lear 
propriété  ; 

Que  si  l'art.  557  attribue  au  proprtéuire 
de  la  rive  découverte  les  relais  que  forme 
l'eau  courante,  qui  se  retire  insensiblement 
de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'au- 
tre, c'est  pooréviter  lesdiflicultés  auxquelles 
donneraient  lieu  les  recherches  de  ces  mêmes 
riverains,  s*il  leur  était  permis  de  démontrer 
que  la  rive  ne  s'est  découverte  qu*à  raison 
de  l'invasion  des  eaux  sur  le  fonds  de  l'autre 
rive; 

Que  si  l'art.  561  attribue  aux  riverains  les 
lies  et  atterrissemeuts  dans  la  proportion 
qu'il  détermine,  c'est  par  la  raison  qu'ils 
sont  présumés  provenir  des  pertes  que  les 
riverains  ont  faites  d'une  partie  de  leur 
fonds; 

Attendu  qu'il  faut  donc  admettre  que  ces 
cours  d'eau  rentrent  dans  la  classe  des  choses 
qui,  aux  termes  de  l'art.  714,  n'appartien- 
nent à  personne,  dont  l'usage  est  commun  et 
dont  la  jouissance  est  réglée  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge  a  infligé  grief  à  l'appe- 
lant en  déclarant  que  le  lit  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  la  Caelene  et  le  Burg^ 
graeve-Stroom,  fait  partie  de  la  propriété  des 
intimés,  et  en  décidant  que  l'emprise  de  ces 
cours  d'eau  donne  lieu  eu  leur  faveur  :  1*  à 
une  indemnité  du  chef  de  la  valeur  du  ter- 
rain pour  une  superficie  de  14  ares  50  cen- 
tiares, appaitenant  à  ces  cours  d'eau;  2*  à 
une  indemnité  fr.  1,756-03  pour  le  creuse- 
ment d'un  nouveau  bassin  de  flottaison  en 
remplacement  de  celui  que  leur  offrait  l'usage 
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de  ces  rivières  devant  lear  propriété  ;  qu^au- 
cune  iodeiDDité  n*est  due  de  ces  deux  ctiefs  ; 

...  En  ce  qui  concerne  le  quatrième  grief  : 

Attendu  que  les  frais  de  remploi  sont 
uniquement  destinés  à  mettre  Texproprié  en 
état  d'acquérir  un  autre  immeuble  de  même 
condition,  qualité  et  valeur,  en  remplace- 
ment de  celui  qui  a  été  exproprié»  et  de  lui 
rembourser  les  frais  d*acte,  d'enregistrement 
et  de  transcription  ou  les  loyaux  coûts  que 
Texproprié  devra  débourser  pour  faire  cette 
acquisition  nouvelle;  que  les  indemnités  sont 
accordées,  dans  Tespèce,  pour  les  travaux 
d'appropriation  à  faire  sur  les  terrains  res- 
tants et  les  aménager"  avec  les  besoins  de 
leur  industrie  et  de  leur  commerce  ;  que  cet 
aménagement  ne  nécessite  aucune  nouvelle 
acquisition  d'immeubles  et  que  partant  au- 
cuns frais  d'acte  et  loyaux  coûts  ne  sauraient 
être  alloués  de  ce  chef  à  titre  de  frais  de 
remploi  ; 

Sur  rappel  incident  :,.. 

Par  ces  motifs,  oui  en  son  avis  conforme 
M.  Simons,  substitut  du  procureur  général, 
statuant  sur  l'appel  principal,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  :  1*  en  tant  qu'il  a 
Gxé  à  15,000  francs  l'bectare  l'emprise  de 
34 ares  59centtares  de  prairies,  soit  5,944  fr.; 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  cette  somme  à 
fri- 3,163-20  alloués  par  les  experts;  2'  en 
tant  qu'il  a  déclaré  que  le  lit  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  la  Caelene  et  le  Burg- 
graeve-Siroonit  fait  partie  de  la  propriété  des 
intimés  et  donne  lieu  à  une  indemnité  en 
leur  faveur;  émendant,  dit  qu'il  n'est  dû 
aocune  indemnité  de  ce  chef  ni  du  creusement 
d'un  bassin  de  flottaison  en  remplacement  de 
celui  que  leur  ofi'raient  ces  cours  d'eau,  et 
que  partant  il  y  a  lieu  de  déduire  des  indem- 
nités accordées  aux  Intimés  par  le  premier 
juge  une  somme  de  4,696  francs  à  raison 
d'une  superficie  de  14  ares  56  centiares, 
emprisesurces  cours  d'eau,  et  de  fr.  4,756-03, 
alloués  pour  nn  nouveau  bassin  de  flottaison; 
5"...;  4"  en  ce  qu'il  a  alloué  40  p.  c.  de  rem- 
ploi sur  l'indemnité  de  45,000  francs  qui 
représentent  les  frais  de  meilleur  aménage- 
ment des  parties  restantes  de  la  propriété 
pour  rindustrie  et  le  commerce  des  Intimés, 
et  le  surcroît  de  dépenses  qu'entraîneront  les 
nouvelles  conditions  de  l'exploitation;  éinen- 
dant,  déclare  qu'aucuns  frais  de  remploi  ne 
soutdus  sur  cette  somme  fixée  à  fr.  4 1,026  03 
par  le  présent  arrêt  conformément  à  l'exper- 
tise... 

Du  6  juillet  1872.  —  Cour  de  Cand.  — 
!'•  eh.  —  Prêt.  M.  Leiièvre,  premier  prési- 
dent. —  PI.  MM.  Metdepenningen  et  Wille- 
quet. 


BRUXELLES,  11  et  18  JnlUet  1878. 

1«  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE. -Vé- 
rification DES  FAITS  DÉNONCÉS.  —  AUTO- 
RITÉ COMPÉTENTE.  —  ABSENCE  DE  POUR- 
SUnE  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. — SURâlS. 

2^  Citation  en  police  correctionnelle.  — * 
Libellé. 

1®  En  cai  de  dénonciation  de  faits  qui  consli' 
tuent  un  crime  ou  un  délit,  le  ministère  pu- 
blic  est  sans  qualité  pour  déclarer  la  fausseté 
des  faits  dénoncés. 

Sa  décision  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  donner  suite 
à  la  dénonciation  et  la  poursuite  qu*il a  dirigée 
contre  le  dénonciateur  n'enlèvent  pas  à  ce 
dernier  le  bénéfice  de  l'art,  447,  §  3,  du  code 
pénal  (1). 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'action 
en  dénonciation  calomnieuse  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  par  Vautorité  qui  est  com- 
pétente pour  porter  une  décision  définitive 
sur  ces  faits,  (l'«  et  2*  espèces.) 

i*  Une  citation  en  police  correctionnelle  est 
suffisamment  libellée  lorsque  le  prévenu  n'a 
pas  pu  se  méprendre  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  (2). 

(Première  espèce.) 

(le  ministère  PUBLIC,  —  G.  CARRIÈRE.) 

Par  jugement  du  5  février  i872,  le  tribu- 
nal de  Louvain  avait  déclaré  Taction  du  mi- 
nistère public  non  recevable  en  la  forme  oti 
elle  avait  été  introduite,  par  le  motif  que  la 
prévention  n'articulait  à  ebarge  des  prévenus 
aucun  fait  précis. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  intimés 
Carrière,  Mil  et  Lfagre  ont  été  cités  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Louvain  comme 


(1)  Couf.  EhàncuB^ Élude» pratiq.  iurle  codé  pénal, 
ftor  l'art.  375,  t.  V,  p.  489  et  lair.  ;  caM.  franc.,  iS  no- 
vembre 1851  (/.  du  Pal.,  1853, 1,  39)  et  16  déeembre 
1853  (D.  P.,  1853,  5,  155)  ;  Orléans,  28  Jalu  1853 
(D.  P.,  1854,  II,  28;  /.  du  Pal,,  1853,  2,  211).  On 
peut  consulter  aussi  cass.  franc.,  18  décembre  1846 
(Sia.,  1847, 1, 151),  13  septembre  1860  (Patte,  franc,, 
1861.  I,  297)  et  29  décembre  1865  (motifs)  {ibid,, 
1866,  p.  802)  et  la  note. 

(2)  Voy.  Hblib,  Instr,  crim,,  édit.  belge,  t.  III, 
n«  4116  ;  Bruxelles,  8  janvier  et  4  mars  1858  (Pasic, 
1858,  li,  190  et  197),  et  surtout  cass.  belge, l«r  juillet 
1867  {ibid,,  1867, 1, 383). 
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prévenus  d*avoir,  à  Loavaio,  en  janvier  iSlS  : 

A.  Fait  par  écrit  à  Tautorité  une  dénon- 
ciation caloniniease,  eu  adressant  à  M.  le  pro- 
cureur du  roi  et  à  M.  le  bourgmestre  de 
Louvain  une  dénonciation  à  charge  de  l*ad- 
joinf  de  police  Y...; 

B.  Le  premier,  en  outre,  d^avoir  au  même 
lieu,  le  48  janvier  4872,  publiquement  et 
méchamment,  dans  l'estaminet  du  sieur 
Hoogstoels,  imputé  au  même  agent  de  police 
un  Tait  précis  de  nature  k  nuire  à  son  hon- 
neur; 

Attendu  que  le  premier  juge  a,  d'office, 
déclaré  l'action  du  ministère  public  non  re- 
cevable,  par  le  motif  que  la  prévention  n'ar- 
ticule aucun  fait  précis  à  charge  d'aucun  des 
trois  prévenus,  et  qu'il  est  impossible  au  tri- 
bunal de  procéder  à  une  instruction  régu- 
lière et  aux  prévenus  de  se  défendre  sur  une 
prévention  aussi  générale  et  aussi  vague; 

'  Attendu  que,  pour  imprimer  une  marche 
régulière  à  l'instruction,  le  tribuual  n'était 
pas  astreint  de  s'en  rapporter  uniquemeut 
au  libellé  de  l'eiploit  d'assignation;  qu'il 
avait,  en  effet,  pour  diriger  Tinstruction, 
les  documents  qui  forment  le  dossier  de  la 
cause  et  qu'il  pouvait  y  puiser  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires;  qu'il  importait  dès 
lors  peu,  quant  à  la  régularité  de  l'instruc- 
tion, que  la  prévention  fût  vague  et  générale 
dans  la  citation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  prévenus, 
que  ceux-ci  se  sont  si  peu  trouvés  dans  l'im- 
possibilité de  se  défendre,  que  leurs  conseils 
ont,  sans  protestation  aucune,  pris  des  con- 
clusions au  fond  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 483  du  code  d'instruction  criminelle,  H 
suffit,  pour  que  le  vœu  de  cet  article  soit  rem- 
pli, que  la  citation  énonce  clairement  les 
faits  imputés  aux  prévenus  ;  or,  dans  la  cita- 
tion dont  il  s'agity  la  date  et  le  lieu  de  cha- 
cun des  deux  délits  et  les  faits  qui  les  con- 
stituent sont  nettement  énoncés;  qu'il  s'ensuit 
que  les  prévenus  n'ont  pu  se  méprendre  un 
seul  instant  sur  les  faits  qui  leur  sont  impu- 
tés, et  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  premier 
juge  a  déclaré  l'action  du  ministère  public 
non  recevable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  447  du 
code  pénal,  si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une 
poursuite  ou  d'une  dénonciation  sur  laquelle 
il  n'a  pas  été  statué,  l'action  en  calomnie 
sera  suspendue  jusqu'au  jugement  déûnitif 
ou  jusqu'à  décision  définitive  de  l'autorité 
compétente  ; 

Attendu  que,  dans  la  dénonciation  qu'il  a 
adressée  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Lou- 


vain, Carrière  impute  à  V...  une  tentative 
de  viol  sur  la  persouue  de  la  femme  du  dé- 
nonciateur; 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  document 
de  la  cause  qu'une  décision  quelconque  soit 
Intervenue  au  sujet  de  l'imputation  du  crime 
de  tentative  de  viol  ;  qu'à  la  vérité,  le  minis- 
tère public  prétend  que  l'inaction  du  parquet 
quant  à  la  vérification  des  faits  dénoncés, 
d*une  part,  et  la  poursuite  dirigée  contre  le 
dénonciateur,  d'autre  part,  témoignent  sufli- 
sainment  de  l'intention  de  ne  pas  donner 
suite  à  la  plainte  de  Carrière  et  doivent  dès 
lors  être,  considérés  comme  une  décision 
définitive  implicite;^ 

Attendu  que  si,  dans  la  pratique,  on  re- 
connaît au  ministère  public  la  faculté  de 
laisser  sans  poursuites  les  plaintes  qu*il 
estime  ne  pas  présenter  un  caractère  de  gra- 
vité ou  de  vraisemblance  suffisant  pour  mo- 
tiver son  action,  ce  n'est  que  pour  autant 
toutefois  que  l'exercice  de  cette  faculté 
n'aille  pas  à  rencontre  d'une  disposition  de 
loi  qui  exige  qu'il  soit  statué  au  préalable 
par  l'autorité  compétente  sur  le  fait  qui 
forme  l'objet  de  la  plainte; 

Attendu  qu'en  exigeant  une  décision  dé- 
finitive de  l'autorité  compétente,  l'art.  447, 
quand  il  s'agit  de  l'imputation  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  a  nécessairement  eu  en  vue  une 
décision  juridique,  et  on  ne  peut  attribuer 
ce  caractère  aux  déterminations  que  le  mi- 
nistère public  prend  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  11  y  a 
lieu  à  surseoir  sur  la  dénonciation  calom- 
nieuse jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'au- 
torité compétente  sur  les  faits  dénoncés; 

Attendu  que,  bien  que  le  délit  de  calom- 
nie et  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
ne  soient  pas  connexes,  il  existe  néanmoins 
dans  les  circonstances  de  la  cause  une  liaisoQ 
telle  entre  ces  deux  délits,  qu'il  importe, 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de 
la  justice,  de  ne  pas  diviser  l'instruction  et 
de  statuer  simultanément  sur  les  deux  délits; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émeudant,  dit  que  l'action  du 
ministère  public  était  recevable  ;  sursoit  à 
statuer  sur  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse jusqu'à  décision  définitive  de  l'auto- 
rité compétente  sur  les  faits  dénoncés  ;  sur- 
soit également  à  statuer  sur  le  délit  de 
calomiiie  jusqu'à  la  prédite  décision. 

Du  44  juillet  4872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*  ch.  —  Prés,  M.  Van  den  Eynde.  — 
PI.  MM.  Frick,  Van  der  Seypen  et  Feemans 
(du  barreau  de  Louvain). 
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(Deuxième  espèce,) 

(h.  carrière  et  le  ministère  PDBLIC,—^:.  VàN 

LANGENDONCK.) 

Le  5  février  1872,  jugement  du  tribunal 
de  Louvaio  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  par  une  lettre  datée  de 
LouTain,  3  mai  1872,  Pagent  de  police  V... 
a  adressé  à  M.  le  procureur  du  roi  une 
plainte  régulière  au  sujet  des  imputations 
dont  il  s^agit  au  procès; 

t  Que,  si  le  plaignant  termine  sa  lettre 
par  cette  phrase  :  <  Je  porte  ces  faits  à  Yotre 
€  connaissance,  monsieur  le  procureur,  pour 
€  que  TOUS  puissiez  prendre  les  mesures  que 
€  TOUS  jugerez  nécessaires,  »  cettelettre  n*en 
constitue  pas  moins  une  plainte,  à  laquelle 
le  parquet  peut  ou  non  donner  suite,  selon 
son  appréciation  ; 

c  Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir, 
tirée  du  §  3  de  Tart.  347  du  code  pénal  : 

c  Attendu  que,  par  une  lettre  du  15  jan- 
vier 1872  à  Taulorité communale  de  Louvain, 
et  par  une  autre  du  18  du  même  mois,  i 
M.  le  procureur  du  roi,  le  prévenu  Carrière 
a  dénoncé  Tagent  de  police  V...  du  chef 
d*avoir  voulu  violer  sa  femme  ; 

c  Attendu  que  Tautorité  communale  s'est 
livrée  à  une  enquête  sur  le  fait  dénoncé  par 
Carrière  à  charge  de  V...;  qu*elle  a  consi- 
déré la  dénonciation  comme  dénuée  de  va- 
leur et  calomnieuse,  et  qu^en  conséquence 
elle  n'y  a  donné  aucune  suite; 

c  Attendu  que  le  parquet  de  Louvain, 
agissant  dans  la  limite  de  son  droit,  a  égale- 
ment jugé  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  dénonciation  de  Carrière; 

c  Que  d'ailleurs  le  parquet  ne  devait  pas  y 
donner  suite,  par  le  motif  que  l'aciion  pu- 
blique résultant  du  délit  imputé  à  Y...  était 
prescrite.  » 

Appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'instruction 
poursuivie  à  la  charge  des  prévenus  con- 
state que  V...,  agissant  comme  partie  lésée, 
a  porté  plainte  au  procureur  du  roi,  aux  fins 
de  les  poursuivre  du  chef  de  la  prévention 
de  calomnie  qui  leur  est  imputée; 

Attendu  que  les  prévenus  sont  poursuivis 
k  la  requête  du  ministère  public,  du  chef 
d'avoir  calomnié  le  plaignant  V...,  adjoint 
commissaire  de  police  à  Louvain,  en  lui  im- 
putant publiquement  et  méchamment,  le 
29  et  le  30  avril  1872,  à  Louvain  : 

1'  D'avoir  commis  le  crime  de  viol  ou  de 
teotafive  de  viol  sur  la  femme  du  prévenu 
Carrière  ; 
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2*'  D'avoir  par  cet  attentat,  perpétré  en 
présence  de  deux  enfants  dudit  Carrière,  été 
cause  de  la  mort  de  ces  enfants  ; 

30  D'avoir  envoyé  chez  ledit  Carrière,  à 
Louvain,  des  filles  mineures  dans  le  but  de 
constater  à  sa  charge  des  attentats  aux 
mœurs  réprimés  par  la  loi  pénale; 

Attendu  que  le  prévenu  Carrière  a,  par 
lettre  du  15  janvier  1872  adressée  à  l'auto- 
rité communale  de  Louvain  et  par  écrit  du 
18  janvier  1872  transmis  au  procureur  du 
roi  de  Louvain,  dénoncé  les  faits  imputés  au 
plaignant  Y...  ; 

Qu'il  importe,  dans  ces  circonstances,  de 
décider  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  aux  poursuites 
en  calomnie  à  charge  de  Catherine  Yan  Lan- 
gendonck  et  d'Uenrl  Carrière; 

Attendu  que  le  premier  fait  imputé  à  Y..., 
relatif  à  sa  vie  privée,  peut  entraîner  une 
répression  pénale  ; 

Que  ce  fait  étant  dénoncé  à  la  justice  ré- 
pressive, il  y  a  lieu  de  suspendre  les  pour- 
suites en  calomnie  j  usqu'au  j  ugement définitif 
ou  jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'autorité 
compétente  sur  les  faits  dénoncés,  et  ce  sansi 
distinction  si  les  imputations  réputées  ca- 
lomnieuses ont  été  proférées  avant  ou  après 
leur  dénonciation  ; 

Attendu  que  le  deuxième  fait  dénoncé  ne 
peut  donner  lieu  à  l'application  d'une  peine  ; 

Que  ce  même  fait,  toutefois,  se  rattachant 
au  premier,  peut,  comme  conséquence  de  ce 
fait,  être  pris  éventuellement  en  considéra- 
tion pour  l'aggravation  de  la  peine  à  infliger 
de  ce  chef; 

Attendu  que  les  décisions  prises  par  le 
bourgmestre  et  le  procureur  du  roi  de  Lou- 
vain, portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  à  la  dénonciation  dirigée  contre  Y..., 
ne  peuvent  entraver  le  droit  de  défense  attri- 
bué aux  prévenus  en  vertu  de  l'art.  447  du 
code  pénal  ; 

Que  s'il  appartient  à  l'autorité  communale 
d'apprécier  administrât! vement  la  conduite 
des  agents  de  la  police  locale,  et  si  le  pro- 
cureur du  roi  a  le  pouvoir  d'apprécier,  en 
règle  générale,  discrétionnairement  l'oppor- 
tunité d'exercer  l'action  publique,  il  ne  leur 
appartient  point  de  décider  que  les  dénon- 
ciations qui  leur  sont  adressées  sont  ou  ne 
sont  point  fondées  ; 

Que  cette  décision  n'appartient  qu'au  juge, 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  dévolus  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  comme  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'instruction  poursuivie  n'a 
point  jusqu'ores  élucidé  à  quelle  époque  les 
faits  dénoncés  à  charge  de  Y...  auraient  été 
commis  ; 


538 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Que,  dans  ces  circonstances,  le  premier 
juge  a  décidé  prémalu rément  que  faction 
publique  quant  aux  faits  dénoncés  est  pres- 
crite; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  Tappel  du 
prévenu  Carrière  et  sur  Tappel  du  ministère 
public,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant 
en  ce  qu*ii  n*a  point  sursis  aux  poursuites  en 
calomnie  ;  émendant,  dit  que  i'action  en  ca- 
lomnie sera  suspendue  jusqu'à  la  décision 
définitive  par  le  juge  compétent  des  faits  dé- 
lictueux dénoncés  à  charge  du  plaignantV...; 
réserve  les  dépens. 

Du  12  juillet  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  V  ch.  —  Prés.  M.  Van  den  Eynde.  — 
PL  M.  Frick. 


GAND,  06  Juin  187d. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  -  Sur- 
sis.—Fait  PUNISSABLE. —  FàlT  PRESCRIT. — 
VERIFICATION  DES  FAITS  DÉNONCÉS.  —  DÉCI- 
SION DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

L'art.  447  du  code  pénal  de  1867,  de  même 
que  l'art.  372  du  code  de  1810,  n'ordonnant 
de  iurnoir  à  la  poursuite  et  au  jugement  du 
délit  de  calomnie  que  si  le  fait  dénoncé  par 
l'auteur  de  l'imputation  est  punissable  sui^ 
vaut  la  loi,  il  n'y  a  point  lieu  à  sursis  si  ce 
fait  est  couvert  par  la  prescription  (1). 

L'autorité  administrative  est  incompétente  pour 
statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
dénoncés  lorsqu'ils  constituent  un  crime  ou 
un  délit. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  479  et  483  du 
code  d'instruction  criminelle,  le  procureur 
général  a  qualité  pour  décider  si  les  faits 
dénoncés  sont  vrais  ou  faux  (2).  (Résolu  par 
le  premier  juge  seulement.) 

(van  H0LLKBEKE,»G.  le  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Le  l*'  mars  1872,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que,  dans  une  lettre  adressée  à 


(1)  Yoy.  HoraiR,  Questiont  priJudieieUes,  n«*  545, 
546,  596  ;  Gahrot,  sur  l'art.  373,  n^  5  ;  MARcm ,  Action 
pubtiquê,  n«  5t32)  Le  Sbllter,  n«  I573{  Dalloz, 
y  Prttse-Outrage,  vfi  1341  j  Hoim,  Rèp.,  y«  Diffama- 
tion, n«  53  et  16 }  Haos,  Droit  criminel,  n«  497  )  cai s. 
franc.,  38  férrier  1813  ;  Bruelles.  33  mai  1839  (Pisic, 
à  sa  date);  BBaauT-SAiirT-PRix,  Proeéd,  des  trib, 
crim.  (3«  partie),  t.  Il,  p.  336,  n«  880;  Nypbls,  Com- 
ment, etcomplém,  du  code  pénal  belge,  t.  II,  p.  366, 
369  (Qoi  157  et  167),  p.  363  (qo  83)  et  p.  393  (oo  31). 

(2)  Voy.  Dalloz,  v»  Dénonciation  calomnieute , 
n«  93;  HorHAR,  op,  eiUUo,  Q«  63  ;  Braxelles,  3  décem- 


M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  deBrugesle2  septembre  1871, 
et  dans  une  autre  envoyée  à  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  d*appel  de  Gand  le 
6  janvier  1872,  le  prévenu  Léopold  Van 
Hollebeke  a  dénoncé  M.  Moenaert,  commis- 
saire de  police  à  Bruges,  de  s*éire  rendu 
coupable,  en  1862,  d'une  tentative  de  viol 
sur  sa  femme,  Catherine  Lowyckx  ; 

fl  Attendu,  en  outre,  que,  dans  sa  prédite 
lettre  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Bruges,  le 
prévenu  écrit  aussi  qu*à  la  date  du  28  août 
1871  il  a  reçu  un  souflQet  dudit  Moenaert  ;  et 
que  dans  celle  écrite  ensuite  à  H.  le  procu- 
reur général,  il  a  inséré  textuellement  la 
phrase  suivante  :  i  Cette  affaire  n'est  aucu- 
c  nement  la  seule  de  ce  genre  mise  à  charge 
c  de  M.  le  commissaire  Moenaert,  mais  des 
c  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ses  I&- 
i  ches  attentats  et  dont  je  puis  vous  citer 
c  les  noms  n'osent  pas  en  porter  plainte, 
c  voyant  qu*aucune  suite  n'y  est  donnée  et 
c  ayant  peur  d'être  continuellement  en 
c  butte  aux  persécutions  de  M.  le  commis- 
c  saire  Moenaert;  » 

c  Attendu  que,  le  18  décembre  1871, 
M.  Moenaert  écrivit  à  M.  le  procureur  du  roi 
k  Bruges  une  lettre  par  laquelle  il  lui  fit 
plainte  que  la  veille  le  prévenu  l'avait  outragé 
publiquement  en  deux  endroits  différents; 

c  Attendu  qu*après  que  M.  le  procureur 
du  roi  de  Bruges  eut  fait  parvenir  cette  let- 
tre à  M.  le  procureur  général,  celui-ci  écri- 
vit le  11  janvier  1872  la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  le  procureur  du  roi, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  retourner  les 
c  pièces  jointes  à  votre  rapport  du  10  de  ce 
c  mois,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  diri- 
c  ger  des  poursuites  correctionnelles  contre 
c  le  nommé  Van  Hollebeke ,  non-seulement 
c  pour  les  faits  consignés  dans  la  lettre  du 
c  commissaire  de  police  Moenaert,  mais  en- 
€  core  du  chef  de  dénonciation  calomnieuse 
c  envers  ce  fonctionnaire  public.  Les  faits 
c  dénoncés  à  chargedu  sieur  Moenaert  étant 


bre  1853  (Pasic,  1853,  II,  338);  cass.  fraoç.,  15  octo- 
bre 1833  (/.  du  Pal.,  à  sa  date),  11  novembre  1843 
(Sia.,  1843, 1,  640),  16  décembre  1853  (D.  P.,l«»,  5, 
155)  et  39  décembre  1865  {Pasie.  franc.,  1866, 1, 
803)  ;  Blarchb,  Études  pratiques,  sur  Tart.  373,  t.  V, 
p.  538  et  539.  Contra  t  Bruxelles,  10  novembre  1853 
(Pasic,  1853,  II,  355).  On  peut  consulter  aussi  Gand, 
35  décembre  1850  {ihid.,  1831,  II,  30).  —  II  Importe 
de  ne  point  confondre  cette  solution  avec  celle  admise 
par  Tarrét  de  la  cour  de  Bruxelles  rapporté  eupra, 
p.  335^  vôy.  les  motifs  de  Tarrét  précité  du  39  déccin< 
bre  1865,  et  Burcbi,  loco  eitalo. 
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c  prescrits,  il  ne  peut  y  avoir  lien  à  une  ponr- 

c  suite  judiciaire  contre  lui.  D'un  autre  côté, 

c  la  pou rsu  ite  des  faits  correction  nels  à  charge 

t  des  fonctionnairesde  l'ordre  judiciaire  étant 

c  abandonnée  à  l'appréciation  du  procureur 

c  général,  la  décision  que  j'ai  prise  de  ne  pas 

t  donnersuiteàla  dénonciation  du  sieur  Van 

c  Hollebeke  tient  lieu,  dans  l'espèce,  d'une 

c  ordonnance  ou  arrêt  de  non-lieu. 

<  Le  procureur  général, 

t  (Signé)  VuRTH.  • 

c  Attendu  que  sur  la  poursuite  intentée 
contre  lui  à  raison  des  divers  chefs  mention- 
nés dans  cette  dernière  lettre,  le  prévenu, 
avant  tout  débat  au  fond  sur  l'action  en  dé- 
nonciation calomnieuse,  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  déclarer  le  ministère  pu- 
blic, hic  etnunc,  non  recevable,  et  surseoir  à 
statuer  sur  le  délit  de  dénonciation  jusqu'à 
décision  déûnitive  de  l'autorité  compétente 
sur  les  faits  dénoncés  :  i*  parce  que,  d'après 
Ini,  la  lettre  susindiquéedeM.le  procureur 
général  ne  constitue  pas  une  décision  vala- 
ble, à  défaut  de  qualité  dans  la  personne 
dudit  magistrat,  pour  constater  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  faits  dénoncés  ;  ^^  parce  que 
la  prescription  invoquée  dans  celte  pièce 
D'existé  qu'à  l'égard  de  la  tentative  de  viol  ; 
S**  parce  que,  alors  même  que  tous  les  faits 
seraient  prescrits,  ils  sont  dans  tous  les  cas 
de  nature  à  entraîner,  pour  le  dénoncé,  une 
peine  disciplinaire  ; 

cl'  Quant  au  moyen  basé  sur  la  prétendue 
non- existence  d'une  décision  préalable  de 
Tautorlté  compétente  : 

c  Attendu  que  M.  Moenaert,  en  sa  qualité 
de  commissaire  de  police  en  chef  de  la  ville 
de  Bruges,  y  exerce  les  fonctions  de  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  simple  police 
et  se  trouve  ainsi  compris  dans  la  catégorie 
des  personnes  désignées  en  l'article  479  du 
code  d'instruction  criminelle; 

<  Attendu  que  les  faits  que  le  prévenu  a 
dénoncés  à  charge  dudit  fonctionnaire  con- 
stituent de  simples  délits; 

c  Attendu  que  l'article  479  du  code  d'in- 
struction criminelle  porte  :  t  Lorsqu'un  juge 
c  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correc- 
c  tionnel  ou  de  première  instance,  ou  un 
c  officier  chargé  du  ministère  public  près 
«  l'un  de  ces  tribunaux  sera  prévenu  d'avoir 
c  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit 
<  emportant  une  peine  correctionnelle,  le 
c  procureur  général  près  la  cour  d'appel  le 
c  fera  citer  devant  cette  cour,  qui  pronon- 
c  eera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel  ;  » 

c  Attendu  que  la  cour  de  cassation  de 
France,  d'accord  avec  plusieurs  autres  cours, 


a  donné  le  vrai  sens  de  cet  article,  en  déci- 
dant par  son  arrêt  du  11  novembre  1842 
c  que  cet  article  et  le  titre  IV  du  décret  du 
(  6  juin  1810  attribuent  exclusivement  à  la 
c  chambre  civile  de  la  cour  royale  oii  siège 
c  le  premier  président,  la  connaissance  et  le 
c  jugement  des  délits  commis  hors  de  leurs 
€  fonctions  par  les  juges  de  paix,  les  mem- 
c  bres  du  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
c  mière  instance  du  ressort,  ou  les  ofliciers 
€  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribu- 
t  naux;  • 

c  Que  le  droit  conféré  au  procureur  géné- 
ral de  faire  citer  devant  elle  les  inculpés 
implique  celui  d'apprécier  la  plainte  et  de 
décider  s'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite  ;  qu'en 
refusant  d'exercer  Taction  qui  n'appartient 
qu'à  lui,  ce  magistrat  porte  une  décision  sur 
l'existence  et  le  mérite  des  faits  allégués; 

c  Que  son  refus,  constaté  par  écrit,  suffit 
donc  pour  que  la  poursuite  en  diffamation 
intentée  par  le  dénoncé  contre  le  plaignant 
soit  recevable,  et  que  la  juridiction  qui  en  est 
saisie  ne  peut  surseoir  au  jugement  de  l'af- 
faire jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  allégués,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  d'autre  autorité  compétente; 
que  les  citoyens  qui  se  prétendent  lésés  ne 
restent  pas  ainsi  privés  de  toute  garantie, 
l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  investis- 
saut  la  cour  royale  du  pouvoir  d'enjoindre 
au  procureur  général  de  poursuivre  à  raison 
des  faits  par  eux  articulés; 

<  Attendu  que,  pour  le  cas  qu'il  prévoit, 
l'art.  483  du  code  d'instruction  criminelle 
doit  Itre  interprété  dans  le  même  sens  que 
l'art.  479  précisé; 

t  Qu  il  suit  de  là  que  la  lettre  précitée  de 
M.  le  procureur  général  constitue,  dans  le 
sens  de  la  loi,  une  vraie  décision  en  vertu  de 
laquelle  l'action  pour  dénonciation  calom- 
nieuse est  recevable  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'or- 
donner un  sursis  ; 

c  2°  Quant  au  moyen  fondé  sur  la  préten- 
due non-existence  de  la  prescription  des 
faits  autres  que  la  tentative  de  viol  : 

Attendu  qu'il  appert  clairement  des  termes 
dans  lesquels  elles  sont  conçues  que,  par  ses 
deux  lettres  susindiquées,  le  prévenu  n'a 
entendu  dénoncer  dans  chacune  d'elles,  à 
charge  de  Moenaert,  que  la  tentative  de  viol 
et  que  les  autres  faits  n'y  sont  mentionnés 
que  pour  servir  d'appui  au  premier; 

c  Que  cela  résulte  :  1'  de  la  circonstance 
que  le  prétendu  fait  de  violence  du  28  août 
1871,  dont  question  dans  la  lettre  écrite  à 
M.  le  procureur  du  roi  de  Bruges,  n'est  pas 
même  répété  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite 
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ensuite  à  M.  le  procureur  général  ;  2<^  de  ce 
que  celte  dernière  lettre  ne  contient,  excepté 
la  tentative  de  viol»  que  des  faits  vagues  et 
trop  peu  précis  pour  en  faire  Tobjet  d*une 
poursuite  ; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  M.  le  procureur 
général  a  invoqué  à  bon  droit  la  prescrip- 
tiou  pour  motiver  la  décision  prise  par  lui 
de  ne  pas  donner  suite  à  la  dénonciation  ; 

«  S"»  Quani  au  troisième  moyen  opposé  par 
le  prévenu  : 

f  Attendu  que  le  prévenu  n*a  pas  prouvé 
ni  même  allégué  avoir  fait  à  charge  de 
M.  Moenaert  une  autre  dénonciation  que 
celles  qu'il  a  faites  à  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Gandj  et  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  Parrondissement  de 
Bruges; 

c  Attendu  spécialement  qu'il  n'a  pas  prouvé 
ou  même  allégué  en  avoir  fait  une,  soit  au 
roi,  soit  au  gouverneur,  soit  au  bourgmestre, 
auxquels  l'article  123  de  la  loi  communale 
confère  exclusivement  l'action  disciplinaire 
sur  les  commissaires  de  police,  et  en  même 
temps  une  compétence  exclusive  pour  statuer 
disciplinairemeni  sur  la  vérité  des  faits 
dénoncés  à  leur  charge; 

c  Que  par  son  troisième  moyen  le  prévenu 
sollicite  donc  un  sursis  pour  obtenir  de  l'au- 
torité administrative,  puis  pour  rapporter 
à  la  justice  une  décision  sur  une  dénon- 
ciation qui  n'existe  même  pas  et  dont  il  n'a 
conséqueùiment  pas  le  droit  de  se  préva- 
loir; 

<  Que,  dans  ces  circonstances,  cette  de- 
mande doit  être  rejetée,  puisque,  si  elle  était 
admise,  elle  aurait  pour  résultat  non  seule- 
ment d'interrompre  inutilement,  mais  encore 
de  rendre  impossible  le  cours  de  la  justice  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Van 
Maldeghem,  substitut  de  procureur  du  roi, 
en  son  avis  conforme,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  le  sursis  sollicité  par  le  prévenu 
et  lui  ordonne  de  plaider  au  fond  k  l'au- 
dience du  7  mars  prochain,  pour  être  statué 
sur  toutes  les  préventions,  i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'à  l'appui  de  ses 
conclusions  tendantes  au  sursis,  l'appelant 
soutient  qu'en  matière  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse, la  question  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  doit  faire  l'objet 
d'un  examen  préjudiciel,  et  que  cet  examen 
n'a  pas  été  fait,  dans  l'espèce,^  par  une  auto- 
rité ayant  compétence  à  celte  fin; 


Attendu  que  pour  justifier  ce  soutènement, 
l'appelant  allègue  : 

1^  Que  le  ministère  public  est  sans  qua- 
lité pour  constater  par  lui-même  la  vérité  oa 
la  fausseté  de  faits  dénoncés,  et  que  les  arti- 
cles 479  et  483  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  font  pas  exception  à  cette  règle 
pour  les  faits  dont  ils  réservent  la  poursuite 
au  procureur  général; 

2'  Que,  par  ses  lettres  du  2  septembre 
1871  et  du  6  janvier  1872,  il  a  dénoncé  un 
acte  de  violence  commis  au  mois  d'août  187 1 , 
une  tentative  de  viol  commise  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1862,  et  d'autres  faits  de 
même  nature  pour  lesquels  il  n'a  indiqué 
aucune  date;  que  si  l'on  peut  dire,  dès  à 
présent,  que  la  prescription  est  acquise  quant 
à  la  tentative  de  viol  qui  remonte  à  l'année 
1862,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  faits' 
signalés;  et  que,  dès  lors,  la  prescription 
invoquée  par  M.  le  procureur  générai  ne 
peut  suffire  pour  les  déclarer  faux  d'emblée 
et  sans  aucune  vérification  ; 

3^  Qu'en  supposant  même  que  les  faits 
dénoncés  échappent  tous  à  l'examen  de  l'au- 
torité judiciaire,  à  raison  de  la  prescription 
de  Taction  qui  tendrait  à  Tapplication  d'une 
peine  proprement  dite,  ils  peuvent,  dans 
tous  les  cas,  donner  lieu  à  une  poursuite 
disciplinaire  ou  administrative;  que  l'auto- 
rité administrative  peut  donc  encore  les  véri- 
fier, et  qu'on  doit  attendre  le  résultat  de  ses 
investigations  avant  de  passer  outre  au  juge- 
ment de  la  cause  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  le  bien  fondé 
de  ces  divers  moyens,  il  importe  avant  tout 
de  préciser  la  prévention  de  dénonciation 
calomnieuse  sous  laquelle  l'appelant  a  été 
assigné; 

Attendu  que  si  la  lettreque  l'appelant  a 
adressée  au  procureur  du  roi  à  Bruges  le 
2  septembre  t871  semble  au  premier  abord 
avoir  pour  objet  de  dénoncer  à  ce  magistrat 
un  acte  de  violence  dont  ledit  appelant  aurait 
été  victime,  de  la  part  du  sieur  Moenaert,  le 
28  août  de  la  même  année,  il  résulte  néan- 
moins de  l'ensemble  de  cette  lettre  que 
l'appelant  a  eu  surtout  en  vue  de  renouveler 
une  dénonciation  qu'il  avait  faite  à  charge 
du  sieur  Moenaert  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1862  ; 

Qu'en  effet,  cette  dernière  dénonciation 
portait  sur  une  tentative  de  viol  que  le  sieur 
Moenaert  aurait  commise  sur  la  femme  de 
l'appelant,  dans  le  courant  de  la  même  an- 
née 1862  ;  et  que  l'acte  de  violence,  d'ailleurs 
très-léger,  du  28  août  1871  n'éuit,  d'après 
l'exposé  fait  par  l'appelant  lui-même,  qu'un 
incident  accessoire  des  démêlés  qu'il  aurait 
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eus  avec  ledit  Moenaert  à  la  suite  de  sa  dé- 
uouciation  de  1862; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si,  dans  sa 
lettre  du  2  septembre  t871,  l'appelant  im- 
pute au  sieur  Moenaert  d'autres  faits  ana- 
logues à  celui  qu'il  prétend  avoir  été  commis 
en  1862,  ses  imputations  sont  cet  égard 
extrêmement  vagues  et  ne  tendent,  dans  sa 
pensée,  qu'à  corroborer  l'accusation  princi- 
pale qu'il  formule  quant  au  fait  de  1862  ; 

Attendu  que  la  lettre  que  l'appelant  a 
adressée  à  M.  le  procureur  général  le  6  jan- 
vier 1872  confirme  pleinement  l'appréciation 
qui  précède  ; 

Attendu,  aii  surplus,  que  quelle  que  puisse 
avoir  été  l'intention  de  l'appelant  quant  à 
l'objet  des  poursuites  qu'il  a  voulu  provoquer 
contre  le  sieur  Moenaert,  il  est  certain  que 
M.  le  procureur  général,  qui  a  donné  ordre 
de  le  poursuivre  lui-même  pour  dénonciation 
calomnieuse,  ne  s'est  attaché  qu'à  la  tenta- 
tive de  viol^prétenduement  commise  en  1862; 

Qu'il  ne  peut  rester  aucun  doute  à  cet 
égard,  si  l'on  considère  que  M.  le  procureur 
général,  après  avoir  pris  connaissance  des 
lettres  de  l'appelant  et  après  avoir  recueilli 
les  renseignements  qu'il  a  crus  nécessaires,  a 
déclaré  que  les  faits  dénoncés  à  charge  du  sieur 
Moenaert  étant  prescrits,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  une  poursuite  judiciaire  contre  lui  ;  qu'il 
est  évident  que  M.  le  procureur  général  ne 
se  serait  pas  exprimé  de  cette  manière  s'il 
s'était  prononcé  sur  un  fait  qui  remonte 
seulement  au  mois  d'août  1871  et  sur  d'au- 
tres faits  vagues  auxquels  aucune  date  n'avait 
été  assignée  ; 

Attendu  que  c'est  comme  conséquence  de 
la  déclaration  dont  les  termes  viennent  d'être 
reproduits,  que  M.  le  procureur  général  a 
donné  ordre  au  procureur  du  roi  à  Bruges 
de  diriger  des  poursuites  contre  l'appelant  ; 
et  que  la  citation  donnée  à  la  requête  de  ce 
dernier  magistrat,  bien  qu'elle  ne  spécifie 
pas  le  fait  que  l'appelant  aurait  méchamment 
dénoncé,  doit  nécessairement  être  entendue 
dans  le  sens  restreint  des  instructions  de 
M.  le  procureur  général,  qui  l'avaient  pré- 
cédée; 

Attendu  que  par  cela  seul  que  la  dénon- 
ciation calomnieuse  qui  est  imputée  à  l'ap- 
pelant ne  concerne  que  le  prétendu  fait  de 
1862,  la  vérification  des  autres  faits  dont  la 
dénonciation  n'est  pas  poursuivie  devient 
sans  objet,  et  que,  par  suite,  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  prescription  invoquée  par  M.  le 
procureur  général  ne  saurait  les  couvrir, 
est  sans  portée  aucune  et  doit  être  écarté; 

Attendu  que  les  limitesqui  viennent  d'être 


assignées  à  la, prévention  dont  il  s'agit  dans 
la  cause  démontrent  en  même  temps  que  le 
moyen  déduit  de  ce  queM.  le  procureur  géné- 
ral n'avait  point  qualité  pour  constater  par 
lui-même  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
dénoncés  est  aussi  non  fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  572  du  code 
pénal  de  1810,  dont  la  disposition  était 
applicable  à  la  dénonciation  calomnieuse 
comme  à  la  calomnie,  n'ordonnait  de  sur- 
seoir à  la  poursuite  que  lorsque  les  faits 
dénoncés  étaient  punissables  suivant  la  loi; 
qu'il  était  généralement  admis,  sous  l'em- 
pire de  ce  code,  que  l'on  devait  considérer 
comme  non  punissables  les  faits  qui  étaient 
couverts  par  la  prescription;  et  que  l'opinion 
qui  avait  prévalu  à  cet  égard  se  justifiait  par 
la  considération  que  la  prescription  étant 
d'ordre  public  aurait  dû  être  opposée  d'of- 
fice, dès  le  début  de  l'instruction  qui  aurait 
été  ouverte,  et  que  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient être  tenus  d'ordonner  un  sursis  à 
l'effet  de  procéder  à  une  vérification  qui 
n'était  plus  autorisée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  447  du  code  pénal  de 
1867  ne  reproduit  pas,  il  est  vrai,  les  termes 
de  l'ancien  article  572f  mais  que  la  lecture 
attentive  des  travaux  préparatoires  qui  l'ont 
précédé  donne  la  conviction  que,  sous 
ce  rapport,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  innové  ; 
que,  du  reste,  le  motif  qui  devait  faire  ad- 
mettre l'ancienne  doctrine  est  encore  vrai 
aujourd'hui  ; 

Attendu  que  l'appelant,  qui  reconnaît  lui- 
même  que  la  tentative  de  viol  qu'il  prétend 
avoir  été  commise  en  1862  est  incontesta- 
blement couverte  par  la  prescription,  ne  se 
trouve  donc  pas  dans  l'hypothèse  pour  la- 
quelle la  loi  a  ordonnéde  surseoir  jusqu'après 
la  vérification  de  l'autorité  judiciaire;  et 
que  cette  vérification  ne  devant  pas  et  ne 
pouvant  pas  même  se  faire  dans  l'espèce,  il 
devient  sans  intérêt  de  rechercher  si,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  479  et  485  du 
code  d'instruction  criminelle,  elle  appartient 
exclusivement  au  procureur  général  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  fait  dont  la  dénon- 
ciation est  poursuivie  à  charge  de  l'appelant, 
est  prévu  et  puni  par  le  code  pénal,  et  que 
c'est  comme  tel  et  en  vue  d'une  poursuite 
répressive  que  l'appelant  l'a  successivement 
dénoncé  à  M.  le  procureur  du  roi  à  Bruges 
et  à  M.  le  procureur  général; 

Attendu  que  l'administration,  qui  d'ail- 
leurs n'a  pas  été  saisie,  est  sans  compétence 
pour  constater  légalement  et  d'une  manière 
absolue  la  vérité  ou  la  fausseté  de  faits  ainsi 
présentés  ;  que  sa  mission  se  borne  à  vérifier 
des  manquements  à  des  devoirs  de  charge, 
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en  vue  de  peines  disciplinaires  qu'elle  croi- 
rait devoir  infliger,  ou  d'autres  mesures 
administratives  qu'elle  jugerait  nécessaires; 
et  que  ses  constatations,  qui  ne  portent  point 
sur  des  faits  purement  administratifs,  ne 
sauraient,  quelles  qu'elles  soient,  avoir  au- 
torité en  dehors  de  la  sphère  d'aciion  qui  lui 
est  spécialement  attribuée  ; 

Que  la  vériûcation  administrative  sollici- 
tée par  l'appelant  est  donc  irrelevante,  puis- 
qu'elle ne  pourrait  porter  sur  le  fait  tel  qu'il 
a  été  dénoncé,  et  que  les  déclarations  affir- 
matives ou  négatives  auxquelles  elle  pourrait 
aboutir  ne  présenteraient  pas  pour  la  justice 
le  caractère  de  la  chose  jugée;  que,  partant, 
le  troisième  moyen  invoqué  par  l'appelant 
n'est  pas  non  plus  justifié; 

Par  ces  motifs,  oui  l'appelant  en  ses  moyens 
et  M.  De  Paepe,  avocat  général,  en  ses  con- 
clusions, met  l'appel  à  néant;  condamne 
l'appelant  aux  frais  de  l'instance  d'appel. 

Du  26  juin  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  Prés.  M.  De 
Bouck.  —  PL  M.  Yuylsteke. 


BRUXELLES.  M  JnUlet  187». 
SUCCESSION  (droit  de).  —  acquisition  de 

LA    NUE    propriété    PAR    L'USUFRUITIER.   — 

Quotité  du  droit  dû.  —  Exigibilité. 

L*u$u fruitier  qui  a  acquitté  le  droit  de  succeê» 
sion  pour  l'usufruit  de  divers  immeubles  qui 
lui  a  été  légué  par  sa  femme,  ne  peut  pas 
faite  liquider  sur  la  moitié  de  la  valeur  de 
ces  biens  en  pleine  propriété  Vimpôt  dont 
il  est  redevable  lorsqu'il  acquiert  ultérieure- 
ment  la  nue  propriété,  qui  lui  a  été  léguée 
par  le  nu  propriétaire  (1). 

Il  n'est  pas  davantage  fondé  h  soutenir  que  le 
droit  à  payer  n'est  exigible  que  lors  de  son 
décès. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii 
qui  concernent  les  successions  ont  été  abrO' 
gées  par  la  loi  du  27  décembre  1817  (2). 

(LEROT,  —  C.  LE  ministère  PUBLIC.) 

Le  U  avril  1870,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  ainsi  conçu  : 

f  Attendu  que  par  suite  du  décès  de  son 
épouse,  dame  Thérèse  Van  Nieuwenbuysen, 


(1  et  2)  Voy.  spécialement  cass.  belge,  19  jain  1847 
(Pasic,  1848, 1, 327),  et  le  réquisitoire  de  M.  TaTOcat 
général  Dewandre  qui  a  précédé  cet  arrêt. 


le  sieur  Leroy  est  devenu  usufruitier  des 
immeubles  dont  s'agit  au  procès; 

c  Attendu  que  la  nue  propriété  de  ces 
mêmes  immeubles  lui  a  été  léguée  par  la 
dame  Joséphine  Van  Nieuwenhuysen  ; 

c  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  de 
succession  déposée  par  le  sieur  Leroy,  les- 
dits  immeubles  ont  une  valeur  de  1 30,550  fr.; 

c  Attendu  que,  par  contrainte  signifiée  le 
l'^juin  1869,  l'administraiion  de  Tenregis- 
trement  réclame  du  sieur  Leroy,  non  parent 
de  la  dame  Joséphine  Van  Nieuwenhuysen, 
i5  p.  c.  de  la  valeur  des  susdits  immeubles, 
soit  une  somme  de  fr.  16,945-50  ; 

c  Attendu  que,  par  voie  d'opposition  à  la 
contrainte  précitée,  le  sieur  Leroy  demande: 

c  i^  Que  le  droit  à  payer  soit  perçu,  non 
sur  la  valeur  desdits  immeubles,  mais  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété  de  ces  immeu' 
blés; 

f  2"^  Que,  tout  au  moins,  le  droit  à  payer 
ne  soit  exigible  que  lors  de  son  décès  ; 

c  En  ce  qui  touche  ce  premier  point  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  27  décembre  1817 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

f  Art.  1^.  11  sera  perçu  à  titre  de  droit  de 
f  âuccession  un  impôt  sur  la  valeur  de  tout 
c  ce  qui  sera  recueilli  ou  acquis  dans  la  suc- 
f  cession  d'un  habitant  du  royaume. 

c  Art,  2.  La  valeur  des  objets  composant 
c  l'actif  de  la  succession  d'un  habitant  de  ce 
f  royaume,  ainsi  que  celle  des  biens  immeu- 
c  blés  assujettis  au  droit  de  mutation,  sont 
c  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

f  A.  Pour  les  immeubles,  par  leur  valeur 
c  vénale  au  jour  du  décès. 

c  Art.  17...  Pour  ce  qui  n*est  recueilli  ou 
c  acquis  qu'en  .usufruit,  il  ne  sera  dû  que 
c  moitié  des  droits  de  succession  ci-dessus 
c  fixés. 

f  Art.  18.  Le  droit  de  succession  est  assis 
c  sur  le  montant  net  de  ce  que  chacun  re- 
c  cueille  ou  acquiert,  déduction  faite  de  la 
f  part  qu'il  doit  supp<orter  dans  les  dettes 
f  mentionnées  à  l'article  12.  i 

c  Attendu  que  de  la  combinaison  des  dis- 
positions précitées,  il  résulte  clairement  : 

f  a.  Qu'après  avoir  indiqué  dans  l'art,  i^ 
les  objets  atteints  par  le  droit  de  succession, 
la  loi  de  1817  a,  dans  l'art.  11,  déterminé 
d'une  manière  nette  et  précise  sur  quel  pied 
serait  fixée  la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
portait  le  droit  de  succession  ; 

c  b.  Que,  pour  les  immeubles,  cette  valeur 
doit  être  fixée  par  leur  valeur  t^na/e  au  jour 
I  du  décès; 
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c  c.  Que,  pour  la  fixation  de  la  valeur  et 
par  voie  de  couséquence  pour  chiffre  du 
droit,  la  loi  ii*établit  aucune  distioction  entre 
le  cas  où  rimmeuble  est  recueilli  en  pleine 
propriété  et  celui  où  il  n'est  recueilli  qu'en 
nue  propriété  ; 

c  d.  Que  la  seule  différence  qui  sépare  les 
deux  situations  consiste  en  ce  que  Théritier 
devenu  plein  propriétaire  doit,  après  cer- 
tains délais  légaux,  payer  immédiatement  le 
droit  établi  sur  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles recueillis,  tandis  que  Théritier  devenu 
seulement  nu  propriétaire  ne  doit  payer  le 
droit  dont  il  est  frappé  qu'au  moment  où 
l'usufruit  vient  à  s'éteindre  ; 

c  e.  Que  cette  suspension  dans  le  paye- 
ment du  droit  a  été  amenée  par  de  puissantes 
considérations  d'humanité,  qui  ne  permet- 
taient point  d'appauvrir  l'héritier,  en  exigeant 
de  lui  qu'il  déboursât  immédiatement  des 
droits  de  succession  pour  un  immeuhle  dont 
il  ne  retirait  aucun  fruit  ni  revenu  ; 

f  Attendu  que  vainement  le  sieur  Leroy, 
se  prévalant  de  ce  qu'il  n'est  payé  que  moi- 
tié des  droits  pour  ce  qui  est  recueilli  en 
usufruit,  voudrait  prétendre  que  la  nue  pro- 
priété et  l'usufruit  formant  les  deux  éléments 
constitutifs  et  égaux  du  droit  de  propriété, 
la  nue  propriété  ne  peut  pas  être  atteinte  de 
droits  plus  élevés  que  l'usufruit  ; 

f  Qu'en  effet,  la  disposition  invoquée  se 
restreint  formellement  à  l'usufruit  et  ne 
parle  aucunement  de  la  nue  propriété  ;  que 
si  le  législateur  avait  voulu  fixer  pour  la  nue 
propriété  un  droit  spécial  et  distinct,  il  s'en 
serait  expliqué  à  l'égard  de  la  nue  propriété, 
tout  comme  il  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  à 
l'égard  de  l'usufruit; 

f  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  dé- 
coule que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
le  chiffre  du  droit  réclamé  par  l'administra- 
tion se  trouve  complètement  justifié; 

I  Enr  ee  qui  touche  l'exigibilité  immédiate 
du  droit'  dont  s'agit  : 

c  Attendu  qu'en  règle  générale  tout  droit 
de  succession  doit  être  payé  dans  certains 
délais  légaux; 

f  Aitendu  que  toute  exception  à  ce  prin- 
cipe ne  peut  s'étendre  au  delà  des  cas  spé- 
cialement exceptés  ; 

f  Attendu  que  si,  d'une  part,  le  droit 
établi  sur  la  nue  propriété  d'un  immeuble  ne 
doit,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  del8i7, 
être  payé  que  lors  de  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété,  il  est,  d'autre  part, 
certain  que  le  texte  de  cet  article  s'oppose  à 
ce  que  le  bénéfice  exceptionnel  de  cette  sus- 
pension de  payement  soit  accordé  à  celui 


qui,  déjà  investi  de  l'usufruit,  vient  à  re- 
cueillir la  nue  propriété;  qu'il  n'écbet  pas 
dans  ce  cas  d'attendre  la  réunion  de  l'usu- 
fruit et  de  la  nue  propriété,  puisque  cette 
réunion  s'est  déjà  opérée  du  jour  où  l'héri- 
tier a  recueilli  la  nue  propriété;  que,  du 
reste,  aucune  considération  d'humanité  ne 
milite  en  faveur  de  la  suspension  de  paye- 
ment, puisque  la  consolidation  qui  survient 
ne  fait  que  donner  à  la  Jouissance  qui  résul- 
tait déjà  de  l'usufruit  plus  de  latitude  et  plus 
de  développement  ; 

c  Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  vice-président 
Schollaert  en  son  rapport  fait  à  l'audience 
publique  du  9  avril,  et  M.  Bosch,  substitut 
du  procureur  du  roi,  dans  ses  conclusions 
conformes,  le  tribunal,  déclarant  le  sieur 
Leroy  non  fondé  dans  son  opposition,  dit 
que  la  contrainte  dont  s'agit  sortira  ses  pleins 
et  entiers  effets...  f 

Appel. 

Devant  la  cour,  on  disait  pour  Leroy  : 

f  L'appelant  a  recueilli  directement  Tusu- 
fruil  des  immeubles  appartenant  à  sa  femme 
et  il  a  payé  de  ce  chef  le  droit  de  soecession. 
11  a  recueilli  depuis  la  nue  ppopriété  des 
mêmes  immeubles,  et  il  n'a  a  payer  de  ce 
chef  que  le  complément  du  droit  déjà  payé 
par  lui,  soit  un  demi-droit. 

c  En  effet,  aux  termes  des  art  i  et  3  de 
la  loi  du  25  décembre  1817,  le  droit  de  suc- 
cession se  perçoit  sur  la  valeur  de  ce  que 
l'héritier  recueille  où  acqolert,  et  l'appelant 
ne  peut  avoir  à  payer  Pimpôt  sur  un  usu- 
fruit qui  est  déjà  sien  et  à  raison  duquel  il  a 
déjà  acquitté  l'impôt. 

f  Si  l'impôt  dû  à  taA^n  de  Paequlsltlon 
par  succession  d'une  nue  propriété  est  le 
même  que  s'il  s'agissait  de  la  propriété,  ce 
n'est  que  lorsqu'elle  emporte  pour  rhérltfer 
de  la  nùe  propriété  l'expeciative  de  Tusu- 
fruir,  et  par  conséquent  la  poesibîlité'de  tenir  ^ 
le  droit  en  suspens  jusqu'à  la  réunion  sur'  la' 
même  tête  des  deux  éléments  qui  constituent  < 
le  plein  domaine.  

c  L'art.  15,  n""  8,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Yii  réduit  formellement  à  moitié'  f  impôt 
dû  à  raison  de  l'acquisition  de  la  nue  pre- 
priété  par  celui  qui  est  déjà  investi  de  l'usu- 
fruit, et  la  loi  de  1817  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  mieux  proportionner  et  de  rendre  plus 
équitable  l'impôtétabli  par  la  loi  de  frimaire. 
On  ne  peut  admettre  qu'elle  ait  aboli  impli- 
citement une  disposition  qui  est  en  parfait 
accord  avec  les  principes  qu'elle  proclame,  i 

Par  ces  motifs,  l'appelant  concluait  à  la 
réformation  du  jugement  et  demandait  qu'il 
fût  dit  pour  droit  que  la  valeur  de  la  nue 
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propriété  des  immeubles  légués  à  I*appe1ant 
par  sa  belle-sœar  mademoiselle  Yan  Niea- 
wenbojzeo  esi  de  65,175  francs,  et  qae 
Fimpdt  ne  de? ra  être  acquitté  qu*â  raison  de 
cette  faleur,  Tadministration  défaut,  dans 
la  perception  de  Pimpèt,  tenir  compte  du 
demi-droit  déjà  payé  à  raison  de  I^acquisl- 
tion  de  Tusufruit.  Il  demandait  aussi  que 
son  offre  de  payer  la  somme  de  fr.  8,472-75, 
montant  du  droit  à  13  p.  e.  sur  ladite  Ta- 
leor  de  65,175  francs,  fût  déclarée  satisfac- 
toire. 

abeAt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  qui  ont  rap- 
port à  la  transmission  des  biens  par  suite  de 
décès  ont  été  remplacées  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre i8i7; 

Attendu  que  la  loi  de  1817  ne  reproduit 
pas  la  disposition  de  Tart.  15  in  fine  de  la  loi 
du  22  frimaire,  d'après  laquelle  Tusufrui- 
tier  qui  avait  acquitté  le  droit  d'enregistre- 
ment pour  son  usufruit  ne  devait  payer  le 
droit  d'enregistrement  sur  la  valeur  de  la 
nue  propriété  qu'il  acquérait  que  déduction 
faite  de  celle  de  l'usufruit; 

Attendu  qu'en  matière  de  droits  de  suc- 
cession, la  loi  se  borne  à  distinguer  si  c'est 
la  propriété  ou  l'usufruit  qui  est  recueilli  ; 
qu'elle  6xe  la  quotité  du  droit  à  payer  par 
celui  qui  recueille  la  propriété,  et  statue 
qu'il  n'est  dû  que  la  moitié  du  droit  pour  ce 
qui  n'est  recueilli  qu'en  usufruit;  qu'elle  ne 
distingue  pas,  quant  à  la  quotité  du  droit, 
l'acquisition  de  la  nue  propriété  de  celle  de 
la  pleine  propriété  et  n'édicte  pas  pour  la 
première,  comme  elle  le  fait  pour  l'usufruit, 
que  le  droit  sera  moindre  que  pour  la  pleine 
propriété  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  la  loi 
de  1817,  la  valeur  des  immeubles  composant 
l'actif  des  successions  est  déterminée  par 
leur  valeur  vénale  au  jour  du  décès,  sans 
que  la  loi  distingue  si  les  immeubles  se  trou- 
vent dans  la  succession  à  titre  de  pleine  pro- 
priété, de  nue  propriété  ou  d'usufruit  ; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
dispositions  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire,  sous  rapport  de  la  quotité  des  droits  à 
payer,  entre  l'acquisition  à  titre  de  succes- 
sion ou  de  legs  de  la  nue  propriété  et  celle 
de  la  pleine  propriété; 

Attendu  que  cela  résulte  également  de 
l'art.  20  de  la  loi  de  1817;  qu'en  effet,  cet 
article,  qui  s'occupe  spécialement  de  l'acqui- 
sition de  la  nue  propriété  par  voie  de  suc- 
cession,  ne  modifie  pgs  )f|  quotité  du  droit  à 


payer,  mais  se  borne  à  disposer  qo'il  sera 
sursis  au  payement  du  droit  de  sncce$Mien 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  de  l'usufroit 
à  la  nue  propriété,  et  que  le  droit  è  raison  de 
diverses  mutations  par  décès  d'une  nue  pro- 
priété pendant  l'existence  d'un  même  usu- 
fruit ne  peut  excéder  15  p.  e.  du  capital 
échu; 

Attendu  que  si,  par  le  décès  de  son  épouse, 
rappelant  est  devenu  usufruitier  des  biens 
en  question,  il  n'en  a  acquis  la  jouissance 
qu^  titre  temporaire  ;  que  la  demoiselle  Van 
NIeuvreubuysen  en  est  devenue  nue  pro- 
priétaire et  a,  comme  telle,  dû  donner  cao- 
tion  pour  le  payement  des  droits  de  succes- 
sion sur  la  valeur  des  biens  en  pleine 
^propriété,  parce  qoe  l'usufruit  devait  nata- 
rellement  un  jour  se  réunir  à  la  propriété 
sur  sa  tête; 

Attendu  que  c'est  cette  propriété  qu'elle  a 
distraite  de  son  patrimoine  au  profit  de 
l'appelant,  dont  elle  a  converti  la  jonissaDoe 
temporaire  en  jouissance  à  titre  de  proprié- 
taire; 

Attendu  que  son  legs  a  eu  pour  effet 
d'éteindre  l'usufruit  dans  le  chef  de  l'appe- 
lant et  de  consolider  sur  sa  tête  une  pro- 
priété qui  se  trouvait  dans  on  autre  patri- 
moine; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  le-  premier  avocat  général  Verdossen 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  24  juillet  1872.  —  Cour  de  Bruxelles. 
l'*  ch. — Frés,  M.  Gérard,  premier  président, 
— PL  MM.  Beernaert  et  Lejeune. 

UÉGE.  80  mai  1878. 

PÉREMPTION.  —  Abeét  nrrBELOCirroimB  ou 
pRéPABÂTOiEB.  —  Acte  de  poursuite.  — 
Pourparlers  d'arrahgeheht. 

L'arrH  qui  ordonne  d'ofice,  otanl  de  faire 
droit,  une  nouvelle  expertiu  ayant  pour  ob- 
jet la  vérification  de  certain*  faiu,  tombe  en 
péremption,  ainêi  que  l'instance  mèmet  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans  (1).  (C;  proc.  civ.,  art.  597.) 

Une  signification  faite  dans  une  autre  instance 
introduite  postérieurement  à  celle  dont  la 
péremption  est  demandée  et  pour  une  cause 
postérieure  ne  constitue  pas  un  acte  de  oovr- 
suite  de  nature  à  arrêter  le  cours  de  (a  pé- 
remption (2). 


(1)  Voy.CAMii  sur  Cbauybau,  Ltis  de  ta  proc,  eiv. 
tiSupptém,,  qvest.  liSl. 
(3)  Voy.  CiAUTEAu,  îM.,  qutsU  iW, 
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Dei  pourparlers  êérieux  d*arrangement  peuvent 
interrompre  la  péremption,  à  la  condition 
qu'ils  manifestent,  de  la  part  des  deux  par^ 
ties  en  cause,  Pintention  sérieuse  de  parvenir 
h  un  accord  sur  l'objet  en  litige  (1). 

(ea8e,-*g.  l'état  belge.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  la 
péremptiOD  demandée  ? 

Attenda  qu'uo  jugement  du  tribunal  de 
Namur  du  11  août  1858,  signifié  à  avoué  et 
à  partie  sous  les  dates  des  28  et  30  du  même 
mois,  a  fixé  à  la  somme  de  fr.  2,890-50  Tin- 
demnité  due  par  TEtat  belge  au  sieur  Rase, 
à  raison  du  préjudice  résultant  pour  son  * 
usine  d*un  chômage  déterminé  par  des  tra- 
vaux extraordinaires  exécutés  sur  la  Sambre; 

Attendu  que  FEtai  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et  que,  le  24  Juillet  1861,  il  est 
iotervena  entre  parties  un  arrêt  par  lequel 
la  cour,  avant  de  faire  droit,  a  ordonné  û'of-^ 
lice  une  nouvelle  expertise  ayant  pour  objet 
la  vérification  de  plusieurs  faits,  sur  lesquels 
les  experts  auraient  à  donner  leur  avis  mo- 
tivé et  détaillé,  notamment  celui  repris  sub 
litt.  D  et  reproduit  dans  les  conclusions  de 
FËtat; 

Attendu  que  Rase  demande  la  péremption 
de  rinstance  d'appel  dont  il  s'agit  et  de  la 
procédure  qui  s'en  est  suivie,  y  compris 
rarrét  précité  du  24  juillet  1861  ; 

Qu'il  fonde  cette  demande  sur  ce  quedepuis 
ledit  arrêt  et  les  qualités  qui  doivent  en  avoir 
été  réglées  la  même  année,  et  en  tous  cas 
depuis  plus  de  trois  ans  et  six  mois,  il  y  a  eu 
discontinuation  des  poursuites,  et  qu'aucun 
acte  valable  n'a  été  fait  pour  couvrir  la 
péremption  ; 

Attendu  que  l'Etat,  pour  faire  déclarer 
non  recevable,  éventuel lement  non  fondée  la 
demande  formulée  contre  lui,  conclut,  de  son 
côté,  à  ce  que  la  cour  dise  pour  droit  : 

1**  Que  l'arrêt  du  24  juillet  1861,  renfer- 
mant un  chef  définitivement  jugé,  a,  à  cet 
égard,  réformé  le  jugement  du  tribunal  de 
Namur  dont  est  appel,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  susceptible  de  tomber  en  péremption; 

2®  Que  la  péremption  d'instance  est  fon- 
dée sur  ce  principe  que  Tinactlon  de  la  par- 
tie, prolongée  pendant  plus  de  trois  ans,  fait 
présumer  qu'elle  renonce  à  l'instance,  mais 


(i)  Voy.  Chadveav,  quest.  1419  ;  Bruxelles,  7  no- 
vembre 1838  et  Liège,  30  mal  1828  (Pasic,  à  leur 
date)  ;  Bordeaux.  21  février  1845  (D.  P.,  1845,2, 153). 
Voy.  aussi  Pau,  S8  janvier  ^8^1  (D.  P.,  <861,  5,  359). 


que  cette  péremption  n'est  plus  possible 
lorsque  la  partie  a  exprimé  formellement 
l'intention  d'y  donner  suite,  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  dans  l'espèce,  par  la  signification 
du  4  juillet  1870; 

5""  Que  la  péremption  d'instance  ne  peut 
plus  être  invoquée  quand  elle  a  eu  lieu  par 
le  fait  des  deux  parties  et  par  leur  négligence 
commune  ; 

4*  Que  des  pourparlers  d'arrangement, 
qui  se  sont  prolongés  pendant  longtemps  et 
dont  la  date  est  moins  de  trois  ans  anté- 
rieure à  la  demande  en  péremption,  ont  eu 
pour  eiïet  d'interrompre  cette  péremption  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'examiner  successive- 
ment chacun  de  ces  moyens; 

En  ce  qui  touche  le  premier  : 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  les 
jugements  préparatoires  de  même  que  les 
jugements  interlocutoires,  qui  ne  contien- 
nent rien  de  définitif,  sont  soumis  à  la 
péremption  ; 

Attendu  que  l'arrêt  prérappelé  du  24  juil- 
let 1861,  qu'on  le  considère  soit  comme  un 
simple  préparatoire,  soit  comme  un  interlo- 
cutoire, ne  contient  aucune  disposition  dé- 
finitive ;  qu'en  ordonnant  d'office  une  nou- 
velle expertisé,  la  cour  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  s'entourer  de  plus  amples  renseigne- 
ments, aux  fins  de  se  prononcer  en  toute 
connaissance  de  cause  sur  le  quantum  de 
rindemnité  dont  elle  restait  saisie,  le  droit 
à  l'indemnité,  comme  elle  le  dit  elle-même 
dans  un  de  ses  considérants,  ayant  été  re- 
connu par  les  Jugement  et  arrêt  du  20  février 
et  du  14  août  1856; 

Attendu  que  l'Etat  prétend  à  tort  que  la 
disposition  par  laquelle  la  cour  a  ordonné  la 
vérification  de  certains  faits,  spécialement 
celui  dont  il  a  été  question  précédemment, 
et  qui  est  repris  sub  litt.  D  de  sondit  arrêt, 
est  en  réalité  une  réformaiion  du  jugement 
de  première  instance,  et  qu'elle  a  pour  effet 
(l'empêcher  l'arrêt  de  tomber  en  péremp- 
tion ; 

Qu'en  effet,  le  principe  de  compensation 
invoqué  par  l'Etat,  dans  cette  circonstance, 
se  trouve  établi  déjà  dans  l'arrêt  du  14  août 
1856,  où  la  cour  s'exprime  comme  suit  : 
c  8'il  peut  y  avoir  profit  pour  les  moulins, 
dans  les  hautes  eaux,  ainsi  que  l'administra- 
tion le  prétend,  il  sera  loisible  à  celle-ci 
d'interpeller  les  experts  à  ce  sujet,  et  d'en 
faire  état  dans  le  règlement  de  l'indemnité;  » 

Que  les  experts,  au  dire  de  l'Etat,  n'ayant 
tenu  aucun  compte  des  interpellations  faites 
par  lui  à  cet  é^ard,  est  ii^tervepu  le  jugement 
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du  tribunal  de  Namur  du  5  mars  1858,  qui, 
faisant  droit  aux  conclusions  de  Tadminis- 
traiion,  a  expressément  c  ordonné  aux  experts 
de  s^explîquer  sur  le  point  de  savoir  si  les 
travaux  dont  il  s*agit  proûteront  aux  mou- 
lins de  Rase  et  autres,  lors  des  hautes  eaux, 
et  d'en  faire  état  dans  le  règlement  de  Tin- 
demnité  ;  i 

D'où  suit  que  Tarrét  du  24  juillet  1861  n'a 
rien  innové  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  signification  du  4  juillet 
1870,  qui  sert  de  base  à  ce  moyen,  a  été 
faite  dans  une  instance  introduite  par  Rase, 
le  11  novembre  1859  seulement,  et  pour  une 
cause  postérieure  à  Tintroduction  de  celle 
dont  la  cour  a  à  s'occuper  en  ce  moment  ; 
que,  par  suite,  elle  est  complètement  étran- 
gère à  cette  dernière  instance; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  partie  de  cette 
signification  invoquée  par  FEtat  rappelle 
simplement  la  décision  rendue  par  la  cour, 
dans  son  arrêt  du  24  juillet  1861,  en  ce  qui 
concerne  le  principe  de  la  compensation  du 
préjudice  et  des  avantages  occasionnés  à 
Tusinier  par  les  travaux  extraordinaires,  sans 
que  l'Etat  ait  cherché  à  tirer  aucune  consé- 
quence de  cette  décision  relativement  à  l'in- 
stance dont  la  péremption  est  demandée,  ni 
témoigné  l'intention  de  donner  suite  à  cette 
instance  ; 

Que  l'on  ne  peut  voir,  dès  lors,  dans  cette 
signification  un  acte  de  poursuite  de  nature 
à  arrêter  le  cours  de  la  péremption  d^ 
mandée  ; 

En  se  qui  touche  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Rase  avait  un  titre  dans  le 
jugement  précité  du  tribunal  de  Namur,  et 
qu*il  n'était  conséquemment  pas  intéressé  à 
arrêter  le  cours  de  la  péremption  de  Tin- 
stance  d'appel  de  ce  jugement  ; 

Qu'il  en  était  autrement  de  l'Etat,  dont  le 
recours  en  appel  avait  précisément  en  vue  la 
réformation  dudit  jugement,  et  qui  seul  par 
suite  avait  intérêt  à  ne  pas  laisser  tomber  en 
péremption  la  nouvelle  instance  qu'il  avait 
provoquée; 

Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  tort  que  l'Etat 
cherche  à  faire  retomber  sur  Rase  une  part 
d'une  négligence  qui  n'est  imputable  qu'à 
lui-même  ; 

En  ce  qui  touche  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  d'accord  pour  reconnaître  que  des  pour- 
parlers peuvent  arrêter  le  cours  de  la  pé- 
remption ,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
s'agisse  de  pourparlers  sérieux,  c'est-à-dire 
de  propositions  faites  sérieusement ,  d'une 


part,  à  l'effet  de  parvenir  à  on  arrangement 
sur  l'objet  ou  une  partie  de  l'objet  en  litige, 
et  de  l'intention  manifeste,  d'autre  part,  de 
les  discuter  non  moins  sérieusement  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Rase  a  fait 
à  l'Etat  des  propositions  sérieuses  d'arran- 
gement, que  notamment,  sous  la  date  du 
16  mars  1868,  il  a  transmis  au  ministre  des 
travaux  publics  un  mémoire  dans  lequel  il 
lui  témoignait  le  désir  de  terminer  à  l'amia- 
ble les  difficultés  qu'il  avait  avec  l'Etat,  et 
que  même  il  a  fait  des  démarches  ultérieures 
dans  ce  sens,  il  est  certain  aussi  qu'à  aucune 
époque,  avant  l'accomplissement  du  délai 
nécessaire  à  la  péremption,  l'Etat,  soit  par 
^'intermédiaire  dudit  ministre,  soit  par  l'in- 
termédiaire de  toute  autre  personne,  n'a  ma- 
nifesté sérieusement  l'intention  de  discuter 
ces  propositions  ; 

Qu'il  n'est  par  conséquent  paa  possible  de 
considérer  comme  pourparlers  sérieux  les 
simples  rapports  auxquels  il  vient  d'être 
fait  allusion  ; 

Attendu ,  au  surplus,  qu'au  moment  où 
Rase  a  fait  ses  propositions  à  l'Etat,  en  1868, 
la  péremption  était  accomplie  en  sa  faveur  ; 
qu'il  avait  donc,  à  partir  de  cette  époque,  un 
droit  acquis  auquel  il  n'est  pas  censé  avoir 
renoncé,  en  vertu  du  principe  que  les  renon- 
ciations ne  se  présument  point  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  les  moyens  invoqués  par 
l'Etat,  en  réponse  à  la  demande  en  péremp- 
tion sollicitée  par  Rase,  ne  sont  pas  fondés  ; 

Qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  discontinuation  des 
poursuites  pendant  le  délai  prescrit  par  la 
loi,  sans  qu'aucun  acte  valable  ait  été  posé, 
entre-temps,  dans  le  but  de  couvrir  la  pé- 
remption, et  que  partant  il  y  a  Heu  d'ob- 
tempérer à  la  demande  faite  par  Rase  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Rouvez,  substitut  du  procureur  général, 
déclare  périmée  l'instance  introduite^conire  le 
sieur  Alexandre  Rase  par  l'Etat  belge,  pour- 
suites et  diligences  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  suivant  exploits  des  1 9  et  50  no- 
vembre 1858,  par  lesquels  il  a  interjeté  appel 
du  jugement  rendu!  entre  parties  par  le 
tribunal  civil  de  première  instance  deNamur, 
le  11  août  1858,  ensemble  toute  la  procé- 
dure qui  s'en  est  suivie,  y  compris  l'arrél  en 
date  du  24  juillet  1861  ;  condamne  ledit  Eut 
belge  à  tous  les  dépens  de  la  procédure 
périmée  et  de  la  demande  en  péremption. 

Du  50  mai  1872.  — 1'«  ch.  —  Préi.  M.  De 
Monge,  premier  président, — PL  MM.  Degaise» 
Hennequin  et  Melot. 
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!•  Appel.  —Arrêt  infirmatif.  —Exécution. 
—Renvoi.— Pouvoir  DISCRÉTIONNAIRE. 

2*  Provision.— Caractère  de  la  demande- 
Difficulté  SUR  l'exécution.  -  Demande 
nouvelle. 

i*  L'exécution  d'un  arrêt  confirmatit  appar- 
tient au  tribunal  qui  a  statué  en  première 
instance. 
L'exécution  d'un  arrêt  itifirmatif  peut  être  re-' 
tenue  par  la  cour,  ou  être  attribuée  par  elle 
au  premier  juge,  s'il  peut  statuer  sans  incon^ 
vénients  sur  cette  exécution,  ou  à  un  autre 
tribunal  du  ressort, 
A  cet  égard,  la  cour  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire, qui  petit  s'exercer  aussi  bien  quand  le 
jugement  infirmé  est  interlocutoire  que  lors- 
qu'il  est  définitif  (i), 
La  cour  ne  doit  retenir  l'exécution  d'un  arrêt 
infirmatif  ou  l'attribuer  à  un  tribunal  autre 
que  celui  dont  la  sentence  est  réformée  qu'ex- 
ceptionnellement et  lorsqu'il  est  à  croire  que 
le  premier  juge  pourrait  avoir,  sur  le  mode 
d'exécuter  l'arrêt  et  les  mesures  à  prendre, 
une  opinion  contraire  à  celle  du  iuae  d'an- 
pe/(2).  ■'^       ^ 

V  Une  demande  de  provision  n'est  pas  une 
difficulté  sur  l'exécution.  Cest  une  demande 
nouvelle,  qui  ne  peut  être  produite  devant  Iq^ 
cour  qu'après  avoir  été  soumise  au  U  ^ 
de  première  instance,  '^^ 

Il  n'en  est  autrement  que  six^r^       j 
pour  objet  de  pourvoinjjfT^^"^-        !1^ 

pendant  l'instance  d'JTl ,if^  *"^''"  "^ 

ySppel  (3). 

(PAUL  ET  B0URGE0U 

FLANDRE  Ocip»  ""  ^'   ^^  PROVINCE  DE  LA 
:iDBNTALB  ET  CR0QUI80N.) 

ARRÊT. 

LA  CL 

date  duJP^'^  *  —  Attendu  que,  par  écrit  en 
sommm^^  décembre  1871,  les  appelants  ont 
la  cqM^*  Colens,  qui  avait  occupé,  devant 
cidi^i**  pour  la  province  de  la  Flandre  oc- 
coo^tale  et  pour  Tarcbitecte  Croquison,  de 
paraître,  le  16  du  même  mois,  devant  la 


I  et  2)  Il  importe  de  remarquer  qae,  dans  l'espèce, 
jagement  à  quo  n'avait  été  infirmé  que  partielle- 
ent.Voy.  CuÂvyEkv,Loitdetaproe,  civ.etSupplém., 
uest.  1697,  et  yoy.  aussi,  quant  au  renvoi  devant  le 
remier  juge,  cass.  franc.,  3  août  i852  et  12  novem- 
re   1862  (D.  P.,  1852,  1,  257;  1863,  1,  244;  Potic. 
.,  1863, 1,  214)  ;  Bruxelles,  9  août  1853,  &  décem- 
bre 1862,  21  juin  1865  et  7  novembre  1866  (Pasic, 
485i4,  II,  8;  1863,  II,  81  ;  1866,  II,  14  ;  1868,  II,  17)  ; 
Liège,  14  août  1867  (i6tVf.,  1867,  II,  395J.  -  Mais, 


première  cbambre  de  cette  cour  !•  pour  y 
poursuivre  la  cause  d'entre  parties  selon  ses 
rétroactes,  et  en  exécution  et  pour  Texécu- 
tion  de  Tarrét  contradictoire  rendu  le  23  juin 
1871,  dûment  enregistré  et  signifié  (1); 
2"  pour    fournir   et   produire  devant   la 
cour  le  décompte  des  travaux  exécutés  par 
les  appelants  pour  la  construction  du  palais 
de  justice  de  Courtrai,  ce  sur  Je  pieddudit 
arrêt,  devant  y  être  fait  état  des  redresse- 
ments, intérétset  dédommagements  en  faveur 
des  appelants  à  raison  des  divers  cbefs  que 
la  cour  a  déclaré  avoir  été  indûment  impu- 
tés sur  le  cbiiTre  du  forfait  de  l'entreprise  ; 
pour,  ledit  compte  produit  et  débattu,  être 
ordonné  à  la  province  de  délivrer  tels  man- 
dats de  payement   que  comporteront  les 
redressements,  intérêts  et  dédommagements 
établis  par  le  décompte  qui  sera  contradle- 
toirement  arrêté  par  la  sentence  à  intervenir; 
3<'  que,  dans  le  même  écrit,  ils  déclarèrent 
qu'en  cas  où  il  y  aurait  défaut  ou  retard  de 
fournir  le  décompte,  ils  concluraient  à  ce 
que  la  province  intimée  fût  condamnée  à  leur 
payer,  à  titre  de  provision,  la  somme  de 
37,500  francs;  4»  qu'ils  sommèrent  encore 
M«  Colens  de  fournir  le  décompte  de  la  dé- 
pense comparative  résultant  des^ôJfBcà^ ' 
lions  apportées  yar  les^nniwag^pi.nc  et 
aessms  ^^nj^grlmg^  qu'aux  tablettes  sur 
il  doit  être  établi,  pour  être  passé 
outre,  dans  le  cas  de  contestation  sur  ledit 
décompte,  à  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêt 
de  cette  cour  ; 

Attendu  que  l'exécution  d'un  arrêt,  quand 
il  est  confirmatif,  appartient  au  tribunal  qui 
a  statué  en  première  instance  ;  et  que  cette 
exécution,  quand  l'arrêt  est  infirmatif,  peut 
être  retenue  par  la  cour,  ou  être  attribuée 
à  un  autre  tribunal  ;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  peut  aussi  être  renvoyée  au  tribu- 
nal qui  a  rendu  la  sentence,  lorsque  la  cour 
estime  qu'il  peut  sans  inconvénients  statuer 
sur  cette  exécution  ;  que  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge  d'appel  de  retenir  l'exécu- 
tion ou  de  la  confier  à  tel  tribunal  de  pre- 
mière instance  qu'il  jugera  devoir  choisir 
dans  son  ressort,  s'exerce  aussi  bien  quand 


quant  au  cas  où  le  jugement  est  infirmé  en  entier, 
voy.  CiBBé  et  Chadvead,  ibid.,  quest.  1698,  et  voyez 
aussi  cass.  belge,  3  avril  1845  (Pasic  ,  1845, 1,  287). 

(3)  Voy.Paris,  22  février  1864  (Pane. /ranp.,' 1864, 
II,  223,  et  la  note)  i  Cabb^  et  Chauveau,  quest.  1675  { 
Liège.  15  juillet  1848  (Pasic,  1848,  II,  210)  et  cass. 
belge,  14  janvier  1841  {ibid.,  1841, 1,  42).  Yoy.  aussi 
Gand,  26  janvier  1860  {ibid.,  1860,  II,  73). 

(4)  Pasicbisib.  1872,  H,  76. 
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il  s'agU  d*un  jugement  îoterlocutoîre  que 
lorsqull  s^agit  d'uo  jugement  défiuitif  ; 

Attendu  qu*en  appliquant  ces  principes, 
il  apparaît  certain  que  Tarrét  de  cette  cour, 
en  ce  qui  concerne  la  conûrmation  des  déci- 
sions interlocutoires  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gourtral,  n'a  pu  dessaisir  ce 
tribunal  de  la  connaissance  du  fond,  la  règle 
du  double  degré  de  juridiction  ne  venant  à 
cesser  qu'au  cas  d'évocation,  c'est-à-dire  s'il 

Îr  a  décision  par  un  seul  et  même  arrêt  sur 
a  partie  interlocutoire  et  sur  le  fond  ;  qu'il 
s'ensuit  que  l'exécution  d'arrêt  interlocutoire, 
soit  infirmaiif,  soit  confirmatif  (qui  n'est 
point  intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement 
déûnitifau  fond),  ne  peut  appartenir  qu'au 
juge  du  premier  ressort,  soit  celui  d'abord 
saisi,  soit  un  autre  juge  de  premier  degré  au- 
quel l'affaire  aurait  été  renvoyée; 

Attendu  qu*il  en  est  ainsi  de  l'arrêt  en  tant 
que  conûrmant  le  jugement  interlocutoire  en 
ce  qui  concerne  les  malfaçons,  l'expertise, 
quant  à  ces  malfaçons,  devant  être  suivie 
de  conclusions  nouvelles  relatives  aux  som- 
mes pour  lesquelles  ces  malfaçons  pèseront 
sur  la  liquidation  déGnitive,  et  quant  au 
droit  que  la  province  prétend  avoir,  et  aux 
conclusiotafi  Qu'elle  a  prises  aux  fins  de  rési- 
liation du  cobiinM  JVnfpenrise  et  d'achève- 
ment des  travaux  par  d'autres  qira  |es  entre- 
preneurs Paul  et  Bourgeois;  que  cesdematinvi» 
de  la  province  ont  été  portées  devant  le  tri- 
bunal de  Gourtrai  qui  n'y  a  statué  qu'lnter- 
locutoirement  ;  que  la  cour  ayant  confirmé 
cet  interlocutoire,  il  résulte  que  ce  tribunal 
n'a  pas  été  dessaisi  de  la  connaissance  du 
fond,  et  qu'il  ne  saurait  plus  l'être  qu'après 
y  avoir  statué  ; 

Attendu  que  la  cour  ayant  infirmé  sur 
trois  chefs  que  le  premier  juge  avait  consi- 
dérés comme  compris  dans  le  forfait,  et  cette 
décision  devant donuer  lieu  à  la  rectifîcaiiou 
du  compte  entre  parties,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
que  ce  compte  doit  être  rectifié  et  débattu  de- 
vant le  premier  juge;  queiacour  a  uu  pouvoir 
discrétionnaire  pour  déterminer  devant  quelle 
juridiction  doit  se  régler  l'exécution  d'un 
arrêt  infirmatif,  et  elle  ne  doit  la  retenir  ou 
l'attribuer  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
a  rendu  la  sentence  infirmée  qu'exception- 
nellement et  dans  le  cas  où  il  est  à  croire 
que  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé 
pourrait  avoir  sur  les  mesures  à  prendre  une 
opinion  contraire  à  celle  du  juge  d'appel; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  pour  ce 
chef,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difiiculié 
d'exécuter,  ni  de  différence  d'opinion  sur  le 
point  de  savoir  comment  l'arrêt  s'exécutera, 
puisque  la  cour  a  déterminé  avec  précision 


sur  quels  points  et  dans  quelles  limites  le 
compte  devra  être  fait;  et  l'interprétation 
ainsi  que  l'exécution  de  son  arrêt,  quant  à 
ce,  ne  peut  susciter  aucune  difficulté  ; 

Attendu  que  l'arrêt  est  encore  interlocu- 
toire en  ce  qu'il  ordonne  qu'il  sera  dressé  un 
décompte  comparatif  du  prix  du  grillage 
d'après  le  plan  primitif  de  1866  et  d'après 
le  plan  modifié  de  1870  ;  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux que  ce  compte  doit  être  établi  et  débattu 
devant  le  tribunal  de  Gourtrai,  ce  débat  im- 
pliquant nécessairement,  s'il  a  lieu,  des 
demandes  nouvelles  qui  n'ont  jamais  été 
discutées  devant  le  juge  à  quo,  et  dont  ce-> 
pendant  il  a  été  saisi,  puisq^i 'elles  sont  impli- 
citement^ comprises  dans  les  conclusions 
formulées  devant  lui;  qu'en  traitant  cette 
question,  pour  la  première  fois,  devant  la 
cour,  on  violerait  la  règle  qui  assure  aux 
plaideurs  un  double  degré  de  juridiction; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
ce  que  l'on  prétend  être  encore  pendant  de- 
vant la  cour,  et  donner  mandat  à  M"  GoIcds 
pour  représenter  la  province  par  continuation» 
pour  l'exécution  n'y  est  point  déféré,  mais 
se  trouve  déféré  au  tribunal  de  Gourtrai; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  de- 
mande en  provision,  que  pareille  demande 
n'est  pas  une  difficulté  sur  l'exécution;  qu'elle 
constitue  purement  et  simplement  une  de- 
mande nouvelle  qui  ne  peut  se  produire  pour 
la  première  fois  en  appel,  et  qui  doit,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  être 
soumise  au  «ribuDal  de  première  instance 
avant  d'être  prouMiie  devant  une  cour  sou- 
veraine, à  moins  qu\,iie  ^'3^  p^ur  objet  de 
pourvoir  à  des  besoins  lu^  pendant  l'instance 
d'appel,  ce  qui  n'est  pas  u  cas  de  l'espèce; 

Attendu  que  la  demande  ^e  mise  hors  de 
cause  du  sieur  Groquison  est  évidemment 
fondée,  puisque  l'on  ne  réclame  ^j^n  contre 
lui  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  out  ^q  g^. 
dience  publique  les  conclusions  çonrorm^ 
de  M.  le  premier  avocat  général  Duiàt^Qt 
déclare  les  appelants  non  recevables  en  l^^g 
conclusions,  ordonne  la  mise  hors  de  csl^^ 
du  sieur  Groquison,  condamne  les  appela Q|g 
aux  dépens. 

Du  23  mai  187%.— Gour  deCand.— l'*cL 
—  Prés.  M.  Lelièvre,  premier  président.  —  * 
PL  MM.  D'Elhoungue  et  Ad.  Dubois.  l 
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BRUXELLES,  29  mal  1872. 
ARBITRAGE   VOLONTAIRE.  —  Pouvoirs 

DES  ARBITRES. — DÉCISION  SANS  COMPROMIS  OU 
HORS  DES  TERMES  DU  COMPROMIS.  —  NULLITÉ 
D*ORDR£  PUBLIC.  —  ACQUIESCEMENT. 

La  nuîlilé  de  la  sentence  rendue  par  les  arbi^ 
très  volontaires  en  dehors  des  ternies  du  com- 
promis ou  sur  compromis  expiré  est  une  nul- 
lité d'ordre  public  (i). 

En  conséquence ,  F  exécution  de  la  sentence 
n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  de  se  pourvoir 
de  ce  chef  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur  (2). 

Les  arbitres  volontaires  ne  peuvent  statuer  que 
sur  les  contestations  dont  ils  sont  saisis  par 
la  commune  volonté  des  parties.  Ils  ne  peu- 
vent juger  une  question  que  le  défendeur  leur 
a  soumise,  si  le  demandeur  ne  l'a  pas  ren- 
contrée et  si  le  tribunal  arbitral  ne  lui  a  pas 
ordonné  de  la  rencontrer  (3). 

(WILMART,— C.  MINEUR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  la  Gu  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'en  matière  d'arbitrage  volon* 
taire,  les  pouvoirs  des  arbitres  sont  stricte- 
ment limités  par  le  compromis  qui  ûxe  le 
litige  qui  leur  est  soumis  ; 

Attendu  qu'en  attaquant  la  sentence  arbi- 
trale intervenue  entre  parties  le  18  décem- 
bre 1868  par  le  motif  que  les  arbitres  ont 
statué  hors  des  termes  du  compromis  ou  sur 
compromis  expiré  ,  l'intimé  invoque  uue 
nullité  d'ordre  public,  qui  n'est  pas  couverte 
par  les  faits  qu'opposent  en  vain  les  appe- 
lants pour  établir  un  acquiescement  à  la  sen- 
tence ; 

Au  fond  : 

Attende  qu^une  première  sentence  rendue 
par  les  arbitres  le  24  juin  1868,  passée  en 
force  de  cbose  jugée,  déclara  résolue,  à  rai- 
son de  l'inexécution  des  engagements  con- 
tractés par  Mineur,  ses  fils  et  Wilmot  appe- 
lants, la  convention  de  société  conclue  entre 
eax  et  Wilmart,  intimé,  pour  l'exploitation 
des  mineâ  de  fer  sur  les  territoires  de  Momi- 
gnies  et  de  Maçon  ; 


(1  et  2)  Voy.  notamment  Besançon,  7  jniUet  1854 
(motifs)  (D.  P..  1855,  2, 142;  /.  du  Pal,,  1854,  2, 12) 
et  les  notes.  Voy.  aussi  le  Rêpert,  J.  du  Pal.,  v»  Ar- 
bilrage,  n»  1004  et  Càmé^  sur  l'art.  1028,  édit.  belge, 
t.  Yl,  p.  512. 

(3)  Voy.  Dalloz,  Rép.,  v*»  Arbitrage,  n»»  1299,1302, 
1304. 


Que  cette  sentence  nomma  liquidateur  le 
sieur  Constant  Vander  Ëlst,  avec  mission  de 
réaliser  l'actif,  de  payer  les  dettes  et  d'établir 
les  comptes  des  associés  entre  eux,  et  auto- 
risa les  parties  à  reprendre  leurs  apports 
après  liquidation  des  dettes  de  la  société; 

Attendu  que  la  société  Wilmart  et  Mineur 
s'était  obligée  envers  la  société  Blondiaux 
et  C'%  de  Tby-le-Château,  à  lui  livrer  une 
quantité  considérable  de  minerais,  dont,  à 
l'époque  de  la  dissolution,  il  restait  quarante 
mille  tonnes  à  fournir,  quoique  le  délai  fixé 
pour  la  livraison  fût  expiré  depuis  le  31  dé- 
cembre 1867; 

Attendu  que  l'acbevèment  du  marcbé 
devint  l'objet  de  la  contestation  qui,  soumise 
par  les  parties  aux  arbitres,  fut  tranchée  par 
la  décision  attaquée  ;  qu*à  cet  égard  les  appe- 
lants soutiennent  qu'il  s'agissait  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  liquidateur 
avait,  aux  termes  de  son  mandat,  le  droit  et 
le  devoir  de  poursuivre,  dans  l'intérêt  de  la 
société  en  liquidation  l'exécution  de  la  con- 
vention faite  avec  Blondiaux  et  C'«  au  cas 
même  où  ceux-ci  ne  réclameraient  pas  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  les 
arbitres,  en  accueillant  ce  soutènement,  n'ont 
pas  faussement  interprété  le  compromis  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  statuant  sur 
un  point  dont  ils  ne  se  trouvaient  pas  saisis 
par  la  volonté  commune  des  parties; 

Atteudu  que,  dans  le  principe,  le  liquida- 
teur ne  s'est  pas  cru  en  droit  de  poursuivre 
l'exécution  du  marcbé,  puisque  immédiate- 
ment après  la  sentence  du  24  juin,  il  autori- 
sait l'intimé  à  se  remettre  en  possession  des 
minières  qui  formaient  son  apport  et  négo- 
ciait la  reprise  par  lui  du  matériel  apparte- 
nant à  Mineur,  ses  fils  et  Wilmot,  matériel 
dont  la  vente  publique  fut  finalement  décidée 
et  fixée  au  mois  d'août  ; 

Attendu  que  Mineur,  ses  fils  et  Wilmot 
protestèrent,  par  exploit  signifié  au  liquida- 
teur le  7  août  1868,  contre  les  travaux 
qu'avait  repris  l'intimé  pour  son  compte  per- 
sonnel aux  minières  dont  il  s'agit,  et  qu'ils 
mirent  le  liquidateur  en  demeure  de  faire  le 
nécessaire  à  l'effet  d'exécuter  le  marcbé  de 
minerais  avec  la  société  de  Iby-le-Cbâteau; 
mais  qu'il  résulte  du  même  exploit  qu'ils  se 
fondaientnotamment  sur  ceque  l'intimé  s'était 
réservé  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  cas  où  la  société  de  Thy-le-Cbâteau  serait 
fondée  à  en  réclamer  à  raison  de  l'inexécu- 
tion du  marcbé; 

Attendu  que  par  exploit  prérappelé,  pas 
plus  que  par  celui  qui  introduisit  l'instance 
devant  les  arbitres,  les  appelants  n'ont  fait 
mention  du  prétendu  droit  pour  le  liquida- 
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tear  de  prendre  riQîtiaiiye  et  de  contraindre 
à  Texécution  du  marché  la  société  Blondîaax 
et  C*«  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré 
par  les  éléments  de  la  cause  que  la  contes- 
tation qui  divisait  les  parties  était  relative  à 
la  question  de  savoir  par  qui  devait  s'achever 
le  marché  et  seraient  recueillis  les  bénéfices, 
au  cas  où  la  société  deThy-le  Château  aurait 
le  droit  et  manifesterait  Tinteution  d'en  exi- 
ger l'exécution,  Wilmart  soutenant  en  avoir 
seul  le  droit,  tandis  que  les  appelants  reven- 
diquaient de  leur  côté  le  même  droit  pour 
le  liquidateur  dans  l'intérêt  de  la  société  dis- 
soute ; 

Attendu  que  l'intention  de  l'intimé,  en  se 
soumettant  à  la  juridiction  des  arbitres,  n'a 
donc  pu  être  celte  que  lui  prélent  les  appe- 
lants et  que  si  les  conclusions  prises  par 
ceux-ci  prouvent  qu'ils  ont  voulu,  quant  à 
eux,  étendre  les  pouvoirs  des  arbitres  jus- 
qu'à permeltre  qu'ils  décident  que  le  liqui- 
dateur avait  le  droit  d'obliger  la  société 
Blondiaux  et  C"  à  recevoir  les  minerais  qui 
restaient  à  livrer,  rien  n'établit  au  procès 
qu'il  y  ait  eu  à  ce  sujet  consentement  de  l'in- 
timé ; 

Attendu  que  les  qualités  de  la  sentence 
attaquée  constatent,  au  contraire,  que  l'in- 
timé n'a  entendu  faire  déterminer  les  obli- 
gations du  liquidateur,  en  ce  qui  touche  la 
convention  conclue  avec  Blondiaux  et  C\ 
que  dans  l'hypothèse  toute  gratuite  où  cette 
convention  serait  encore  obligatoire,  et  que 
cette  restriction  ne  se  concevrait  pas  s'il 
avait  consenti  à  laisser  juger  par  les  arbitres 
la  contestation  telle  que  la  formulaient  les 
appelants  dans  leurs  conclusions; 

Attendu  qu'en  présence  des  réserves  faites 
par  l'intimé,  on  argumente  vainement  contre 
lui  de  ses  agissements  postérieurs  à  la  sen- 
tence rendue  en  dernier  ressort  et  déclarée 
exécutoire  pour  y  chercher  l'expression  de 
sa  volonté  antérieure; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ^ul 
précèdent  que  les  arbitres  ont  excédé  les 
limites  dans  lesquelles  leur  mandat  se  troo- 
vait  circonscrit  par  l'accord  des  parties,  par 
conséquent  que  la  nullité  de  la  sentence  et 
de  l'ordonnance  qui  la  rend  exécutoire  a  été 
à  juste  titre  prononcée  et  doit  être  main- 
tenue; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du 
premier  juge,  entendu  H.  le  premier  avocat 
général  Yerdussen  en  son  avis,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  29  mai  1872.— Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  ch.  —  Prés.  M.  Gérard.  —  PL  MM.  A.  De 
Becker,  Albert  Picard,  Orts  et  Lemattre  (du 
barreau  de  Namur). 


GAKD,  6  Juin  1878. 

VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES. -Mi- 
neurs.—Intkbdits. — Loi  du  12  loiii  1816. 
— Formalités.  —  Ordre  public  —  CiHiEa 

DES  CHARGES.  —  RÉDACTION. — MINISTÈRE  DES 
AVOUÉS. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
i816  pour  la  vente  publique  d'immeublei 
appartenant  en  commun  à  des  majeurs  et  à 
des  mineurs  ou  à  des  interdits,  et  pour  le 
partage  et  la  liquidation  de  successions  aux- 
quelles des  mineurs  ou  des  interdits  sont 
intéressés  comme  copartageanls,  touchent  à 
l'ordre  public  (1). 

Ces  formalités  ont  été  instituées  aussi  bien  dans 
l'intérêt  des  majeurs  que  dans  celui  de  leun 
cointéressés  mineurs  ou  interdits.  En  consé- 
quence, les  majeurs  sont  recevables  à  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  soit  procédé  irrégulièrement  à 
la  vente  ou  au  partage  (2). 

Ni  la  loi  du  42  juin  1816,  ni  l'arrêté  royal  du 
12  septembre  1822  ne  font  intervenir  Us 
avoués  dans  la  rédaction  du  cahier  da 
charges  et  conditions  d'une  vente  publique 
d'immeubles  appartenant  en  commun  à  des 
majeurs  et  à  des  mineurs  ou  à  ceux  qui  leur 
sont  assimilés. 

Leur  ministère  se  réduit  à  présenter  ce  cahier 
au  tribunal,  lorsqu'il  a  exigé  qu'il  fût  joint 
à  la  demande  d'autorisation  de  la  vente. 

Lorsque  l'autorisation  de  vendre  est  obtenue,  h 
rôle  des  avoués  est  /int,  et  les  parties  procè- 
dent elles-mêmes  devant  le  notaire  commis. 

A  partir  de  la  signification  du  jugement  d'au- 
torisation, tous  actes  de  procédure  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  sont  nuls  et  l'annulation 
doit  en  être  prononcée. 

(VANDENBEAGHB,  —  C.  VAN  OVERSCHELDE.) 

ARRÊT. 

LA  COUB;— Quant  à  la  non-recevabilité 
<les  conclusions  des  intimés  : 

Attendu  que  ce  soutement  n'est  pas  fondé: 
qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  da 
12  juin  1816  et  à  son  but,  clairement  indi- 


(1)  Voy.  Gand,  30  avril  1852  (motifs)  (PiSK..  1852. 
II,  202)  et  cass.  belge,  28  dëeembre  1852  (motifs) 
{ibid.,  1853, 1. 1 18)  ;  Bruxelles,  i  1  janv.  18i7  et  Liège. 
23  jaoyier  1851  {ibid.,  1848,  II,  343;  1851,  II,  205). 

(2)  Mais  si  la  vente  oa  le  partage  a  eo  lieu  saos 
l'observation  de  ces  formalités,  les  mineurs  ne  sont-ils 
pas  seuls  recevables  k  en  demander  la  nollilé?  Vo3rei 
Gand,28  juiUet  1855  (Pisic,  1858.  II,  108) ;  Broselief, 
21  mai  1814, 21  mars  1838  et  22  novembre  1840  {Und., 
1841,  II,  95). 
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qaé  dans  le  préambule  qui  en  explique  les 
motifs  et  la  portée;  que  cette  loi  a  été  faite 
pour  substituer  à  une  procédure  lente  et 
coûteuse  une  procédure  rapide  et  économi- 
que; que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  exclusif 
des  mineurs  que  le  législateur  a  recherché 
cette  rapidité  et  cette  économie,  mais  bien 
aussi  dans  Tintérét  de  leurs  cointéressés 
majeurs,  auxquels  une  liquidation  à  Tamia- 
ble,  et  une  Tente  de  la  main  à  la  main  sont 
interdites,  et  auxquels  Ton  impose  certaines 
formalités  judiciaires  ; 

Attendu,  en  outre,  que  ces  formalités,  de 
même  que  celles  relatives  à  Tadministration 
de  la  justice»  touchent  à  Tordre  public  et  à 
Torganisation  des  pouvoirs  sociaux;  qu'elles 
touchent  encore  à  Tordre  public  en  ce  q  u'elles 
ont  pour  objet  la  protection  des  incapables  ; 
qu'enfln.les  majeurs  qui  procèdent  au  par- 
tage, k  la  liquidation  et  à  la  vente  immobi- 
lière avec  leurs  cointéressés  mineurs  ont  un 
intérêt  évident  à  ne  pas  voir  ces  opérations 
exposées  à  une  action  en  nullité; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  les  intimés  sont  recevables  à  s'opposer, 
comme  ils  le  font,  à  ce  qu'il  soit  procédé 
d'une  manière  irrégulière; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'opposition  est  parfaitement 
justifiée  ;  qu'en  effet ,  le  législateur  du 
12  juin  1816  a  voulu,  pour  la  vente  des  im- 
meubles appartenant  à  des  incapables,  sim- 
plifier autant  que  possible  les  formalités  exi- 
gées parles  lois  existantes;  que,  par  l'art.  1^ 
de  cette  loi,  il  a  aboli  toutes  les  dispositions 
et  formalités  prescrites  par  les  lois  en  vi- 
gueur quant  à  l'adjudication  publique  d'im- 
meubles appartenant  à  cette  catégorie  de 
personnes; 

Attendu  que  cette  loi  ne  prescrivant  aucune 
mesure  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  du 
cahier  des  charges,  Ton  a  compris  bientôt  la 
nécessité  de  la  compléter,  et  à  cet  effet,  le 
12  septembre  1822,  a  été  publié  un  arrêté 
par  lequel  les  tribunaux  appelés  à  autoriser 
des  ventes  de  biens  de  mineurs  peuvent 
exiger  que  le  cahier  des  charges  soit  joint  à 
la  demande  en  autorisation  de  vendre,  et  à 
le  modifier,  au  besoin,  par  des  stipulations 
propres  à  garantir  l'exécution  des  lois  ainsi 
que  les  intérêts  individuels,  notamment  ceux 
des  mineurs; 

Attendu  qu'au  lieu  d'imposer  aux  tribu- 
naux (ce  qui  eût  été  bien  préférable)  le  devoir 
d'examiner  toujours  le  cahier  des  charges 
avant  d'autoriser  la  vente,  Ton  s'est  contenté 
d'ordonner  qu'il  serait  communiqué  au  juge 
de  paiX|  dix  jours  avant  la  première  séance 
de  l'adjudication,  et  de  donner  à  ce  magis- 


I  trat  le  droit  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  contienne 
rien  qui  soit  contraire  à  la  loi  ou  aux  Inté- 
rêts des  mineurs,  de  le  faire  rectifier  s'il  le 
juge  convenable,  et  en  cas  de  contestation, 
d'eu  référer  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  dispo- 
sitions que  le  législateur  a  adopté,  sur  la  ré- 
daction du  cahier  des  charges,  un  système 
complet  ;  que  le  notaire  ou  les  parties  le  ré- 
digent, le  juge  de  paix  l'examine  et  le  fait 
rectifier,  s'il  le  trouve  utile  ;  et  si  sa  recti- 
fication n'est  pas  admise,  le  président  du 
tribunal  en  décide;  enfin  le  tribunal  peut 
exercer  lui-même  le  droit  d'examiner  et 
d'arrêter  le  cahier  des  charges,  en  exigeant 
qu'il  lui  soit  soumis  avec  la  demande  d'au- 
torisation ;  que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier 
cas  qu'un  avoué  intervient,  non  pas  pour 
rédiger  le  cahier  des  chaires,  mais  unique- 
ment pour  le  présenter  au  tribunal  en  même 
temps  que  la  demande  en  autorisation  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  autres  cas,  il 
n'est  plus  question  du  ministère  d'avoué  ; 
qu'en  effet,  le  rôle  de  cet  officier  ministériel 
est  fini  lorsque  Ton  cesse  de  procéder  de- 
vant le  tribunal,  lorsque  le  jugement  autori- 
sant la  vente  est  obtenu  ;  le  notaire  devant 
qui  Ton  procède  ensuite  constate  légalement 
Taccomplissemeut  des  formalités,  il  exerce 
une  espèce  de  juridiction,  mais  ce  sont  tou- 
jours les  parties  elles-mêmes  qui  procèdent 
devant  lui,  et  l'intervention  des  avoués  con- 
stituerait une  véritable  anomalie; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  c'est  à  juste  titre  que  le  premier 
juge  a  prononcé  l'annulation  de  tous  les  actes 
de  procédure  qui  ont  été  faits  pour  parvenir 
à  la  vente  des  biens  dont  s'agit,  à  partir  de 
la  signification  du  jugement  qui  a  autorisé 
cette  vente,  et  qu'il  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  les  appelants  de  contredire,  hic 
et  nunc,  au  cahier  des  charges  qui  avait  été 
dressé; 

Parées  motifs  et  aucuns  du  premier  juge, 
faisant  droit,  oui  en  audience  publique  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avo- 
cat général  Dumont,  déclare  les  appelants  ni 
recevables  ni  fondés  en  leurs  conclusions, 
met  l'appel  à  néant,  confirme  le  jugement 
dont  appel  ;  condamne  les  appelants  aux  dé- 
pens. 

Du  6  juin  1872.— Cour  deGand.—l'^ch. 
—  Préi,  M.  Lelièvre,  premier  président.  — 
PL  MM.  Delecourt,  Tyberghein  et  Léger. 
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BRUXELLES.  18  Juin  187». 

APPEL  (iCTE  D*).  —  COHHANDEllEIilT  A  FIN  DE 
SAISIE-EXÉCUTION.  —  DOUBLE  ÉLECTION  DE 
DOMICILE. 

Lorsque  le  commandement  préalable  à  la  sai^ 
sie-exécuUon  signifié  pour  poursuivre  l'exécu- 
tion d'un  jugement  de  condamnation  contient 
deux  élections  de  domicile,  l*une  dans  la  com- 
mune oii  sont  domiciliés  le  créancier  et  le 
débiteur,  et  l*auire  dans  une  autre  commune 
chez  l'huissier  instrumentant,' le  débiteur 
peut  notifier  son  appel  de  ce  jugement  à  ce 
dernier  domicile  élu  (i). 

(VANDENB08SCHE,  —  C.  LES  ÉPOUX  YANLEEUW.) 

Dans  Tespèce,  les  intimés  soutenaient  qoe 
racle  d'appel  eût  dû  être  notiûé  à  Ander- 
lecht,  par  le  motir  que  rexécuiion  devait, 
selon  eux,  être  Taite  dans  cette  commuue,  lieu 
du  domicile  de  rappelant,  et  non  à  Bruxelles. 
Ils  alléguaient  que  leur  débiteur  ne  possé- 
dait rien  à  Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu*en  élisant  domi- 
cile à  Bruxelles,  chez  Phuissler  Gharlûteaux, 
y  demeurant  place  du  Grand  Sablon,  dans  le 
commandement  signifié  à  leur  requête  le 
5  août  1871,  les  intimés  se  sont  mis  en  me- 
sure de  pouvoir  saisir,  dans  cette  ville,  les 
meubles  et  effets  de  l'appelant  qui  y  seraient 
trouvés  ; 

Attendu  que  dès  lors  on  doit  admettre  que 
c*est  là  aussi  le  but  qu'ils  ont  voulu  atteindre; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  rationnel 
de  leur  attribuer  cette  intention,  que  ledit 
commandement  n'indique  pas  spécialement 
un  autre  lieu  où  les  intimés  se  seraient  pro- 
posé d'exécuter  le  jugement  dont  il  est  appel; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  considérer  comme 
impliquant  une  pareille  indication  l'élection 
qui  y  est  faite  d'un  domicile  à  Anderlecht, 


<l)  Voy.  Bruxelles,  U  Janvier  1846  (Pisic,  1846, 
11,  87)  et  Chadtbau,  qaest.  2008  6w.  —  Il  est  d'ail- 
lears  généralement  admis  aojourd'bui  que  l'art.  584 
du  code  de  procédure  civile  eontlent  une  exception 
à  l'art.  496  de  ce  code,  même  en  ce  qui  touche  l'appel 
du  jugement  qui  est  la  cause  de  la  saisie.  Voy.  sur 
ce  point  Chadveau,  Lois  de  la  procéd.  et  Supplém,, 
quesl.  3007  bit,  et  cass.  franc.,  5  mare  1862  {Patte, 
franc.,  1862, 1,  883;  D.  P.,  1862,  j,  283). 

(2)  Ce  système  rationnel  de  réduction,  qui  nous 
parait  devoir  être  suivi,  est  également  admis  en 
France.  Voy.  cass.  franc.,  10  août  1866  (D.  P.,  1866, 
1, 456  i  Patic.  franc,,  1867,  p.  421)  j  Blarchb,  Études 


puisque  celle-ci  était  surabondante  au  point 
de  vue  d'une  saisie  mobilière  à  pratiquer  dans 
cette  dernière  commune  où  les  deux  parties 
sont  domiciliées  ; 

Attendu  que  le  domicile  élu  chez  ledit 
huissier  l'avait  été,  au  contraire,  conformé- 
ment à  l'article  584  du  code  de  procédure 
civile,  pour  une  exécution  que  les  intimés 
auraient  poursuivie  à  Bruxelles,  l'appelant 
était  autorisé,  aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, à  y  notiOer  son  acte  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  mal 
fondés  dans  leur  moyen  de  nullité  proposé 
contre  cet  acte;  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens  de  l'incident. 

Du  13  juin  1872.  -*-  Cour  de  Bruxelles.— 
2'  ch.  — •  Prés,  M.  le  conseiller  Ifaus.  — 
PL  MM.  De  Locht  et  Weber. 


GAND,  19  juin  1878. 

EXCUSE. —Mineur  de  moins  de  seize  ans. — 
Circonstances  atténuantes.  —  Peine.  — 
Double  réduction. 

En  cas  de  concours  de  Vexcuse  à  raison  de  l'âge 
du  prévenu  avec  des  circonstances  atténuantes, 
celui-ci  a  droit  au  bénéfice  d'une  double 
réduction  de  la  peine  criminelle  comminée 
par  la  loi. 

Dans  ce  cas,  il  faut  d'abord  abaisser  la  peine, 
à  raison  de  Pexistence  des  circonstances 
atténuantes,  dans  les  limites  de  l'art.  80.  On 
ne  peut  opérer  qu'après  cette  première  réduc- 
tion celle  prescrite  par  l'art,  74  (2). 

//  n'a  pas  été  dérogé  sur  ce  point  au  système 
du  code  pénal  par  Vart,  3  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1867  (3). 

(le  ministère  public  ,  —  c.  VIDTS.) 

arrêt. 

\A  COUR;— Attendu  qu'il  a  été  suffisam- 
ment établi  que  Charles-Louis  Vidts  a  com- 


pratiquet,  t.  il,  d««  324  et  s.  ;  Théorie  du  eodepénai, 
4e éd.  fr.,  1. 1,  p.  511  {Addititm  de  F.  HéLiB).  C.  C. 
(5)  Comp.lfTPELs,  Codepén,  interjtrété,  2*  lifralson, 
p.  188-190.— Con<ra.< Haos,  Principes  génér.  du  droit 
pén,  belge,  n9  664.  Il  est  d'avis  qae  l'art.  3  de  la  lot 
da  4  octobre  1867  déroge  aux  disposilions  du  code 
pénal.  Hais  cet  article  ne  concernant  que  le  tribonal 
correctionnel  chargé  de  statuer  sur  un  crime  cor- 
rectionnalisé  à  raison  de  l'excuse  de  l'Age»  il  admet 
que,  dans  le  cas  où  un  crime  est  déclaré  excusable 
par  le  Jury,  la  cour  d'assises  a ,  outre  la  réduction 
imposée  par  l'art.  73,  la  faculté  de  réduire  encore  la 
peine  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes. 
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mis,  avec  discernemeiii,  à  Overnieire,  en 
187i,  alors  qu'il  était  âgé  de  moiDS  de  seize 
ans  accomplis  : 

i*  Deux  attentats  à  la  pudeur,  avec  vio- 
lence, dans  le  même  temps  et  au  même  lieu, 
Puu  sur  Pbilomène  Blanckaert,  Tautre  sur 
Marie  Macs,  âgées  de  moins  de  quatorze  ans 
accomplis  ; 

2^  Un  attentat  à  la  pudeur,  avec  violence, 
sur  Marie  Van  Driessche,  également  âgée  de 
moins  de  quatorze  ans  accomplis  ; 

S*"  Un  attentat  à  la  pudeur,  avec  violence, 
sur  Marie  Âccolyn; 

Attendu  qu'indépendamment  de  Texcuse 
de  rage  qui  a  déterminé  le  renvoi  du  pré- 
venu en  police  correctionnelle  pour  les  faits 
sub  n***  i  et  2,  qualifiés  crimes  par  Tart.  573, 
§  2,  du  code  pénal,  aussi  bien  que  pour  le 
fait  sub  n**  5,  simple  délit  aux  termes  du  §  1" 
de  la  même  disposition,  il  existe,  en  faveur 
de  Yidts,  des  circonstances  atténuantes  ré- 
sultant de  ce  que  les  méfaits  dont  il  est  re- 
connu coupable,  chacun  d'eux  envisagé  iso- 
lément et  dans  les  éléments  qui  le  constituent, 
sont  de  peu  de  gravité; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  accordé  au  prévenu,  pour  toutes 
ces  infractions,  le  bénéfice  d'une  double  ré- 
duction des  peines  comminées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  c'est  encore  avec  fondement 
qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  repris  sub 
n"  1  et  2,  il  a  opéré  cette  double  réduction 
en  abaissant  d'abord  la  peine  de  la  réclusion 
dans  les  limites  de  l'art.  80  du  code  pénal,  à 
raison  de  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, et  qu'il  n'a  tenu  compte  qu'après 
celte  première  réduction  de  celle  prescrite 
par  l'article  74  du  même  code  en  faveur  du 
mineur  de  moins  de  seize  ans  accomplis, 
auteur  avec  discernement  d'une  in  frac!  ion 
devenue  un  simple  délit  par  suite  de  Tappli- 
catiou  aux  faits  de  la  cause  du  susdit  arti- 
cle 80; 

Attendu  que  cette  double  réduction  et  la 
nécessité  de  l'opérer  dans  cet  ordre  sont  con- 
formes â  la  volonté  clairement  exprimée  du 
législateur  du  code,  puisque,  répondant,  dans 
la  séance  de  la  chambre  des  représentants 
du  2  décembre  1851,  à  une  interpellation  de 
M.  Lelièvre  sur  ce  point  spécial,  M.  le  mi* 
nistre  de  la  justice  a  déclaré  avec  cet  hono- 
rable représentant  et  sans  contradiction  d'au- 
cune part,  non-seulement  que  les  peines 
criminelles  déjà  réduites  par  l'art.  75  en  cas 
d'excuse  à  raison  de  l'âge  du  prévenu,  pour- 
raient encore  être  abaissées  s'il  existait  des 
circonstances  atténuantes,  mais  que,  de  plus, 
cette  nouvelle  réduction  serait  faite  confor^ 

PASIC,  i872.  —  2«  PARTIE. 


mémenl  à  l'art,  80(l)et  qu'en  définitive  ledit 
art.  80  serait  absolument  inapplicable  dans 
les  cas  de  la  nature  de  ceux  de  l'espèce,  si  la 
première  réduction  était  opérée  par  le  juge 
en  vertu  de  l'art.  75  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier  article 
qui  ne  commine,  en  toute  hypothèse,  contre 
le  mineur  de  moins  de  seize  ans,  reconnu 
coupable  d'un  crime,  qu'une  peine  d'empri- 
sonnement, étant  d'abord  appliqué,  il  ne 
resterait  plus,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, qu'à  opérer  la  seconde  réduction 
sur  le  pied  de  l'art.  85,  si  tant  est  d'ailleurs 
que  cette  disposition  elle-même  pût  être 
invoquée  pour  abaisser  une  peine  d'empri- 
sonnement excédant  le  maximum  de  cinq 
années  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  interpréta- 
tion n'est  pas  contrariée  par  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1867,  portant  attribution  aux  cours  et 
tribunaux  de  l'appréciation  des  circonstances 
atténuantes,  et  dont  l'art.  3,  après  avoir  dé- 
terminé la  peine  d'emprisonnement  que  le 
tribunal  de  police,  saisi  d'un  crime  correo- 
tionnalisé  à  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes, peut  appliquer,  dispose  au  §  final  : 
c  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  72  et  73...  du  code  pénal,  le  tribunal 
statuera  conformément  à  ces  dispositions;  i 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  cette  loi,  exclusivement  destinée  à  com- 
pléter, quant  à  la  matière  des  circonstances 
atténuantes,  le  système  du  code  pénal  de  1867 
et  pour  ce  motif  portée  avant  la  mise  à  exécu- 
tion de  cette  nouvelle  législation  répressive 
et  quatre  mois  à  peine  après  la  promulgation 
de  celle-ci,  aurait  ainsi  notablement  modifié 
le  code  sur  le  mode  spécial  d'appliquer  les 
art.  72  et  73,  en  cas  de  concours  de  l'excuse 
avec  les  circonstances  atténuantes  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  auteurs  de  la 
loi  se  sont  bien  gardés  de  préciser  cette  pré- 
tendue dérogation,  à  ce  point  que  les  com'- 
mcutateurs  du  nouveau  code  qui  la  recon- 
naissent en  principe  ne  sont  pas  d'accord  sur 
son  étendue  et  que,  tandis  que  les  uns, 
comme  M.  Haus,  n'autorisent,  dans  le  cas  de 
l'art.  75,  qu'une  seule  réduction  de  la  peine, 
celle  autorisée  par  cette  disposition  même, 
les  autres,  comme  M.  Nypels,  admettent  la 
double  réduction,  mais  en  commençant  par 
celle  de  l'art.  75  pour  finir  forcément  par 
celle  de  l'art.  85; 

Attendu  que  l'une  et  l'autre  de  ces  inter- 
prétations conduisent  à  des  conséquences 


(1)  Ntpels,  Comment,  et  eomptém,  du  code  pénal 
;   belge,  t.  I,p.  i'O. 
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qui,  à  elles  seules,  en  démontrent  le  non- 
fonilement;  qu'en  eiïet,  dans  la  première,  on 
est  forcé  de  reconnatire  que  la  disposition 
du  §  final  de  Tart.  3  de  la  loi  du  4  octobre 
i8G7,  quelque  rigoureuse  qu'où  Peuvisage, 
ne  lie  pas  la  cour  d^assises;  que  partant, 
après  admission  de  Texciise  de  Tâge,  cette 
juridiction,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, pourrait  accorder  au  coupable  de 
moins  de  seize  ans  le  bénéfice  d'une  réduc- 
tion beaucoup  plus  grande  que  celle  qu'il 
pourrait  obtenir  en  police  correctionnelle; 
et  dans  la  seconde,  une  telle  latitude  est,  en 
8emblableshypothèses,accordéeau  juge,  quel 
qu*il  soit,  pour  la  réduction  de  la  peine,  que 
même  celle  de  vingt  années  d'emprisonne- 
ment, comminée  par  l'art.  73  pour  les  crimes 
les  plus  graves,  peut  être  abaissée  au  taux  des 
peines  de  simple  police; 

Attendu  qirainsi  que  Ta  fait  le  premier 
juge,  Tart.  85  du  code  ne  peutéire  appliqué 
qu'en  ce  qui  concerne  le  fait  qualifié  6ubn°  3; 

Attendu  que  le  premier  chef  de  la  préven- 
tion constitue  deux  délits  punissables  dont 
les  peines  doivent  être  cumulées,  aux  termes 
de  l'art.  6U  du  code  pénal  ; 

Attendu,  enfin,  qu*outre  ces  trois  infrac- 
tions, il  est  encore  prouvé  que  les  actes  de 
violence  commis  le  ââ  avril  iSTiS,  à  Over- 
meire,  sur  la  personne  de  Stéphanie  Van 
Laere  et  dont  le  premier  juge  a  reconnu  le 
prévenu  coupable,  ne  peuvent  être  qualifiés, 
comme  dans  le  jugement  attaqué,  que  de 
violences  légères,  punissables  He  peines  de 
simple  police;  que,  partant,  le  tribunal  cor- 
rectionnel a  statué  à  cet  égard  en  dernier 
ressort  ; 

Parées  motifs,  déclare  l'appel  du  ministère 
public  non  recevable  quant  à  la  contraven- 
tion, le  reçoit  pour  le  surplus  et  le  déclare 
fondé  en  tant  seulement  que  le  premier  juge 
a  condamné  le  prévenu  à  une  peine  unique 
pour  les  deux  faits  qualifiés  sub  n**  1  ;  émen- 
dant  quant  à  ce,  et  vu  les  articles  invoqués 
dans  le  jugement  à  quo,  à  l'exception  des 
art.  377  et  â66  du  code  pénal  dont  l'appli- 
cation n*est  pas  justifiée  par  les  faits  de  la 
cause;  vu,  en  outre,  ledit  article  60  ainsi 
conçu  :... 

Condamne  le  prévenu  à  un  emprisonne- 
ment de  six  semaines  pour  chacun  des  deux 
faits  repris  ci-dessus;  maintient  le  jugement 
pour  le  surplus,  les  frais  d'appel  restant  à 
charge  de  l'Etat. 

Du  iO  juin  1872. --Cour  de  Gand. — 
Chambre  correctionnelle.  —  Prés.  M.  De 
Bouck.  —  PL  M.  Ch.  Boddaert. 


BRUXELLES,  2  mai  18*78. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE.   —  ClMETlÈRK.  —  VoiSI.'VAGE.  — 

Servitude  légale.  —  Morcelleuent.  — 
Déprilciation. —  PROPRiÉTAinE.—  Dbmamdb 
d'indemnité  pour  le  locataire.-^Qualité* 

L'établissement  d'un  nouveau  cimetière  ne 
donne  pas  lien  à  indemnité  en  faveur  de$ 
propriétaires  des  terrains  contigus  (I). 

Et  le  propriétaire  de  terrains  -expropriés  pour 
cet  établissement  n'a  pas  droit  davantage  à 
une  indemnité  pour  la  dépréciation  de  l'ex- 
cédant de  son  bien  à  raison  du  voisinage  de 
ce  cimetière. 

Il  n'est  dû  une  indemnité  de  dépréciation  du 
chef  de  morcellement  que  si  le  préjudice  e$i 
actuel  et  certain. 

Le  propriétaire  exproprié  n'est  pas  recevable  h 
réclamer  au  nom  de  son  locataire  une  indem- 
nité pour  les  récoltes  et  les  engrais  de  ce  der^ 
nier  (2). 

(beauquesne,  — c.  la  coimnNE  d*ettbrbbei.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;--<inaQt  à  la  dépréciation  ré^ 
sultant  de  la  proximité  du  cimetière  : 

Attendu  que  le  nouveau  cimetière  d'Etlér- 
beek  qui,  dans  l'espèce,  fait  l'objet  de  Pex-* 
propriation ,  a  été  décrété  dans  un  but 
d'utilité  publique  et  en  exécution  des  lois  et 
règlements  de  police;  que  ni  les  lois  spé- 
ciales, ni  les  principes  généraux  n'accordent 
d'indemnité  du  chef  des  servitudes  légales 
qu'un  cimetière  impose  aux  propriétés  voi- 
sines ;  que  les  appelants  eux-mêmes  le  recon- 
naissent et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raisOD 
d'attribuer  une  indemnité,  au  profit  des 
propriétaires  des  terrains  contigus,  du  chef 
de  ta  uature  incommode  et  peu  salubre  d*uil 
tel  établissement  ; 

Attendu  que  si  les  appelants  ont  été  expro- 
priés pour  fournir  Temprise  nécessaire  aa 
nouveau  cimetière ,  cette  circonstance  est 
ici  indifférente ,  quant  aux  inconvénients 
inhérents  à  la  proximité  de  ce  cimetière  pour 
les  excédants  de  l'emprise  |irécité(%  puisque 
la  dépréciation  résultantdecetétatde  choses 
n'est  pas  la  suite  directe  de  l'expropriation 


(i)  Gonf.  Bruxelles,  8  novembre  1870  (Pasic,  1871» 
II.  79). 

(2)  Voy.  Delharmol,  2«  édît.,  I,  n^  2S9,  et  oan« 
franc.,  96  juin  1866  (D.  P.,  1866, 5,  SOS). Voy.  tonte* 
fois  Gand,  3t  avril  1850,  et  le  réquisitoire  de  M.  Deiujr 
qui  a  précédé  cet  arrêt  (Pasic,  1890,  S,  SSS). 
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même;  qu'en  effet,  les  appelants  ne  subissent 
point  cette  dépréciation  à  titre  d'expropriés, 
mais  simplement  à  titre  de  propriétaires  de 
terrains  longeant  le  cimetière  de  deux  côtés, 
comme  les  autres  propriétaires,  qui  n'ont 
pas  été  expropriés,  la  subissent  également 
pour  les  terrains  qui  longent  les  autres  côtés 
du  même  cimetière; 

Quant  à  la  dépréciation  du  chef  de  mor- 
cellement : 

Attendu  que  la  largeur  de  la  parcelle 
n*  395a»  l'un  des  deux  excédants  de  l'em- 
prise, n'a  pas  varié  par  le  fait  de  l'expropria- 
tion ,  de  sorte  que  l'expropriation  laisse 
subsister  la  possibilité  pour  les  appelants  de 
créer  une  rue  ou  une  allée  sur  cette  parcelle, 
pour  la  diviser  en  terrains  à  bâtir  ou  jardins; 
seulement  cette  voie  de  communication,  à 
moins  d'intervention  des  propriétaires  voi- 
sins, s'arrêterait  désormais  au  cimetière,  au 
lieu  de  pouvoir,  comme  auparavant,  se  pro- 
longer sur  la  parcelle  expropriée  et  sur  l'au- 
tre excédant,  de  mauière  à  relier  le  chemin 
derrière  le  moulin  de  la  Chasse  Royale  au 
chemin  qui  passe  sous  le  viaduc  ;  mais  cette 
parcelle  n"*  595a  est  actuellement  une  terre 
arable  et  il  ne  pourrait  être  question  d'ou- 
vrir une  telle  rue  ou  allée  que  dans  un  ave- 
nir éloigné,  dans  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
lorsque,  comme  le  disent  les  experts,  les 
progrès  de  l'agglomération  bruxelloise  ten- 
dront à  transformer  cette  terre  arable  en 
terrain  de  spéculation  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  éven- 
tuelles de  dépréciation,  que  les  circonstances 
peuvent  d'ailleurs  modiûer,  la  dépréciation 
dont  argumentent  les  appelants  doit  être 
considérée  comme  incertaine,  et  que  c'est 
donc  avec  raison  que  le  premier  juge  n'en  a 
pas  tenu  compte  ; 

Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la 
parcelle  n°  595a  peut,  en  tout  cas,  s'appli- 
quer également  à  la  parcelle  n"  405,  dans 
rbypotlièse  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  com- 
penser la  dépréciation  incertaine  dont  il  s'agit 
avec  l'avantage  que  cette  parcelle  n**  405  re- 
tire des  rues  qui  ont  été  décrétées,  après  le 
jugement  du  28  mars  1870,  comme  consé- 
quence de  la  création  du  nouveau  cimetière  ; 

...  Quant  à  l'indemnité  pour  récottes  et 
engrais  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
le  terrain  exproprié  n'était  pas  cultivé  par 
les  appelants,  mais  par  divers  locataires 
dénommés  au  premier  procès -verbal  des 
experts  ;  que  dès  lors  les  appelants,  proprié- 
taires de  l'emprise,  ne  sont  pas  recevables  à 
réclamer  en  leur  nom  une  indemnité  pour 


des  récoltes  et  des  engrais  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*aux  termes  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1855,  les  pro- 
priétaires expropriés  qui  veuleut  s'affranchir 
de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  leurs 
locataires,  sont  tenus  de  les  appeler  en  jus- 
tice avant  la  fixation  de  rindemnité;  que 
c'est  donc  aux  locataires  k  réclamer  en  leur 
nom  les  indemnités  qui  peuvent  leur  re- 
venir; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu*il  a  été  allégué  que 
le  bourgmestre  de  la  commune  intimée  aurait 
verbalement  déclaré  que  celle-ci  renonçait  à 
se  prévaloir  de  l'absence  des  locataires  an 
procès,  et  qu'il  autorisait  la  partie  appelante 
à  représenter  ceux-ci  aux  débats,  mais  qu'en 
fait  une  telle  autorisation  de  la  part  de  la 
commune  intimée  n'étant  ni  reconnue  par 
celle-ci,  ni  établie,  il  n*y  a  pas  lieu  d'appré* 
cier  si  la  déclaration  prémentionnée  rendrait 
les  appelants  recevables  à  conclure  au  nom 
de  leurs  locataires  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  Tavocat  gé- 
néral Van  Bercbem  en  son  avis,  met  l'appei 
au  néant;  condamne  les  appelants  aux  dé* 
pens. 

Du  2  mai  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  -« 
2«  ch.  —  Pr^t.  M.  le  conseiller  Haus.  —  PL 
MM.  Uahn  et  Dedeyn. 


LIÈGE.  4  JuUlet  1879. 
!•  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Di- 

FAOT    DE    rOBLICATIOlf.  —   NCLLITJÊ.    — • 

promessb  n'associatmn.  —  dohmioes- 
intérêts. 
2^  Demande  nouvelle.  —  Réalisation  dk 
convention.  —  actlon  en  dommages- 
intérêts. 

1^  La  nullité  résultant  du  défaut  d'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  art,  59  et  42 
dn  code  de  commerce  pour  les  sociétés  en 
nom  collectif,  est  absolue  et  d'ordre  public,  et 
peut  êire  opposée  par  l'une  des  parties  à 
l'autre,  malgré  le  commencement  d'exécution 
de  la  convention  (1). 

L'action  en  nullité  formée  par  l'un  des  inté' 
ressés  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages» 
intérêts  en  faveur  de  Vautre  partie  (2). 

2°  Constitue  une  demande  nouvelle  la  demande 


(t)  Voy.  noiamment  cass.  belgo,  5  février  1846 
(Pasic,  1847. 1, 210)  el  28  juin  1849  {ibid,,  1850, 1, 17). 

(2)  Voy.  Diuoz,  Rép.,  v<»  Société,  n»*  855  860,  et 
eass.  franc.,  23  décembre  1844  (D.  P.,  1845,  1, 115). 
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de  réalisation  d'une  oisociation  convenue 
verbalement,  alors  que  Vaction  tendait  à  ob* 
tenir  des  dommages-inlérèts  pour  inexécution 
de  la  convention. 

'     (bIET,  —  C.  VA.KDER  VELDEN.) 
ARRÊT. 

L\  COUR  ;  —  Attendu  que  TactioD  inten- 
tée par  l'appelant  a  pour  objet  une  somme 
de  10,000  francs  de  dommages- intérêts  ré- 
clamés du  chef  d'inexécution  d'une  promesse 
verbale  d'association  commerciale  avenue, 
le  25  mars  1871,  entre  lui  et  l'intimé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  39  et  42 
du  code  de  commerce,  la  société  en  nom 
collectif  est  soumise  à  certaines  conditions 
de  forme  et  de  publicité  qui  sont  prescrites, 
à  peine  de  nullité, à  l'égard  des  intéressés; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  conditions  n'a 
été  remplie  dans  l'espèce,  et  que,  par  suite, 
c*est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
prononcé  la  nullité  de  l'association  entre 
parties  ; 

Attendu  que  cette  nullité,  étant  absolue  et 
d'ordre  public,  peut  toujours  être  invoquée 
par  Tune  des  parties,  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  un  commencement  d'exécution,  et 
sans  que  l'exercice  de  ce  droit  puisse  faire 
naître  une  action  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  si  la  promesse  verbale  d'as- 
sociation peut  être  considérée  comme  valable 
en  tant  qu'elle  engendre  une  obligation  de 
faire  pouva;it  donner  lieu  à  de»  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution,  il  faut  néces- 
sairement pour  cela  que  l'inexécution  de 
l'engagement  soit  imputable  à  la  partie  contre 
laquelle  la  demande  est  dirigée; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas 
actuel;  qu'en  effet,  d'une  part,  les  deux 
intéressés  «ont  également  en  faute  de  ne  pas 
avoir  accompli  les  formalités  légales;  que, 
d'autre  part,  il  résulte  de  pièces  versées  au 
procès  que  l'appelant,  à  deux  reprises  succes- 
sives, a  présenté  à  l'intimé  des  projets  d'asso- 
ciation qui  n'étaient  pas  conformes  à  la  con- 
vention primitive,  et  qui  modifiaient  cette 
dernière  dans  des  points  essentiels;  que 
c'est  pour  ce  motif  légitime  que  ledit  intimé 
a  refusé  de  réaliser  la  société,  et  qu'il  ne 
peut  résulter  de  ce  refus  aucun  droit  à  une 
indemnité  quelconque  en  faveur  de  l'appe- 
lant ; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  que  par  cette  conclusion  prise 
pour  la  première  /ois  en  appel,  l'appelant 
demande  que  l'intimé  soit  condamné  à  réa- 
liser, suivant  les  prescriptions  légales,  l'asso- 
ciation convenue  verbalement  avec  lui;  que 


cette  prétention  n'est  comprise  ni  formelle- 
ment ni  même  virtuellement  dans  la  deoiaode 
originaire  ;  que  dès  lors  elle  constitue  une 
demande  nouvelle,  laquelle  doit  être  déclarée 
non  recevable,  aux  termes  de  l'article  464  da 
code  de  procédure  civile  ; 

Sur  la  conclusion  plus  subsidiaire  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  mode  de  réalisa- 
tion de  la  communauté  de  fait  qiii  a  existé 
entre  elles;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  re- 
tarder la  nomination  d'un  liquidateur,  la- 
quelle est  une  mesure  urgente  et  uécessaire; 

fin  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

Attendu  que  la  somme  de  4,500  francs 
réclamée  par  Pintimé  a  été  remise  à  l'appe- 
lant, en  exécution  d'une  clause  convention- 
nelle, pour  représenter  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'exploitation  du  brevet  à  l'étranger;  que 
cette  somme  est,  par  suite,  entrée  dans  la 
communauté,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  com- 
prendre dans  la  liquidation  de  celle-ci  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  les  appels 
tant  principal  qu'incident,  et,  rejetant  toutes 
conclusions  contraires,  confirme  le  jugement 
à  quo. 

Du  4  juillet  1872.  —  Cour  de  Liège.  - 
l'«  ch.  —  Prés,  M .  de  Monge.  —  PL  MM. Lyon 
et  Mestreit. 


GAND,  1 1  JnUlet  1878. 

COMMUNES.  —  Dettes  àscibknes.  —  Fa- 
briques d'église.  —  Églises  paroissiales. 
—  Cathédrales. 

L'art.  8  du  décret  du  21  août  1810,  qui  a  dé- 
chargé les  communes  belges  de  toutes  les 
dettes  qu'elles  avaient  contractées,  soit  envers 
le  domaine,' soit  envers  les  corps  et  commu- 
nautés, corporations  religieuses  supprimées, 
ou  autres  établissements  de  bienfaisance,  ani 
dépenses  desquels  les  communes  pourvoient 
sur  les  produits  de  leur  octroi,  comprend 
dans  sa  disposition  les  fabriques  d'èglim 
paroissiales  (1). 

Mais  la  décharge  qu'il  prononce  n'est  appli- 
cable qu'aux  institutions  locales  et  communa- 
les aux  besoins  desquelles  les  communes  doi- 
vent pourvoir  sur  les  ressources  de  leur  budget. 

En  conséquence,  les  anciennes  dettes  des 
communes  envers  les  fabriques  des  églises 


(i)  Conf.  Liège,  8  juillet  1843  (cassé)  (Pasïc.,  18U, 
%  49).  et  uo  réquisitoire  de  M.  Ambroes,  pnblié  dans 
Id  Belgique  judiciaire,  l.  VIII,  p.  H20.  -  Contra  ■• 
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cathédrales,  aux  baoins  deiquelles  pour- 
voyaient,  en  1810,  ^  départementi  el  pour» 
voient  aujourd'hui  les  provinces,  ne  sont  pas 
régies  par  Vart.  8  de  ce  décret  (i). 

(la   PABàlQUB  DE   l'ÉGUSB   811NT-SADTBQR|  — 
G.    LA  YILLE  DE  BRUGES.) 

L*article  8  du  décret  impérial  do  Si  août 
1810,  qui  est  intitulé  :  Décret  relatif  à  la 
liquidation  et  au  payement  des  anciennes  dettes 
des  communes  des  neuf  départements  de  la  Bel' 
gique,  est  conçu  en  ces  termes  : 

c  Nous  déchargeons  les  communes  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  ont  contractées,  soit 
envers  notre  domaine,  soit  envers  les  corps 
et  communautés,  corporations  religieuses 
supprimées,  ou  au  très  établissements  de  bien- 
fai8ance,auxdépensesdesquelsies  communes 
-pourvoient  sur  les  produits  de  leur  octroi,  i 

La  circulaire  adressée  le  i8  septembre 
4810  par  le  ministre  de  Tintérieur  Monta- 
livet  aux  préfets  dans  les  déparlements  réu- 
nis, pour  la  mise  à  exécution  du  décret  du 
24  août  1810,  qui  est  invoquée  dans  les  dé- 
cisions qui  suivent,  est  conçue  comme 
suit  (2)  : 

c  Paris,  le  i8  septembre  1810. 

•  Le  ministre  de  Fintérieur,  comte  de 
l'Empire,  à  M.  le  baron  La  Tour  du  Pin, 
préfet  du  département  de  la  Dyle. 

f  Monsieur, 

c  Je  vous  transmets  une  ampliation  du 
décret  impérial  du  21  août  dernier,  par 
lequel  Sa  Majesté  a  réglé  le  mode  de  liquida- 
tion des  dettes  dans  divers  départements,  au 
nombre  desquels  est  celui  que  vous  adminis- 
trez. 

c  Le  travail  du  conseil  de  liquidation  que 
YO06  m'adresserez  pour  être  soumis  à  Tap- 
probation  de  l'empereur  devra  être  accom- 
pagné de  vos  observations  et  de  celles 
qu'auraient  pu  faire  le  conseil  municipal  et 
le  sous- préfet,  afin  que  le  tout,  sur  mon  rap- 
port, serve  à  éclairer  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté. 

<  Chaque  conseil  de  liquidation  sera  com- 
posé de  cinq  membres  que  le  conseil 
municipal  prendra  dans  sou  sein;  la  majorité 
se  formera  de  trois  voix. 


Cass.  belge,  13 février i841  (Rapp.  M.  Defacqz ;  Pasic, 
1845, 1,  ici)  et  Liège,  i2  février  1838  et  5  avril  i8i6 
{ibid.,  1838,  II,  33;  1846,  II,  185).  On  peut  consulter 
aussi  trib.  de  Tournai,  9  juillet  1862  (Clobs  et  Bon- 
iEAn,  Juritp.  de$  trib.,  t.  XIV,  p.  428)  et  cnss.  belge, 
$5  mars  1841  (Pasic,  1B41, 1, 177). 


c  L'intérêt  annuel  de  la  dette,  tel  qu'il  a 
été  réglé  par  les  actes  qui  établissent  chaque 
créance,  doit  être  la  base  de  la  liquidation 
sans  égard  au  capital,  puisqu'il  s'agit  de  con- 
stituer des  rentes  perpétuelles. 

c  Les  intérêts  arriérés  ne  seront  point 
pris  en  considération. 

€  Les  rentes  viagères  ne  seront  point  con- 
stituées, mais  elles  seront  établies  d'après  le 
montant  de  chaque  rente  et  proportionnelle« 
ment  à  la  somme  que  Sa  Majesté  aura  ac- 
cordée. 

•  Quant  aux  créances  pour  offices  muni- 
cipaux, s*il  est  constaté  par  titres  que  le 
capital  originairement  reçu  par  la  commune 
a  dû  rester  en  propriété  au  titulaire  de  l'of- 
fice et  passer  à  ses  héritiers,  ou  si  la  condi- 
tion de  remboursement  par  la  commune,  en 
cas  de  suppression  de  l'office,  a  été  expressé- 
ment stipulée,  je  pense  que  le  montant  de 
ces  créances  peut  entrer  dans  le  calcul  des 
propositions  de  liquidation.  Cependant, 
comme  Sa  Majesté  n'a  pas  statué  définitive- 
ment à  ce  sujet,  il  conviendra  de  présenter 
un  travail  de  liquidation  dans  ces  deux  sens, 
savoir  :  un  projet  de  liquidation  de  la  dette 
y  compris  les  créances  d'offices  qui  seraient 
dans  le  cas  ci-dessus,  et  un  autre  projet  qui 
ne  comprenne  pas  ces  créances. 

c  Le  conseil  de  liquidation  ne  doit  admet- 
tre aucune  des  dettes  dont  les  communes 
sont  déchargées  par  l'art.  8  ;  de  ce  nombre 
sont  les  dettes  qu'elles  auraient  contractées 
envers  les  hospices,  fabriques,  établissements 
d'instruction  publique  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  situés,  soit  dans  l'éten- 
due, soit  hors  de  la  commune  débitrice. 

c  Par  les  mots  :  produits  de  l'octroi,  qui 
terminent  l'art.  8,  on  doit  entendre  revenus 
communaux. 

c  11  importe  que  le  travail  de  liquidation 
ait  lieu  promptement,  puisque  la  portion  des 
revenus  communaux,  déterminée  par  l'em- 
pereur et  affectée  au  payement  de  ces  dettes, 
sera  payable  dès  le  i*'  janvier  i8ii. 

c  Vous  veillerez,  monsieur,  à  ce  que  les 
conseils  de  liquidation  soient  mis  en  activité 
aussitôt  que  la  somme  que  Sa  Majesté  aura 
concédée  à  chaque  commune  pour  le  paye- 
ment de  sa  dette  vons  sera  connue. 


(1)  Voy.  la  conelusion  subsidiaire  de  M.  Tavoeai 
général  Dewandre  (Pasic,  1845, 1, 183),  et  voy.  aussi 
l'arrêt  précité  du  13  février  1845,  m  fine  {ikid,, 
p.  185). 

(2)  Celte  circulaire  est  reproduite  dans  le  Joumefl 
belge  des  fabriques,  t.  I,  p.  372. 
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f  La  liquidation»  comme  vous  Tavez  re- 
marqué, se  compose  d'un  double  travail  :  le 
premier  consiste  à  déterminer  la  rente  due 
a  chaque  créancier  d'après  son  titre;  le 
deuxième  consiste  à  regarder  le  premier 
comme  une  base  proportionnelle  et  à  répartir 
entre  les  créanciers  la  somme  concédée  par 
Sa  Majesté,  de  manière  que  chacun  en  pro- 
fite dans  une  semblable  proportion. 

c  Je  vous  invite  à  m'accuser  provisoire- 
ment la  réception  du  décret  ci-joint. 

c  (Signé)  MONTALIVET.  » 

Le  4  avril  1870,  le  tribunal  civil  avait 
rendu  entre  parties  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  Taction  de  la  fabrique  de 
Saint'Sauvetir  tend  à  voir  dire  et  juger  que 
la  ville  de  Bruges  est  débitrice  de  trente* 
deux  rentes  anciennes  amplement  spécifiées 
dans  Texplott  introductif  d'instance  ; 

c  Attendu  que  la  ville  de  Bruges  soutient 
qu*en  supposant  qu'elle  ait  dû  autrefois  ces 
rentes  à  la  fabrique,  elle  en  a  été  déchargée 
par  l'art.  8  du  décret  du  24  août  1810; 

c  Que  ce  soutènement  présente  ainsi  à  dé- 
cider la  question  de  savoir  si  l'article  invo- 
qué comprend,  dans  sa  disposition,  les  fa- 
briques d'église  ; 

€  Attendu  que  cet  article  est  conçn  dans 
les  termes  suivants  : 

f  Nous  déchargeons  les  communes  de 
i  toutes  lesdettes  qu'elles  ont  contractées  soit 
t  envers  notre  domaine,  soit  envers  les  corps 
1  et  communautés,  corporations  religieuses 
1  supprimées,  ou  autres  établissements 
c  de  bienfaisance,  aux  dépenses  desquels 
€  les  communes  pourvoient  sur  les  produits 
c  de  leur  octroi  ;  i 

c  Attendu  que  ce  texte  doit  nécessaire- 
ment faire  admettre  que  le  décret  a  déchargé 
les  communes  de  deux  espèces  de  dettes 
d'une  nature  très-distincte,  savoir  : 

f  {""  Des  dettes  qu'elles  avaient  contrac- 
tées envers  le  domaine; 

c  Et  l''  des  dettes  qu'elles  avaient  con- 
tractées envers  certaines  institutions  autres 
que  le  domaine  ;  que  la  répétition  des  termes 
ioU  envers,  et  l'opposition  qui  résulte  des 
mots  notre  et  les,  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard  ; 

c  Attendu  que  les  institutions,  autres  que 
le  domaine,  envers  lesquelles  les  communes 
étaient  libérées,  sont  indiquées  tout  d'abord, 
par  l'expression  corps  et  communautés; 

€  Attendu  que,  dans  l'ancien  droit,  les 
expressions  corps,  communautés,  et  surtout 
corps  et  communautés,  étaient  les  termes  gé- 
nériques propres  dont  on  se  servait  habituel- 


lement pour  désigner  in  globo  tontes  les 
institutions  quelconques  jouissant  de  la  per- 
sonnification civile  ; 

€  Que  cela  résulte  notamment  des  traités 
de  Domat,  Lois  civiles,  livre  préliminaire, 
titre  11,  section  2,  n*"  14  et  15;  et  Droit  pu- 
blic, livre  !•',  litre  1",  section  2,  n"  U  et  15, 
et  surtout  livre  1",  titre  XV,  qui  traite  ex 
profe^so  des  communautés;  deBrillon,  Dio- 
tionnaire  des  arrêts,  v^  Communautés;  de  De- 
ferrière.  Dictionnaire  de  droit,  v*'  Commti- 
nauiés  et  Corps  et  communautés;  dePothier, 
t.  IX.,  Traité  des  personnes  et  des  choies, 
titre  Vil,  n""  210  et  suiv.  ;  et  de  Guyot,  au 
passage  rapporté  par  Dalioz,  Répertoire, 
V*  Etablissements  publics,  n°  2  ; 

c  Que  cela  résulte  aussi  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  30  décembre  1738,  des  art.  1  et  3  de 
l'édit  du  mois  d'août  1749,  des  lettres  pa- 
tentes de  1777  et  du  24  août  1780,  et  d'au- 
tres documents  rapportés  par  Merlin,  Bépert., 
y  Mainmorte  {gens  (/e),  §§  1  et  3; 

€  Attendu  que  l'expression  corps  et  coût' 
munautés  désignait  ainsi  un  genre  dont  les 
fabriques  d'église  étaient  évidemment  des 
espèces,  et  que,  dû  reste,  plusieurs  des  au- 
teurs ci-dessus  indiqués  s'expliquent  à  cet 
égard  d'une  manière  formelle  ; 

c  Attendu  que  les  expressions  corps,  com' 
munautés,  corps  et  communautés,  bien  qu'elles 
fussent  devenues  d'un  usage  moins  fréquent, 
avaient  incontestablement  la  même  portée 
sous  l'empire  de  la  législation  intermédiaire; 

c  Que  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  le 
discours  prononcé  par  Thouret,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  des  2-4  novembre  1789, 
discours  où  les  corps  sont  constamment  op- 
posés aux  personnes  physiques  (voir  Tiele- 
mans,  v"  Domaine,  p.  274); 

c  Que  l'on  en  trouve  aussi  la  preuve  dans 
les  articles  8  et  9  du  décret  des  20-22  avril 
1790,  1  du  décret  des  21-25  juin  suivant, 
1,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  iV  du  décret  des 
28  octobre-5  novembre  de  la  même  année, 
4  du  décret  des  15-17  décembre  1792  et 
2  du  décret  du  11  janvier  1811,  et  dans 
beaucoup  d'autres  lois  de  cette  période; 

<  Attendu  que  rien  ne  permet  de  supposer 
que  l'art.  8  du  décret  du  21  août  1810  aurait 
donné  à  l'expression  corps  et  communautés 
une  portée  autre  que  celle  qu'elle  avait  tou- 
jours eue  jusqu'à  cette  époque,  et  que  ceux 
qui  étaient  appelés  à  l'appliquer  devaient 
nécessairement  lui  attribuer; 

c  Que  l'on  doit  dire  dès  lors  que,  comme 
précédemment,  elle  embrasse  dans  sa  géné- 
ralité toutes  les  institutions  jouissant  de  la 
personnification  civile;  et  que,  partant,  l'on 


COURS  D'APPEL. 


S59 


doit  dire  aussi  que  le  décret  est  applicable  1 
am  fabriques  d'église,  à  moins  que  celles-ci 
ne  doivent  être  exclues  à  raison  des  expres- 
sions suliséquentes  du  noéme  art.  8; 

c  Attendu  que,  d'après  la  contexture 
grammaticale  de  cet  -article ,  Texprcssion 
corps  et  communautés  n'est  déterminée  que 
par  ces  autres  expressions  :  aux  dépenses  des^ 
quels  Us  communes  pourvoient  sur  les  produits 
de  leur  octroi; 

t  Que  la  question  à  résoudre  se  réduit 
ainsi  au  point  de  savoir  si,  à  Tépoquo  de  la 
promulgation  du  décret  du  31  août  1810,  la 
ville  de  iiruges  subvenait  aux  dépenses  de  la 
fabrique  de  l'égliiie  demanderesse  ; 

c  Attendu  qu'il  n*est  point  contesté  qu*à 
la  date  précitée,  l'église  demanderesse  était 
paroissiale  et  qu'elle  n*a  été  érigée  en  cathé- 
drale-que  vers  l'année  1854  ; 

f  Attendu  que  l'article.  92  du  décret  du 
50  décembre  1809  place  parmi  les  charges 
des  communes  relativement  au  culte,  celle  de 
suppléer  à  l'iiisuflisance  des  revenus  des 
églises  paroissiales  pour  les  charges  portées 
en  l'article  57,  de  fournir  au  desservant  un 
presbytère  ou,  à  défaut,  un  logement  ou 
une  indemnité  pécuniaire  et  de  fournir  aux 
grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au 
culte; 

f  Qu*en  conséquence,  la  fabrique  deman- 
deresse, loin  d'être  exclue  par  les  expres- 
sions qui  servent  à  faire  connaître  quels  sont 
les  corps  et  communautés  envers  lesquels  les 
communes  ont  été  déchargées,  est  au  con- 
traire très -clairement  comprise  dans  les 
limites  que  le  décret  assigne  à  sa  disposi- 
tion ; 

c  Attendu  que  cette  interprétation  est 
pleinement-confirmée  par  l'esprit  du  décret, 
par  les  travaux  préparatoires  qui  l'ont  pré- 
cédé et  par  l'exécution  qu'il  a  reçue  immé- 
diatement après  sa  promulgation  ; 

c  Que,  d'abord,  il  est  constant  qu*à 
répoque  oit  le  décret  est  intervenu,  les  com- 
munes belges  étaient,  en  général,  très-obé- 
rées;  qu'ellt*s  ne  possédaient  pas,  à  beaucoup 
près,  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
face  à  leurs  besoins  présents  et  pour  payer 
en  même  temps  leurs  dettes  anciennes;  et 
que,  depuis  plusieurs  années  déjà,  les  inté- 
rêts de  ces  dettes  étaient  restés  en  souf- 
france ; 

c  Attendu  que  le  décret  a  eu  pour  objet 
de  porter  remède  à  cet  état  de  choses;  qu'il 
a  voulu,  d'une  part,  soulager  les  communes 
et  réduire  leurs  charges  de  manière  qu'à 
l'avenir  elles  pussent  les  supporter;  et  que, 
d'autre  part,  il  a  voulu  aussi  venir  au  secours 


de  leurs  créanciers  et  rendre  aussi  haut  que 
possible  le  dividende  qui  leur  serait  alloué  ; 

<  Attendu  que  l'esprit  qui  a  présidé  à  ce 
travail  de  réduction  et  de  liquidation  se  ma* 
nifeste,  d'une  manière  évidente  »  par  les 
termes  mêmes  du  décret; 

c  Que  ces  termes  démontrent  que  le  dé- 
cret n'a  pas  voulu  laisser  aux  établissements 
publics  des  ressources  qui,  à  proprement 
parler,  ne  leur  étaient  pas  nécessaires  ;  et 
qu'il  a  considéré  comme  telles  les  créances 
particulières  que  les  établissements  publics 
pouvaient  avoir  à  charge  des  communes,  du 
moment  que  les  communes  avaient  l'obliga- 
tion générale  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
ces  établissements  ; 

f  Attendu  que  la  disposition  explicite  que 
le  décret  renferme  à  cet  égard,  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  de  bienfaisance 
proprement  dits,  doit  faire  admettre  qu'il  a 
voulu,  à  bien  plus  forte  raison,  que  la  même 
règle  fût  suivie  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements préposés  au  culte;  et  que  nul  ne 
saurait  comprendre  que  le  décret  qui  rédui- 
sait au  strict  nécessaire  les  ressources  affec- 
tées au  service  que  l'on  doit  appeler  le  pre- 
mier de  tous  les  services  publics,  aurait 
conservé  au  delà  du  nécessaire  k  un  autre 
service,  très-important  sans  doute,  mais  qui 
a  toujours  été  considéré  comme  moins  impé- 
rieux que  le  soulagement  de  l'infortune  et 
de  la  pauvreté  ; 

<  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  projet 
de  décret  formulé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Montalivet,  de  même  que  le  projet  pro- 
posé par  la  section  du  conseil  d'Iùat,  com- 
prenaient l'un  et  l'autre,  d'une  manière 
expresse,  les  fabriques  d'église  parmi  les 
institutions  envers  lesquelles  les  communes 
étaient  déchargées;  que  même  ils  pronon- 
çaient la  décharge  des  communes  envers 
toutes  les  fabriques,  sans  aucune  distinction; 

<  Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire  que  ces 
projets  n'ont  pas  été  définitivement  adoptés» 
mais  que  si  Ton  compare  les  textes,  l'on  voit 
qu'ils  ont  été  modifiés  seulement  en  ce  sens 
qu'une  rédaction  brève  et  générique  a  été 
substituée  à  une  rédaction  qui  d'abord  était 
assez  détaillée,  et  qu'une  décharge  prononcée 
d  abord  d'une  manière  absolue  a  été  rempla- 
cée par  une  décharge  subordonnée  à  une 
condition  ;  et  que  ces  modifications  ne  soqt 
nullement  de  nature  à  laisser  supposer  que 
les  vues  originaires  relatives  aux  fabriques 
auraient  été  complètement  écartées; 

c  Attendu,  enfin,  que  dès  le  18  septembre 
1810,  le  ministre  de  l'intérieur  Montalivet 
traçait  dans  une  circulaire  le  mode  à  suivre 
pour  l'exécution  du  décret  du  31  août  pré* 
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cèdent;  qu*il  y  déclare  que  Part.  8  du  décret 
est  applicable  aux  fabriques;  que  la  même 
opinion  fut  successivement  exprimée  dans 
les  arrêtés  royaux  des  23 avril  4816,  iâ  jan- 
vier 4817  et  20  juin  1822,  ainsi  que  dans  les 
circulaires  ministérielles  des  25  novembre 
i8U,  13 juin  1816  et  5  mai  1817;  et  qu'au- 
cun document  quelconque  ne  tend  à  prouver 
que  cette  interprétation  et  l'exécution  géné- 
rale qui  en  est  résultée  auraient  soulevé  des 
doutes  et  des  réclamations  ; 

f  Attendu  que  si  Ton  passe  en  revue  les 
divers  raisonnements  qui  ont  été  présentés 
à  Tappui  du  système  contraire,  qui  8*est  pro- 
duit bien  des  années  après  et  qui  est  soutenu 
par  la  fabrique  demanderesse,  Ton  demeure 
convaincu  qu^ils  sont  dénués  de  tout  fonde- 
ment; 

«  Attendu  que  le  premier  de  ces  raison- 
nemenis  consiste  à  dire  que  c  l'expression 
c  corp9  it  cwnmunavués  de  Fart*  8  se  trouve 

<  placée  entre  les  expressions  dinnainê, 
c  d*une  part,  et  eorporatiom  religieuses  suj»- 
c  primées,  d'autre  part  ;  que  les  corporations 
f  religieuses  supprimées  étaient  jdes  insti- 

<  tutions  auxquelles  l'Etat  avait  succédé,  et 
f  dont,  par  suite,  Tadif  n*était  plus  distinct 
f  de  celui  du  domaine;  que  l'on  ne  peut 

<  supposer  que  le  décret  ait  placé  des  élé- 

<  meots  hétérogènes  entre  deux  choses  qui, 
c  dans  sa  pens^,  étaient  de  même  nature  ; 
c  que,  partant,  l'expression  corps  ei  commu' 
c  nautés,  bien  qu'elle  s'applique  aux  fabri- 
c  queSy  n'a  dans  le  décret  qu'une  portée 
c  plus  restreinte,  et  qu'elle  ne  comprend, 
c  comme  les  corporations  religieuses  sup- 
•  primées,  que  des  institutions  dont  le  do- 
c  malne  exerçait  les  droits;  i 

f  Attendu  que  ce  raisonnement  renferme 
nne  prémisse  erronée  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire,  d'une  ma- 
nière absolue,  que  l'Etat  avait  succédé  aux 
corporations  religieuses  supprimées  et  que 
l'acte  de  ces  corporations  était  complètement 
confondu  dans  celui  du  domaine  ; 

f  Que  l'article  12  de  la  loi  du  16  frimaire 
an  VI  démontre,  au  contraire,  que  l'actif  d'un 
certain  nombre  de  ces  corporations  n'avait 
pas  été  atteint  par  cette  confusion  ; 

c  Que  cet  article,  qui  supprime  en  Bel- 
gique les  maisons  religieuses  dont  l'institut 
avait  pour  objet  l'éducation  publique  et  le 
soulagement  des  malades,  dispose  en  effet 
que  ces  écoles  et  ces  hôpitaux  conserveront 
les  biens  dont  ils  jouissent  et  seront  admi- 
nistrés d'après  les  lois  existantes  dans  les  au- 
tres parties  de  la  république; 

<  Et  qu'il  n'est  pas  douteux  qu*au  nombre 


de  ces  lois  il  faut  ranger  celle  du  16  vendé- 
miaire an  V,  qui  confie  la  surveillance  des 
hospices  civils  aux  administrations  munici- 
pales de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
sont  éublis  ; 

c  Attendu,  d'un  antre  côté,  que  le  décret 
indique,  en  termes  très-clairs,  quelles  sont 
les  corporations  religieuses  sur  lesquelles 
il  statue  ; 

c  Que  ces  corporations  sont  celles  avx 
dépenses  desquelles  les  communes  pourvoient  sur 
les  produits  de  leur  octroi  ; 

c  Qu'il  suit  de  ces  expressions  i{ne  le 
décret  a  en  vue  d'anciennes  institutions  qui 
ont  été  organisées  à  nouveau,  mais  non 
anéanties;  que,  de  plus,  il  a  en  vue  des 
Institutions  qui  n'ont  pas  été  absorbées  par 
l'administration  générale  et  dont  les  charges 
sont  supportées  par  d'autres  que  l'Etat  ; 

€  Attenduqu'ilrésnlted'un  grand  nombre 
de  lois  que  la  législation  intermédiaire  a  ap- 
pliqué le  principe  que  là  où  elle  plaçait  les 
charges,  là  aussi  devaient  être  les  biens  qui 
précédemment  y  étaient  affectés  : 

c  Que  le  décret,  qui  dispose  snr  des  cor- 
porations dont  les  charges  n'incombaient  pas 
au  domaine,  dispose  par  suite  aussi  sur  des 
corporations  dont  le  domaine  n'exerçait  pas 
les  droits; 

€  Que  les  termes  mêmes  du  décret  éta- 
blissent en  conséquence,  contrairement  à  ce 
qui  fait  la  base  du  raisonnement  reproduit 
ci-dessus,  qu'il  a  précisément  en  vue  des 
corporations  religieuses  auxquelles  l'Etat  n'a 
pas  succédé  ; 

€  Attendu,  au  surplus,  que  ce. raisonne- 
ment ne  peut  en  aucune  manière  se  conci- 
lier avec  l'art.  8  ;  qu'il  y  introduit  une  divi- 
sion qui  est  repoussée  par  son  texte  ;  qu'il 
écarte  une  division  qui  y  est  formellement 
exprimée  ;  et  qu'enfin  la  partie  demanderesse 
elle-même  reconnaît  que  ce  raisonnement 
n'est  pas  admissible  ; 

c  Attendu  qu'un  deuxième  argument,  in- 
voqué à  l'appui  du  système  plaidé  par  la 
fabrique,  consiste  à  dire  c  que  l'expression 
c  corps  et  communautés  est  définie  et  circon- 
c  scrite  par  les  termes  ou  autres  établisse- 
c  ments  de  bienfaisance,  de  l'art.  8  ;  que  ces 
c  derniers  termes  ne  s'appliquent  qu  aux  in- 
c  stitutions  relatives  au  soulagement  des 
€  pauvres  et  au  soin  des  malades;  qu'il  doit 
c  en  être  de  même  de  l'expression  corps  et 
<  communautés,  et  que  dès  lors  celle-ci  ne 
f  s'étend  pas  aux  fabriques;  • 

•  Attendu  que  ce  raisonnement  est  encore 
erroné  ; 

c  Que,  d'abord,  d*après  la  construction 
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grammaticale  de  la  phrase,  les  termes  ou 
autreê  élablitsemenis  de  bienfaisance  n'ont 
aucunement  pour  objet  d'indiquer  Texten- 
sion  de  Texpression  corps  et  communautés, 
ou,  en  d*autres  termes,  de  faire  connaître 
quelles  étaient,  parmi  les  institutions  com-. 
prises  sous  cette  dénomination,  celles  envers 
lesquelles  les  communes  étaient  déchargées; 

c  Que,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci-dessus, 
cette  détermination  ne  se  trouve  que  dans  la 
partie  finale  de  Vstriicle,  aux  dépenses  desquels 
les  communes  pourvoient; 

«  Que  c'est  donc  à  cette  partie  seulement 
qu'il  faut  s'attacher  pour  dire  quels  sont  les 
corps  et  communautés  envers  lesquels  la 
libération  était  prononcée  ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'on  consi- 
dère que  le  décret  fait  une  énumération  et 
emploie  trois  expressions  différentes  dont  la 
première  est  aussi  générale  que  possible, 
l'on  dojt  dire  qu'il  a  vouln  donner  une 
grande  étendue  à  sa  disposition  ;  que  l'on 
doit  supposer  aussi  qu'il  a  placé  en  première 
ligne  l'expression  qui  servait  le  mieux  à 
rendre  sa  pensée;  que  même  cette  expres- 
sion doit  s'être  présentée  la  première  à  l'es- 
prit de  son  rédacteur  ; 

f  Attendu  que  le  raisonnement  exposé  ci- 
dessus  conduit,  au  contraire,  à  ce  résultat 
singulier  que  le  décret  aurait  en  définitive 
une  portée  très-restreinte  ;  qu'il  ne  s'appli- 
querait qu'à  une  seule  catégorie  d'institu- 
tions pour  laquelle  il  suffisait  d'employer  la 
troisième  expression  ;  que,  de  plus,  le  décret 
aurait  commencé  par  s'expliquer  dans  des 
termes  essentiellement  impropres  et  qui  de- 
vaient nécessairement  induire  en  erreur  ;  et 
qu'il  n'aurait  exprimé  le  fond  de  sa  pensée 
que  dans  une  locution  incidente  et  en  appa- 
rence superflue,  où  nul  ne  pouvait  songer  à 
le  chercher  ; 

c  Attendu,  enfin,  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  le  mot  autres,  qui  précède  les  termes 
établissements  de  bienfaisance,  démontre  que 
ces  termes  se  réfèrent  à  un  genre  déjà  entiè- 
rement indiqué,  l'on  peut  trouver  ce  genre 
dans  l'expression  corporations  religieuses  sup- 
primées, sans  qu'il  soit  besoin  de  remonter  à 
l'expression  corpt  et  communautés;  que  la  re- 
lation qu'on  signale  ne  prouve  donc  rien  en 
ce  qui  concerne  cette  dernière  expression  ; 

I  Attendu,  en  outre^  que  la  relation  invo- 
quée démontre,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
soutenu,  que  les  termes  établissements  de 
bienfaisance  ne  sont  pas  employés  dans  leur 
sens  restreint  ;  qu'en  efiet,  d'après  le  décret 
déjà  cité  du  16  frimaire  an  vi,  les  institu- 
tions appelées  maisons  religieuses  avalent 
aussi  pour  objet  Téducaiion  publique  ; 


c  Que  les  termes  établissements  de  bien  f  ai' 
sance  présentent  ainsi  un  sens  large  qu'ils 
n'ont  pas  d'ordinaire,  mais  en  même  temps 
vague  et  peu  déterminé  ; 

f  Et' que  l'incertiiude  qu'ils  laissent  sur 
leur  portée  précise  est  une  nouvelle  raison 
pour  ne  pas  les  accepter  comme  le  critérium 
qui,  d'après  l'auteur  du  décret,  devait  seul 
servir  à  faire  renaître  les  limites  exactes  de 
sa  volonté; 

c  Attendu,  en  troisième  lieu,  qu'une 
raison,  sinon  de  décider,  tout  au  moins  de 
douter,  a  été  déduite  des  derniers  termes  de 
l'article  8;  que  l'on  a  dit  que  c  le  décret  ne 
c  libère  les  communes  qu'envers  les  institu- 
€  tions  aux  dépenses  desquelles  elles  pour- 
c  voient  sur  les  produits  de  leur  octroi  ;  que  si 
f  les  communes  pourvoient  aux  dépenses 
c  des  fabriques,  aucun  texte  ne  dispose 
c  qu'elles  le  feront  exclusivement  à  l'aide  de 
€  ces  produits  spécialement  dénommés;  et 
c  que,  dès  lors,  les  fabriques  ne  tombent 
c  pas  sous  les  termes  du  décret;  > 

c  Attendu  qu'il  n'existait,  en  iSiO,  au- 
cune institution  dont  les  dépenses  fussent 
couvertes  par  les  produits  de  l'octroi,  plutôt 
que  par  d'autres  revenus  communaux;  que 
les  produits  de  l'octroi  étaient,  comme  les 
autres,  affeetés  d'une  manière  générale  à 
toutes  les  dépenses  qui  étaient  à  la  charge 
des  communes;  que  telle  était  la  disposition 
formelle  de  l'art,  i*'  du  règlement  du  17  mars 
1809  ;  que  tel  était  aussi  le  système  qui  pré- 
cédemment avait  été  pratiqué,  comme  on 
peut  le  voir  par  la  circulaire  ministérielle 
du  25  germinal  an  viii,  et  par  les  art.  1^'  de 
la  loi  du  27  frimaire  an  viii  et  3  de  la  loi  du 
5  ventôse  même  année  ; 

c  Attendu,  par  suite,  que  si  l'on  inter- 
prète le  décret  en  ce  sens  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  iustitutions  subsidiées  à  l'aide  de 
deniers  pris  exclusivement  sur  les  produits 
de  l'octroi,  l'on  arrive  à  la  conséquence  que 
la  partie  la  plus  importante  de  Tarticle  8  ne 
recevra  aucune  application  quelconque  et 
qu'elle  sera  même  dépourvue  de  toute  signi- 
fication ; 

I  Attendu  que  l'on  ne  peut  admettre  un 
système  qui  conduit  à  un  pareil  résultat; 
qu'en  raison,  du  reste,  l'on  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  le  décret  aurait  divisé  les  éta- 
blissements secourus  en  deux  classes  dis- 
tinctes, d'après  l'origine  des  deniers  qui 
étaient  affectés  aux  subsides  ;  que  l'on  doit 
dire,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  point  lieu 
de  prendre  le  décret  à  la  lettre,  et  qu'il  ne 
s'est  servi  des  expressions  produits  de  l'octroi 
que  parce  qu'à  l'époque  oh  il  a  été  rédigé, 
ces  produits  étalent  le  plus  important  des 
revenus  communaux; 
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t  Attendu,  aa  snrplosi  que  dans  la  circu- 
laire déjà  citée  du  18  septembre  1810,  le 
ministre  Moutaiivet  déclare  formellement  que 
c  par  les  mois  produits  de  l'octroi,  qui  ter- 
i  minent  l'art.  8,  on  doit  entendre  les  rêve- 
f  nui  communaw^;  i 

<  Attendu  que  si,  après  Texamen  des  rai* 
sonncments  qui  tendent  à  justifler  d'une 
manière  directe  le  système  que  la  fabrique 
demanderesse  cherche  à  faire  prévaloir,  l'on 
passe  à  l'examen  des  objections  que  la  fa- 
brique oppose  à  quelques-unes  des  considé- 
rations qui  ont  éié  présentées  à  l'appui  du 
système  contraire,  plaidé  par  la  ville,  l'on 
demeure  convaincu  que  ces  objections  sont 
encore  dépourvues  de  tout  fondement  ; 

c  Attendu  que  la  fabrique  demanderesse 
objecte  d'abord  que,  dans  le  système  plaidé 
par  la  ville,  l'expression  corps  et  communau- 
tés était  suflfisante,  et  que  les  termes  corpora^ 
tions  religieuses  supprimées,  ou  autres  établisse" 
ments  de  bienfaisance,  deviennent  superflus; 

f  Attendu  que  cette  objection  n'aurait 
quelque  valeur  que  si  elle  était  présentée  à 
l'appui  d'une  interprétation  différente  qui 
peut  se  concilier  avec  les  termes  du  décret; 
mais  qu  elle  doit  rester  complètement  irrele- 
vante, aussi  longtemps  qu'elle  n'est  invoquée 
qu'à  l'effet  d'établir  que  le  décret  aurait  pu 
être  mieux  rédigé; 

«  Que,  du  reste,  la  rédaction  du  décret 
s'explique  par  la  considération  que  son  au- 
teur peut  avoir  pensé  qu'il  était  utile  de  se 
servir  des  termes  qui  embrassaient  non-seu- 
lement les  établissements  publics  tels  qu'ils 
étaient  organisés  à  nouveau,  mais  tous  les 
services  anciens  auxquels  ces  établissements 
avaient  succédé,  et  d'écarter  ainsi  le  doute 
qu'une  rédaction  plus  concise  et  des  termes 
plus  adaptés  au  nouvel  état  de  choses  .au- 
raient pu  laisser  ; 

c  Attendu  que  la  demanderesse  objecte, 
en  deuxième  lieu,  qu'au  moment  où  le  décret 
est  intervnus,  les  fabrique  venaient  à  peine 
d'être  réorganisées  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  qu'il  est  impossible  d'admet- 
tre qu'après  huit  mois  d'intervalle,  on  leur 
aurait  enlevé  des  ressources  que,  dans  le 
travail  d'ensemble,  on  avait  maintenues  ; 

c  Attendu  que  l'on  comprend  très -aisé- 
ment qu'un  autre  travail  d'ensemble  sur  les 
questions  générales  qui  ne  rentraient  pas 
dans  l'organisation  des  fabriques,  mais  qui 
concernait  des  institutions  avec  lesquelles  les 
fabriques  avaient  des  points  de  contact,  ait 
eu  des  conséquences  quant  à  ces  dernières; 

•  Qu^au  surplus,  les  travaux  préparatoires 
du  décret  démontrent  que  l'on  n'a  pas  été 


d^avis  que  la  matière  des  anciennes  dettes 
des  communes  envers  les  fabriques  aurait 
été  définitivement  réglée  par  le  décret  in- 
voqué; 

f  Et  qu'enfin  la  décharge  prononcée  en- 
vers les  fabriques  était,  d'après  les  circon- 
stances qui  ont  été  exposées  ci-dessus,  le 
corollaire  naturel  de  l'article  92  de  ce  même 
décret  ; 

c  Attendu  que  la  fabrique  demanderesse 
a  soutenu,  en  troisième  lieu,  que  l'opinion 
exprimée  par  Monialivet,  dans  la  circulaire 
du  18  septembre  1810,  était  sans  valeur,  par 
la  raison  que  ce  haut  fonctionnaire  a  dé- 
claré aussi  que  les  communes  étaient  dé- 
chargées envers  les  fabriques  étrangères  à 
leur  territoire,  et  qu'il  est  ainsi  tombé  dans 
une  erreur; 

f  Attendu  que  l'opinion  de  Montalivet, 
quant  aux  fabriques  situées  hors  du  terri- 
toire des  communes  débitrices,  ne  concerne 
que  rinterprétation  d'un  amendement  qui 
avait  été  apporté  au  projet  du  décret; 

c  Que  la  circonstance  que'  liontalivet 
n'aurait  pas  saisi  la  véritable  portée  de 
termes  qui,  probablement,  n'émanaient  pas 
de  lui  et  qui  peuvent  être  entendus  de  deux 
manières  différentes,  n'est  pas  de  nature  à 
rendre  ses  déclarations  sans  valeur  aucune 
pour  tous  les  autres  points  ; 

c  Que  si  Ton  considère  que  les  fabriques 
étaient  mentionnées  dans  le  projet  que  Mou- 
taiivet avait  formulé,  qu'elles  l'étaient  aussi 
dans  le  projet  proposé  par  la  section  du  con- 
seil d'Etat,  il  est  évident  que  la  question  de 
la  décharge  des  cotnmunes  envers  les  fabri- 
ques a  été  formellement  posée  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  Montalivet  a  eu  connaissance  de  la 
solution  qui  est  intervenue,  et  qu'il  est  plus 
évident  encore  qu'il  n'a  pas  pris  sur  lui  de 
s'écarter  de  cette  solution  et  de  prescrire  le 
contraire  de  ce  qui  avait  été  décidé; 

<  Attendu,  enfin,  que  l'on  a  encore  ob- 
jecté que  les  arrêtés  et  les  circulaires  da 
gouvernement  des  Pays  Bas  n'ont  pas  l'auto- 
rité de  la  loi,  et  qu'ils  n^ont  pas  pu  prononcer 
une  décharge  qui  n'avait  pas  été  antérieure- 
ment décrétée  ; 

c  Attendu  que  nul  ne  soutient  que  la  dé- 
charge résulte  des  divers  documents  qui  ont 
été  cités;  qu'on  n'invoque  ces  documents 
que  comme  moyen  d'interprétation  ;  et  qu'à 
ce  point  de  vue  ils  ont  une  très-grande 
valeur,  puisqu'ils  indiquent  l'opinion  des 
coutemporains  et  de  ceux  qui  les  premiers 
ont  eu  à  mesurer  la  portée  du  décret; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  ville  de  Bruges  oppose  à  la  fabrique  de- 
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maoderesse  un  moyeo  de  libération  qui  est 
pleinement  fondé;  et  que,  dès  Jors,  il  est 
inutile  d^examiner  les  autres  moyens  qu'elle 
fait  valoir  à  Tappui  de  ses  conclusions; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  De 
Pauw,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  son 
avis  conforme,  déclare  la  fabrique  de  Saint- 
Sauveur  non  fondée  en  son  action  et  la 
condamne  aux  dépens,  i 

Appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tarticle  1"  du  projet  de 
décret  du  ministre  de  Tintérieur  sur  les  dettes 
des  départements  réunis  à  Tempire,  ainsi 
que  sur  le  môme  objet  Fart.  1''  du  projet  de 
décret  de  la  secilou  de  Tintérieur  du  conseil 
d'£tat,  articles  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  i*'  du  projet  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  : 

c  Sont  supprimées  :  V  tontes  les  dettes 
contractées  par  les  communes  des  départe- 
ments réunis  envers  des  corporations  reli* 
gieuses,  ou  autres  institutions  dont  FËtat 
exerce  les  droits  ;  2^  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  lesdites  communes  envers  les 
fabriques,  les  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  d'instruction  pu- 
blique, i 

Art.  i"  du  projet  de  la  section  de  Tin- 
téricur  : 

c  Sont  supprimées  et  éteintes,  et  ne  seront 
ni  liquidées  ni  acquittées  désormais  par  les 
communes  des  départements  réunis  à  l'em- 
pire, les  dettes  ci  après  désignées  :  l' toutes 
dettes  contractées  par  les  communes  réunies 
à  Pempire  envers  les  corps  et  les  commu- 
nautés, corporations  religieuses  supprimées, 
ou  autres  établissements  dont  le  domaine 
exerce  les  droits;  2**  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  lesdites  communes  envers  les 
fabriques,  hospices  ou  autres  établissements 
de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique;  i 

Vu  également  l'art.  8  du  décret  impérial 
du  21  août  1810,  dont  la  teneur  suit  : 

c  Nous  déchargeons  les  communes  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  ont  contractées  soit 
envers  notre  domaine,  soit  envers  les  corps 
et  communautés,  corporations  religieuses 
supprimées,  ou  autres  établissements  de 
bienfaisance,  aux  dépenses  desquels  les  com- 
munes pourvoient  sur  les  produits  de  leur 
octroi  ;  > 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  du 
décret  du  24  août  i8i0,  qui  ont  été  levés 
aux  archives  à  Paris  et  produits  au  procès 
actuel  par  la  ville  de  Bruges,  sont  de  nature 
il  écarter  le  doute  qu'on  avait  cherché  à  sou- 


lever sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  8  de  ce 
décret  impérial  a  eu  en  vue  les  fabriques 
d'église,  lorsqu'il  détermine  les  institutions 
locales  à  l'égard  desquelles  l'empereur  dé- 
charge les  communes  des  départements 
réunis  de  leurs  anciennes  dettes,  de  même 
qu'il  les  décharge  de  leurs  dettes  envers  le 
domaine  lui-même; 

Attendu, en  effet,  qu'il  ressort  tout  d'abord 
de  ces  travaux  préparatoires,  notamment  du 
projet  de  décret  présenté  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  du  rapport  qui  le  précède, 
ainsi  que  du  projet  amendé  parla  section  du 
conseil  d'Etat,  que  les  fabriques  d'église 
étaient  les  premières  parmi  les  institutions 
locales  dont  les  créances  à  charge  des  com- 
munes des  départements  réunis  étaient  dé- 
clarées supprimées  ou  éteintes;  qu'il  est 
donc  incontestable  que  la  question  était 
tranchée  in  lerminis,  tant  par  le  projet  du 
ministre  de  l'intérieur  que  par  le  projet 
amendé  de  la  section  du  conseil  d'£tat;  que» 
dès  lors,  si  le  nom  des  fabriques  d'église  ne  se 
retrouve  pas  dans  l'art.  8  du  décret  qui  est 
sorti  du  remaniement  de  ces  deux  projets, 
il  faut  supposer  des  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  qu'après  un  débat,  on  ait  décidé  qu'il 
y  aurait  une  exception  pour  les  dettes  des 
communes  envers  les  fabriques  d'église,  et 
qu'en  conséquence  celles-ci  ne  seraient  pas 
mises  dans  la  même  position  que  les  autres 
institutions  locales;  ou  bieif  qu'en  rema- 
niant, sous  une  forme  plus  laconique,  la  for- 
mule de  la  décharge  des  communes,  on  ait 
jugé  sufTisant  et  prérérable  de  comprendre 
les  fabriques  d'église,  sans  les  dénommer 
spécialement,  sons  une  désignation  géné- 
rique qui,  de  l'aveu  de  tous,  s'applique  aussi 
à  cette  catégorie  d'institutions  locales  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  alterna* 
tive,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  hésiter;  que 
toutes  les  considérations  se  réunissent  pour 
écarter  la  première  supposition,  tandis  que, 
pour  justifier  la  seconde,  on  peut  invoquera 
la  fois  le  but  du  décret,  son  esprit,  son  texte, 
son  explication  et  son  exécution  par  le  gou- 
vernement Impérial  dont  il  émane; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  première 
supposition,  il  sulBrait  déjà  de  la  circulaire 
de  M.  deMontalivet,  ministre  de  l'intérieur, 
le  18  septembre  1810,  relative  à  l'exécution 
du  décret  du  21  août  précédent,  et  confor- 
mément à  laquelle  l'exécution  de  ce  décret  a 
eu  lieu  ;  que  cette  circulaire  déclare  in  ter- 
minie  qu'au  nombre  des  dettes  dont  les  com- 
munes sont  déchargées  par  l'art.  8  du  décret 
sont  celles  contractées  par  elles  envers  les 
fabriques;  or,  s'il  y  avait  eu,  lors  de  l'élabo- 
ration du  texte  définitif  du  décret,  un  débat 
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sur  les  fabriques,  s'il  y  avait  eu  alors  résoln- 
tioQ  prise  d'excepter  les  fabriques  de  la 
mesure  qui  s'appliquait  aux  autres  iostllu- 
lloDS  locales,  et  si  par  suite  les  termes  de  la 
disposition  du  décret  avaient  alors  été  modi- 
fiés dans  le  but  (diamétralement  contraire  à 
celui  du  projet)  de  ne  pas  décharger  les  com- 
munes à  regard  des  fabriques,  il  est  de  la 
dernière  évidence  que  le  ministre  de  Finie- 
rieur  M.  de  Mootalivet  n'aurait  jamais  dé- 
claré ni  pu  déclarer  dans  sa  circulaire,  que 
les  communes  étaient  déchargées  par  le 
décret  de  leurs  dettes  envers  les  fiabriques, 
qu'il  n'aurait  pas  pu  prescrire  aux  préfets  et 
aux  autorités  municipales  d'exécuter  le  dé- 
cret en  ce  sens,  et  que  l'exécution,  que  le 
décret  a  eO'ectivement  reçue  en  ce  sens  sous 
le  régime  impérial,  eût  été  impossible; 

Attendu  qu'on  ne  peut  aucunement  ad- 
mettre avec  l'appelante  qu'il  s'agirait,  dans 
l'hypothèse  posée,  d'une  simple  erreur  d'in- 
terprétation du  ministre  de  Montalivet  sur 
un  détail  ou  une  question  dont  rien  n'attes- 
terait qu'on  s'est  occupé  lors  de  l'élaboration 
finale  du  décret  du  21  août  iSiO  ;  mais  qu'il 
s'agirait,  au  contraire,  d'une  instruction 
donnée  par  le  ministre  pour  l'exécution  du 
décret  eu  opposition  formelle  avec  la  solu- 
tion que  ce  décret  avait  sanctionnée, sur  une 
question  posée  et  tranchée  lors  de  la  rédac- 
tion définitive  dudit  décret;  qu'il  faut  bien 
jeconnaitre  dès  lors  qu'il  n'est  pas  plus  pos- 
sible de  supposer  que  le  ministre  eût  posé 
un  pareil  acte  que  d'admettre  que  l'empe- 
reur l'eût  toléré  ; 

Attendu  que  des  travaux  préparatoires  on 
▼oit  encore  ressortir  clairement  l'esprit  qui  a 
présidé  tant  aux  dispositions  du  décret  lui- 
même  qu'aux  divers  changements  de  rédac- 
tion et  de  forme  apportés  aux  projets  prmi- 
tifs; 

Attendu  que  sans  doute,  dans  les  projets 
eomme  dans  le  décret,  le  but  et  les  moyens 
sont  les  mêmes ,  mais  que  les  changements 
que  les  projets  ont  subis  accusent  bien  la 
pensée  qui  a  présidé  à  tout  ce  travail;  que 
le  but  était  de  liquider  la  situation  des  com- 
munes belges,  et  particulièrement  des  villes 
qui,  depuis  longtemps,  étaient  eu  état  de 
cessation  de  payement  de  leurs  dettes  con- 
stituées et  viagères  et  qui  étaient  dans  l'im- 
possibilité de  payer  ultérieurement  au  delà 
d'un  modique  dividende  avec  leurs  ressources 
disponibles,  c'est-à-dire  qu'en  réalité, c'était 
un  état  de  faillite  à  liquider; 

Attendu  que  le  moyen  d'opérer  cette  liqui- 
dation consistait  d'abord  à  faire  aux  com- 
munes remise  entière  de  certaines  dettes,  à 
savoir  de  ce  qu'elles  devaient  à  des  êtres 


moraux,  tels  que  l'Etat  et  les  institutions 
locales  de  piété,  de  bienfaisance  et  d'iostrac- 
tion,  et  ensuite  de  répartir  le  dividende  de  la 
somme  annuelle  qu'on  pouvait  prélever  sur 
leurs  revenus,  y  compris  l'octroi,  aux  parti- 
culiers créanciers  de  rentes  soit  constituées, 
soit  viagères;  que  l'on  comprend,  en  effet, 
que  l'Etat  qui  avait,  comme  le  rappelle  le 
préambule  du  projet  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, dû  liquider  toutes  les  dettes  des  com- 
munes de  l'ancienne  France  à  la  décharge 
desdites  communes,  ne  pouvait  rester  créan- 
cier des  communes  si  obérées  des  départe- 
ments réunis,  et  qu'il  en  devait  être  de 
même  des  institutions  locales  qui  formaient 
sans  doute  des  administrations  distinctes, 
mais  qui,  chargées  du  service  d'un  intérêt 
essentiellement  communal,  représentaient 
en  réalité  des  branches  de  l'administration 
de  la  commune,  et  dont  le  btidget  de  la  com- 
mune assurait  en  définitive  le  fonctionne- 
ment; 

Attendu  que  dès  l'instant  que  l'état  obéré 
des  communes  ne  permettait  d'affecter  âi 
leurs  dettes  qu'un  modique  dividende,  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  rapport. 
Indique  comme  allant  le  plus  généralement 
du  tiers  au  quart,  on  conçoit  parfaitement 
que  les  particuliers  créanciers  les  uns  de 
rentes  viagères,  les  autres  de  rentes  consti- 
tuées, aient  été  appelées  à  recevoir  exclusi- 
vement ce  dividende  du  tiers  ou  du  quart  de 
leurs  rentes,  sans  que  ce  dividende  pût  être 
réduit  à  une  proportion  plus  modique  en- 
core par  le  concours  de  personnes  fictives  ou 
juridiques, d'établissements  publics,  lesquels 
étant  d'ailleurs  d'une  nature  et  d'une  desti- 
nation essentiellement  communale,  pou- 
vaient compter  sur  les  subsides  de  la  com- 
mune, si  la  perte  de  leurs  rentes  rendait 
leurs  ressources  Insufilsantes; 

Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  que, 
dans  ce  sinistre  irrémédiable  pour  les  créan- 
ciers des  communes,  et  surtout  des  villes,  la 
Iustice,  l'humanité,  la  raison,  d'accord  d'ail- 
eurs  avec  la  prudence  politique  à  l'égard  de 
territoires  annexés  par  la  conquête,  com- 
mandaient de  faire  prévaloir  l'intérêt  des 
particuliers  sur  celui  des  admiuistratîoas 
publiques  :  c'est-à-dire  que  l'intérêt  des 
citoyens  frappés  dans  leur  fortune,  et  ud 
grand  nombre  dans  leurs  moyens  d'exis- 
tence, devaient  l'emporter  sur  celui  de  per- 
sonnalités purement  fictives  ou  juridiques, 
comme  les  établissements  publics,  fussent- 
ils  des  établissements  de  bienfaisance  ;  qu'en 
écartant  les  créances  de  ces  êtres  moraux» 
afin  de  rendre  moins  énorme  la  perte  des 
particuliers  sur  leurs  rentes  constituées  oo 
viagères,  on  ne  prenait  pas,  comme  on  le 
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coudent,  une  mesure  violeuie,  exorbitante 
du  droit  commun»  et  qui  devait,  dans  l'ap- 
plication, être  rigoureusement  restreinte, 
mais  on  posait  un  principe  moral  et  juste 
autant  que  rationnel;  que  ce  qui  serait  au 
contraire  exorbitant,  ce  serait  d'admettre, 
selon  la  prétention  des  fabriques,  quecelles*ci 
auraient  conservé  rintégralité  de  leurs  rentes 
à  charge  des  communes,  tandis  que  les  rentes 
viagères  et  constituées  des  particuliers  au- 
raient été  réduites  au  tiers,  au  quart  et 
même  à  un  dividende  moindre  par  la  déter- 
mination souveraine  de  ce  dividende  faite  en 
1810;  que  Ton  ne  peut  supposer  que  TËtat 
aurait  attribué  aux  fabriques  ce  qui  pouvait 
être  un  superflu  pourelles,  alors  qu'il  refusait 
le  nécessaire  aux  particuliers  malheureux  ; 
Attendu  que  les  changements  de  forme  et 
de  rédaction  apportés  aux  avant-projets  du 
décret  du  21  août  1810  démontrent  que  la 
sollicitude  pour  les  particuliers  créanciers 
des  communes  des  départements  réunis  a 
prévalu  de  plus  en  plus  dans  la  pensée  du 
gouvernement  impérial,  et  que  le  décret,  tel 
qu'il  a  été  promulgué,  atteste  essentiellement 
le  caractère  d'un  acte  en  faveur  des  particu- 
liers ;  qu'en  effet,  les  projets  mettaient  au 
premier  plan  les  communes  elles-mêmes  et 
semblaient  surtout  faits  au  proGt  de  celles-ci; 
que  le  titre  1"  portait  pour  intitulé  dans  Tun  : 
Réduction  de  la  dette  tant  viagère  que  consti^ 
tuée;  dans  Tautre  :  De  rextinciion  de  divenes 
parties  de  la  dette,  et  détaillait  minutieuse- 
ment toutes  les  espèces  de  dettes  qu'on  frap- 
pait de  suppression  ou  d*extinctioo,  et  que 
ce  qui  concernait  les  particuliers  ne  venait 
qu'en  seconde  ligne,  tandis  que  le  décret 
même  change  complètement  cet  ordre  et  la 
physionomie  de  la  mesure;  qu'il  est  intitulé  : 
Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  payemenl 
des  anciennes  dettes  des  communes  des  neuf 
départements  de  la  Belgique,  etc.,  et  qu'on  y 
lit  :  Titre  /''  :  Du  payement  des  dettes  des  com' 
munes  des  neuf  départements  de  la  Belgique,  etc. 
Titre  II  :  De  la  liquidation  et  de  Vimcription 
de  la  dette,  et  que  le  titre  III,  qui  contient  la 
décharge  en  faveur  des  communes  envers  le 
domaine  et  les  administrations  locales  ne 
porte  plus  d*intitulé  du  tout;  qu'ainsi  s'ex- 
pliquerait, s'il  le  fallait  encore,  que  pour  la 
décharge  des  communes,  on  ait  préféré  une 
formule  plus  brève,  dans  laquelle  on  ne 
nomme  plus  les  fabriques,  mais  dans  laquelle 
pareillement  on  ne  nomme  plus  les  hospices, 
bien  que  les  uns  comme  les  autres  n'eussent 
pas  cessé  d'être  compris  dans  la  décharge; 
qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que 
la  mesure  devait  être  interprétée  et  contrôlée 
dans  son  exécution  par  le  pouvoir  même  qui 
la  décrétait  ; 


Attendu  que  de  toutes  les  cousidérautions 
qui  précèdent,  il  résulte  que  les  auteurs  du 
décret  de  1810  n'ont  ni  voulu  ni  pu  vouloir 
faire  une  exception,  en  ce  qui  #ncerne  les 
fabriques,  parmi  les  institutions  locales  à 
l'égard  desquelles  le  décret  prononce  la  dé- 
charge des  communes,  et  que,  tout  au  con- 
traire, les  fabriques  ont  dû  être  et  ont  été 
comprises  dans  la  même  mesure  ;  que  si  dès 
lors  on  doit  reconnaître  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  s'applique  aussi  par  ses 
termes  aux  fabriques,  ainsi  que  le  premier 
juge  l'a  parfaitement  établi  dans  les  consi- 
dérants du  jugement  à  quo,  il  faut  forcé- 
ment en  conclure  qu'une  interprétation  dif- 
férente de  l'article  8  du  décret  est  devenue 
véritablement  impossible  ; 

Attendu  que  la  décharge  résultant  de' l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  21  août  1810  rend  sans 
objet  l'examen  des  autres  moyens  invoqués 
par  l'intimée  en  ordre  subsidiaire  ; 

Attendu  que  l'appelante,  indépendamment 
des  rentes  qu'elle  déclare  réclamer  de  son 
propre  chef,  eomme  ci-devant  égli^se  parois- 
siale de  Bruges,  et  lesquelles  sont  éteintes, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  établi  ci-dessus,  sou- 
tient devant  la  cour  qu'elle  réclame  aussi 
plusieurs  autres  rentes  en  la  qualité  d'église 
cathédrale  qui  lui  a  été  attribuée  lors  de 
l'érection  de  l'évéché  de  Braiges  en  1834,  les- 
dites  rentes  provenant,  selon  sa  prétention, 
de  l'église  cathédrale  supprimée  de  Saint- 
Donat  à  Bruges,  et  que  l'appelante  soutient 
en  sesdites  conclusions  devant  la  cour,  qu'à 
cet  égard  il  s'agirait  de  fabriques  aux  dé- 
penses desquelles  les  communes  ne  pour- 
voient pas,  ce  qui  exclurait  l'application  de 
la  décharge  prononcée  par  l'art.  8  du  décret 
du  21  août  1810; 

Attendu,  en  principe,  que  la  décharge 
prononcée  par  l'art.  8  du  décret  de  1810,  à 
l'égard  des  institutions  de  piété,  d'instruc- 
tion et  de  bienfaisance,  s'applique,  d'après 
son  texte,  aux  institutions  locales  et  commu- 
nales, par  conséquent  aux  besoins  desquelles 
les  communes  doivent  pourvoir  sur  les  res- 
sources de  leur  budget;  et  qu'ainsi,  soit 
qu'on  considère  cette  corrélation  entre  la 
décharge  des  communes  de  leurs  anciennes 
dettes,  et  leurs  obligations  légales  dans  le  pré- 
sent et  l'avenir,  comme  une  condition  de 
cette  décharge,  soit  qu'on  n'y  veuille  voir 
que  le  motif  de  la  disposition  du  décret 
ajouté,  pour  la  justifier,  à  cette  disposition 
même,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  dé- 
charge des  dettes  du  passé  ne  s'explique 
rigoureusement  que  par  l'obligation  qui  en 
fait  la  compensatiou  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir; 
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Âttenda  qtt*il  faut  eu  conclure  que  les  fn- 
Btltutions  qui  n'ont  ni  le  caractère  local  et 
Goaimunal,  ni  la  compensation  des  subsides 
de  la  commune  pour  leurs  besoins,  ne  ren« 
trent  pas  dans  les  termes  de  Tarticle  8  du 
décret,  et  qu'en  conséquence  les  rabriques 
des  églises  cathédrales,  aux  besoins  des- 
quelles pourvoient,  non  pas  les  communes, 
mais  en  i810  les  départements  et  aujour- 
d'hui les  provinces,  ne  sauraient,  sous  ce 
rapport,  être  assimilées  aux  fabriques  des 
églises  paroissiales  de  la  commune  débitrice; 
que  la  condition,  ou,  si  Ton  veut,  le  motif 
qu'exprime  Fart.  8  du  décret  venant  à  cesser, 
la  décharge  qu'il  prononce  doit  cesser  aussi  : 
tei9ûnie  raiione  legi$,  cessât  lex; 

Attendu  qu'ici  Ton  peut  admettre  que  la 
circulaire  de  M.  de  Montalivet  va  au  delà  de 
la  disposition  du  décret;  et  qu'en  faisant 
abstraction  de  la  condition  ou  du  motif  de  la 
disposition  (motif  ajouté  à  la  rédaction  défi- 
Bitive  de  l'article  8),  M.  de  Montalivet  inter- 
prète trop  largement  ledit  article  8  ;  qu'une 
erreur  sur  l'interprétation  de  la  disposition  de 
cet  article  est  tout  autre  chose  que  de  substi- 
tuer au  principe  admis,  après  débat  sur  les 
fabriques  en  général,  un  principe  diamétra- 
lement contraire,  ainsi  que  la  fabrique  appe- 
lante est  forcée  de  le  faire  ; 

Attendu  que,  le  principe  admis,  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  suflfsamment  expliquées 
ni  rencontrées  sur  les  faits  relatifs  aux  rentes 
indiquées  comme  procédant  de  l'église  sup- 
primée de  Saint-Donat;  qu'à  cet  égard  la 
cour  ne  possède  pas  des  éléments  d'appré- 
ciation qui  lui  permettent  de  prononcer  sur 
les  conclusions  de  la  partie  Vandeputte; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réserver,  quant  à  l'ap- 
plication du  principe  qui  vient  d'être  établi, 
kl  décision  de  ce  point  du  litige  et  d'ordon- 
ner aux  parties  de  s'expliquer  plus  pertinem- 
ment et  de  produire,  au  besoin,  tous  docu- 
ments et  preuves  qu'elles  peuvent  posséder, 
pour  être  ensuite  statué  ultérieurement  au 
sujet  des  rentes  dont  s'agit; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  en  outre  les 
motifs  du  premier  juge,  faisant  droit,  oui  en 
audience  publique  les  conclusions  de  M.  Si- 
mons,  substitut  du  procureur  général,  con- 
firme le  jugement  dont  appel  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  rentes  réclamées  par  l'appe- 
lante de  son  propre  chef  et  à  l'égard  des- 
quelles ladite  appelante  est  déclarée  non 
recevable  en  son  action  ;  réserve  de  statuer 
ultérieurement,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
pour  ce  qui  concerne  les  rentes  réclamées 
par  la  fabrique  appelante  comme  provenant 
de  l'ancienne  église  supprimée  de  Saint- 
Donat; 


Ordonne  à  rappelante  d'articuler  et  pré- 
ciser tous  les  faits  qui  se  rapportent  aux 
rentes  dont  s'agit  et  à  la  dévolution  qu'elle 
soutient  s'en  être  opérée  à  son  proGt;  or- 
donne à  l'intimée  de  rencontrer  par  des  con- 
clusions pertinentes  tant  les  fnils  allégués 
que  les  conclusions  de  l'appelante;  pour, 
après  ces  devoirs  faits,  et  après  avoir  en- 
tendu les  parties  en  leurs  explications  et 
moyens,  être  par  la  cour  statué  comme  en 
droit  il  appartiendra  ; 

Condamne  l'appelante  aux  deux  tiers  des 
dépens  de  première  instance  et  d'appel;  ré- 
serve le  tiers  restant. 

Du  11  juillet  1872.  ^  Cour  de  Gand.  - 
1"  cb.  —  Vrés,  M.  Leiièvre,  premier  prési- 
dent. —  PL  MM.  Bierviiet  et  D'Ëlhoangne. 


BRUXELLES.  22  novembre  1871  et 
16  décembre  1867. 

RÉFÉRÉ.  -—  Scellés.  -^  Inventaieb.  — 
Contrat  de  MàRiàCE.  — *  Inteepeétâtios. 

Il  y  a  lieu  de  passer  outre,  au  déçu  de  Vtu 
des  époux,  a  i* apposition  des  scellés  avec  itt" 
ventaire  requise  par  un  héritier  réservoiaire^ 
bien  que  Vépou^  survivant  prétende  être,  en 
vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage, 
propriétaire  de  la  totalité  de  la  communauté, 

La  question  de  savoir  si  cette  clause  comtitué 
une  convention  entre  associés  régie  par  l'or" 
ticle  1525  du  code  civil  ou  un  avantage  non 
sujet  à  réduction,  ne  peut  être  tranchée  par  le 
juge  de  référé  (1). 

Première  espèce. 

(GOOSSENS  ,  —  C.  Sl^RCTT.) 

Le  iO  septembre  1871,  le  président  de  la 
chambre  des  vacations  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  avait  rendit  l'ordonnance  suivante: 

<  Attendu  que  pour  s'opposer  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire  dont  s'agit,  le  demandeur 
se  prévaut  des  clauses  de  son  contrat  de 
mariage,  reçu  par  acte  du  notaire  Van  Keer- 
berghen  du  3  juillet  1 8()8,  aux  termes  duquel 
il  seiait  propriétaire  de  la  totalité  de  la  com- 
munauté ayant  existéentresa  défunte  épouse 
et  lui,  et  usufruitier  des  biens  propres  de 
son  épouse,  consistant  en  une  somme  de 
8,500  francs  qu'elle  s'est  réservée  en  propre 
lors  de  son  mariage  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  explications 


(t)  Gonf.  Bruxelles,  11  décembre  1853  et  li  août 
1855  (Pasic,  1853,  11,  110 1 1857,  II,  10). 
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fbornles  à  TAudience  que  les  défendeurs  en- 
tendeut  soutenir  au  principal  que  les  dispo- 
sitions invoquées  par  le  demandeur  seraient 
réductibles  sur  pied  de  l'art*  1094  du  code 
civil  ; 

c  Que,  dans  ces  circonstances,  ils  ont 
évidemment  intérêt  à  se  prévaloir  de  leur 
qualité  d'héritiers  réservataires  pour  faire 
constater  par  voie  d'inventaire  régulier  les 
biens  délaissés  par  Tépouse  Goossens  ; 

c  Attendu  que  semblable  inventaire  con- 
stituant Une  mesure  purement  conservatoire 
ne  peut  d'ailleurs  occasionner  aucun  préju- 
dice au  demandeur; 

c  Par  ces  motifs,  ordonnons  que,  tous 
droits  des  parties  saufs,  il  sera  passé  outre 
à  Tinveotaire  des  bieos  délaissés  par  réponse 
Goossens.*  •  i 

Appel. 

▲rrAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l^articté  l  du 
contrat  de  mariage  de  Pappelant,  reçu  par  le 
notaire  Van  Keerberghen,  de  Woluwe-Saint- 
Lambert,  le  3  juillet  t86H,  stipule  qu*au  cas 
où  il  n'existerait  pas  d'enfants  du  mariage 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  éta- 
blie entre  les  époux,  la  totalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  cette  communauté 
appartiendra  au  survivant,  qui  recueillera, 
en  outre,  l'usufruit  des  biens  propres  délais- 
sés par  le  prémourant; 

Âttenrtu  que  Pépouse  de  rappelant  est  dé- 
cédée sans  enfant,  ayant  pour  héritiers  sa 
mère  et  des  ftrères  et  sœurs,  intimés  au 
procès  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  divisées,  au 
principal,  sur  la  portée  de  l'article  4  précitéi 
qui»  d'après  l'appelant,  constitue  un  avan- 
tage non  sujet  aux  règles  des  donaiioos  et 
non  susceptible  de  réduction  au  profit  de  la 
mère  de  la  défunte,  héritière  réservataire, 
tandis  que  les  intimés  soutiennent  que  pa- 
reille clause  donne  lieu  à  la  réserve  des 
ascendants,  que  c'est  l'art.  15âO,  et  non  l'ar- 
ticle 1525  du  code  civil  qui  détermine  la 
position  des  époux; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  jusqu*ores 
que  la  succession  dont  il  s'agit  comprenne 
uniquement,  comme  le  prétend  l'appelant, 
le  capital  de  8,500  francs,  que  l'épouse  pré- 
décédée  s'était  réservé  en  propre  par  l'art.  3 
de  son  contrat  de  mariage; 

Attendu  que  la  contestation  au  fond  ne 
pouvait  être  tranchée  par  le  juge  de  référé, 
qui,  conformément  aux  art.  8u6  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile  limitant  sa  com- 
pétence, s'est  à  bon  droit  borné  à  statuer 


provisoirement  et  sans  préjudiceau  principal 
sur  la  difficulté  surgie  à  Toccasion  des  scellés 
dont  l'appelant  réclame  la  levée  sans  des- 
cription ni  inventaire; 

Attendu  que  la  qualité  des  intimés  leur 
donnait  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés;  que,  par  suite,  aux  termes  des  arti- 
cles 930  et  941  du  code  de  procédure  civile, 
ils  ont  droit  également  d'exiger  l'inventaire 
et  que,  d'après  ce  qui  précède,  ils  y  ont 
intérêt  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu^en  ordonnant,  tous 
droits  des  parties  saufs,  de  passer  outre  à  la 
confection  de  l'inventaire,  Je  premier  juge 
n'a  pu  inDiger  grief  à  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
de  l'avis  conforme  de  M.  De  Le  Court,  pre- 
mier avocat  général,  met  Tappel  au  néant. 

Du  22  novembre  1871. —Gourde  Bruxelles. 
—  Prés.  M.  le  conseiller  De  Prelle  de  la 
Nieppe.  —  PL  MM.  Uahn  et  Desmeth  aîné. 

Deuxième  espèce» 

(LlifCARD,  <—  G.  VBDVB  LiillARD.) 
iRRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  909  du  code  de  procédure  civile,  l'ap- 
position des  scellés  peut  être  requise  par 
tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  suc- 
cession ou  la  communauté  ; 

Attendu  que  les  appelants  du  nom  de  L!é- 
nard  sont  les  enfants  légitimes,  et  parconsé* 
quent  héritiers  à  réserve  de  François  Liénard^ 
décédé  à  Wiers  le  8  février  18b6,  issus  de 
son  mariage  avec  l'intimée,  Marie- Célestine 
Tellier,  son  épouse  survivante  ; 

Qu'en  cette  qualité,  ces  héritiers  pou- 
vaient, en  vertu  du  prédit  article,  requérir 
l'apposition  des  scellés  en  la  maison  mor- 
tuaire de  leur  père,  et  la  confection  de  riQ^^ 
ventaire  non-seulement  des  titres  et  papiers, 
mais  aussi  de  tous  les  objets  mobiliers  de  la 
succession  du  défunt  et  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  lui  et  la  dame  intimée, 
leur  mère; 

Attendu  que  cette  dernière  se  prétend 
unique  propriétaire  de  tout  le  mobilier  de 
cette  communauté,  et  par  suite  s'oppose  à 
leur  mise  sous  scellés; 

Qu'elle  fonde  son  droit  de  propriété  sur 
les  dispositions  de  son  contrat  de  mariage 
avec  ledit  feu  François  Liénard,  passé  devant 
le  notaire  Toodereau,  dePéruwelz,  le  22  fé- 
vrier 1819,  dans  lequel  les  futurs  époux, 
après  avoir  adopté  le  régime  de  la  commu- 
nauté, stipulent  entre  autres  choses  : 

«Qu'ils  se  font  l'un  à  l'autre  et  en  faveur 
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du  survivant,  donation  entre  vifs  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouve- 
ront appartenir  au  prémoiirant  lors  de  son 
décès..  .«pourPépoux  survivant  jouir  des  biens 
meubles  en  toute  propriété,  et  des  immeubles 
en  usufruit  seulement;  i 

Ajoutant  ensuite  : 

c  Uue  cette  donation  sera  toutefois  réduc- 
tible aux  termes  de  la  loi,  en  cas  d'existence 
d*eufants  de  la  future  conjonction  ;  i 

Attendu  que  l'intimée  soutient,  et  le  juge 
de  référé  a  admis,  que  cette  clause  du  con- 
trat de  mariage  n'est  que  la  reproduction, 
sous  une  autre  forme,  de  la  disposition  de 
Tart.  1525  du  code  civil,  et  qu'en  cequi  con- 
cerne le  mobilier,  elle  ne  constitue  qu'une 
convention  entre  associés,  régie  par  cet  arti- 
cle, et  non  une  donation,  bien  que  qualifiée 
telle  dans  le  contrat; 

Que  les  appelants  combattent  cette  înter- 
préiaiion  et  croient  au  contraire,  d'après  les 
termes  et  l'esprit  de  ces  dispositions,  y  voir 
une  véritable  donation  du  mobilier,  sujette, 
le  cas  écbéaut,  à  réduction  à  leur  profit  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'une  semblable 
discussion,  mettant  en  question  le  droit  de 
propriété  de  ce  mobilier,  question  d'une  im- 
portance incontestable  pour  les  appelants,  il 
y  avait  lieu  pour  le  juge  de  référé,  incompé- 
tent pour  statuer  sur  ce  point,  d'ordonner 
la  mise  des  scellés  réclamée,  puisque  c'est  là 
une  mesure  purement  conservatoire  et  pro- 
visoire qui  protège  et  réserve  tous  les  droits 
des  parties  ; 

Qu'elle  est  d'autant  plus  utile  dans  l'es- 
pèce, que  les  appelants  étant  héritiers  réser- 
vataires du  défunt,  c'est  le  seul  moyen  légal 
de  parvenir  à  constater  la  consistance  et  la 
valeur  du  mobilier  dont  il  s'agit,  sur  lequel  ils 
pourront  exercer  leurs  droits  de  réduction 
pour  le  cas  oii  il  serait  décidé  que  la  clause 
invoquée  constitue  une  donation  entamant 
la  quotité  disponible  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  juge  de  référé,  ap- 
pelé à  statuer  sur  une  pareille  demande,  ne 
pouvait  préjudicier  au  principal  ei  prononcer 
sur  le  fond  même  du  droit  ;  que  c'est  cepen- 
dant ce  qu*il  a  fait,  en  déniant  aux  appelants 
le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés 
sur  le  mobilier  de  la  communauté,  puisque, 
par  cela  même,  il  a  déclaré  implicitement  que 
l'intimée  en  est  la  seule  propriétaire  par  ap- 
plication de  l'art.  1525  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  l'ordonnance 
de  référé  du  17  décembre  1866  ;  émendant,  dit 
qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  à  l'apposition  des 
scellés  requise  par  les  appelants,  tous  droits 


des  parties  saufs  ;  dépens  à  charge  de  la  suc- 
cession. 

Du  16décembrei867.->  Cour  de  Bruxelles. 
•—5'  ch.— P/.  MM.  Jones  et  Van  Humbeeck. 


GAND,  11  JulUet  1879. 
CUOSE  JUGÉE.  —  COPROPRIÉTAIRBS.—  Cow- 

travention.  —  réparation.  —  jcgeheht. 
—  Titre  non  exécctoire.  —  Référjé. 

Le  jugement  quicondamne  un  de$  copropriétaires 
indivis  à  l'amende  pour  contravention  de  po^ 
lice,  ainsi  qu'à  la  réparation  de  la  contraven- 
tion, avec  autorisation  pour  radministration 
communale  d*y  pourvoir,  en  cas  d'inexécu- 
tion, aux  frais  du  condamné,  n'est  pas  un 
titre  exécutoire  contre  les  autres  coproprié- 
taires du  terrain  sur  lequel  les  travaux  sont 
exécutés,  s'ils  n'ont  pas  été  mis  en  cause. 

Ceux-ci  sont  fondés  à  faire  arrêter  par  le  juge 
des  référés,  sans  préjudice  au  principal,  îea 
travaux  exécutés  sur  ce  terrain  pour  le  ré- 
tablissement des  lieux. 

(DELAVELBTE  et  LUST,  —  0.  LA  VILLE  DE 

COURTRAl.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Courtrai,  rendu 
le  9  août  1871,  l'un  des  appelants,  Gustave 
Lust,  a  été  condamné  à  une  amende  de 
15  francs,  pour  avoir  comblé  et  supprimé 
sur  une  longueur  de  14  mètres  80  centimè- 
tres un  cours  d'eau  public,  communiquant 
d'un  côté  avec  deux  aqueducs  établis  sous  la 
chaussée  de  Courtrai  à  Audénarde  et  d'un 
autre  côté  avec  un  embranchement  du  ruis- 
seau dit  :  Klakkaertsbeek,  et  que  le  même 
jugement,  après  avoir  ordonné  la  réparation 
de  la  contravention  dans  le  délai  d'un  mois» 
dit  qu'en  cas  d'Inexécution  dans  ce  délai, 
l'administration  communale  y  pourvoira  aux 
frais  du  condamné  ; 

Attendu  que  l'administration  communale, 
intimée,  a  procédé  à  la  réparation  de  ladite 
contravention  et  qu'il  n'est  point  contesté 
que  tous  les  appelants  ne  soient  proprié- 
taires indivis  du  terrain  sur  lequel  s'exé- 
cutent les  travaux; 

Attendu  que  le  jugement  qui  ordonne  la 
réparation  de  la  contravention  a  été  rendu 
contre  un  seul  des  copropriétaires,  le  sieur 
Gustave  Lust,  et  que  dès  lors  les  coproprié- 
taires indivis,  autres  que  ce  dernier,  peu- 
vent s'opposer,  comnte  ils  le  font,  à  la  répa- 
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ration  sur  leur  terrain  d*unc  contraTention 
qui,  en  ce  qui  les  eoncerne,  n'existe  point; 

Attendu,  en  eiïet,  que  l'un  des  coproprié- 
taires indivis  n'exerce  pas  à  lui  seul  les 
droits  de  propriétaire,  et  que  le  jugement 
intervenu  contre  lui  seul  ne  forme  pas  un 
titre  exécutoire  qui  peut  être  utilement  exé- 
cuté contre  tous  les  autres  ;  qu'il  est  certain 
qu'il  eût  fallu  mettre  en  cause  tous  les  pro- 
priétaires indivis,  pour  que,  le  cas  échéant, 
la  réparation  pût  être  ordonnée  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  oui  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lameere,  substitut 
dn  procureur  général,  sans  préjudice  à  l'ac- 
tion principale,  met  Tordonnance  dont  appel 
à  néant  ;  émeiidant,  dit  pour  droit  que  la 
ville  intimée  est  tenue  de  stater  immédiate- 
ment les  travaux  sur  la  propriété  des  appe- 
lants; sinon  autorise  lesdiis  appelants  à 
mettre  obstacle  à  la  continuation  de  ces  tra- 
vaux, et  ce  sur  Texhibition  du  présent  arrêt 
qui  sera  exécutoire  sur  minute;  condamne 
la  ville  intimée  aux  dépens  des  deux  in- 
stances. 

Du  il  juillet  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
î*  ch.  —  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  prési- 
dent. —  Pi,  MM.  A.  Du  Bois  et  Goethals. 


BRUXELLES,  17  décembre  1871. 

AFFRÈTEMENT.  — Annulation.— Preuve. 
—  Rupture  du  voyage.  —  Navigation  in- 
TÉRiEi  RE.  —  Calcul  de  l'indehnité. 

L'annulation  d'une  charte  partie  ne  peut  p  " 
être  prouvée  par  simples  présomptions,  et  ' 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  sur  ce  point  au  ser 
ment  suppléloire  (t). 

L'an,  288  du  code  de  commerce  ne  s'applique 
qu'aux  voyages  de  mer. 

Au  cas  de  rupture,  après  mise  à  bord  d'une 
partie  da  chargement,  d'un  contrat  d'affrè- 
tement conclu  pour  un  voyage  par  les  eaux 
intérieures,  le  batelier  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  te  fret  total.  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
par  analogie  l'art,  i,9 1  et  de  lui  allouer,  outrfi 
les  surestaries,  une  indemnité  égale  an  demi- 
fret,  calculé  sur  la  quantité  de  marchandises 
que  l'affréteur  s'était  engagé  à  faire  charger, 

(DEWOLF  frères,  —  C.  WATTÎAU.) 

Dans  l'espèce,  le  batelier,  dont  le  contrat 
d'affrètement,  rédigé  par  écrit,  avait  été 
rompu,  invoquant  Tarticle  288  du  code  de 
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commerce,  réclamait  le  fret  entier  pour  le 
voyage  convenu  d'Anvers  à  Valenciennes. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers qui  décide  que  cet  article  ne  régit  que 
les  voyages  de  mer,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer par  analogie  l'art.  291  de  ce. code. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  litige  qu'en  faisant  débarquer  à  quai 
l'avoine  mise  à  bord  du  navire  Elmé  et  en 
s'abstenant  de  fournir  un  autre  chargement 
pour  le  bateau,  nonobstant  les  exploits  signi- 
fiés à  ia  requête  de  l'intimé,  les  15  et  20  mai 
187i,  les  appelants  sont  restés  en  défaut  et 
se  sont  trouvés  en  demeure  d'exécuter  le 
contrat  d'affrètement  avenu  entre  parties 
le  5  avril  1871  ; 

Attendu  que,  par  suite,  ils  sont  tenus  de 
réparer  le  dommage  quils  ont  causé  k  l'in- 
timé par  leur  inexécution  de  ce  contrat; 

Attendu  qu'à  la  vérité  ils  prétendent  que 
la  charte  partie  du  5  avril  1871  a  été  résolue 
de  commun  accord  antérieurement  auxdits 
exploits,  et  qu'on  y  a  substitué  une  conven- 
tion d'après  laquelle  le  navire  Elmé  ne  devait 
plus  servir  que  d'allégé,  mais  qu'ils  n'appor- 
tent et  n'odrent  aucune  preuve  à  l'appui  de 
ce  soutènement;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'y  arrêter,  non  plus  que  d'admettre  les  ap- 
pelants ou  l'un  d'eux  au  serment  supplétoire 
sur  ce  point; 

Attendu  qu'en  privant  l'intimé  du  bénéfice 
de  son  contrat  du  5  avril  1871  et  en  l'obli- 
geant ainsi  à  traiter  avec  un  autre  affréteur, 
ce  qu'il  n'a  pu  faire  que  depuis  le  U  juin 
1871,  les  appelants  lui  ont  occasionné  un 
préjudice  dont  il  ne  trouverait  pas  la  répa- 
ration dans  l'indemnité  due  pour  les  jours 
de  surestarie  ; 

Attendu  que  le  jugement  à  quo  n'a  pas 
exagéré  la  hauteur  de  ce  préjudice  en  Téva- 
luanl  ex  œquo  et  hono  à  la  somme  de  1,595  fr., 
représentant  la  moitié  du  fret  stipulé  pour 
Valeiici«»nnes;  qu'il  n*a  donc  pas  infligé 
grief  aux  appelants  sons  ce  rapport  ; 

Attendu  que  vainement  ceux-ci  allèguent 
que  le  premier  juge  aurait  commis  une  er- 
reur dans  le  calcul  de  ce  fret  ;  qu'en  effet,  il 
s'est  guidé  à  cet  égard  d'après  les  conclusions 
que  les  défendeurs  eux-mêmes  avaient  prises 
devant  lui  ;  qu'au  surplus,  ce  n'est  pas  sur 
la  quantité  d'avoine  qu'ils  avaient  mise  à 
bord  de  VEImé  dans  le  courant  d'avril  1871, 
mais  bien  sur  celle  qu'ils  s'étaient  engagés  à 
faire  charger  sur  ce  navire,  que  le  fret  doit 
être  calculé;  et  quant  à  leur  articulation  que 
VElmé  n'aurait  pu  prendre  en  charge  que 
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8,550  hectolitres  d*avo!ne  en  sacs,  qu^elle 
est  en  contradiction,  non -seulement  avec 
leurs  propres  conclusions  de  première  in- 
stance, mais  encore  avec  la  reconnaissance 
que  renferme  implicitement  la  charte  partie 
quant  à  la  contenance  de  ce  bateau  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Findcmnité 
de  1 ,555  francs  allouée  par  le  jugement  à 
quo  pour  les  jours  de  surestarie,  qu'elle  est 
justiûée  par  une  stipulation  expresse  du 
contrat  d'affrètement  qui  fait  courir  de  plein 
droit,  à  partir  du  15  ayril  1871,  les  55  francs 
par  jour  dont  se  compose  cette  indemnité  ; 
qu'une  mise  en  demeure  pour  y  donner 
cours  était  donc  superflue  aux  termes  de 
cette  convention;  que,  du  reste,  elle  Tétait 
encore  parce  que  les  appelants  s'étaient  re- 
connus en  demeure  de  faire  charger  en 
payant,  le  9  mai  1871,  une  somme  de  850  fr. 
sur  le  montant  des  jours  de  planche  de 
l'intimé,  k  raison  de  55  francs  par  jour  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
rejetant  toutes  conclusions  contraires  des 
appelants  et  sans  s'arrêter  h  leurs  articula- 
tions et  offres  de  preuve,  qui  sont  déclarées 
irreleyantes,  met  l'appel  au  néant. 

Du  17décembre  1871. —Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  Mockel.  — 
PL  MM.  Yande  Walle  et  Yan  Zuyien. 


BRUXELLES.  08  jniUet  1869. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. — •  Appel.  —  Expertise  nou- 

TELLE.  —  GONSBILLER  COMMIS. 

Lorsque^  en  matière  d'expropriation  pour  eavse 
d'utilité  publique,  la  cour  ordonne  une  ex- 
pertise  nouvelle,  elle  peut  commettre  un  con^ 
seiller  pour  se  rendre  sur  les  lieux  conten- 
tieux avec  les  experts,  y  recevoir  le  serment 
des  experts  et  g  agir  conformément  à  l'arti" 
de  9  de  la  loi  du  17  avril  1855  (1). 

(SCBOLTE,  TANDEMBERGH   ET  AUTRBS,  —  C.  LA 
YILLE  d'aNYBRS.) 

▲rr£t. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  chacun  des 


(1)  Yoy.  Bruxelles,  7  novembre  184d(PA8ic.,  1841, 
1, 125).  Yoy.  aasei  Deliamol,  S«  édit.,  Il,  n^  30iet 
505»  p.  2S  et  23.  —  La  cour  de  Bruxelles  a  toujours 
usé,  lorsqu'elle  Ta  jugé  nécessaire»  du  droit  de  com- 
mettre un  conseiller  pour  visiter,  en  cas  d'expertise 
nouvelle,  des  immeubles  expropriés. Yoy.  notamment 
un  irrél  inédit  de  la  première  chambre  de  cette  cour, 
rendu  sons  la  présidence  de  M.  Tielemans,  le  13  avril 


experts  appelés  à  donner  leur  syIs  sur  le 
montant  de  PIndemnité  due  aux  expropriés 
a  émis  un  avis  diflërent  sur  la  Yaleur  des 
parcelles  emprises;  que  cette  dissidence 
entre  les  experts  quant  à  révaluation  de 
chacune  de  ces  parcelles  provient  proba- 
blement du  mode  suivi  pour  leur  nomina- 
tion ; 

Attendu  que  les  rapports  des  experts  et  les 
pièces  versées  au  procès  ne  fournissent  pas 
les  éclaircissements  suffisants  pour  permettre 
à  la  cour  de  déterminer  le  montant  de  la 
juste  Indemnité  due  aux  expropriés  ; 

Attendu  que  les  appelants  Max  Yanden- 
bergh  et  Vandenbergh-Elsen  ont  formelle- 
ment demandé  devant  le  premier  juge,  par 
conclusion  du  20  mars  1868,  qu*il  fût  or- 
donné une  expertise  nouvelle; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis 
M.  Tavocat  général  De  Le  Court,  joint  les 
causes  inscrites  sub  n**...,  et  statuant  par  uu 
seul  et  même  arrêt  entre  toutes  les  parties, 
met  au  néant  le  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anvers  du  3  avril  1868  rendu  en  cause  de 
la  ville  d'Anvers  contre  les  sieurs  Vanden- 
bergh,  en  ce  qu'il  a  abjugé  leur  demande 
d'une  expertise  nouvelle,  et  avant  de  faire 
droit  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions, 
sur  les  appels  interjetés  par  les  autres  par- 
ties appelantes,  ainsi  que  sur  les  appels  Inci- 
dents de  la  ville  d'Anvers,  et  sans  rien  pré- 
juger, dit  que  les  terrains  contentieux  seront 
vus  et  visités  par  trois  experts  qui,  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi, 
donneront  leur  avis  motivé  sur  la  valeur 
réelle  des  parcelles  emprises  au  moment  de 
l'expropriation,  en  prenant  en  considératioD 
tous  les  faits  que  les  parties  pourraient  signa- 
ler k  leur  attention  et  les  documents  qai 
leur  seraient  remis  par  elles  ;  commet  M.  le 
conseiller  Constant  Casier  aux  uns  de  se 
rendre  sur  les  lieux  avec  les  experts  et  le 
greffier  le  jeudi  5  août  prochain...,  d'y  rece- 
voir le  serment  des  experts  et  d'y  agir  con- 
formément à  l'article  9  de  la  loi  du  17  avril 
1835;  nomme  experts,  etc.. 

Du  28  juillet  1869.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3*  ch.  —  Prés.  M.  Girardin. 


1870  (aff.  Houtart),  portant  :  «  La  cour  : ...  commet 
H.  le  conseiller  Allard  à  reflet  de  se  rendre  sur  les 
lieux  conjoinlemenl  avec  les  parties,  les  experts  et 
le  greflier,  pour  recevoir  le  serment  des  experts  et 
procéder  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  dn  17  avril 
1835.  »  Plusieurs  arrêts  antérieurs  de  cette  cour, 
qui  sont  inédits,  contiennent  la  même  disposi- 
tion. C.  G. 
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UÉGE,  21  Juin  1878. 

HOSPICES.  -  Legs.  —  Validité.  —  Fon- 
dation NON  AUTORISÉB.  —  CONDITIONS. 

E$t  valable  la  dhposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  charge  son  légataire  uni- 
versel de  donner  une  certaine  somme  pour 
fonder  un  lit,  au  profit  d'une  catégorie  de 
personnes  déterminée,  dans  un  hospice  non 
encore  érigé,  à  la  condition  que  cet  hospice 
fonctionne  selon  la  destination  donnée  par 
son  fondateur,  alors  même  que  la  fondation 
n'aurait  été  réalisée  qu'après  le  décès  du  tes- 
tateur  (1). 

(hospices  civils  D*£NSIVAL,  —  C,  DAVID.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Va  la  disposition  du  testa- 
ment olographe  de  feu  la  dame  Sauvage,  née 
David,  en  date  du  16  décembre  1861,  ainsi 
conçue  : 

«  Si,  de  mon  vivant,  je  n'ai  pas  fait  don  de 
6,000  ou 7,000  francs  à  Ihospice  de  Sainte- 
Elisabeth,  fondé  par  M.  De  Pouhon,  si  tou- 
tefois cet  hospice  fonctionne  selon  la  desti- 
nation donnée  par  son  fondateur,  et  qu*on  y 
reçoive  les  malades  et  les  vieillards  de  Fran- 
comont,  Chera  et  Fraucval,  je  charge  mon 
légataire  universel  de  donner,  au  nom  de 
mon  cher  mari  décédé  et  au  mien,  7,000  fr. 
pour  fonder  un  lit  dans  cet  hospice  ;  i 

Attendu  que,  par  acte  notarié  du  24  août 
1858,  le  sieur  De  Pouhon  et  son  épouse,  la 
dame  Snyers,  avaient  déclaré  vouloir  fonder 
à  Ensival,  sons  Tinvocation  de  sainte  Elisa- 
beth, en  mémoire  de  feu  la  dame  David, 
mère  de  la  testatrice,  un  établissement  ser- 
vant d'hôpital  pour  les  malades  et  de  refuge 
pour  les  vieillards  de  la  commune  d'Ensival 
et  de  la  partie  de  la  commune  de  Lamber- 
moQt  dénommée  Francomont;  que  cette 
fondation,  qui,  au  décès  de  la  dameSauvage, 
morte  en  1865,  n'avait  point  encore  été  réa- 
lisée, par  le  motif  que  M.  De  Pouhon  n'avait 


(1)  Par  son  jagement  du  29  mars  1871,  le  tribunal 
civil  de  Verviers  avait  déclaré  le  legs  caduc,  par  le 
motif  que  le  gouvernement  ayant  refusé  de  recon- 
naître l'établissement  dans  les  conditions  posées  par 
De  Poohon  dans  l'acte  du  24  août  1858,  la  fondation 
n'avait  jamais  eu  d*-exbteneo  légale.  L'arrêté  royal 
da  2  avril  1869  outarisant  la  commission  des  hospices 
demanderesse  à  accepter  la  donation,  faite  par  De 
Poohoo,  portait,  selon  le  premier  juge,  sur  un  tout 
autre  objet,  sa  donation  du  9  novembre  1867,  posté- 
rieure an  décès  de  la  dame  Saavige.  «  En  effet  (dit 


pas  pu  obtenir  pour  elle  la  personniOcatlon 
civile,  Ta  été  depuis  cette  époque,  celui-ci 
ayant  renoncé  à  son  exigence;  qu^en  effet, 
aux  termes  d'un  acte  notarié  du  9  novembre 
4867,  les  époux  De  Pouhon  ont  fait  donation 
à  la  commune  d'Ensival  des  bâtiments  de 
rbôpital  Sainte-£lisabeth,à  Teffet  i  d>  voir 
ériger  un  hospice  destiné  à  recevoir  de  pré- 
férence les  malades  et  les  vieillards  dénués 
de  moyens  d'existence  de  la  commune  d'En- 
sival  et  des  parties  de  la  commune  de  Lam- 
bermont  dénommées  Francomont,  Francval, 
Chera,  i  et  que  cette  donation  a  été  acceptée, 
après  due  autorisation,  par  la  commission 
des  hospices  civils  d*Ensival,  suivant  acte 
du  10  avril  1869; 

Attendu  que  les  conditions  du  legs  fait  par 
la  dame  Sauvage  se  trouvant  ainsi  accom 
plies,  celui-ci  est  devenu  exigible; 

Attendu  que  la  commission  des  hospices 
civils  d'Ensival  est  exclusivement  chargée  de 
la  gestion  des  biens  de  Thospice  Sainte-Eli- 
sabeth ;  qu'elle  a  donc  qualité  pour  réclamer 
le  legs  ; 

Attendu  que  l'on  allègue  vainement  que  la 
volonté  de  la  testatrice  a  été  de  n'avantager 
l'hospice  Sainte-Elisabeth  qu'à  la  condition 
de  le  voir  ériger  en  établissement  public 
avec  des  administrateurs  spéciaux,  et  que 
cette  condition  n'ayant  point  été  accomplie, 
le  legs  est  nécessairement  caduc,  comme 
ayant  été  fait  à  une  personne  sans  existence , 
légale  et  dès  lors  incapable  de  recevoir; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  cette 
interprétation  est  contraire  à  la  lettre  de  la 
disposition,  laquelle  ne  subordonne  le  legs 
qu'aux  trois  conditions  suivantes  :  1®  que  la 
testatrice  n'ait  pas  fait  de  donation  pendant 
sa  vie  ;  2""  que  l'hospice  fonctionne  suivant  la 
destination  de  son  auteur  ;  3^  qu'on  y  reçoive 
les  malades  et  les  vieillards  de  Francomont, 
Chera  et  Francval  ;  que,  de  plus,  elle  est 
inconciliable  avec  les  circonstances,  puisqu'on 
ne  peut  supposer  que  la  dame  Sauvage  n'au- 
rait maintenu  son  legs  que  pour  autant  que 
M.  De  Pouhon  aurait  persisté  à  refuser,  €  à 


le  jugement  dont  appel),  dans  Tacte  de  1858,11  s^aglt 
d'une  fondation  indépendante  de  la  commune,  tandis 
que,  dans  l'acte  de  1867,  la  donation  est  faite  à  la 
commune  ;  dafts  le  premier,  le  fondateur  veut  impé- 
rieusement une  administration  spéciale,  distincte  des 
hospice  civils,  tandis  que,  dans  le  second,  ceux-ci  sont 
les  vrais  graUOés,  les  senls  administrateurs, comme 
représentant  les  vieillards  pauvres  et  les  infirmes  de 
la  commane.  »  Le  premier  juge  en  avait  couda  qu'il 
y  avait  eu  changement  complet  de  donataire. 
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titre  de  prote^tatioa  contre  le  régime  aotili- 
béral  qui  avait  été  maintenu  et  aggravé  par 
le  projet  de  loi  de  1857  i  (brochure  de 
M.  De  Poubon  du  18  octobre  1861,  p.  18),  de 
livrer  Tbospiceà  Tadmiaistratlon  publique,  et 
serait  parvenu  à  obtenir  pour  elle  la  person- 
niflcaiion  civile  ; 

Attendu,  d^autre  part,  que  le  legs  n*a  point 
été  fait  directement  au  profit  de  Thospice 
Sainte-Elisabeth,  lequel  n*était  point  encore 
érigé  lors  de  la  confection  du  testament  de  la 
dame  Sauvage,  mais  au  profit  de  la  catégorie 
des  personnes  qui  sont  appelées  à  jouir  de  la 
fondation  sous  la  condition  tacite  que  celle-ci 
serait  réellement  érigée  ;  que  la  disposition 
ainsi  interprétée  est  parfaitement  valable; 

Par  ces  motifs,  M.  Ernst,  premier  avocat 
général,  entendu  eu  son  avis  conforme,  met 
le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  émen- 
dant,  condamne  riniimé  à  délivrer  k  rappe- 
lante la  somme  de  7,000  francs  qui  lui  a  été 
attribuée  par  le  testament  olographe  de  ma- 
dame Sauvage,  en  date  du  16  octobre  1861, 
avec  les  intérêts  judiciaires;  condamne  l'in- 
timé aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  27  juin  1872.  •—  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  — Prêt.  M.  de  Monge,  premier  prési- 
dent. —  PL  MM.  Delmarmol  et  Dupont. 


BRUXELLES,  2B  noTembre  1871. 
OBLIGATION.  —  Inexécution.  —  Mise  rn 

DEMEURE.  —  DomiAGBS-INTéRÊTS.  —  EXÉ- 
CUTION ULTÉRIEURK  DE  l'ORLIGATION.  —  RSH- 
BOURSBIIBNT  DBS  FRAIS  FAITS. 

Le  créancier  a  droit  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard  dans  l'exécution  de  l'obli-- 
gation  contractée  envers  lui,  lorsque  le  débi- 
teur a  été  régulièrement  mis  en  demeure  de  la 
remplir,  sans  qu'il  soit  tenu,  s*H  exige  que 
l'exécution  soit  continuée,  de  recourir  à 
l'intervention  de  la  justice  pour  la  conserva- 
tion de  son  droit  {{). 

Et  il  ett  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de 
tous  les  frais  qu'il  a  dû  faire  par  une  suite 
directe  de  ce  retard,  sans  qu*il  fût  tenu  de  se 
faire  préalablement  autoriser  par  justice  à 
faire  ces  débours. 


(1)  Comme  le  dit  LAfioiBiftn  B  :06/i(7.,  sur  l'art.  il8i, 
no  40),  «  s'il  s'agit  d'un  simple  relard,  la  parUe  • 
l'oplion  entre  l'action  en  payement  et  l'aelion  en  ré- 
solution, avec  dommages  et  intérêts  dam  Vun  et 
Vautre  eas.  »  Voy.  aussi  Devoloibb,  édit.  belge, 
t.  XII,  2«  partie,  no533  in  fine,  p.  ii7. 


(société  de  SCLBSSIN,  —    C.  8CHEPBLBR  ET 
METER  ET  c'*.) 

Le  27  mars  187i ,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  parties  ont  consenti  à 
ce  que  la  décision  sur  la  demande  princi- 
pale soit  réservée  jusqu*ài  ce  qu*il  puisse  être 
statué  définitivement  sur  la  demande  en 
garantie  ; 

c  Attendu  que  rengagement  contracté  par 
la  société  défenderesse  en  garantie,  de  four- 
nir le  solde  du  marché  dont  question  au 
procès  au  printemps  de  18(>9,  robligèait  à 
effectuer  cette  fourniture  dans  les  premiers 
mois  qui  suivraient  l'ouverture  de  la  naviga- 
tion vers  la  Russie,  et  lui  interdisait  formel- 
lement de  la  reporter  sur  les  mois  d*été,  à 
seule  charge  de  la  terminer  avant  la  fin  de  la 
saison  navigable  ; 

c  Attendu  que,  par  exploit  de  Phuissior 
Englebert,  de  résidence  à  Liège,  en  date  du 
3  juillet  1869,  le  demandeur  en  garantie  a 
protesté  contre  la  société  défenderesse  de 
tous  dommages-intérêts  et  pertes  à  résulter 
de  son  défaut  d*exécuter  ses  engagements; 

€  Attendu  que  Tarticle  1146  du  code  civil 
subordonne  la  débition  des  dommages-inté- 
rêts, à  raison  de  Tinexécution  des  obliga- 
tions, à  la  seule  condition  que  le  débiteur 
soit  en  demeure  ; 

c  Qu*il  ne  prescrit  point  au  créancier,  qtii 
entend  exiger  que  Texécution  de  robligation 
soit  continuée,  de  recourir  à  rintervenfion  de 
la  justice,  comme  Tart.  1184  du  même  code 
Toblige  à  le  faire  lorsqu*il  préfère  se  pro- 
noncer pour  la  résolution  du  marché;  qo*il 
ne  dispose  pas  non  plus  que  les  frais  occa- 
sionnés au  créancier  par  suite  du  retard  mis 
par  le  débiteur  à  Texécution  de  ses  engage- 
ments doivent,  pour  pouvoir  être  mis  i  la 
charge  de  ce  dernier,  être  précédés  d^une 
autorisation  judiciaire  ; 

c  Attendu  que  le  débiteur,  dûment  con- 
stitué en  demeure,  ne  peut  donc  opposer  à 
son  créancier  Texécution  volontaire  de  Toblî- 
gation,  ultérieurement  acceptée  par  lui, 
comme  devant  valoir  renonciation  de  sa  part 
à  réclamer  la  réparation  du  dommage  que  le 
retard  dans  Texécution  lui  a  occasionné,  et 
que,  d'autre  part,  le  créancier  peut  réclamer, 
en  termes  de  dommages-intérêts,  le  rem- 
boursement de  tous  les  frais  légitimement 
faits  par  lui  en  conséquence  directe  de  la 
demeure  de  son  débiteur  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  en  garantie 
ne  peut  donc,  soit  parce  qu*il  a  continué, 
après  la  signification  de  Texploit  susmen- 
tionné, à  recevoir  et  à  expédier  les  rails  que 
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la  société  défenderesse  lui  adressait,  soit 
parce  qu*il  ne  s*est  point  fait  autoriser  en 
justice  à  affréter  des  navires  pour  son 
compte^  être  réputé  avoir  reconnu  qu*elle 
n'était  point  en  défaut  de  remplir  ses  enga- 
gements, ou  s*étre  rendu  non  recevable  à 
réclamer  contre  elle  les  dittéreuces  de  fret 
qu*il  a  payées  pour  terminer  ses  expéditions 
avant  qu*elles  fussent  rendues  impossibles; 

c  Attendu  qu*il  n'est  point  justiûé  que  les 
expéditions  de  rails  à  fournir  par  la  défen- 
deresse en  garantie  aient  jamais  été  entravées 
pendant  le  printemps  de  1869  par  suite  du 
défaut  de  navires; 

c  Attendu  que  si  lesdites  expéditions  ont 
pu  être  quelque  peu  retardées  vers  la  fin  de 
juin  par  suite  de  la  baisse  des  eaux  et  de  la 
démolition  d'une,  partie  des  quais  du  grand 
bassin,  ces  retards  ont  été  plus  que  com- 
pensés par  les  diverses  expéditions  que  le 
demandeur  en  garantie  a  faites  depuis  le 
19  juillet  jusqu'au  26  août,  et  du  chef  des- 
quelles il  n'élève  aucune  réclamation  de 
dommages-intérêts  ; 

f  Attendu  que  le  demandeur  en  garantie 
a  traité  avec  la  société  défenderesse  comme 
représentant  du  chemin  de  fer  russe  de 
Griasi  à  Borisoglebsk  ;  que  la  défenderesse  a 
donc  pu  et  dû  prévoir  que  la  première  cause 
du  dommage  que  pourrait  causer  au  deman- 
deur en  garantie  un  retard  dans  la  livraison 
serait  la  hausse  du  prix  des  transports  mari- 
times vers  la  Russie,  après  Texpiraiion  des 
mois  de  printemps,  et  la  nécessité  de  recou- 
rir à  des  transports  par  navires  à  vapeur 
lorsque  rapproche  de  la  fermeture  de  la  na- 
vigation ne  permettrait  plus  d'effectuer  avec 
sécurité  les  transports  par  navires  k  voiles  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  en  garantie 
a  expédié  par  navires  à  voiles  les  rails  four- 
nis par  la  société  défenderesse  à  mesure  que 
celle-ci  les  mettait  à  sa  disposition,  jusqu'au 
jour  où  il  a  reçu  des  demandeurs  principaux 
l'ordre  d'expédier  le  restant  par  steamer, 
soit  jusqu'au  26  août,  et  que  s'il  ne  peut 
directement  se  prévaloir  de  cet  ordre  à  ren- 
contre de  la  défenderesse  en  garantie ,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  que,  dès  cette  date, 
l'avancement  de  la  saison  et  rimpossibilité 
de  prévoir  encore  le  moment  où  la  défende- 
resse aurait  terminéses  livraisons  justifiaient 
suffisamment  cette  mesure  ; 

c  Par  CCS  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
exceptions  proposées  par  la  défenderesse  en 
garantie;  ordonne  aux  parties  de  conclure 
au  fond  tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  la  demande  en  garantie,  i 

Appel, 


▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Meyer  et  C<* 
ont  actionné  Schepeler  en  dommages-inté- 
rêts devant  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, et  que  Schepeler  a  appelé  en  garantie  la 
société  des  hauts  [onrneaux,  usines  et  char- 
bonnages de  Sclessin  ; 

Attendu  que  le  débat,  en  première  instance 
comme  devant  la  cour,  n'a  porté  que  sur  la 
demande  en  garantie  et  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  quant  à  présent  k  la 
conclusion  prise  par  Meyer  et  G**  sur  le  fond 
du  litige; 

Attendu  que  la  société  de  Sclessin  oppose 
àSchepeler  une  première  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  principe  que,  sans  action  principale, 
il  n'y  a  pas  d'action  en  garantie,  et  du  fait 
que,  dans  l'espèce,  l'action  principale  n'a  pas 
d'existence  réelle  et  sérieuse,  Meyer  et  G'* 
ayant  renoncé  à  réclamer  de  Schepeler  les 
différences  de  fret,  objet  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  principe  rappelé  par  la 
société  de  Sclessin  est  incontestable,  mais 
que  le  fait  sur  lequel  elle  se  fonde  est  inexact 
•t  inadmissible;... 

Et  quant  aux  autres  fins  de  non-recevoir, 
exceptions  et  moyens  proposés  par  la  société 
appelante  : 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant  ;  condamne  la  société 
de  Sclessin  aux  dépens  d'appel... 

Du  25  novembre  1871. — Gourde  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  Pr^«.  M.  Gérard.  -  PI.  MM.  De 
Meester,  Lize  et  Bernays  (du  barreau  d'An- 
vers). 


GAND,  6  juin  1878. 
SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Appel.  -  Délai. 

L'arL  70  de  la  loi  du  45  août  1854,  qui  porte 
qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  aucun 
appel  ne  peut  être  valablement  interjeté  aprèi 
les  huit  jours  à  compter  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué,  est  général  et  absolu. 
Il  s'applique  à  tous  les  jugements  en  matière 
de  saisie  immobilière  (1). 

(van   BUNNEN.  —  c.  VANBUTLAERB.) 
ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  -  Sur  la  recevabillté^de  rap- 
pel : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  70  de  la 


(i)  Voy.Gand,  2S  Janvier  1862  (Pamc,  1862,  il 
72)  et  Broxellef,  22  nai  1871  {tupra,  p.  21). 
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loi  du  15  août  1854^  aucun  appel,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  ne  peut  être  yalable- 
ment  interjeté  après  les  huit  jours  à  comp- 
ter de  la  signification  du  jugement  k  avoué; 
que,  dans  Tespèce,  Tappel  n^ayant  été  formé 
qu'à  la  date  du  2  avril  1872,  alors  que  le 
jugement  dont  appel  avait  été  signifié  dès  le 
12  janvier  précédent,  il  est  évident  que  cet 
appel  n*est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  à  Pap- 
plication  de  cet  article,  qu'il  se  trouve  placé 
au  chapitre  De»  incidents  sur  la  poursuite  de 
saisie  immobilière,  chapitre  qui  se  rapporte 
uniquement  aux  actes  de  procédure  qui 
précèdent  le  jugement  de  validité;  qu'en 
effet,  il  suffit  d'observer  à  cet  égard  que  les 
termes  de  cet  art.  70  sont  généraux  et  abso- 
lus ;  qu'ils  s'appliquent,  comme  le  prouve  sa 
relation  avec  l'art.  69,  à  tous  les  jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière; 
qu'au  surplus,  le  mot  incidents  a  si  peu  le 
sens  restreint  que  l'on  veut  lui  donner,  que, 
dans  le  même  chapitre  des  incidents  à  la 
poursuite  immobilière,  le  législateur  traite 
de  la  procédure  en  cas  de  folle  enchère,  pro- 
cédure qui  ne  peut  certainement  commei]^ 
cer  qu'après  Tadjudication  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  Tappel  se- 
rait recevable,  il  n*est  pas  douteux  qu'il  n'est 
aucuoemeni  fondé;  qu*à  cet  égard  il  y  a  lieu 
d'adopter  les  motifs  du  premier  juge; 

Attendu  que  d'après  le  texte  de  l'art.  32 
de  la  loi  de  1854,  le  droit  et  l'obligation  de 
fiiier  la  dated'uneadjudication  appartiennent 
en  principe  et  dans  les  cas  ordinaires,  au  tri- 
bunal qui  prononce  sur  la  validité  de  la  sai- 
sie, et  cette  fixation  est  faite  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  cette  validité  ;  que, 
lorsqu'il  y  a  appel,  c'est  la  cour  qui  (ixe, 
quand  elle  maintient  la  procédure  suivie, 
une  nouvelle  date;  que,  toutefois,  lorsque 
l'ordonnance  relative  à  cette  fixation  ne  peut 
pas  être  exécutée  à  raison  d'un  incident  de 
procédure,  ou  de  tout  autre  motif  quelcon- 
que, c'est  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  qui,  selon  les  dispositions  de 
l'art.  80,  fixe  une  nouvelle  date; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Ce  qui  précède 
que  le  poursuivant  a  suivi,  à  bon  droit, 
la  marche  tracée  par  l'art.  80,  et  que  c'est 
le  juge  compétent  qui  a  prorogé  l'adjudica- 
tion et  fixé  une  date  nouvelle  ; 

Parcesmotifs,faisantdroit,ouienaudîence 
publique  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
premier  avocat  général  Dumont,  déclare 
l'appelante  ni  recevable  ni  fondée  en  ses  con- 
clusions; met  l'appel  à  néant;  confirme  le 
jugement  dont  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira 


ses  pleins  et  entiers  effets;  condamne  Fappe- 
lalite  aux  dépens. 

Du  6  juinl872.— CourdeGand.— l»€h. 
—  Prés.  M.  Lelièvre.  —  PL  MM.  De  Pinter 
(du  barreau  de  Bruxelles),  Van  Buylaere  (du 
barreau  de  Bruges)  et  £.  Delecourt. 


BRUXELLES.  6  JuUlet  1871. 

1«  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.-Deiahm 
d'intébêts. — Titre  contesté. 

2*  Demande    nouvelle.  —  Déchéaiicb  du 
TERME.  —  Dommages- INTÉRÊTS. 

3"  Obligation.  —  Date  fausse.  —  Rectifi- 
'cation. 

1"  L'appel  est  recevable,  bien  que  le  deman- 
deur dans  ses  dernières  conclusions  n'ait  ré- 
clamé que  le  payement  d'intérêts  inférieurs  à 
^i^QQO  francs,  si  la  réalité  du  titre  productif 
d'intérêts  qui  sert  de  base  à  son  action  a  tou- 
jours été  contestée  par  le  défendeur  (1). 

2^  Ne  peuvent  pas  être  reçues  pour  la  première 
fois  en  appel  la  demande  du  prêleur  en  dé' 
chéance  du  terme  accordé  à  son  débiteur  qui 
n'est  pas  une  conséquence  de  l'action  prin- 
cipale, ainsi  que  la  demande  en  réparation 
du  dommage  résultant  d'un  procès  fait  h  l'ap- 
pelant si  elle  n'est  pas  fondée  sur  un  préju- 
dice souffert  depuis  le  jugement, 

3*  Lorsque  le  titre  porte  une  date  fausse,  il 
appartient  au  juge  de  la  rectifier  entre  par- 
ties,en  se  fondant  sur  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  qui  permettent  de  lui 
restituer  sa  véritable  date, 

(DEQUANTER,  —  G.  THOMAS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR; — Quant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  defectu  summœ  opposée  par  Pintimé  : 

Attendu  que  la  demande,  telle  qu'elle  a 
été  modifiée  et  réduite  par  rappelant,  de- 
mandeur originaire,  dans  ses  conclusions  da 
4  avril  1870,  tendait  à  obtenir  le  payement 
d'une  somme  de  1,000  francs,  montant  des 
intérêts  échus  en  1868  et  1869,  d'une  obli- 
gation de  prêt  de  10*000  francs,  portant 
erronémeni  la  date  du  27  décembre  1853, 
et  que  pour  éviter  toute  difficulté  nouvelle, 
il  consent  admettre  avoir  été  souscrite  à  son 
profit  le  16  décembre  186i  ; 


(1)  Voy.  notamment  Orléans,  18  mai  1855  {Patie. 
franc.,  1855,  II.  iii)  et  la  note)  ;  cass.  franc.,  17  mai 
1859  (D.  P.,  1859, 1,  396;  Pasic.  franc.,  1860, 1,  462). 
Voy.  aussi  Bruxelles,  16  janvier  1860  (Pasic,  1861, 
II,  402). 
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Attendu  que  Hntimé  ne  8*e8{  pas  borné, 
comme  il  Pailègue  dans  ses  conclusions 
d'appel,  à  contester  uniquement  la  date  assi- 
gnée à  Tobligation  dont  se  prévaut  rappe- 
lant, mais  qu'il  est  constant  que  dès  le  début 
et  dans  tout  le  cours  de  Pinstance,  il  n*a 
cessé  de  méconnaître  la  réalité  du  titre  qui 
servait  de  base  à  la  créance  et  à  Taction  de 
rappelant  ; 

Attendu  que  dans  ses  dernières  conclu- 
sions du  27  avril  1870,  il  soutient,  en  effet, 
que,  quelle  que  soit  la  date  de  cette  préten- 
due obligatrou,  elle  n'a  été  de  sa  part  qu*un 
acte  de  complaisance,  et  persiste  à  dénier 
qu'il  ait  reçu  de  son  beau-père,  à  titre  de 
prêt,  une  somme  de  10,000  francs,  produc- 
tive d'intérêts  à  5  p.  c.  Tan; 

Attendu  que  le  titre  invoqué  dontrintimé 
poursuit  Texécutiou  étant  ainsi  contesté,  il 
y  a  lieu  à  Tapplication  de  Tart.  19  de  la  loi 
du  25  mars  iSil,  qui  dispose  que  dans  ce 
cas  la  cause  est  susceptible  d'appel; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  tous  les  élé- 
ments de  la  cause  que  c'est  postérieurement 
à  la  lettre  du  i6  novembre  1864  que  lui  a 
adressée  son  beau-père  et  en  réponse  aux 
propositions  qu'elle  contenait,  et  non  à  la 
date  du  27  décembre  1855,  que  l'intimé  a 
souscrit  la  reconnaissance  litigieuse,  écrite 
en  entier  et  datée  de  sa  main;  que,  pour 
l'établir,  il  suflit  de  remarquer  qu'en  1855  il 
n'était  pas  encore  docteur  en  médecine,  et 
que  c'est  en  1860  seulement  qu'il  est  devenu 
propriétaire  de  la  maison  qu'il  s'agissait  de 
dégrever;  que  le  payement  des  1,000  francs 
qui  devaieut  servir  à  compléter  le  tapital 
prêté  atteste  au  surplus  l'existence  de  cette 
convention  et  l'exécution  qu'elle  a  reçue; 
qu'enûn  le  millésime  de  1862,  que  l'on  voit 
dans  le  ûligrane  du  papier  timbré  qui  la  con- 
state, révèle  d'une  manière  irrécusable  l'as- 
sertion mensongère  et  la  mauvaise  foi  de 
rintimé  ; 

Attendu  que  ce  sont  là  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  propres  à 
rectifier  la  date  fausse  donnée  à  l'acte  et  qui 
permettent  de  lui  restituer  sa  date  véri- 
table; 

Attendu  que  Thomas  reconnaît  dans  cet 
écrit  qu'il  est  débiteur  envers  son  beau-père 
d'une  somme  de  10,000  francs  qu'il  lui  a 
prêtée,  et  s'engage  à  en  payer  les  intérêts  à 
raison  de  5  p.  c.  l'an  ]u$qu*au  rembourse- 
ment du  capital  k  effectuer  dans  les  dix  ans; 

Attendu  que  pour  repousser  Faction  de 
l'appelant,  qui  réclame  les  intérêts  échus 
depuis  celte  époque,  l'intimé  argumente  de 
la  lettre  déjà  citée  du  16  novembre  1861, 
dans  laquelle  il  déclare  c  qu'il  n'a  pas  sti- 


pulé dlntéréts,  ceui-ci  étant  compensés 
avec  la  pension  de  toilette  de  500  francs  qu'il 
a  assurée  à  sa  fille  Clarisse,  »  invoquant  ces 
énonciations  pour  soutenir  qu'en  admettant 
qu'il  soit  tenu,  en  vertu  du  titre  que  l'on  pro- 
duit contre  lui,  à  payer  les  intérêts  de  la 
somme  empruntée  à  son  beau-père,  il  est 
également  constant  que  celui-ci  a  pris  à  son 
égard  l'engagement  de  payer  à  sa  femme,  à 
titre  de  dot,  une  pension  annuelle  de 500  fr., 
et  par  suite  que  sa  dette  est  venue  à  s'étein- 
dre, la  compensation  devant  s'opérer  de  plein 
droit  entre  les  deux  créances  ; 

Atendu  que  rappelant  Deqttanter,  sans 
renoncer  à  ses  droits,  a  néanmoins  consenti, 
dans  ses  conclusions  du  4  avril  1870,  à  ad- 
mettre cette  compensation,  mais  seulement 
jusqu'au  7  décembre  1867,  époque  où  l'in- 
timé a  cessé  de  pourvoir  à  Tentretien  de  sa 
femme  qui  habitait  chez  lui  avec  ses  enfants; 

Attendu  que  l'intimé  prétend  à  tort  que  la 
pension  annuelle  que  l'appelant  assurait  à  sa 
fille,  étant  un  revenu  de  la  communauté,  il 
a  droit  de  la  toucher  el  ne  peut  en  être  privé 
aussi  longtemps  que  dure  le  mariage,  et  dès 
lors  qu'il  est  fondé  à  l'opposer  en  compen- 
sation jusqu'au  jour  oii  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  en  justice; 

Attendu  qu'il  ressort,  en  effet,  des  termes 
de  cette  lettre,  des  circonstances  acquises  au 
procès  et  des  explications  fournies  par  les 
parties,  qu'il  avait  été  entendu  que  la  pen- 
sion de  toilette  que  le  père  Dequanter 
avait  promise  à  sa  fille  lors  de  son  mariage 
n'était  en  réalité  et  d'après  l'intention  com- 
mune des  contractants  qu'une  dette  ou  pen- 
sion alimentaire,  qui  ne  devait  être  payée  au 
mari  que  pour  autant  qu'il  prendrait  à  sa 
charge  les  frais  de  toilette  de  sa  femme;  que 
cette  pension  était  donc  destinée,  par  sa  na- 
ture et  son  caractère  véritable,  à  prendre  fin 
par  le  fait  de  la  non-exécution  de  l'obliga- 
tion qui  lui  avait  donné  naissance  et  qui  en 
formait  la  condition  essentielle; 

Attendp  que  l'intimé  est  d'autant  moins 
fondé  à  interpréter  comme  il  le  fait  la  lettre 
émanée  de  l'appelant,  qu'au  lieu  d'accepter 
l'arrangement  proposé,  il  a  préféré  s*enga- 
ger  à  payer  au  taux  de  5  p.  c.  l'an  les  10,000  fr. 
qu'il  reconnaissait  avoir  reçus  en  avance- 
ment d'hoirie,  et  a  évidemment  rejeté  ainsi 
l'offre  qui  lui  était  faite  de  compenser  les 
Intérêts  de  cette  somme  avec  la  pension 
annuelle  de  500  francs; 

Attendu  qu'il  conste  de  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  de  Charle- 
roi  que  réponse  Thomas  a  été  autorisée  le 
l*'  avril  1868  à  se  retirer  provisoirement  dans 
la  maison  de  son  père,  et€|u*il  a  été  ordonné  à 
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rintimé  de  lui  remettre  les  effets  Journaliers 
à  son  usage  ; 

Attendu  que  ce  dernier  s^est  obstinément 
refusé  à  lui  en  faire  la  délivrance;  que  Ton 
doit  donc  tenir  pour  justiûé  que  c'est  à  par- 
tir de  cette  date  qu*il  a  cessé  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  sa  femme  ; 

Attendu  qu^une  troisième  année  d^intéréts 
étant  venue  à  échoir  le  i^'  avril  1870,  rap- 
pelant est  en  droit  de  jnajorer  sa  demande 
et  d'en  exiger  le  payement; 

Quant  aux  dommages-Intérêts  réclamés 
par  rappelant  et  à  la  demande  en  déchéance 
du  bénéfice  du  terme  en  ce  qui  concerne  le 
capital  prêté  : 

Attendu  que  les  causes  du  préjudice  allé- 
guée&  se  seraient  produites  et  aggravées  au 
cours  de  l'instance  engagée  devant  le  pre- 
mier juge,  qu'elles  auraient  existé  par  con- 
séquent antérieurement  au  jeigement  dont 
appel  ;  que  cependant  l'appelant  n'a  formé 
de  ce  chef  aucune  demande  en  dommages- 
intérêts;  que,  d'autre  pan,  celle  qu'il  pré- 
sente devant  la  cour  n'est  pas  fondée  sur  un 
préjudice  souffert  depuis  le  jugement  atta- 
qué qui  l'a  débouté  du  reste  de  ses  préten- 
tions ;  que  ce  n'est  donc  pas  l'intimé  qui  a 
prolongé  le  procès  ; 

Attendu  que  la  déchéance  do  terme  que 
rappelant  cherche  à  faire  prononcer  contre 
son  débiteur  n'est  ni  la  suite  ni  la  consé- 
quence de  la  demande  principale;  qu'elle 
n'est  pas  non  plus  un  moyen  de  défense, 
mais  constitue  au  contraire  une  demande 
distincte,  qui  n*a  pas  été  produite  devant  le 
premier  juge  et  sur  laquelle  le  tribuual  n'a 
pas  été  appelé  à  statuer;  qu'ainsi  l'une  ei 
l'autre  de  ces  demaudes  doivent  être  consi- 
dérées comme  étant  des  demandes  nouvelles, 
et  par  suite  ne  sont  pas  rccevabies  en  degré 
d'appel,  aux  termes  de  l'art.  464  du  code  de 
procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  con- 
forme M.  l'avocat  général  Verdussen  en  ce 
qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  rintimé,  la  déclare  non  fondée;  et  fai- 
sant droit  à  l'appel  interjeté,  met  au  néant  le 
jugement  dont  appel;  émendant,  rejette 
comme  non  recevables  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts et  en  déchéance  du  bénéfice 
du  terme  que  la  partie  Mahieu  a  formées 
contre  rintimé;  len  déboute;  dit  que  l'in- 
timé Laurent- Joseph  Thomas  est  débiteur 
envers  l'appelant  d'une  somme  de  10,000  fr. 
depuis  le  26  décembre  1864,  en  vertu  du 
titre  versé  au  procès  et  portant  la  date  du 
27  décembre  1855,  faussement  inscrite  par 
rintimé;  dit  que  les  intérêts  sur  ce  titre  sont 
dos  depuis  le  i*'  ^vril  1868»  date  à  laquelle 


l'intimé  a  cessé  de  pourvoir  à  Fcntretien  de 
sa  femme;  le  condamne  en  conséquence  à 
payer  à  l'appelant,  pour  intérêts  annuels 
échus  le  l'*'avril  1870,  la  somme  de  1, 500  fr«; 
le  condamne  en  outre  aux  dépens  des  deux 
instances  dans  lesquels  sont  compris  le  coût 
de  l'enregistrement  de  la  reconnaissance  du 
27  décembre  1853  rectifiée  à  1864. 

Du  6  juillet  1871. -Cour  de  Bruxelles.— 
2«  ch.-Pr<««.M.  VandenEynde.— P/.  M.  Ed. 
Picard  et  A.  Bara. 


LIÈGE,  8  juin  1870. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  Degrés  de  juridiction.  — 
Indemnités  du  locataire  et  du  proprié- 
taire. 

En  matière  d'expropriation  pour  cau$e  d'utilité 
publique,  l'action  en  indemnité  du  locataire 
est  mobilière  et  distincte  de  la  demande  du 
propriétaire  (1). 

Si  l'indemnité  qu'il  a  réclamée  est  inférieure  à 
2,000  francs,  le  jugement  qui  a  statué  $ur 
sa  demande  est  rendu  en  dernier  ressort  (2). 

Comment  faut'il  déterminer  le  degré  de  juri- 
diction lorsque  le  juge  statue  sur  l'indemnité 
due  au  propriétaire  î  Non  résolu  (3). 

(l'état  belge,  —  c.  ortmans.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;...— Attendu,  quant  à  Tappel 
formé  par  TEtat  belge  contre  le  locataire 
Ortmans,  à  qui  le  jugement  à  çuo,  enté- 
rinant de  nouveau  le  rapport  des  experts, 
a  alloué  une  indemnité  de  1,600  francs,  que 
cet  appel  n'est  pas  recevable,  la  somme  ré- 
clamée par  rintimé  et  celle  qui  lui  a  été 
allouée  ne  s*élevant  pas  à  2,000  francs; 

Attendu  que  le  débat  qui  a  suivi  le  juge- 
ment du  8  janvier  1869  ne  portant  que  sur 
le  règlement  et  le  payement  des  indemnités, 
Faction  est  devenue  mobilière; 

Que,  du  reste,  restât-elle  immobilière 
vis-à-vis  du  propriétaire,  elle  n'aurait  jamais 
ce  caractère  envers  le  locaiaire  ;  qu'il  n*ea 
pourrait  être  ainsi  que  si  la  loi  en  avait  dis- 
posé autrement  et  avait  modifié  sur  ce  point 
les  règles  générales  de  la  compétence;  or,  la 
loi  du  17  avril  1855  garde  là  dessus  le 
silence;  qu'en  effet,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  la 

(i«2et3)  Conf.  Braielles.  9  août  1866.  13  février 
et  30  avril  1868  (Pasic.,  1866,  II,  381  ;  1868,  II,  S86  et 
S88j  et  Pel  Marhcu.,  %•  édit. ,  I,  n*  239.  Voy.  aussi  les 
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demande  en  iademnité  formée  par  le  loca- 
taire est  distincte  de  la  demande  du  pro- 
priétaire ;  que  les  obligations  qui  eu  dérivent 
se  divisent  entre  le  propriétaire  et  le  loca- 
taire, puisque  chacune  des  parties  devient 
créancière  de  sommes  distinctes  et  séparées 
et  qu*il  n'eiiste  aucune  indivisibilité  dans 
Pexécution  de  la  dette; 

Uue  rappelant  lui-même  a  reconnu  qu'il 
en  était  ainsi,  puisque  les  sommes  auxquelles 
il  avait  été  respectivement  condamné  envers 
les  propriétaires  et  les  locataires  par  le  juge- 
ment à  (luo  ont  été  versées  à  la  caisse  des 
consignations  séparément  et  à  des  dates 
différentes  ; 

Attendu  quesi  Tart.  19  de  la  loi  du  17  avril 
1835  a  réglé  comment  les  intéressés  à  titre 
de  bail,  d'antichrèse,  etc.,  feraient  valoir 
leurs  droits  vis-à-vis  de  Texpropriant,  ainsi, 
s'il  a  prescrit  au  propriétaire  de  les  appeler 
avant  la  fixation  de  Tindemnité  pour  con- 
courir aux  opérations  des  évaluations;  si 
encore  cet  article  a  permis  implicitement 
auxdits  intéressés  dlntervenir  eux-mêmes  à 
ces  opérations  quand  ils  n'y  ont  pas  été 
appelés  par  le  propriétaire,  on  ne  doit  pas 
raisonnablement  en  conclure  que  les  de- 
mandes d'indemnité  sont  indivisibles;  il  en 
résulte  seulement  que  Ton  doit  considérer 
cette  simultanéité  de  procédure  comme 
ayant  eu  exclusivement  pour  but  d'accélérer 
la  décision,  de  diminuer  les  frais  de  justice 
et  non  d'amener  la  confusion  des  actions  ; 
que  cela  est  si  vrai  que  le  législateur  lui- 
même  dit  que  les  intéressés  seront  appelés 
avant  la  fixation  de  l'indemnité  pour  con- 
courir, s'ils  le  trouvent  bon  en  ce  qui  les  con- 
cerné, aux  opérations  des  évaluations; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ernst,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes, 
déclare  l'appel  de  l'Etat  belge  non  recevable 


observations  de  la  Jurisp.  det  trib.,  XX,  p.  8i5,  el 
eass.  belge,  8  janvier  1852  (motifs)  (Pasic,  1852,  I, 
240).  Contra  :  Olir  et  Picard,  De  Vindemnilé  due  à 
Vexproprié,  p.  91,  et  Braxelles,  2!  mars  1865  (Pasic., 
1865, 1,  184).  La  qnesiion  de  savoir  quels  sont  les 
principes  à  suivre  en  ee  qui  touche  Tappel  du  pro- 
priétaire exproprié  reste  toujours  très-controversée. 
Faat-il  admettre,  ovec  Clobs  (Com/ifl.,  n»*  199  et  suir.; 
Jurigp,  des  fri6.,  XX.  p.  839)  et  Adhet  (Compét., 
n*  68i  et  s.),  qu'en  cette  matière  la  compétence  est  dé- 
terminée d'une  manière  absolue  par  les  art.  li et  18 de 
la  loi  de  1841 7  Faut-il,  contrairemrntù  leur  opinion, 
distinguer  entre  le  jugement  qui  déclare  accomplies 
les  formalités,  lequel  serait  toujours  sujet  à  appel, 
et  eetttl  qui  statue  sur  le  montant  de  l'indemnité? 
Voyes,eii  ce  s^ns,  D^l  NâaaoL,  I,  n»  237  et  Bfitxellefl, 


deféctu  summœ  en  ce  qui  concerne  Tindem- 
Dité  allouée  à  l'intimé  Ortmans. 

Du  8  juin  1870.— Cour  de  Liège.— !'•  ch, 
— P/.  MM.  Déguise,  Jeanne  et  Boseret. 


GAND,  4  mal  1878. 

CAUTIONNEMENT.  —  Prorogation  de 
TERME.  ^  Stipulation  d^hypothèqub  et 
D^iNTÉRÊTS.  —  Dation  en  payement.  — 
abandon  de  créânges  actives  et  PRÉTEN- 
TIONS.—Autorisation  DE  LIQUIDER.  — Man- 
dat. —Créances  irrécouvrables.  —  Libé- 
ration DU  DÉBITEUR. — DIVIDENDE.  — ReMISB 
PARTIELLE  DE  LA  DETTE.  —  LIBÉRATION  DE 
LA  CAUTION. 

IjOrsque  le  cautionnement  d*une  obligation  est 
pur  et  simple^  la  caution  rchte  tenue,  vis-à^ 
vis  du  créancier,  aussi  longtemps  que  celui-ci 
conserve  des  droits  contre  le  débiteur  princi- 
pal,  La  circonstance  qu'un  nouveau  terme 
de  payement  a  été  accordé  au  débiteur  prtn- 
cipal  n'opère  pas  novationet  ne  libère  pas  la 
caution.  (Code  civil,  art.  2059.) 

//  en  est  de  même  de  la  stipulation  d'une  hypo- 
thèque ou  d'intérêts  à  charge  du  débiteur 
principal, 

La  dation  en  payement  a  pour  effet  de  tranS' 
férer  au  créancier  la  propriété  de  la  chose 
donnée  en  payement. 

Ne  peut  être  envisagée  comme  telle  une  conven- 
tion par  laquelle  un  débiteur,  pour  désinté- 
resser des  créanciers,  s'engage  à  faire  vendre 
publiquement  ses  biens  immeubles,  et  la  ces-* 
sien  et  abandon  qu'il  fait  à  ses  créanciers  de 
toutes  ses  créances  actives  et  prétentions  dé- 
taillées dans  un  tableau,  avec  autoritation 
pour  ceux-ci  d'en  poursuivre  la  liquidation 
sous  sa  surveillance  et  pour  leur  compte,  jus- 


26  mai  1841  (Pasic,  i84t,  II,  i9i}.  Ou,  celte  distinc- 
tion entre  les  deux  phases  de  la  procédure  étant 
admise,  ne  faut-il  pas,  tout  au  moins,  décider  que, 
lorsque  le  débat  ue  porte  plus  que  sur  le  règlement 
de  Tindemnité,  c'est  la  somme  demandée  qui  déter- 
mine le  taux  du  ressort  et  que,  par  suite.  Tappel  esl 
recevable  si  elle  esl  supérieure  à  2,000  francs,  bien 
que  le  revenu  de  l'immeuble  soil  inférieure  75  francs? 
V.  en  ce  sens  la  note  de  ce  Recueil  qui  précède  Gand, 
24  novembre  1848  (Pisic,  1849,  II,  9;.  Voy.  aussi 
Bruxelles,  20  avril  1868  précité,  ctGund,  18  mai  1864 
(Pasic,  18(9,  II.  9;  1865,  II.  156),  ainsi  que  Del  MAancu,, 
1,  n*  238.  Contra  :  Clois  et  Aorkt,  toe.  eit,  L*arrél 
que  nous  rapportons  semble  aussi  mettre  en  doute 
que,  lors  du  débat  sur  l'indemnité,  Taetion  reste 
immobilière  vli-à-vis  du  propriéloire'  C  G. 
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qu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû  et 
avec  mandai  irrévocable  tant  pour  lui  que 
pour  tous  les  créanciers,  conféré  à  un  ou 
plusieurs  d^entre  eux,  de  conduire  à  bonne 
fin  celle  liquidation. 

Une  telle  convention  ne  libère  pas  les  cautions, 
(Art.  2038.) 

Lorsqu'un  débiteur  en  faisant  pareil  abandon 
à  ses  créanciers,  qui  Vont  accepté  en  connais- 
sance  de  cause,  s'est  engagé^  pour  le  cas  oit, 
dans  un  certain  délai,  la  liquidation  n'au- 
rait pas  produit  une  somme  suffisante  pour 
désintéresser  tous  les  ayants  droit,  à  complé- 
ter le  déficit  jtisqu*à  concurrence  d'un  divi- 
dende  déterminé,  après  quoi  il  sera  définiti- 
vement libéré,  ce  débiteur,  bien  que  les 
créances  par  lui  cédées  soient  irrecouvrables, 
n'encourt  aucune  déchéance  si  la  convention 
a  été  exécutée  dans  les  limites  du  possible, 
conformément  à  la  commune  intention  des 
parties. 

La  déchargé,  même  partielle,  accordée  par  con- 
vention an  débiteur  principal  libère  les  cau- 
tions. L'exception  à  ce  principe  consacrée 
par  iart.  541  de  loi  sur  les  faillites  ne  peut 
pas  être  étendue  au  cas  d'un  débiteur  non  dé- 
claré en  faillite  (1). 

(de  BâST,  —  C.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.) 

▲RBÉT. 

LA  COURr  --  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
ftctesous  seing  pnv.é,  en  date  du  29  novem- 
bre 1847,  que  TEtat  belge  avait  fait  k  De 
€oster,  industriel  à  Gand,  une  avance  de 
76,000  francs,  remboursable  par  ce  dernier, 
'sans  intérêt,  an  1"  novembre  1649; 

Attendu  que  Camille  De  Bast,  ici  appe- 
lant, avait  déclaré,  dans  le  même  acte,  se 
constituer  caution  et  obligé  solidaire  de 
De  Coster,  pour  rexécntion  de  cette  obliga- 
tion, mais  jusqu*à  concurrence  de  15,000  fr. 
seulement; 

attendu  qu'à  l'échéance.  De  Coster, 
qui  était  encore  débiteur  d'autres  sommes 
envers  le  gouvernement,  se  trouva  hors 
d'état  de  payer;  qu^il  dut  solliciter  des  dé- 
lais, et  qu'il  intervint  alors  entre  lui  et  le 
gouvernement  une  convention  constatée 
par  acte  authentique  du  10  août  1852,  par 
laquelle  De  Coster  se  reconnaissait  débiteur 
du  gouvernement  d'une  somme  totale  de 
fr.  250,872-45  (dans  laquelle  se  trouvait 
comprise  celle  de  15,000  fr.,  cautionnée  par 


(i)  Gonr.  eas8.  franc.,  30 mars  1869  {Ptuic.  franc., 
1869,  p.  875)  et  la  note.  Voy.  aussi  cass.  franc., 
17  joia  1867  et  Caen,  10  Juin  iSI6S{ibid,,  1867,  p.  964; 
1868,  p.  984)  Sia.,  1868,  3,  351), 


l'appelant),  s^obligeait  à  payer  an  intérêt  an- 
nuel de  5  p.  c,j  donnait  des  immeubles 
en  hypothèque  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  120,000  francs,  mais  n^était  plus 
tenu  de  rembourser  la  susdite  sommet  qu'en 
dix  termes  égaux  annuels  à  partir  du  1*'  août 
1852,  pour  échoir,,  le  premier  terme.  Je 
1*' août  1853;  i 

Attendu  que  l'appelant  soutient  qu*il  n*a 
jamais  été  tenu  de  garantir  comme  caution 
les  obligations  contractées  par  De  Coster,  en 
vertu  de  l'acte  du  10  août  1852,  d'abord 
parce  que  le  cautionnement  qu'il  avait  con- 
senti eu  1847  avait  été  limité  à  une  pé- 
riode de  deux  ans  ;  ensuite  parce  que 
l'acte  du  iO  août,  remplaçant  par  de  nou- 
velles obligations  celles  qui  découlaient  de 
l'acte  du  29  novembre  1847,  avait  opéré 
novation  et  par  suite  éteint  le  cautionnement 
qui  garantissait  l'exécution  des  obligations 
primitives  ; 

Attendu  que  si  les  avances  de  fonds  faites 
successivement  à  De  Coster  n'étaient  que 
des  secours  temporaires  accordés  k  l'indus- 
*  trie  gantoise,  et  si,  à  ce  titre,  le  rembourse- 
ment avait  été  stipulé  dans  les  deux  années, 
entre  autres  pour  la  créance  garantie  par 
De  Bast,  il  u*est  pas  moins  vrai  que  le 
cautionn^n^nt  fourni  par  De  Bast  était 
pur  et  simple;  qu'il  n'était  limité  par  apcun 
terme,  et.qiie  Tfcltat  restait,  armé  de  tous  ses 
droits  contre  les  cautions,  aussi  longtemps 
qu'il  les  avait  utilement  gardés  contre  V^^ 
débiteur  principal; 

Attendu  que  si  le  cautionnement  fûtivenu 
à  s'éteindre  par  l'expiration  du  lernftvde 
deux,  annjéeft,  accordé  à  De  Coster  pour  le 
payement  de  sa  dette,  il  n'eût  jamais  été  eé- 
rieux,  puisque  De  Coster  et  par  suite  ses  cau- 
tions ne  pouvaient  être  poursuivis  qu'aj^rès 
l'expiration  de  ce  terme; 

Attendu  que  l'acte  de  1852  n*a  pas  opéré 
novation;  que  cela  résulte  d'abord  de  l'inten- 
tion des  contractants,  qui  déclarent  in  termi- 
nis  que  i  rien  n'est  innové  aux  obligations 
de  De  Cosicr,  de  ses  cautions  Et  codébi- 
teurs solidaires  ; 

Attendu  que  les  stipulations  de  l'acte  de 
1S52  ne  détruisent  point  celte  déclaration; 
que,  d'abord  les  contractants  n'ont  substitué 
ni  un  débiteur  ni  un  créancier  nouveau  au 
débiteur  ou  au  créancier  primitif;  qu'ils 
n'ont  pas  davantage  altéré  l'obligation  prin- 
cipale pour  la  remplacer  par  un  autre  obli- 
gation ;  que  cette  altération  de  l'obligation 
principale  ne  saurait  résulter  :  1*  de  la  pro- 
rogation du  terme,,  accordée  au  débiteur  par 
le  créancier,  puisque  l'article  2059  du  code 
civil,  portant  en  termes  exprès  que  cette  pro- 
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rogalioD  ne  libère  par  la  caution,  prouve  par 
là  même  qu'aux  yeux  du  législateur,  elle 
n'opère  pas  novation;  â"*  de  la  stipulation 
d'hypothèque,  faite  par  le  gouvernement, 
puisqu'elle  n'est  qu'un  garantie  nouvelle 
ajoutée  à  celle  que  le  cautionnement  procu- 
rait déjà  à  l'intimé,  puisqu'elle  assure  mieux 
l'exécution  de  l'obligation  principale  ,  en 
améliorant  aussi  la  position  du  fidéjusseur, 
qui,  au  cas  où  il  serait  obligé  de  payer,  serait 
subrogé  de  plein  droit,  aux  termes.de  l'arti- 
cle 20:^9  du  code  civil,  dans  les  hypothèques 
du  créancier;  S'^de  la  stipulation  d'intérêts, 
puisqu'elle  ne  fait  que  placer  une  obligation 
accessoire  à  côté  de  celle  qui  existait  déjà  et 
qui  reste  debout,  et  qu'elle  n'aggrave  pas  les 
charges  de  la  caution  qui,  y  étant  demeurée 
étrangère,  n'est  nullement  liée  par  elle; 

Attendu  que  lesoutenementsde  l'appelant, 
de  ces  divers  chefs ,  ne  sont  donc  pas 
fondés  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  conven- 
tion du  27  août  1857,  l'appelant  soutient 
qu'elle  constitue  une  dation  en  payement,  qui, 
aux  termes  exprès  de  l'art.  2038,  a  immédia- 
tement entraîné  la  libération  des  cautions  ; 

Attendu  que  la  dation  en  payement  a  pour 
effet  de  trausférer  entre  les  mains  du  créan- 
cier la  propriété  de  la  chose  donnée  en 
payement;  que  ce  n'est  pas  le  propriété  de 
ses  immeubles  que  De  €oster  a  abandonnée 
à  ses  créanciers  en  vertu  de  ladite  conven- 
tion ;  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  qu'au 
moment  où  celle-ci  fut  signée,  les  immeu- 
bles étaient  vendus  depuis  plusieurs  mois; 
que  le  prix  en  fut  partagé  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires,  et  que  d'ailleurs  De 
Coster,  en  vertu  de  l'art,  l^^*  de  la  conven- 
tion, s'était  engagé  simplement  à  faire  vendre 
publiquement  ses  immeubles;  que,  quant  à 
ceux-ci^  il  ne  se  rencontre  donc  pas  de  da- 
tion en  payement; 

Attendu  que  ce  caractère  de  dation  en  paye- 
ment ne  se  retrouve  pas  davantage  dans  la 
stipulation  de  Tart.  4,  par  laquelle  De  Goster 
cède  et  abandonne  à  ses  créanciers  toutes  les 
créances  actives  et  prétentions,  dont  l'énu- 
mératloQ  est  faite  au  tableau  n""  2,  joint  à  la 
convention  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1689  du  code  civilj  le  transport  d'une 
créance  entre  le  cédant  et  le  cessiounaire 
s'opère  par  la  remise  du  titre,  et  qu'il  n'ap- 
pert d'aucun  document,  qu'il  n'a  pas  été 
allégué  que,  dans  le  procès  actuel,  cette 
remise  eût  eu  lieu  entre  les  mains  des  créan- 


ciers ; 


Attendu,  d'ailleurs,  que  le  transport  eût-il 
été  effectué  selon  les  conditions  prescrites 


par  l'art.  1689,  il  n'en  résultait  nullement 
que  cette  acceptation  de  nouveaux  débiteurs 
par  les  créanciers  entraînât  de  plei^n  droit  la 
libération  de  De  Goster  et,  par  suite,  celle  de 
ses  cautions  ;  qu'à  défaut  d'une  déclaration 
expresse,  de  la  part  des  créanciers,  qu'ils 
entendaient  décharger  leur  débiteur,  il  au- 
rait fallu  appliquer  l'art.  1275  du  code  civil, 
en  vertu  duquel  reste  tenu  de  la  dette  le 
débiteur  qui  donne  à  son  créancier  un  autre 
débiteur,  lequel  s'engage  même  envers  le 
créancier  ;  que  ce  principe  aurait  été  d'au- 
tant plus  applicable  à  l'espèce,  qu'il  est  cer- 
tain qu'aucun  des  débiteurs  nouveaux  dési- 
gnés dans  le  tableau  n"*  2  ne  s'est  jamais 
engagé  envers  les  prétendus  cessionnaires; 

Attendu  que  le  véritable  caractère  de  la 
convention  de  1857  se  trouve  fixé  par  les 
art.  4  et  7;  qu'en  vertu  de  l'article  4,  De 
Goster,  loin  de  céder  en  pleine  propriété  les 
créances  reprises  au  tableau  u^  2,  ne  les 
abandonne  à  ses  créanciers  qu'en  les  auto- 
risant d'en  poursuivre,  sous  sa  surveillance, 
la  liquidation  pour  leur  compte,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  pourrait  leur  être  dû; 
qu'en  vertu  de  l'art.  7,  mandat  contractuel 
et  irrévocable  est  donné  tant  par  De  Gos- 
ter que  par  les  créanciers  à  De  Bast  et 
Bauwens,  qui  reçoivent  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  administrer,  vendre,  rece- 
voir, etc.,  pour  conduire,  en  un  mot,  la  liqui- 
dation à  bonne  fin  ; 

Attendu  que  si  l'actedel  857  avaitconstitué 
une  dation  en  payement,  les  créanciers,  im- 
médiatement saisis,  n'auraient  pas  pu  se 
payer  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce 
qui  leur  revenait  sur  les  créances  dont  ques- 
tion, mais  auraicntgardé  le  produit  entier, 
et,  d'un  autre  côté,  De  Goster,  ayant  perdu 
tout  droit  sur  ces  créances,  n'aurait  plus  eu 
qualité  pour  conférer  un  mandat  relatif  à 
leur  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la 
convention  de  1857  ne  contenait,  dans  ^es 
art.  4  et  7,  qu'une  procuration  irrévocable, 
donnée  par  De  Goster  à  ses  créanciers,  à 
l'effet  de  liquider  les  créances  y  mention- 
nées, pour  être  payés  sur  le  produit;  et 
qu'elle  n'a  pas  constitué  une  dation  en  paye- 
ment qui,  aux  termes  de  l'art.  2038  du  code 
civil,  aurait  libéré  les  cautions; 

Attendu  que  cette  convention  ne  renfer- 
mait pas  davantage  une  cession  de  biens; 
que  celle-ci  suppose  en  effet  l'abandon  de 
tous  les  biens  fait  p^  le  débiteur  à  ses 
créanciers,  et  qu'en  verîa  de  ladite  conven- 
tion ,  De  Goster  s'était  réservé  un  avoir 
mobilier  important  (ce  qui  d'ailleurs  n'est 
plus  contesté)  ; 
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Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de 
rappelant,  tendant  à  ce  quMI  soit  dit  pour 
droit  qu'il  D*est  tenu  que  jusqu^à  concur- 
rence de  i5  p.  c.  de  la  dette  cautionnée  : 

Attendu  que  Fart.  5  de  la  convention  de 
1857  stipule  que,  si  dans  les  trois  années  à 
dater  de  la  formation  de  la  masse,  la  liqui- 
dation des  créances  abandonnées  n'avait  pas 
produit  une  somme  suffisante  pour  éteindre 
toutes  les  dettes  de  la  masse  passive  De 
Coster  s'engage  à  compléter  le  déficit  jus- 
qu'à concurrence  de  15  p-  c.  payables  pen- 
dant le  cours  des  trois  années  suivantes  ; 

Attendu  que  l'art.  6  ajoute  que«  moyen- 
nant l'exécution  de  ces  conventions,  De 
Coster  sera  déûnitivement  libéré  ; 

Attendu  que  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  démontre  que,  quel  que  fût  le  résul- 
tat de  la  liquidation,  le  recouvrement  des 
créances  fût-il  impossible,  en  tout  ou  eu 
partie,  à  raison  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs, du  détournement  ou  de  la  perte  des 
marchandises  qu'elles  représentaient.  De 
Coster  ne  restait  plus  tenu  envers  ses  créan- 
ciers que  jusqu'à  concurrence  de  15  p.  c. 
du  montant  de  sa  dette; 

Attendu  que  des  pièces  versées  au  procès 
il  résulte  que  les  créances  reprises  au  ta- 
bleau u9  2  ont  été  irrecouvrables;  qu'elles 
avaient  leur  origine  dans  des  consignations 
de  marchandises  faites  en  pays  étranger, 
antérieurement  à  1857,  entre  autres  au  Gua- 
temala, à  Valparaiso,  sur  la  c6ie  de  Gui- 
née, etc.  ;  que,  loin  d'être  pour  De  Coster 
une  source  de  bénéûces,  ces  consignations 
lui  ont  causé  les  pertes  les  plus  considéra- 
bles; que  son  comptoir  sur  la  côte  d'Afri- 
que l'a,  à  lui  seul,  laissé  en  déficit  de  plus 
de  400,000  francs;  que,  malgré  toute  sa 
loyauté  et  son  énergie,  bien  connues  d'ail- 
leurs sur  la  place  de  Gand,  il  n'a  pu  faire 
rentrer,  même  pour  la  plus  minime  par- 
tiç,  aucune  des  créances  dont  s'agit,  et  qu'en 
1867,  année  de  sa  mort,  celles-ci  devaient 
être  considérées  depuis  longtemps  comme 
irrévocablement  perdues; 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  document 
versé  au  procès  et  que,  d'ailleurs  il  n'est 
point  allégué  que  De  Coster  ait  refusé  aux 
commissaires  désignés  pour  le  recouvre- 
ment et  la  liquidation,  soit  des  titres,  soit 
même  les  renseignements  nécessaires  ou 
utiles  dans  l'intérêt  des  créanciers;  que  les- 
dîts  commissaires,  malgré  les  devoirs  que 
leur  imposait  leur  mandat  et  qu'on  ne  leur 
reproche  pas  d'avoir  négligés,  et  malgré  leur 
intérêt  personnel  engagé  dans  le  recouvre- 
ment, n'ont  pu  obtenir  aucun  résultat  favo- 
rable; 


Attendu  que  cette  situation  désastreuse 
n*avait  pas  été  cachée  aux  créanciers  ;  qu*i?s 
savaient  que  ce  n'était  qu'à  la  condition 
d'affréter  des  navires  qui  iraient  charger 
aux  comptoirs  étrangers  des  marchandises  da 
pays,  en  échange  de  celles  qui  leur  avaient 
été  livrées,  qu'il  était  permis  d'espérer  que 
De  Coster  rentrerait  plus  ou  moins  dans  ses 
avances;  mais  que  ces  expéditions  suppo- 
saient des  capitaux  dont  les  commissaires  ne 
disposaient  point,  et  que  l'Etat  refusait  pour 
ne  pas  s'immiscer  dans  des  affaires  en  dehors 
de  sa  compétence; 

Attendu  que  l'irrecouvrabilité  des  créances 
résulte  surabondamment  de  l'inventaire 
dressé  à  la  mortuaire  du  débiteur  principal, 
où  les  titres  renseignés  au  tableau  n^  2  ont 
été  retrouvés  intacts  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  jamais  eu  lieu  de 
procéder,  en  vertu  de  l'acte  de  1857,  à  la 
liquidation  de  créances  qui  étaient  irrecou- 
vrables, ni  au  partage,  entre  les  créanciers, 
d'une  masse  active  qui  n'existait  pas; 

Attendu  que,  ces  faits  étant  établis,  De 
Coster,  pour  ce  qui  le  concerne,  n'était  plus 
astreint  qu'à  la  simple  obligation  de  payer 
les  15  p.  c.  promis;  qu'aussi,  dès  1859, 
c'est-à-dire  une  année  même  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  ans  accordé  pour  la 
liquidation,  la  Banque  de  Flandre,  créan- 
cière pour  plus  de  500,000  francs,  assurai! 
à  De  Coster  sa  libération  complète,  moyen- 
nant le  payement  des  15  p.  c.  ; 

Attendu  qu'il  est  à  observer  que  l'Etat  u*at 
adhéré  à  la  convention  de.  1857  que  le 
1"  juillet  1863,  c'est-à-dire  sept  années 
après  sa  conclusion; 

Attendu  que  des  pièces  mêmes  versées 
par  l'Etat,  il  résulte  qu'en  1863  il  savait 
depuis  longtemps  que  les  créances  reprises 
au  tableau  n°  2  ne  produiraient  aucun  boni; 
que  De  Coster  ne  lui  avait  jamais  ménagé 
la  vérité  sous  ce  rapport;  que,  dès  la  fin 
de  1850,  il  avait  Informé  TEtat  m  terminis 
c  que  ses  expéditions  sur  la  côte  d'Afrique 
étaient  onéreuses  pour  lui  ;  qu'elles  seraient 
peut  être  désastreuses;  que  sa  confiance 
avait  été  trompée  ;  que  ses  intérêts  avaient 
été  sacrifiés  par  un  étranger  ;  qu'il  se  voyait 
en  butte  à  des  procès  ;  que  so^  marchau- 
dises  étaient  compromises  pour  plus  de 
500,000  francs;  qu'un  de  ses  navires  avait 
péri  sur  la  c6ie  en  entrant  dans  leNunez; 
que  de  ces  régions  lui  arrivaient  les  plus 
tristes  nouvelles;  que  son  correspondant, 
M.  Bicaise,  avait  payé  de  sa  vie  le  tribut 
dû  au  climat  meurtrier  de  la  côte;  qu'il 
avait  des  coosignatious  de  marchandises 
dans  beaucoup  de  pays,  à  Constantinople,  à 
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Bucliaresl,  k  Galveston,  à  Saint-Tbomas,  à 
ValparaisOy  àSingapore,  à  San-Franscisco, 
à  Batavia,  ^  la  côte  d'Afrique  (repréaeotanl 
des  créances  parmi  lesquelles  plusieurs  fu- 
rent comprises  dans  le  tableau  n"*  ^  annexé  k 
la  convention  de  1857)  ;  que  partout  il  avait 
perdu  ;  que  partout  il  était  menacé  de  perdre 
encore;  • 

Attendu  que,  le  5  décembre  1855,  il  écri- 
▼aît  à  M.  le  ministre  des  finances  t  que  des 
événements  imprévus,  survenus  à  la  côte 
d'Afrique  occidentale,  oii  il  avait  de  grands 
intérêts  engagés,  ne  lui  permettaient  pas 
d'espérer  la  rentrée  des  capitaux  sur  lesquels 
il  comptait;  que  son  principal  débiteur  avait 
suspendu  ses  payements  ; 

Attendu  que,  le  19  janvier  1857,  tous  les 
créanciers  de  De  Coster  informaient,  de  leur 
côté,  le  ministre  des  finances  que  c*était  par 
suite  des  pertes  considérables  que  De  Coster 
avait  éprouvées  dans  son  exportation,  no- 
tamment en  Afrique,  qu'il  se  trouvait  hors 
d'état  de  faire  face  à  ses  engagements  ; 

Attendu,  enfin,  que  dans  la  dernière  note 
jointe  au  dossier,  l'Etat  a  reconnu  lui  même 
que,  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  la  convention 
de  1857  constituait  des  créances  anciennes 
sur  insolvables  ; 

Attendu  que  lorsque,  dans  ces  circoD« 
stances,  l'Etat  adhéra  en  1863  à  la  conven- 
tion de  1857,  il  ne  pouvait  guère  nourrir 
l'esprit  de  concourir  jamais  au  partage  de 
Tactif  qui  proviendrait  de  la  liquidation  de 
certaines  créances,  puisqu'il  les  savait  et 
devait  les  savoir  irrecouvrables;  que  l'Etat 
eut  principalement  en  vue  la  stipulation  de 
l'art.  5,  constituant  De  Coster  débiteur, 
jusqu'à  concurrence  de  15  p.  c.  de  sa  dette; 
qu'il  accorda  même  un  nouveau  délai  de 
deux  ans,  jusqu'en  1865,  pour  permettre  au 
débiteur  d'exécuter  l'engagemeni  résultant 
de  cet  art.  5  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
avances  de  fonds,  dont  le  remboursement 
est  poursuivi  aujourd'hui,  auraient  été  faites 
à  De  Coster  au  moment  d'uue  crise  ter- 
rible, pour  l'aider  à  maintenir  en  activité 
un  grand  nombre  de  manufactures,  et  con- 
tribuer ainsi  à  la  consolidation  de  l'ordre 
public  dont  l'Etat  est  responsable; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  que  strictement 
conforme  à  la  justice  et  à  l'équité  que  l'ktat 
ne  se  soit  pas  montré  plus  sévère  vis-à-vis 
de  De  Coster  que  les  autres  créanciers, 
et  notamment  que  la  Banque  de  Flandre 
qui  s'est  contentée  de  15  p.  c.  ; 

Attendu  que  l'Etat  soutient  en  vain  que 
De  Coster  n'ayant  pas  exécuté  la  conven- 


tion ée  1857,  est  déchu  du  droit  d'invoquer 
en  sa  faveur  la  disposition  de  l'art.  5  ; 

Attend u  qu'il  est  au  contraire  démontré  par 
les  pièces  mêmes  produites  par  l'Etat,  que  De 
Coster  s'est  livré  aux  efforts  les  plus  persé- 
vérants, mais  malheureusement  aussi  les 
plus  inutiles,  pour  arriver  au  recouvrement 
et  à  la  liquidation  des  créances  reprises  au 
tableau  n^  2  ;  qu*il  s'ensuit  que  la  conven- 
tion de  1857-1863  a  été  exécutée  dans  les 
limites  du  possible,  selon  &a  véritable  portée 
et  conformément  à  l'Intention  commune  des 
parties  ;  que  De  Coster  n'a  donc  pu  encourir 
aucune  déchéance;  que  les  créanciers  et 
notamment  l'Etat  ont  conservé  le  droit  de 
poursuivre  par  les  soins  des  commissaires  à 
ce  désignés  dans  l'acte  et  non  révoqués,  ou 
autrement,  le  recouvrement  des  créances 
dont  s'agit,  tandis  que  le  débiteur  principal 
De  Coster,  ou  ses  ayants  cause,  sont  fon- 
dés à  se  prévaloir  de  la  stipulation  de  l'art.  5 
prérappelé,  c'est-à-dire  de  Ja  remise  de  la 
dette; 

Attendu  que  l'article  1i87  du  code  civil 
porte  que  la  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions  ;  qu'il  faut  aussi  recon- 
naître que  la  décharge  partielle  donnée  par 
l'Etat  à  De  Coster  a  profité  de  plein  droit 
aux  fidéjusseurs;  d'oii  suit  que  la  demande 
de  l'Etat  n'est  fondée  contre  l'appelant,  à 
raison  du  cautionnement,  que  jusqu'à  con- 
currence de  15  p.  c.  de  la  dette  principale 
dont  il  a  personnellement  garanti  le  paye- 
ment; 

Attendu  que  l'Etat  prétend  en  vain  que 
l'appelant  est  tenu  au  payement  de  15  p.  c. 
de  la  dette  totale  de  209,50i  francs,  con- 
tractée par  De  Coster;  que  cette  prétention 
est  contraire  tant  aux  principes  généraux  du 
droit,  inscrits  aux  art.  1287,  2011  et  suiv. 
et  2u54  du  code  civil,  qu'aux  conventions 
entre  parties,  et  surtout  à  l'art.  5  de  l'acte 
de  1857  prérappelé; 

Attendu  qu'il  est  également  inadmissible 
de  comparer  la  situation  de  De  Coster, 
entrant  en  arrangement  avec  ses  créanciers, 
à  celle  d'un  négociant  obtenant  après  fail- 
lite un  concordat;  qu'il  est  bien  vrai  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  remise  faite  au  débi- 
teur, ne  libère  pas  la  caution  ;  mais  que  cette 
exception  créée  par  la  loi  au  principe  posé 
par  l'art.  1287  du  code  civil,  n'a  pas  été  éten- 
due au  cas  oii  la  remise  est  faite  au  débiteur 
non  déclaré  en  faillite; 

Attendu  que  c'est  encore  sans  aucun  fon- 
dement dans  le  droit  que  l'Eut  a  prétendu 
que  la  convention  de  1857  ne  pourrait  pro- 
fiter aux  cautions  que  pour  autant  qu'elle 
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eût  porté  atteinte  ^  leurs  droits  de  subroga- 
tion, et  jusqu'à  concurrence  du  tort  causé; 
qu'il  serait  donc  fru  s  Ira  toi  re  d'admettre  Tin- 
tiroé  à  prouver  qu'aucune  atteinte  n'a  été 
portée  à  ces  droits  et  qu'aucun  tort  n'a  été 
causé  aux  cautions  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  plaidé  à  tort  que 
c'est  prématurément  que  le  premier  juge  a 
statué  sur  le  moyen  déduit  de  l'art.  2o37  du 
code  civil,  parce  qu'il  s'était  réservé  de  le 
produire  ultérieurement;  qu'en  efTet,  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  dû  s'arrêter  devant  cette 
réserve  qui  était  inopérante,  puisque  le 
moyen  réservé  avait  été  produit,  dès  l'ori- 
gine du  procès,  dans  l'opposition  même  à  la 
contrainte; 

Et  attendu  que  l'appelant  n'a  prouvé,  ni 
offert  de  prouver,  que  par  suite  de  conven- 
tions intervenues  entre  l'Etat  et  De  Coster, 
il  ne  pourrait  plus  être  subrogé  dans  les 
limites  des  sommes  mises  à  sa  charge  par  le 
présent  arrêt,  aux  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  auraient  garanti  la  créance  de 
l'Eut; 

Par  ces  motifs,  oui,  M.  l'avocat  général 
De  Paepe  en  son  avis  en  partie  conforme, 
reçoit  Tappel  et,  y  statuant,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  en  tant  qu'il  a 
condamné  l'appelant  à  payer  toute  la  dette 
cautionnée;  dit  pour  droit  que  l'appelant 
n'est  pas  tenu  de  payer  au  detà  de  15  p.  c. 
de  la  somme  de  15,000  francs  cautionnée 
par  lui  sur  le  pied  de  la  convention  de  i  857; 
dit  qu'il  n'a  pas  été  statué  prématurément 
sur  le  moyen  tiré  de  l'article  2057  du  code 
civil  ;  dit,  pour  autant  que  de  besoin,  que  le 
moyen  déduit  dudit  article  n'est  pas  fondé  ; 
déclare  l'intimé  ni  recevable  ni  fondé  dans 
l'offre  qu'il  fait  de  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  même  par  témoins  :  i^  certains 
faits  par  lui  articulés  et  repris  dans  un  des 
motifs  de  Tarrét,  à  savoir  qu'aucune  atteinte 
n'aurait  été  portée  aux  droits  des  cautions 
et  qu*aucun  tort  n'aurait  été  «causé  à  celles- 
ci  par  la  convention  de  1857  ;  i"*  l'exécution 
de  la  convention  de  1857  ;  condamne  l'appe- 
lant aux  intérêts  judiciaires  à  partir  du  jour 
de  la  demande;  le  condamne  au  tiers  de  tous 
les  frais  du  procès  et  l'intimé  aux  deux  au- 
tres tiers  ; 

Donne  acte  à  l'intimé  de  la  renonciation 
faite  en  première  instance  par  l'appelant,  du 
moyen  de  nullité  de  la  contrainte  opposée 
devant  le  premier  juge,  basé  sur  ce  qu'au- 


(1)  Mêmes  arrêts  de  la  même  date  en  eaiise  de 
Scribe,  Bartsoen  et  Vincent  contre  le  ministre  des 
finances. 

(3)  Expressions  de  la  sentence  arbitrale.  Elle  i^oo- 


cune  loi  n'autorise  la  voie  de  la  contrainte 
pour  des  conventions  de  l'espèce. 

Du  4  mai  1872.— Cour  deGand.— l'*ch. 
—  Prés,  M.  le  conseiller  De  Villegas.  — 
Pi  MM.  D'Elhoungne  et  Dervaux(i). 


BRUXELLES,  16  mal  1872. 

{•  ARBITRAGE.  —Dissidence  au  di^but.  — 
Tiers  consulté.  —  Partage.  -^  Tiers 

ARBITRE. 

2^  Vente  comuerciale.  —  Livraison  franco 

PAR    transbordement.  ^  UsAGES    d'An- 

vers.  —  Frais  d'allégé. 

Lorsque  deux  arbitres  conslatent  dans  leur  ten- 
tence  qu'après  avoir,  au  commencement  de 
leur  délibération,  émis  un  avis  différent,  ils 
sont  convenus  de  consulter  un  tiers,  bien  au 
courant  des  usages  commerciaux,  pour  se 
guider  dans  leur  décision  d'après  son  opi- 
nion (â)y  et  qu'ils  ont  ensuite  prononcé 
d'un  avis  unanime  sur  la  question  qui  les 
avait  divisés,  il  n'y  a  pas  eu  partage  meUanl 
fin  au  compromis,  et  ce  tiers  ainsi  consulté 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  tiers 
arbitre.     . 

2*  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  marchan» 
dise  expédiée  par  steamer  à  Anvers  sera  dé- 
livrée  franco  à  bord  par  Irambordement, 
l'agréation  peut  être  valablement  faite  et 
offtirte  dans  les  allèges  par  transbordement, 
et  les  frais  d'allégé  sont  à  la  charge  du  veit- 
deur, 

(lEBORNE,— c.  SEGERS.) 

Sur  l'opposition  à  l'exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale  entre  parties,  le  tribunal  civil 
d'Anvers  avait  rendu  le  30  novembre  1871  le 
jugement  suivant  : 

€  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  lîtis- 
pendance,  déduite  de  ce  que  la  sentence  arbi- 
trale en  question  est  attaquée  en  même  temps 
par  la  voie  de  l'appel  et  par  celle  de  Poppo- 
sition,  ouverte  par  l'article  1028  du  code  de 
procédure  civile  : 

c  Attendu  que  les  causes  de  nullité  énif- 
mérées  en  cet  article  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  par  la  voie  d'opposition  qu'il  indi- 
que; qu'il  ne  prescrit  à  cet  effet  aucun  délai; 
qu'il  ne  suspend  pas  non  plus  les  délais  d'ap- 
pel ;  que,  d'autre  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce 


tait  :  «  Et ,  à  la  suite  de  cette  démarche,  attendu  que 
les  usages  généraux  admis  depuis  quelques  années  A 
Anvers  pour  ce  qui  concerne  le  commeree  degrains 
sont,  etc.  » 
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qa*uDe  partie  croie  avoir,  en  même  temps, 
è  faire  valoir  et  des  moyens  de  oullilé  et  des 
causes  de  réformation  ; 

<  Attendu  que  pour  ne  point  sortir  des 
délais  d'appel,  et  en  même  temps  ne  point 
permettre  de  supposer  qu'elle  renonce,  soit 
aux  moyens  d'appel,  soit  à  ceux  d'opposition, 
il  n'est  rien  de  plus  logique  que  de  déférer 
en  même  temps  les  uns  et  les  autres  à  la 
juridiction  respectivement  compétente,  sauf 
à  faire  vider  en  premier  lieu  le  recours  en 
opposition  ;  qu'il  ne  peut  donc  résulter  de  là 
aucune  exception  ni  fin  de  non-rccevoir  an 
profit  du  défendeur; 

c  En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

€  Attendu  que  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
sentence  arbitrale  est  demandée  parce  qu'il 
aurait  été  rendu  : 

c  1^  Sur  compromis  expiré  ; 

<  2"*  Hors  des  termes  du  compromis,  les 
arbitres  s'étant,  sans  droit  aucun,  adjoint  un 
surarbitre  ; 

c  Attendu  qu^au  moment  de  déposer  leur 
sentence,  les  arbitres  se  trouvaient  encore 
dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  qui  les  a  nommés  sans  fixa- 
tion de  délai  ;  mais  que,  d'après  les  plaidoi- 
ries, le  compromis  aurait  néanmoins  pris  fin 
par  le  partage  ; 

c  Attendu  que  les  deux  moyens  d'opposi- 
tion se  confondent  donc  en  ce  sens  que  l'un 
et  l'autre  exigent  l'examen  de  la  questionde 
savoir  s'il  y  a  eu  partage  et  nomination  d'un 
tiers  arbitre  ; 

€  Attendu  que  le  partage  suppose  une 
dissidence  d'opinion  définitive  et  qui  exclut 
toute  enteute  ;  qu'il_  ne  sufiit  donc  pas,  pour 
mettre  fin  au  compromis,  que  les  arbitres 
commencent  leurs  délibérations  par  une 
divergence  d'avis  à  laquelle  un  nouvel  exa- 
men ou  un  plus  ample  informé  vient  mettre 
un  terme  ; 

c  Attendu  que  c'est  cependant  là  tout  ce 
que  révèle  l'acte  attaqué  ;  que  loin  de  décla- 
rer le  partage,  il  finit  par  un  avis  unanime 
sur  la  question  qui  avait  au  commencement 
de  leurs  délibérations,  comme  ils  le  disent 
eux-mêmes,  divisé  les  arbitres  ; 

€  Attendu  qu'il  est  vrai  que,  que  d'après 
les  termes  de  leur  sentence,  ils  ont  l'un  et 
l'antre  consulté  sur  cette  question  un  tiers 
pour  se  guider,  dans  leur  décision,  d'après  son 
opinion  ; 

c  Attendu  que  c'est  l'intervention  de  ce 
tiers  qui  est  qualifiée  d'adjonction  de  tiers 
arbitre  ; 

c  Attendu  qu'en  entendant  dans  leur 
signification  naturelle  les  termes  de  la  sen- 


tence, il  est  impossible  de  voir  dans  le  pré- 
tendu tiers  arbitre  antre  chose  qu'on  con- 
sultant appelé  à  donner  un  simple  avis  et  à 
compléter,  par  son  expérience  à  lui,  les  don- 
nées que  possédaient  les  arbitres  sur  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  d'un  usage  com- 
mercial ; 

c  Attendu  que,  quelque  opinion  qu'on  se 
forme  sur  le  plus  ou  moins  de  régularité  et 
de  sécurité  de  ce  mode  d'information,  tou- 
jours est-il  qu'il  ne  constitue,  dans  les  termes 
ou  il  est  rapporté,  qu'un  véritable  mode  d'in- 
formation exclusif  de  toute  déclaration  de 
partage,  de  toute  intervention  d'un  tiers  à 
titre  d'autorité  ; 

c  Attendu  que  par  cela  même  que  l'arti- 
cle 1028  du  code  de  procédure  civile  ouvre 
une  voie  de  recours  tout  exceptionnelle,  il 
exige  pour  son  application  que  Ton  rentre 
expressément  dans  l'un  des  cas  qu'il  prévoit, 
et  qui  tous  supposent  une  usurpation  des 
fonctions  arbitrales,  et  par  suite  l'absence 
d'un  jugement  proprement  dit; 

«  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de 
s'écarter  de  cette  interprétation,  que  l'arti- 
cle 1028  n'enlève  aux  parties  jugées  par  arbi- 
tres aucune  des  voies  de  recours  ouvertes 
contre  les  jugements  ordinaires  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  en  son 
avis  conforme  M.  Variez,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  reçoit  l'opposition  et  y  faisant 
droit,  en  déboute  le  demandeur  et  le  con- 
damne aux  dépens,  i 

Appel  de  ce  jugement,  ainsi  que  de  la 
sentence  arbitrale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  l'appel  du  jugement  du 
30  novembre  1871  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  du 
4  septembre  1871  : 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent 
avoir  verbalement  fait,  le  18  janvier  1871, 
une  convention  par  laquelle  l'intimé  a  vendu 
aux  appelants  100,000  kilogrammes  d'avoine 
d'Orel,  de  qualité  moyenne  de  la  récolte, 
qualité  saine,  loyale  et  marchande,  sur  la 
bonne  arrivée  d'un  steamer  à  expédier  de 
Riga,  au  prix  de  fr.  20-50  les  100  kilogram- 
mes nets  en  consommation  délivrés  à  Anvers, 
franco  à  bord,  par  transbordement; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  décide 
que,  d'après  les  usages  généraux  de  la  place 
d'Anvers,  l'agréation  de  l'avoine  vendue  a 
pu,  dans  l'espèce,  être  valablement  faite  et 
offerte  dans  des  allèges  par  transbordement 
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du  steamer  qui  a  ameoé  la  marchandise  de 
Riga  en  Belgique; 

Attendu  qu>n  tout  cas,  cette  décision  est 
conforme  au  toxte  de  la  convention  prérap- 
pelée ;  qu*en  eflet,  si  Favoine  en  question  eût 
dû  être  livrée  et  agréée  à  bord  du  steamer 
même,  les  parties  contractantes  n'auraient 
point  parlé  d'une  livraison  par  traraborde- 
ment,  ce  qui  s'entend  ici  d'un  transborde- 
ment sur  allège; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  pour  ces 
sortes  de  marchés,  on  se  sert  souvent  à  An- 
vers de  formules  ou  stipulations  plus  expli- 
cites, qui  réservent  en  termes  exprès  au 
vendeur  la  faculté  de  livrer  et  de  faire 
agréer  la  uiarchaudîse  en  allèges,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  considérer  la  clause  liti- 
gieuse comme  se  rapportant  à  une  affaire 
conclue  sur  pure  et  simple  arrivée  du  navire 
au  bord  duquel  la  livraison  et  l'agréation 
devaient  avoir  lieu,  puisque  cette  clause  fait 
une  mention  expresse  du  transbordement  de 
la  marchandise  ; 

Atteudn  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  motifs 
de  s'écarter  de  rinterprétation  littérale  du 
texte  de  la  convention,  que  cette  interpréta- 
tion s'accorde  ici,  non-seulement  avec  la 
faculté  que  se  réservent  fréquemment  les 
vendeurs  pour  les  grains  à  livrer  au  port 
d'Anvers,  mais  encore  avec  la  nature  spé- 
ciale de  la  vente  actuelle,  oii  les  appelants 
avaient  à  recevoir,  non  la  cargaison  tout 
entière,  mais  une  partie  seulement  de  cette 
cargaison,  et  que  les  contractants  ont  dû 
entendre  que  l'avoine  destinée  k  divers  ache- 
teurs et  se  trouvant  en  bloc  sur  un  même 
steamer,  serait  répartie  et  placée  à  bord 
d'allégés,  pour  être  soumise  à  l'agréation  de 
chaque  acheteur; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'in- 
terprétation de  la  convention  n'olTrant  aucun 
doute,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  à  ce  sujet 
des  courtiers  de  la  place  d'Anvers,  ain^i  que 
le  demandent  les  appelants; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas 
davantage  fondés  h  argumenter  des  avis 
qu'ils  ont  reçus  de  Tintimé  lors  de  l'arrivée 
à  Anvers  du  steamer  le  Fulmas;  qu'en  effet, 
l'intimé  a  informé  les  appelants  que  l'avoine 
qu'il  leur  avait  vendue  était  arrivée  par  ce 
navire  et  se  trouvait  à  leur  disposition,  en 
les  invitant  à  prendre  leurs  mesures  pour 
nn  prompt  déchargement,  parce  que  ce  stea- 
mer n'avait  que  trois  jours  pour  débarquer  ; 
que  l'on  ne  peut  induire  que  l'intimé  aurait 
par  là  entendu  formellement  renoncer  au 
droit  que  lui  donnait  la  convention  de  livrer 
l'avoine  à  bord  d'allégés; 

Attendu  que  les  arbitres  ont  constaté  que 


l'avoine  en  litige  avait  les  qualités  stipulées 
dans  la  convention  précitée  ; 

Attendu  toutefois  que  Tavoine  veodae 
devant  être  délivrée  à  Anvers,  franco  à  bord, 
par  transbordement,  ce  n'est  pas  aux  ache- 
teurs k  supporter  les  frais  d'allégés; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Van  Berchem,  sur  l'appel  du  jugement 
du  30  novembre  I87i  et  de  son  avis,  met  ao 
néant  l'appel  formé  contre  ce  jugement  do 
30  novembre  1871  ;  sans  s'arrêter  à  TolTre 
de  preuve  faite  par  les  appelants,  laquelle 
preuve  est  déclarée  frustratoire  et  non  perii- 
nente,  met  au  néant  l'appel  formé  contre  la 
sentence  arbitrale,  sauf  eu  ce  qui  concerne 
la  partie  de  cette  sentence  qui  condanmeles 
appelants  à  payer  les  trais  d'allégés;  met  sur 
ce  point  ladite  sentence  au  néant;  éroendant 
quant  à  ce,  décharge  les  appelants  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  eux  à  raison  de 
ces  frais;  conlirme  la  sentence  pour  le  sur- 
plus ;  dit  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dé- 
pens d'appel,  dont  les  appelants  supporteront 
les  neuf  dixèmes  et  l'intimé  l'autre  dixième. 

Du  46  mai  1872.  ^  Cour  de  Bruxelles.- 
2*  ch.  —  Prés,  M.  Mans ,  conseiller.  — 
PL  MM.  Spée  (du  barreau  d'Anvers)  et  Léon 
Mersman. 


GAND,  81  jaiUet  1872. 
!•  EXÉCUTION  DE  JUGEMENT. -Arrêt 

INFIRMATIF. —  MODB  u'EXÉCCTION.  —CON- 
testation entre  parties.— compétekcb. 
— Clause  pénale. — Demande  nouvelle. 
— Assignation. 
2^  Presse.  —  Insertion  d'une  décision  judi- 
ciaire. —  Première  page.  —  Nuhéro 
extraordinaire.  —  Jours  de  retard. 

i^  En  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  il 
appartient  *aux  jvges  qui  ont  rendu  l*arTêl 
injirmatif  de  connaitre  entre  les  mêmes  par- 
ties :  A.  de  la  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  fait  dont  la  prestation  est  l'objet 
de  la  disposition  principale  de  l'arrèi  a  été 
exécuté  dans  les  conditions  qu'il  a  prescrites; 
B.  de  la  demande  tendant  à  l'application  de 
la  clause  pénale  accessoire  comminée  par 
la  cour  pour  assurer  l'exécution  de  sa  déci- 
sion. 

Cette  dernière  demande,  inséparablement  liée 
à  la  contestation  sur  le  mode  d'exécution  de 
la  condamnation  principale,  n'est  pas  une 
demande  nouvelle. 

En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  d'un 
arrêt,  il  peut  être  donhé  asngnation  h  partie 
pour  comparaître  directement  à  jour  fixe  de- 
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vaut  la  chambre  de  la  cour,  compoêée  de$ 
mêmes  juges,  qui  a  rendu  Varrét,  Les  dispo' 
sitions  du  décret  du  50  mars  1808  relatives 
à  l'introduction  et  à  la  distribution  des  causes 
sont  en  ce  cas  sans  application. 

Un  avenir  d'avoué  à  avoué  suffirait-il  pour 
ramener  l'affaire  devant  la  cour  (1  )  ? 

S""  L'arrêt  qui  condamne  l'éditeur  d'un  journal 
à  insérer  la  décision  rendue  c  intégralement 
à  la  première  page  »  de  ce  journal  l'oblige 
à  insérer  à  la  première  page,  de  préférence 
et  à  l'eaxlusion  de  toute  antre,  l'arrêt  tout 
entier,  ou  tout  au  moins  toute  la  partie  de 
l'arrêt  qui  peut  y  être  publiée. 

Si  l'insertion  a  été  ordonnée  sous  certaines 
pénalité,s  endéans  un  certain  nombre  de  jours 
à  compter  de  la  signification,  le  jugement 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'insertion 
doit  être  faite  un  jour  de  publication  ordi" 
nuire  du  journal,  et  que  le  délai  fixé  par  le 
juge  sera  calculé  d'après  la  périodicité  propre 
à  ce  journal  (2). 

En  conséquence,  si  ce  journal  ne  paraît  pas 
habituellement  le  dimanche,  l'insertion  dans 
un  numéro  extraordinaire  du  dimanche  ne 
satisfait  point  au  jugement,  alors  même 
qu'il  aurait  été  distribué  à  tous  les  abonnés. 

(METNNE,— c.  NEUT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  ia  du  de  noa-recevoir 
de  ta  deniaDde  et  la  compétence  de  la  cour  : 

Attendu  que,  par  arrél  de  cette  cour  (se- 
conde chambre)  en  date  du  19  juin  1872  (3), 
infirmant  certain  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Bruges 
le  24  juillet  1871,  Fassigné  Edouard  Neui 
fut  condamné  <  à  insérer  intégralement  le 
même  arrêt  dans  tous  les  numéros  du  jour- 
nal /a  Patrie,  deux  jours  de  suite,  à  la  pre- 
mière page,  en  caractères  comme  ceux  des 
articles  prérappelés  (dans  l'arrêt),  et  de  jus- 
tifier vis-à-vis  de  l'appelant  de  cette  insertion 
dans  les  cinq  jours  de  la  signification  de 
Parrét,  sous  peine  de  50  francs  de  domma- 
ges-intérêts pour  chaque  jour  de  retard  ;  i 

Attendu  que  Tarrét  fut  notifié  le  25  juin 
1872,  et  son  exécution  poursuivie  le  même 
jour  par  voie  de  commandement,  fait  à  l'as- 
signé, d'avoir  à  justifier  de  l'insertion  avant 
le  30  juin; 

Attendu  que,  sans  faire  opposition  à  ce 


(\)  Voy.,  sur  cette  question,  Chauvbait,  Lois  de  la 
prœ.  et  Supplém,,  quest.  3499.  On  peut  consulter 
aussi  Colmar,  6  juin  1840  (/.  du  Pal.,  i841,  f ,  18i) 
et  Bourges,  21  janv.  1845  et  21  août  1852  (tfttW .,  1852. 
2,  683,  et  In  note  ;  D.  P.,  1854,  5,  453  et  454). 
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commandement,  le  sieur  Neut  a  déclaré 
vouloir  s'y  conformer,  et  qu'il  soutient  que 
la  double  publication  a  été  régulièrement 
faite  dans  les  numéros  du  journal  la  Patrie 
qui  ont  paru  le  dimanche  30  juin  et  le  lundi 
1"  juillet,  sous  les  dates  respectives  du  1^  et 
du  2  juillet;  sauf  toutefois  qu'il  avoue  être 
tardive  la  publication  du 2  juillet  et  qu'il  ofl're 
de  payer,  à  cause  de  ce  retard  d'un  jour,  la 
somme  de  50  francs  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  le  demandeur 
soutient  que  la  publication  vantée  ne  satisfait 
pas  à  l'arrêt,  qu'elle  est  au  contraire  fraudu- 
leuse, inefficace  et  radicalement  nulle  ;  d'où 
suit  qu'en  ne  satisfaisant  pas  au  comman- 
dement du  25  juin,  l'assigné  a  encouru  la 
pénalité  comminée  pour  le  cas  de  non-exécu- 
tion dans  le  délai  fixé  ;  . 

Attendu  que  cette  contestation,  soulevée 
entre  les  mêmes  parties  qui  ont  obtenu 
l'arrêt  du  19  juin,  porte  manifestement  sur 
l'exécution  de  la  disposition  principale  de 
cet  arrêt,  puisqu'elle  repose  tout  entière  sur 
la  portée  même  de  ses  termes,  et  qu'elle  en 
nécessite  l'interprétation  en  justice; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  de 
la  demande  appartient  à  la  cour  qui  a  pro- 
noncé (art.  472 du  code  de  procédure  civile); 

Attendu  qu'en  faisant  cette  attribution 
spéciale  de  compétence,  le  législateur  a 
voulu,  dans  l'iutérêt  des  parties  elles-mêmes, 
pour  hâter  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires et  en  diminuer  tes  frais,  soumettre 
les  contestations  de  cette  nature  aux  juges 
qui  connaissent  mieux  que  tous  autres  la 
portée  réelle  de  la  décision  qu'ils  ont  ren- 
due, qui  peuvent  conséquemment  le  mieux 
en  fixer  l'interprétation  vraie,  et  au  besoin 
même  l'expliquer  ou  la  compléter; 

Attendu  que  la  pensée  du  législateur  est 
rendue  pins  manifeste  encore  par  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'art.  1058  du  code 
de  procédure  civile; 

Que  cet  article,  Combiné  avec  l'article  472 
du  même  code,  fait  ressortir  en  effet  que, 
nonobstant  le  jugement  intervenu,  les  tri- 
bunaux continuent  en  réalité  d'être  saisis  de  la 
cause,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  dilll- 
cultés  nées  ou  à  naître  sur  l'exécution  dudit 
jugement  dans  l'année  de  la  prononciation  ; 

Attendu  que  vainement  la  partfe  Fierens 
soutient  que  l'article  472  est  inapplicable  à 


(2)  Voy.  analog.  eass  belge,  16  mai  1854  (Pasic, 
1854,  I,  304),  ainsi  que  la  loi  interpréUtive  du 
14  mars  1^55. 

(3)  Cet  arrêt  a  élé  rapporté' m/ira,  p.  306. 
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Fespèce,  en  ce  que,  d'une  part,  le  seul  droit 
du  demandeur  était  de  contraindre  Tassigné, 
par  les  voies  ordinaires,  à  Texécution  forcée 
de  Tarrét  du  19  juin,  et  en  ce  que,  d'autre 
part,  sa  conclusion  aux  uns  de  condamna- 
tions pécuniaires  est  une  demande  nouvelle  ; 

Attendu  que  la  condamnation  principale 
prononcée,  à  savoir  Pinsertion  de  Tarrét 
dans  le  journal  la  Patrie,  constitue  la  pres- 
tation d'un  fait  que  le  demandeur,  au  cas  de 
refus  d'exécution,  ne  saurait  poursuivre  par 
aucune  voie  d'exécution  foricée; 

Qu'il  pourrait  seulement  conclure  de  ce 
chef  k  ce  que  la  cour,  complétant  l'arrêt  du 
f  9  juin,  condamne  l'assigné  à  des  dommages- 
Intérêts  autres  que  ceux  encourus  par  le 
seul  retard  dans  l'exécution  (art.  1229  du 
code  civil)  ; 

Attendu  que  la  conclusion  tendante  à  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale  accessoire  com- 
minée  par  l'arrêt,  loin  d'être  une  demande 
nouvelle,  n'est  au  contraire  qu'une  demande 
subordonnée  à  l'interprétation  qui  doit  in- 
tervenir sur  le  mode  d'exécution  de  la  con- 
damnation principale,  k  laquelle  elle  est 
intimement  et  inséparablement  liée  ; 

Attendu  enfin  que  ta  partie  Surmont,  pour 
démontrer  que  la  publication  vantée  est  frau- 
duleuse,  invoque  non-seulement  les  termes 
mêmes  de  l'arrêt  du  19  juin,  mais  encore 
certains  articles  et  certaines  affiches  à  l'aide 
desquels  l'assigné  Neut  a  voulu  neutraliser 
dans  l'esprit  du  public  la  réparation  à  laquelle 
cette  partie  avait  droit  ;  cela  constitue  non 
pointune  demande  nouvelle,  puisqu'il  n'a  été 
pris  de  ce  chef  aucune  conclusion  aux  fins  de 
dommages-intérêts  nouveaux,  mais  un  simple 
moyen  à  l'appui  de  la  demande  aux  fins 
d'exécution  loyale  de  l'arrêt; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  compétence  de  la  cour  est  cer- 
taine ; 

Attendu  que  la  demande  est  introduite 
directement  par  exploit  a  partie  du  11  juil- 
let 1872,  portant  assignation  pour  compa- 
raître, le  24  du  même  mois,  devant  la  cour 
d'appel  de  Gaod,  seconde  chambrCy  au  local 
habituel  de  ses  séancesy  au  palais  de  jus- 
tice ; 

Attendu  que  vainement  l'assigné  objecte 
que  cet  exploit  est  nul  pour  violation  des 
art.  61  et  456  du  code  de  procédure  civile 
et  du  décret  du  30  mars  1808  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  exploit  satisfait 
à  toutes  les  prescriptions  des  art.  61  et  456 
invoqués  ;  qu'en  ce  qui  coucerne  le  décret 
de  1808,  notamment  les  dispositions  rela- 
tives h  l'introduction  et  à  la  distribution  des 


causes,  elles  sont  sans  application  à  l'es- 
pèce, puisque  en  fait  la  seconde  chambre, 
étant  composée  des  mêmes  juges  qui  ont 
prononcé  Tarrétdu  19  juin,  n'a  pas  été,  ii 
proprement  parler,  dessaisie  de  la  cause,  en 
tant  qu'il  s'asit  des  contestations  sur  l'exécu- 
tion ;  qu'il  n  y  a  donc  pas  eu,  dans  l'espèce, 
introduction  d'une  cause  nouvelle,  séparable 
de  celle  sur  laquelle  l'arrêt  a  prononcé; 

Attendu,  au  surplus,  qu'outre  l'exploit 
d'assignation  prémentionné,  le  demandeur, 
en  exécution  de  l'art.  1038  du  code  de  pro- 
cédui^e  civile,  et  pour  autant  que  de  besoin, 
a  donné  avenir  à  l'avoué  de  l'assigné,  par 
acte  du  20  juillet  1872,  pour  comparaître  à 
l'audience  du  24  ; 

Attendu  que  l'assignation  et  l'avenir  ayant 
ramené  la  cause  devant  les  mêmes  juges  qui 
ont  prononcé,  ce  conformément  aux  dispo- 
sitions spéciales  sur  la  matière,  l'assigné  est 
sans  intérêt  dans  ses  fins  de  non-recevoir; 

Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  la  demande, 
se  déclare  compétente  pour  en  connaître,  et, 
statuant  au  fond  : 

Attendu  que  les  termes  de  l'arrêt  prérap- 
pelé sont  clairs  et  ne  comportent  aucune 
ambiguïté  ; 

Qu'en  condamnant  c  à  insérer  l'arrêt  inté- 
gralement à  la  première  page,  i  la  cour  n'a  pu 
laisser  le  moindre  doute  sur  la  nécessité 
d'insérer  l'arrêt  en  entier  à  la  première  page, 
de  préférence  et  à  l'exclusion  de  toute  autre 
insertion  ; 

Que  vainement  l'assigné  soutient  qo*il  lui 
suffisait  de  faire  apparaître  l'arrêt  à  la  pre- 
mière page,  de  manière  que  tout  lecteur 
prenant  le  journal  en  mains,  sans  devoir  le 
replier  ou  y  faire  des  recherches,  pût  y 
trouver  à  l'instant  l'insertion  ordonnée  ; 

Attendu  que  rien  n'autorise  cette  inter- 
prétation ;  qu'elle  est  évidemment  contraire 
aussi  bien  aux  termes  précis  de  l'arrêt  qu'au 
but  à  atteindre;  que  si  elle  pouvait  être 
reçue,  il  en  résulterait  cette  conséquence 
inadmissible,  qu'il  eût  suffi  de  faire  appa- 
raître l'arrêt  en  mettant  sous  les  yeux  du 
lecteur,  dès  la  première  page,  rien  que  Pen- 
tête  de  Parrêt  comprenant  la  désignation  de 
la  cour,  celle  des  parties,  de  leurs  conseils 
et  de  leurs  avoués; 

Qu'en  fait,  en  consacrant,  dans  le  numéro 
du  l^juillet,  plus  de  deux  colonnes  sur  qua- 
tre à  une  liste  de  candidats  aux  élections  et 
à  de  longues  observations  critiques  sur  l'ar- 
rêt même,  l'assigné  est  parvenu  à  rejeter  à 
la  seconde  page,  non-seulement  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  mais  encore 
tous  les  considérants  établissant  le  caractère 
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diffamatoire  et  injurieux  de  ses  écrits,  et  le 
bien  fondé  de  la  demande  du  sieur  Meynne  ; 

Attendu  que  si  l'insertion  tout  entière  ne 
pouvait  être  faite  à  la  première  page  faute 
d'espace,  il  résulte  manifestement  de  Tarrét 
qu'elle  devait  avoir  lieu  jusqu'à  concurrence 
de  tout  cet  espace  ; 

Attendu  que  pour  les  mêmes  motifs  Fin- 
sertion  dans  le  numéro  du  â  juillet  n'est  pas 
davantage  Pexécution  fidèle  de  Tarrét  dont 
s'agit  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  avéré  que 
le  numéro  portant  la  date  du  i*' juillet  a 
paru  le  dimanche  30  juin,  qui  n'était  pas  an 
jour  de  publication  ordinaire,  le  journal 
portant  en  tête  de  chaque  numéro  cette 
mention  :  c  LaPatrie  paratt  tous  les  jours,  les 
dimancke$  exceptés  ;  § 

Attendu  qu'en  ordonnant  l'insertion  de 
l'arrêt  c  daus  les  cinq  jours  de  la  significa- 
tion i  ,1a  cour  a  entend*  c  dans  les  cinq  jours 
de  la  périodicité  propre  au  journal  de  l'as- 
signé, à  partir  de  la  signification  ;  i 

Attendu  que  cette  interprétation,  d'ail- 
leurs favorable  à  l'assigné,  résulte  de  la 
nature  même  des  choses; 

Qu'en  effet,  le  but  de  l'insertion  est  avant 
tout  de  réparer  le  mal  produit  par  la  diffa- 
mation, dans  l'esprit  des  lecteurs  habituels 
du  journal  la  Patrie;  que  ces  lecteurs,  avertis 
par  le  mode  de  publicité  qui  lui  est  propre, 
le  cherchent  aux  jours  de  cette  périodicité, 
en  dehors  de  laquelle  le  journal  n'existe  pas 
pour  eux  ;  que  les  abonnés  eux-mêmes  n'ont 
aucun  droit  à  recevoir  ou  à  réclamer  des 
numéros  extraordinaires  paraissant  à  des 
jours  non  convenus;  qu'il  dépend  donc  exclu- 
sivement de  la  volonté  de  l'éditeur  de  faire  à 
des  numéros  de  ce  genre  telle  distribution 
qu'il  juge  convenir; 

Attendu  que  l'assigné  Neut  n'offre  pas 
même  de  prouver  que  le  numéro  extraor- 
dinaire du  30  juin  a  été  préalablement 
annoncé,  et  que  fût-il  prouvé  que  ce  nu- 
méro a  été  réellement  distribué  à  tous  les 
abonnés,  il  n'en  résulterait  pas  pour  le  de- 
mandeur toute  la  garantie  de  publicité  à  la- 
quelle il  a  droit,  à  savoir  que  ce  numéro  ait 
dû  tomber  entre  les  mains  des  lecteurs  habi- 
tuelSi  qui,  en  dehors  même  des  abonnés, 
cherchent  et  lisent  les  numéros  ordinaires 
du  journal  ; 

Attendu  que  l'interprétation  ci-dessus  est 
d'ailleurs  entièrement  conforme  à  celle  qui 
fut  admise,  en  matière  de  presse  périodique, 
par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
et  qu'elle  fut  consacrée  dans  la  loi  interpré- 
tative du  14  mars  1855,  laquelle  porte  :  i  Si 


le  journal  n'est  pas  quotidien,  la  répouse 
sera  insérée  dans  le  numéro  ordinaire  qui 
paraîtra  selon  la  périodicité  du  journal;  i 

Attendu  donc  qu'à  ce  point  de  vue  en- 
core, la  publication  du  dimanche  30  juin, 
datée  du  i*'  juillet,  doit  être  tenue  pour 
inexistante  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte qu'après  avoir  laissé  expirer  le  f  du 
mois  de  juillet  sans  faire  la  double  publica- 
tion à  laquelle  il  était  condamné,  le  sieur 
Neut  s'est  constitué  en  état  de  faute,  qui  a 
commencé  à  l'instant  même  où  il  a  contre- 
venu à  la  décision  de  la  justice,  et  qui  ne 
cessera  que  par  l'exécution  complète  du  fait 
exigé  ; 

Par  ces  motifs,  oui,  sur  la  question  de  re- 
cevabilitéet  de  compétence,  l'avis  deM.  l'avo- 
cat général  De  Paepe,  qui  s'en  est  référé  à 
j'jstice,  déclare  non  relevant  ni  pertinent  le 
fait  articulé  à  fins  de  preuve  par  l'assigné,  et 
en  déclare  la  preuve  non  recevable  ;  rejette 
l'offre  de  50  francs  de  dommages-intérêts 
pour  un  jour  de  retard  dans  la  publication 
ordounée  ;  dit  pour  droit  que  les  publica- 
tions faites  dans  le  journal  la  Patrie,  sous  la 
date  du  l*'  et  du  2  juillet  1872,  sont  inopé- 
rantes et  nulles;  qu'en  conséquence,  la  clause 
pénale  comminée  par  l'arrêt  de  celte  cour 
du  19  juin,  pour  chaque  jour  de  retard,  est 
encourue  depuisetycompris  le  2  juillet  1872 
jusqu'au  jour  de  la  parfaite  exécution  dudit 
arrêt  ;  condamne  le  sieur  Neut  de  ce  chef  à 
payer  au  demandeur  50  francs  par  chaque 
jour  de  retard,  déduction  faite  toutefois  des 
dimanches  auxquels  le  journal  la  Patrie  ne 
paratt  pas  habituellement,  et  le  condamne 
en  outre  aux  frais  de  la  présente  instance. 

Du  31  juillet  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2"  ch.—  Prés.  M.  De  Bouck.— P/.  MM.  Met- 
depenningeu,  A.  Dubois  et  Van  Bierviiet. 


UÉGE,  7  août  187B. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.- Acte  sous 
SEING  PEivé. —  Date.  —Femme  séparée.— 
Livres  de  commbace. —  Billet  a  oedre. — 
Prescription. 

L'obligation  contractée  par  le  mari  pendant  la 
communauté  fait  foi  de  sa  date  vis-à-vis  de 
la  femme  après  la  dissolution  de  la  commu^ 
nauié,  alors  même  qu'il  s'agit  d'actes  relatifs 
à  la  communauté  (1). 


(t)  Conf.  Bruxelles,  H  aodt  1858  (Pasic.  I8C0,  II, 
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iSf  la  femme  allègue  qu'il  y  a  eu  antidate  frau- 
dtUeuêe,  il  lui  incombe  d'articuler  avec  pré- 
cision et  de  prouver  les  faits  de  fraude  (1). 

La  production  des  livres  de  commerce  ne  peut 
être  exigée  pour  des  faiu  remontant  à  plus 
de  dix  ans. 

La  femme  séparée  ne  peut  pas  invoquer  la  pres- 
cription de  cinq  ans  à  l'encontre  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  par  le  mari  pendant  l'exis- 
tence de  la  communataé  et  reconnu  par  lui. 

(fRAIKIN, — C.  COCHABD  ET  WILLIOT.) 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  en  date  du 
8  janvier  1870,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assi- 
gner Antoine  Gochard  et  Marie  Fraikin,  son 
épouse  séparée  de  corps  et  de  biens,  pour  les 
Tairecondamner  au  payement  d'une  sommede 
5,000  francs  pour  argent  prêté  à  la  commu- 
nauté qui  â  existé  entre  ledit  Gochard  et  son 
épouse,  et  voir  déclarer  boune  et  valable  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  le  demandeur  à 
charge  des  défendeurs  du  chef  de  cette 
créance  ; 

c  Attendu  que  le. défendeur  Gochard  ne 
conteste  pas  les  conclusions  du  demandeur; 

<  Attendu  que  la  défenderesse,  au,  con- 
traire, demande  qu'il  plaise  au  tribunal  décla- 
rer nulle  et  de  nul  eJDTet  à  son  égard  la  préten- 
due reconnaissance  verbale  dont  on  demande 
payement,  la  déclarer  en  tous  cas  frauduleuse 
comme  ayant  été  antidatée  pour  priver  la 
défenderesse  de  la  part  légitime  qui  lui  re- 
vient dans  la  communauté  qui  a  existé  entre 
elle  et  son  époux  ; 

c  Attendu  que  la  question  de  savoir  si 
robligatioo  contractée  par  le  mari  pendant 
Texistence  de  la  communauté  fait  foi  de  sa 
date  vis-à-vis  de  la  femme  après  dissolution 
de  la  communauté,  a  été  tranchée  par  la  loi 
Interprétative  du  28  avril  1850;  que  cette  loi 
ne  parle,  à  la  vérité,  que  des  actes  passés  par 
le  mari  relatifs  à  des  biens  personnels  de  la 
femme,  mais  que  cette  disposition  doit,  à 
plus  forte  raison,  être  appliquée  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  relatifs  à  la  communauté  sur 
lesquels  le  mari  a  dés  droits  bien  plus  éten- 
dusqnesur  les  biens  personnels  de  sa  femme  ; 

i|Attendu  que  la  défenderesse  n'articule 
aucun  fait  précis  de  fraude;  qu'elle  se  borne 
à  des  allégations  dénuées  de  toute  preuve, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce 
moyen  ; 


3i8)  et  29  janvier  1872  {tupra,  p.  116),  et  la  note. 
Voy.  aussi  le  discours  de  rentrée  de  M.  le  procureur 
général  Ledercq  du  15  octobre  1869  (Pasic,  1870, 
1.'*  partie,  p.  iz;. 


c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
au  défendeur  Gochard  de  ce  qu'il  ne  conteste 
pas  les  conclusions  du  demandeur  principal; 
ce  fait,  condamne...  i 

Appel  de  l'épouse  Gochard. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  ~  Attendu  que  la  saisie-arrêt 
a  été  opérée  en  vertu  d'un  titre  valable,  et  non 
pas  d'une  simple  reconnaissance  verbale  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  14  du 
code  de  commerce,  la  production  des  livres 
de  commerce  peut,  dans  les  affaires  de  com- 
munauté, être  ordonnée  par  la  justice,  îl 
appartient  à  celle-ci  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
de  faire  application  dudit  article; 

Attendu  qu'en  fait  les  présomptions  allé- 
guées par  la  partie  appelante  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  ce 
chef  des  conclusions^ 

Attendu,  d'ailleurs,  qne  l'art.  1 1  du  code 
de  commerce  n'oblige  pas  un  commerçant  à 
conserver  ses  livres  de  commerce  pendant 
plus  de  dix  ans,  et  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
d'une  créance  remontant  à  1855; 

Attendu  que  la  prescription  déterminée 
par  l'art.  189  du  code  de  commerce  ne  peot 
pas  être  invoquée  dans  l'espèce,  où  le  débi- 
teur Gochard  ne  l'invoque  pas,  et  a,  au  cod- 
traire,  formellement  déclaré  ne  pas  contester 
la  créance; 

Par  ces  motifs  et  autres  des  premiers 
juges,  entendu  M.  le  substitut  Roovez  en  ses 
coclusions  conformes,  confirme. 

Du  7  août  1872.  ~  Gour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  Prés.  M.  le  conseiller  Jullien.  — 
PL  MM.  Gloes  et  Dejaer. 


GAND,  27  juin  1878. 

ARBITRAGE.  —  Société  commercialb.  — 
Dures  ET  étendue. —  Dissolution.  —  Gon- 

TESTATION  ENTRE  ASSOCIÉS.  —  GOHPÉTENCB. 

Est  exclusivement  de  la  compétence  des  arbi- 
tres le  jugement  d'une  contestation  entre 
associés  qui  neX^porteque  sur  la  question  de  la 
durée  ou  de  l'étendue  de  leur  association  en 
participation,  si  l'exibtence  menu  de  la  so- 
ciété n'est  pas  déniée  (2). 

//  en  est  spécialement  ainsi  lorsqu'il  y  a  con-- 


(1)  Gonf.  Bruxelles, SI  déc.  1830  (Pasic,  ft  ta  date). 

(2)  Gonf.  BtfDARHiDB,  det  Sociétés,  U,  ii«i7i,i75 
et  477.  Voy.  aussi  Liège,  27  janvier  1860  (moUfa) 
(Pasic.  1862,  II,  108). 
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leslaHon  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  elle  a  été  dissoute  parja  volonté 
commune  des  parties  (1). 

(GBLE6DTS,  —  C.  DBCHAIIP8.) 
ARRÊT. 

Là  COUR;  *-  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  51  du  code  de  commerce,  toute  con- 
testation entre  associés,  et  pour  raison  de  la 
sociétéi  doit  être  jugée  par  des  arbitres  ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  le  de- 
mandeur, aujourd'hui  intimé,  a  pour  objet  de 
faire  condamner  les  appelantes  comme  asso- 
ciées de  Dechamps,  à  supporter  leur  part 
dans  certaines  condamnations  prononcées 
contre  lui  seul  comme  associé  de  Cufay; 
que  cette  action  est  basée  sur  ce  que  les  ap- 
pelantes auraient  été  intéressées  pour  moi- 
tié dans  la  part  sociale  ayant  appartenu  au 
demandeur  dans  une  société  ayant  existé 
entre  lui  et  Cufay,  laquelle,  prétendait-on, 
n'était  que  la  continuation  de  la  société  qui 
avait  existé,  antérieurement  à  la  mort  de 
Kreps,  entre  Decliamps,  Cufay  et  Kreps; 

Attendu  que  la  dame  Goemaere  appelante 
n'a  jamais,  à  aucune  époque,  nié  avoir  été 
l'associée  de  l'intimé  ;  que  sa  dénégation  a 
por^  sur  la  durée  ou  sur  l'étendue  de  l'as- 
sociation en  participation  qui  avait  existé 
entre  elle  et  l'intimé;  que  ses  conclusions 
portent:  1^  la  reconnaissance  formellequ*elle 
a  été  intéressée,  d'une  manière  indirecte, 
dans  la  société  contractée  entre  Dechamps, 
Cufay  et  Kreps,  et  cela  par  suite  de  la  par- 
ticipation conclue  avec  Dechamps;  ^''la  recon- 
naissance  virtuelle  que  cet  état  de  choses  a 
continué,  même  après  la  mort  de  Kreps, 
alors  que  la  société  conservait  encore  la 
firme  B.  Kreps;  y  la  dénégation  que  cet  état 
de  choses  a  continué,  et  que  les  appelantes 
aient  continué  d'être  associées  avec  De- 
champs,  après  la  substitution  d'une  firme 
nouvelle  à  la  firme  ancienne  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  la  contestation 
a  porté  et  porte  sur  un  seul  point,  celui  de 
la  durée  ou,  si  l'on  veut,  de  l'étendue  de 
leur  association  avec  Dechamps;  mais  que 
l'existence  de  cette  association  n*a  jamais  été 
contestée;  que  la  dame  Goemaere  a  seule- 
ment dénié  avoir  eu  rien  de  commun  avec 
une  société  ayant  existé,  après  la  mort  de 
Kreps,  entre  Dechamps  et  Cufay,  sous  la 
firme  Dechamps  et  Cufay,  laqbelle,  au  dire 


(1)  Yoy.  note  2,  p.  388. 

(2  et  3)  On  invoquait,  dans  Fespèee,  comme  ayant 
admis  implicitement  cette  solution ,  cass.  belge , 
15  avril  1872  (!'•  partie,  p.  306).  Yoy. aussi  l'arrêt  de 


de  Dechamps,  était  la  continuation  de  la 
première;  qu'elle  n'a  jamais  contesté  non 
plus  que  cette  seconde  société  ne  fût  la  con- 
tinuation de  la  première;  que,  dès  lors, 
toute  la  contestation  porte  sur  le  point  de 
savoir  si  madame  Goemaere  s'est  retirée 
de  son  association  avec  Dechamps  avant 
l'adoption  de  la  nouvelle  firme,  c'est-à- 
dire,  à  quelle  époque  son  association  en 
participation  avec  lui  a  été  dissoute  ;  que 
c'est  là  une  véritable  contestation  sur  le 
point  de  savoir  quand  la  société  a  été  dis- 
soute par  la  volonté  commune  des  parties, 
c'est-à-dire  un  fait  social;  que  cette  contes- 
tation est  débattue  entre  associés,  et  néces- 
site même  l'examen  de  faits  sociaux  ;  que 
dès  lors  la  connaissance  d'un  tel  différend 
appartenait  aux  arbitres. 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ou!  en  au- 
dience publique  les  conclusions  de  H.  Simons, 
substitut  du  procureur  général,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  dit  pour  droit  que 
le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
pour  statuer  sur  le  différend  ;  émendant  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  déclare  l'Intimé  non  recevable  en  son 
action  telle  qu'elle  a  été  intentée,  le  con- 
damne aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  27  juin  1872.— CourdeGand.— i'*ch. 
—  Prés.  M.  Leiièvre,  premier  président.  — 
PL  MM.  Albéric  Rolin  et  Yan  Ghendt. 


LIÈGE,  4  JvlUet  1878. 

CALOMNIE.  —  Prescription.  —  Pbrsoniie 
agissant  dans  un  caeactèrb  pubuc.  — 
Institutrice  communale.  —  Action  civile. 
—  Ordre  public.  —  Suspension. 

Une  institutriu  communale  doit  être  considérée 
comme  agissant^  à  raisonlde  ses  foneiionsy 
dans  un  caractère  public. 

L'action  civile  pour  calomnie  du  chef  d'impu- 
tations dirigées  contre  une  personne  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  à  raison  de 
faits  relatifs  à  ses  fonctions,  se  prescrit  par 

•  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  du  der- 
nier acte  judiciaire  (2). 

L'article  12  du  décret  du  20  juillet  1851  est 
applicable  à  tous  les  délits  de  calomnie  pré- 
vus par  ion  art,  5,  qui  complète  l'art.  4  (3). 

Cetu  prescription  est  d'ordre  public,  et  les  par* 


BrHxelles  atUqaé  {tupra,  p.  73).  —  Qaant  an  prin- 
cipe que  l'art.  IS  est  applicable  ft  l'action  civUe, 
alors  même  qu'elle  a  été  intentée  séparément,  conf. 
cass.  bflgf,  13  févrierlSeS  (Pasic.,1869,  1.231). 
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ties  ne  peuvent  pa$  y  renoncer  ou  la  couvrir 

Îmr  des  actes  ultérieurs  de  procédure  (1). 
e  n'est  pas  suspendue  pendant  les  vacances 
judiciaires, 

(les  époux  GOLSON,— C.  DEPIREUX  et  PIETTE.) 

Le  12  juilleti874,]e  tribunal  civil  de  Liège 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire 
du  25  mai  1870  a  décidé  que  les  faits  sur 
lesquels  Faction  était  fondée  constituaient  le 
délit  de  calomnie  tel  quMl  est  prévu  et  puni 
par  la  loi  pénale;  que  ce  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  que  vainement 
les  demandeurs  prétendent  aujourd'hui  qu'il 
s*agit,nonde  calomnie,  mais  de  dénonciation 
calomnieuse;  que,  du  reste,  en  ne  tenant 
compte  que  des  imputations  insérées  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  conseil  commu- 
nal du  30  septembre  4868,  11  est  évident 
qu'on  ne  rencontre  pas  ici  les  caractères  de 
la  dénonciation  calomnieuse  ;  que  les  défen- 
deurs ne  se  sont  pas  adressés  à  rautoriié 
pour  provoquer  une  mesure  disciplinaire  ou 
des  poursuites  répressives  contre  la  deman- 
deresse, mais  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  au- 
teurs de  la  mesure  prise  à  l'égard  de  celle-ci; 
que  si  le  procès- verbal  renfermant  les  im- 
putations calomnieuses  a  été  transmis  à 
l'autorité  supérieure,  c'est  uniquement  en 
conformité  des  dispositions  de  la  loi,  et 
qu'ainsi  la  spontanéité,  qui  est  le  caractère 
esseniiel  de  la  dénonciation  calomnieuse, 
fait  défaut  ; 

c  Attendu  que  le  délit  de  calomnie  com- 
mis  envers  une  institutrice  communale 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  4  du  décret 
du  20  juillet  1851,  puisque  l'institutrice 
communale  doit  être  rangée  au  nombre  des 
fonctionnaires  public  ;  qu'en  effet,  on  doit 
comprendre  sous  cette  dénonciation,  non* 
seulement  les  personnes  investies  de  l'au- 
torité et  chargées  de  l'exercer  dans  l'intérêt 
public,  mais  encore  toutes  celles  qui  sont 
revêtues  de  fonctions  créées  par  l'autorité 
pour  les  services  publics;  que  cette  inter- 
prétation est  justifiée  par  l'expression  plus 
générale  de  Part.  5  du  décret  de  1831,  qui 


(1)  Quant  à  la  preserfptioD  de  Taction  publique, 
voy.  couf.  eau.  belge,  7  décembre  1840  (Pasic,  ISil, 
I,  97)  et  Gaod.  30  septembre  1870  {ibid.,  1871,  II, 
439),  et  surtout  eass.  belge,  2  avril  1845  {ibid,,  1845, 
1, 427).  Eo  eat-il  de  même  quant  à  la  prescription  de 
Taetion  etoi7«  résultant  d*un  délit?  Voy.,  dans  le  sens 
de  l'arrêt,  Paris,  24  février  1855  (Sin..  1855,  %  409). 
Contra  :  cass.  franc.,  28  février  1860  {Patte,  franc,, 
1860, 1, 206  i  D.  P.,  1860, 1, 191). 


parle  de  personnes  ayant  agi  dans  un  carac- 
tère public  ;  qu'il  est  évident  que  la  dispo- 
sition de  Fart.  5  se  rapporte  aux  personnes 
désignées  dans  l'art.  4,  puisque  celui-ci, 
après  avoir  déclaré  que  la  calomnie  ou  l'in- 
jure envers  des  fonctionnaires  publics  ou 
envers  des  corps  dépositaires  ou  agents  de 
rautorité  publique,  ou  envers  tout  antre 
corps  constitué,  serait  poursuivie  et  puuie 
de  la  même  manière  que  la  calomnie  ou 
rinjure  contre  des  particuliers,  ajoute  ces 
mots  :  c  sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  égard 
dans  les  dispositions  suivantes  ;  i  que  cette 
restriction  a  trait  à  la  preuve  des  faits  im- 
putés et  à  la  prescription  particulière  qui 
ont  été  établies  par  le  décret,  et  que  les  dis- 
positions qui  les  règlent  ne  sont  applicables 
que  quand  il  y  a  injure  ou  calomnie  envers 
les  personnes  ou  les  corps  désignés  audit 
article  4  ; 

c  Attendu  que  si  l'art.  5  pouvait  être  sé- 
paré de  l'art.  4,  la  prescription  édictée  par 
l'art.  12  ne  serait  pas  applicable  aux  per- 
sonnes ayant  agi  dans  un  caractère  publie, 
puisque  l'art.  12  se  réfère  aux  art.  2,  3  et  4, 
mais  ne  mentionne  pas  l'art.  5  ;  qu'ainsi  il 
faudrait  décider  que  ces  personnes  pour- 
raient intenter  leur  action  pendant  trois  ans, 
tandis  que  celles  qui  sont  investies  de  fau- 
torité  seraient  privées  de  ce  droit  après 
trois  mois  ; 

c  Que  cette  conséquence  est  trop  mani- 
festement contraire  à  l'esprit  du  décret  de 
1831  pour  pouvoir  être  acceptée  et  qu'elle 
prouve  que  l'art.  5,  loin  de  modifier  l'art.  4, 
ne  fait  au  contraire  que  le  compléter  ; 

c  Attendu  que  la  relation  qui  existe  entre 
ces  deux  dispositions  est  encore  démontrée 
par  cette  circonstance,  que  la  prescription 
de  trois  mois  n'est  applicable  que  quand  il 
s'agit  de  calomnie  et  d'injure  pour  imputa- 
tions dirigées  contre  des  fonctionnaires  à 
raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  et 
que  c'est  seulement  dans  l'art.  5  que  cette 
restriction  se  trouve  indiquée; 

c  Que  si  l'on  isolait  ce  dernier  article,  il 
en  résulterait  que  la  poursuite  des  attaques 
contre  la  vie  privée  des  fonctionnaires  ne 
pourrait  être  poursuivie  que  pendant  trois 
mois,  ce  qui  constituerait  une  atteinte  non 
justifiée  au  principe  d'égalité  qui  doit  régir 
les  actes  ordinaires  de  la  vie  de  tous  les 
citoyens; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  les 
instituteurs  communaux  nommés  en  vertu 
de  l'art.  10  de  ladite  loi,  doivent  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'art.  2  du  décret  du 
congrès  national  du  20  juillet  1831  ; 
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c  Attendu  que,  suivant  le  libellé  de  Tex- 
ploit  introductif  d*instance  et  celui  des  faits 
dont  la  preuve  a  été  admise  par  le  jugement 
du  25  mai  1870,  les  imputations  reprochées 
aux  défendeurs  auraient  été  dirigées  contre 
la  demanderesse  à  raison  de  ses  fonctions 
dMnsti tutrice  communale;  que,  par  suite,  le 
délit  sur  lequel .  est  fondée  la  demande 
réunit  toutes  les  conditions  prévues  par 
Tart.  4  du  décret  de  1851  ; 

c  Attendu  quMl  n*a  été  posé  aucun  acte 
judiciaire  depuis  le  5  août  1869  jnsqu*au 
23  novembre  de  la  même  année»  et  que  la 
prescription  établie  par  l'art.  12  du  décret 
précité  s'est  ainsi  accomplie  an  profit  des 
défendeurs; 

c  Que  celte  prescription  atteint,  en  effet, 
l'action  civile  naissant  d'un  délit,  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  intentée  en  même 
temps  que  l'action  publique  ;  qu'aucune  dis- 
posîtioD  légale  ne  permet  de  supposer  qu'une 
même  actioh  serait  soumise  à  des  prescrip- 
tions différentes,  suivant  la  juridiction  qui 
serait  appelée  à  en  connaître,  et  qu'aux 
termes  des  art.  2  §  5, 657  et  658  du  code  d'in- 
struction criminelle,  l'action  publique  et 
l'action  civile  s'éteignent  par  une  prescrip- 
tion de  même  durée;  qu'il  ne  pourrait  être 
apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  vertu 
d'un  texte  de  loi  formel  et  précis; 

c  Attendu,  du  reste,  que  la  prescription 
en  matière  répressive  a  été  établie  par  des 
raisons  d'ordre  public  ;  que  le  législateur  a 
pensé  notamment  qu'après  un  certain  temps, 
il  serait  fort  difficile  de  réunir  les  preuves  et 
que  la  poursuite  pourrait  être  dangereuse; 
que  ces  considérations  sont  applicables  aussi 
bien  quand  il  s'agit  de  l'action  civile  que  de 
l'action  publique,  puisque,  dans  les  deux 
cas,  la  preuve  du  délit  doit  être  faite,  et 
qu'on  ne  pourrait  comprendre  qu'il  serait 
permis  de  faire  cette  preuve  dans  un  intérêt 
purement  privé,  alors  que  le  juge  est  tenu 
de  suppléer  d'office  la  prescription  quand 
l'intérêt  public  seul  est  en  jeu  ; 

c  Attendu  que  l'art.  12  du  décret  de  1851 
n'a  nullement  dérogé  à  ces  principes,  et 
qu'en  vain  l'on  voudrait  prétendre  qu'il  n'a 
eu  en  vue  que  la  prescription  de  l'action 
publique,  en  se  fondant  sur  les  termes  qui  y 
sont  employés;  que  le  mot  poursuite  est 
appliqué,  dans  l'art.  5  du  code  d'instruction 
criminelle,  à  l'action  civile  intentée  séparé- 
ment ou  en  même  temps  que  l'action  publi- 
que; que  d'ailleurs  le  législateur  s'en  sert 
en  toutes  matières  pour  désiguer  les  actes 
qui  forment  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion ;  que  l'article  10  du  code  du  5  brumaire 
an  IV  parlait  de  poursuites  soit  criminelles. 


soit  civiles,  et  que  les  art.  637  et  658  du  code 
d'instruction  criminelle  ont  évidemment 
donné  à  ce  mot  le  gens  que  leur  attribue  le- 
dit article  du  code  de  brumaire,  qui  leur  a 
servi  de  modèle  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  àt  l'article  12 
du  décret  de  1851,  la  poursuite  des  délits 
prévus  aux  art.  2,  5  et  4  est  prescrite  par  le 
laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  dé- 
lit a  été  commis,  ou  de  celui  du  dernier  acte 
judiciaire;  que  ces  dernières  expressions 
déAiontrent  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  da 
distinguer  les  poursuites  résultant  de  l'ac- 
tion civile  et  celles  qui  sont  exercées  pour 
l'action  publique;  qu'elles  prouvent  égale- 
ment que  l'action  publique,  une  fois  intro- 
duite, n'est  soumise  à  aucune  prescription 
autre  que  celle  qui  est  établie  par  l'article 
précité,  et  que,  par  conséquent,  la  principe 
acticnes  semel  inclusœ  judieio  salttœ  permanent 
ne  peut  recevoir  ici  son  application  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  Desoer,  substitut  du  procureur  du  roi, 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  Tac- 
tion  éteinte  par  prescription.  » 

Appel  des  époux  Colson. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  les  demandeurs,  ici  appe- 
lants, ont  eux-mêmes  qualifié  de  calomnies^ 
les  imputations  reprochées  aux  intimés,  et 
que  tel  est  en  effet  le  caractère  de  ces  impu- 
tations; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  consignées  dans 
un  écrit  déposé  dans  une  séance  à  huis  clos, 
ces  imputations  n'ont  point  le  caractère 
d'injures  verbales,  qui  seul  pourrait  donner 
compétence  exclusive  au  juge  de  paix  : 

Sur  la  prescription  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence que  l'action  civile  naissant  d'un 
délit  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que 
l'action  publique; 

Attendu  que  si  Partlcle  4  du  décret  du 
20  juillet  1851  s'occupe  plus  particulière- 
ment des  corps  et  fonctionnaires  publics, 
cet  article,  par  son  esprit  et  par  son  texte, 
se  lie  intimement  avec  l'art.  5,  quî  le  com- 
plète; 

Attendu  que  la  vérité  de  cette  interpréta- 
tion résulte  des  précédents  parlementaires 
en  matière  de  presse  que  le  congrès  avait 
sous  les  yeux,  et  que,  d'ailleurs,  loin  de 
violer  la  maxime  que  les  lois  pénales  sont 
de  stricte  interprétation,  elle  constitue  an 
contraire  une  extension  eu  iHveur  de  ta 
partie  poursuivie  ; 
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ÂtteDdu,  dès  lors,  que  la  prescription  de 
l'art.  12  du  décret  s'applique  aux  calomnies 
dirigées,  comme  dans  la  cause  actuelle, 
contre  une  institutrice  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, et  comme  telle  ayant  agi  dans  un  ca- 
ractère public; 

Attendu  que  la  prescription  édictée  par 
Fart.  12  est  d'ordre  public,  et  que  les  par- 
ties ne  peuvent  y  renoncer  ni  la  couvrir  par 
des  actes  ultérieurs  de  procédure; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  vacances 
judiciaires  ne  sont  pas  une  cause  légale  de 
suspension  de  la  prescription  ; 

Par  ces  motifs  et  autres  du  premier  juge, 
entendu  M.  Rouvez,  substitut  du  procureur 
général,  en  son  avis  conforme,  se  déclare 
compétente;  confirme  le  jugement  à  quo. 

Du  4  juillet  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  cb.  >  Prés.  M.  le  conseiller  Jullien.  — 
PL  MM.  Hanssens,  Clochereux, De  Pontbière 
et  Dupont. 


BRUXELLES,  7  août  1869. 

1»  COMPTE  COURANT.— Faillite.— Re- 
tours DE  VALEURS. — CONTRE-PASSEHENT. 

2**  Faillite. — Liquidation  amiable.  -  Enga- 
gements RÉSILIAS. 

• 

i*  Si  la  faillite  arrête  le  compte  courant  en  ce 
sem  que  les  parties  ne  peuvent  plus  se  faire 
de  nouvelles  remises  en  compte  courant,  elle 
ne  met  pas  obstacle  au  contre-passement  au 
débit  de  la  masse  faillie  des  valeurs  remises 
qui  reviennent  impayées  (1). 

En  conséquence,  le  solde  de  compte  dont  le 
banquier  du  failli  est  débiteur  au  jour  de  la 
faillite  n'est  pas  définitif  :  en  cas  de  retour 
ultérieur  de  valeurs  entrées  en  compte  qui  ne 
sont  pas  payées  à  leur  échéance,  le  solde  du 
compte  courant  doit  être  réduit  de  leur  mon- 
tant (2). 

El  il  n'importe  que,  pour  le  solde  dont  il  était 
débiteur  au  jour  de  la  faillite,  ce  banquier 
aii  remis  un  accréditif  à  vue  sur  la  Banque 
Nationale,  révoqué  par  lui  avant  le  paye- 
ment, cet  accréditif  n'étant  qu'un  mandat 
révocable,  qui  n'a  créé  au  profit  de  la  masse 
aucun  droit  nouveau  (5). 

2*  Les  conventions  avenues  entre  des  créan» 
ders  pour  prévenir,  par  une  liquidation 


(1  et 2)  CoDf.  Rerocaro,  3*  édit.  franc.,!,  p.  333; 
HitsÉ,  Droit eommerc.,^  édit.,  t.  IV,  nM2407  etsaiv. 
etS3IO;  cass.  franc.,  10  mars,  26~joilIet  et  10  août 
1892  et  25  jain  1862  (Pa#te.  franc.,  1892,  I,  298  et 
609  i  1862, 1,  979  ;  /.  du  Pal.,  1892, 1, 363  ;  1894,  1, 


amiable,  la  faillite  de  leur  débiteur  et  les 
engagements  qui  n'ont  été  pris  par  eux  qu'en 
vue  de  cette  liquidation,  sont  résiliés  et  ces- 
sent d'être  obligatoires  si  la  failtite  esi 
déclarée, 

(le  curateur  a  la  faillite  braeckmaii, 
— c.  janssens-woutbrs  et  ck) 

Le  22  mai  1869,  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  avait  rendu  cuire  parties  le 
jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ont  pro- 
duit au  passif  de  la  faillite  de  la  dame 
J.  Braeckmans,  épouse  Van  Dievoet,  un  bor- 
dereau de  créance  dAmeni  affirmé,  s*élevant 
à  la  somme  de  fr.  71-2^2-12; 

€  Attendu  que  le  curateur  prétend  que 
c'est  à  tort  que  les  demandeurs  portent  à 
leur  crédit  dans  le  compte  courant,  dont  le 
solde  forme  le  chiflVe  de  leur  bordereau,  la 
somme  de  fr.  1,962-09  pour  intérêts  k  la 
date  du  21  décembre  1868,  date  du  juge* 
ment  déclaratif  de  la  faillite  de  J.  Braeck- 
mans; qu*il  soutient  que  les  demandes  ne  peu- 
vent porter  du  chef  d'intérêts  que  fr.  21-50, 
les  intérêts  ayant  cessé  de  courir  au  profit 
des  demandeurs  le  11  mai  1868  ; 

•  Attendu  qn1l  est  constant  en  fait  que, 
le  11  mai  1868,  les  demandeurs  se  sont  en- 
gagés à  rapporter  à  la  masse  de  la  liquida- 
tion Braeckmans  :  1^  tous  les  effets  non 
acceptés  qui  ont  été  payés  du  9  au  11  mai 
1868,  ou  qui  seraient  payés  postérieurement; 
2^  tous  les  effets  dont  Tacceptatiou  serait 
postérieure  au  9  mai  1868; 

c  Que  les  demandeurs  ont  stipulé  en 
même  temps  que  la  liquidation  Braeckmans 
serait  faite  sur  la  base  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites; 

c  Attendu  que  les  engagements  pris  par 
tes  demandeurs,  s'ils  ont  eu  pour  mobile  le 
désir  d'éviter  la  déclaration  de  faillite  de 
leur  débitrice,  sont  cependant  purs  et  sim- 
ples; qu'ils  ont  été  contractés  sans  aucune 
condition  résolutoire  pour  le  cas  où  la  fail- 
lite serait  déclarée  postérieurement  ; 

c  Qu'il  appert  même  des  explications 
fournies  à  Taudience  et  des  documents  pro  - 
duits,  que  si  les  demandeurs  n'avaient  pas 
consenti  k  souscrire  les  engagements  ci-des- 
sus visés,  les  autres  créanciers  de  J.  Braeck- 
mans étaient  décidés  à  faire  immédiatement 


349;  D.  P.,  1892,  1,  78,  214  et  216  ;  1862, 1,  479). 
Voy.  aussi  Bruxelles,  lOfév.  1847  (Pasic,  1847, 2, 90). 
(3)  Gompar.  cass.  franc.,  10  mars  et  10  août  1892, 
précités,  et  les  fins  de  non-reeevoir  écartées  par  ees 
arrêts. 
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déclarer  la  faillite  de  celle-ci  pour  imposer 
légalement  aux  df'mandeurs  TexécutioD  des 
dispositions  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur 
les  faillites; 

<  Attendu»  dès  tors,  que  les  demandeurs 
sont  liés  par  ces  engagements  ; 

c  Attendu  que  Tarticle  451  de  la  loi  du 
18  avril  1851  dispose  que,  vis-à-vis  de  la 
masse,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance 
non  garantie  par  nn  privilège,  par  un  nan- 
tissement ou  par  une  hypothèque,  est  arrêté 
i  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite; 

t  Attendu  que  par  leur  engagement  du 
Il  mai  1868,  les  demandeurs  se  sont  sou- 
mis à  la  disposition  de  Tarticle  précité  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  tort  qu'ils  por- 
tent dans  leur  compte  courant  des  intérêts 
jusqu'au.21  décembre  1868;  qu'ils  ne  peu- 
vent compter  les  intérêts  que  jusqu'au 
11  mai  1868; 

<  Que  la  prétention  du  curateur  est  donc 
fondée  ; 

c  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

<  Quant  à  la  demande  de  rapport  du 
montant  des  effets  non  acceptés  au  9  mal 
1868,  qui  auraient  été  payés  postérieure- 
ment : 

c  Attendu  que  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  ce  rapport  est  dû  à  la  masse;  que 
les  demandeurs  doivent  en  outre  payer  à  la 
masse  les  intérêts  commerciaux  du  montant 
de  ces  effets  depuis  la  date  de  leur  encaisse- 
ment; 

c  Attendu  que  le  curateur  prétend  que  le 
montant  de  ces  effets  s'élève  à  la  somme  de 
fr.  9JU-11; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  soutien- 
nent qu'ils  n'ont  encaissé  qu'un  certain 
nombre  d'effets  s'élevant  à  la  somme  de 
fr.  7,68728; 

c  Attendu  que  les  parties  se  bornent  à 
articuler  le  montant  global  des  effets  non 
acceptés  au  9  mai  1868,  et  postérieurement 
à  cette  date  ; 

€  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  condamner  les 
demandeurs  au  rapport  de  la  somme  princi- 
pale qu'ils  reconnaissent  avoir  reçue ,  et 
d'ordonner  aux  parties  de  s'expliquer  de 
plus  près  et  sur  le  chiffre  de  fr.  1,45688, 
formant  la  différence  entre  les  encaissements 
articulés  d'une  part  et  ceux  avoués  de  l'au- 
tre, et  sur  les  dates  de  tous  les  encaisse- 
ments; 

€  Attendu  que  la  créance  des  demandeurs 
doit  dès  maintenant  être  majorée  de  la 
somme  de  fr.  7,687-28,  dont  le  rapport  est 
ordonné; 


c  Quand  à  raccréditif  de  15,000  franca: 

c  Attendu  que  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  1868,  la  faillie  a  fait  remettre  à  l'es- 
compte aux  demandeurs  par  l'entremise  de 
M.  Yormeire  un  bordereau  s'élevant  à 
fr.  17,831-53; 

c  Attendu  que,  les  demandeurs  ont,  le 
28  avril  1868,  avisé  la  faillie  :  1*  qu'ils  la 
créditaient  du  net  produit  de  ce  bordereau 
s'élevant  à  fr.  17,577-83,  valeur  29  avril; 
2*"  que  pour  balancer  leurs  colonnes,  ils  lui 
envoyaient  un  accréditif  de  15,000  francs,  à 
vue,  sur  la  Banque  Nationale  ; 

c  Attendu  qu'en  envoyant  un  accréditif  à 
vue  sur  la  Banque  Nationale  à  Bruxelles,  les 
demandeurs  ont  uniquement  avisé  la  faillie 
qu'ils  avaient  chargé  la  Banque  Nationale  de 
lui  payer  la  somme  de  15,000  francs,  dont 
ils  la  débitaient; 

c  Attendu  que  la  Banque  Nationale  à 
Bruxelles  était  donc  chargée  uniquement 
comme  mandataire  des  demandeurs  de  payer 
la  somme  de  15,000  francs  à  la  faillie; 

t  Attendu  que  ce  mandat  a  été  révoqué 
par  les  demandeurs  avant  le  payement; 

c  Que  les  demandeurs  avaient  évidem- 
ment le  droit  de  révoquer  le  mandat  qu'ils 
avaient  donné  ; 

c  Que  l'accréditif  envoyé  par  les  deman- 
deurs à  la  faillie  n'a  nullement  créé  an  pro- 
fit de  celle-ci  un. droit  nouveau  ; 

<  Attendu  qn'il  importe  dès  lors  d'exami- 
ner si,  indépendamment  de  tout  accréditif, 
la  faillie  est  créancière  et  peut  exiger  le 
payement  des  15,000  francs  dont  le  défen- 
deur réclame  le  rapport  à  la  masse  ; 

<  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
les  parties  étalent  en  compte  courant  ; 

c  Attendu  que  toutes  les  valeurs  remises 
aux  demandeurs  en  compte  courant  n'étaient 
acceptées  par  eux  que  sous  réserve  d'encais- 
sement; que  cette  réserve  n'a  pas  besoin 
d'être  stipulée ,  qu'elle  est  de  l'essence 
même  du  contrat  de  compte  courant; 

c  Attendu  que  si  la  faillite  arrête  le 
compte  courant,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  plus 
de  nouvelles  remises  en  compte  courant, 
elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  valeurs 
non  payées  soient  contre-passées,  c*est-à-dire 
portées  au  débit  de  la  faillite  ; 

c  Que  ce  n'est  que  le  solde  définitif  du 
compte  courant,  après  tous  les  retours  des 
valeurs  contre-passées,  qui  établit  la  posi- 
tion réelle  de  la  masse  vis-à-vis  de  ceux  avec 
qui  la  faillie  était  en  compte  courant; 

c  Attendu  que  le  solde  du  compte  cou- 
rant reconnu  par  le  curateur  s'élève  à  plus 
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de  60,000   francs    aa    profit  des  deman- 
deon; 

c  Qae  ce  compte  courant  ne  comprend 
pas  au  débit  de  la  faillite  les  45,000  francs 
litigieux  ;  ^ 

i  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  ni  la  faillie,  ni  la  masse  n*ont  eu  à  au- 
cun moment  un  droit  définitif  à  la  somme  de 
15,000  francs,  montant  de  Taccréditif;  que 
la  demande  de  rapport  ou  de  payement  de 
ces  45,000  francs  n*est  pas  fondée; 

<  Attendu,  cependant,  que  les  deman- 
deurs, dans  le  compte  courant  dont  le  solde 
forme  le  chiffre  de  leur  production  de 
créance,  ne  font  pas  figurer  le  bordereau  du 
28  avril  1868: 

c  Qulls  déclarent  avoir  retourné  aux 
liquidateurs  les  effets  de  ce  bordereau  qui 
sont  revenus  impayés,  ce  qui  n'a  pas  été 
contredit  par  le  curateur,  et  qu'il  reconnais- 
sent tenir  à  la  disposition  du  curateur  le 
montant  des  effets  de  ce  bordereau,  qui  ont 
été  payés  à  leur  échéance  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal.  M,.  le  juge- 
commissaire  entendu  ^n  son  rapport  fait  à 
l'audience ,  statuant  tant  sur  la  demande 
principale  que  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle et  déboutant  les  parties  de  toutes 
fins  et  conclusions  contraires  : 

c  A,  Admet  le  demandeur  au  passif  de  la 
faillite  J.  Uraeckmans,  épouse  Yan  Dievoet, 
pour  la  somme  de  fr.  69,272^33,  montant 
de  leur  bordereau ,  déduction  faite  de  la 
somme  de  fr.  1,949-79  portée  en  trop  au 
débit  du  compte  d'intérêts  ; 

<  B,  Condamne  les  demandeurs  solidai- 
rement et  par  corps  à  payer  au  défendeur, 
es  qualités,  la  somme  de  fr.  7,687-28,  qu*ils 
reconnaissent  avoir  reçue  du  chef  d'effets 
non  acceptés  depuis  le  9  mai  1868; 

c  Et  avant  faire  droit  :  1"^  sur  la  somme 
de  fr.  1,456-83,  formant  la  différence  entre 
le  chiffre  d'effets  payés  depuis  le  9  mai  1868, 
articulé  par  le  défendeur  et  celui  reconnu 
par  les  demandeurs,  ei  2"^  sur  les  intérêts 
des  encaissements  faits,  ordonne  aux  par- 
ties de  s'expliquer  de  plus  près,  quant  aux 
effets  non  acceptés  au  9  mai -4  868  et  payés 
au  demandeur  et  quant  à  la  date  des  divers 
encaissements  ; 

c  C.  Donne  acte  au  défendenr  de  ce  que 
les  demandeurs  se  déclarent  prêts  à  rem- 
bourser à  la  masse  le  montant  des  effets  du 
bordereau  du  28  avril  1868  et  qu'ils^  ont 
encaissés  à  l'échéance,  i 

Appel  du  curateur  et  appel  incident  des 
demandeurs  Janssens-Wouters  et  C*. 


AERÉT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  Tappel  principal  : 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est 

appel  ; 

Quant  à  l'appel  incident  : 

Atteudu  que  les  engagements  du  11  mai 
1868  ont  été  consentis  par  Janssens-Wou- 
ters  et  C  conjointement  avec  d'autres 
créanciers  de  leur  débitrice  Joséphine  Braerk- 
maus,  à  l'effet  de  prévenir  sa  faillite  par  une 
liquidation  à  l'amiable  dans  l'intérêt  com- 
mun de  tous  ses  créanciers; 

Que  ces  engagements  n'impliquent  aucune 
renonciation  dans  l'intérêt  exclusif  de  quel- 
ques-uns des  créanciers  de  la  failjite; 

Qu'ils  subordonnent  formellement  leur 
accomplissement  à  la  condition  d'une  liqui- 
dation amiable,  en  manifestant  la  volonté  de 
prévenir  une  faillite; 

Qu'il  n'existe  au  procès  ni  aveu  ni  docu- 
ments qui  contredisent  cette  interprétation  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  conventions  in- 
voquées ont  été  résiliées  par  la  déclaration 
de  faillite  de  Joséphine  Braeckmans  ; 

Que  Jansseus-Wouters  et  C*  sont  en  droit 
de  réclamer  les  intérêts  de  leur  compte 
courant  jusqu'au  jour  de  cette  déclaration, 
de  faillite,  et  qu'ils  ne  sont  point  tenus  de 
rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  les  traites 
non  acceptées  qu'ils  ont  encaissées; 

Par  ces  motifs,  entendu  H.  l'avocat  géné- 
ral Simons  en  son  avis,  met  l'appel  principal 
au  néant;  et  statuant  sur  l'appel  incident, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  : 
4*  en  ce  qu'il  n*a  point  admis  les  intérêts 
renseignés  par  Janssens-Wouters  et  C*  jus- 
ju'au  24  décembre  4868,  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite  de  Joséphine  Braeckmans; 
2*"  en  ce  qu'il  leur  a  ordonné  de  rapporter 
à  la  masse  la  somme  de  fr.  7,687-28;... 

Emendant,  dit  que  les  conventions  du 
41  mai  1868  ont  cessé  d'être  obligatoires... 

Du  7  août  1869.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.  —  Près.  M.  Gérard.  —  PL  MM.  Poe- 
laert  et  Jacques  Jacobs  (du  barreau  d* An- 
vers). 


BRUXELLES,  10  juin  1871. 

CONTRIBUTIONS    DIRECTES.    -  Bras- 
serie. —  Fraude.  —  Preuve. 

(administration  des  contributions,  —  c.  RT- 

PENS.) 

Arrêt  rapporté,  1'*  partie,  p.  442. 
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GAND,  81  JvlUet  1878. 

1«  INSCRIPTION.  —  Droit  de  passagb. 

2^  Preuye.  —  Pouvoir  du  juge. 

5^  Bail.  —  Jouissance.  —  Servitude  perdue. 
—  Responsabilité. 

1«  L'art.  3  de  la  loi  du  16  déeemlnre  1851  ne 
concerne  que  les  actions  qui  tendent  à  faire 
prononcer  l'annulation  ou  la  révocation 
d'un  droit. 

N'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion une  demande  qui  tend  au  maintien 
d'une  servitude  légale,  telle  qu'un  droit  de 
passage  au  profit  cTtin  fonds  enclavé  et  sans 
issue  sur  la  voie  publique. 

2**  Le  juge  ne  peut,  sans  sortir  du  cercle  de 
ses  attributions,  ordonner  à  une  partie  d'ar- 
ticuler des  faits  ou  de  faire  des  offres  de 
preuve  (1).  (Code  de  procédure  civile, 
art.  254.) 

//  est  permis  de  modifier,  en  degré  d'appel,  les 
faits  articulée  devant  le  premier  juge  avec  offre 

*  de  preuve  ou  d'y  ajouter  de  nouveaux  faits; 
cette  modification  et  cette  articulation  ne 
constituent  pas  une  demande  Nouvelle  (2). 

y  Le  locataire  doit  avertir  le  bailleur  de  la 
restriction  apportée  à  l'exercice  d'une  servi- 
tude existant  au  profit  du  fonds  qu'il  tient 
en  location.  S'il  laisse  périr  cette  servitude, 
il  engage  sa  propre  responsibilité  vis-à-vis 
du  bailleur  (5). 

(les  BOSPICES  civils  de  BRUGES,  —  C.  VEUVE 
OLLEVIER  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  Texception  soulevée 
par  les  iutimés  et  tirée  du  défaut  dMnscrip- 
iioD  de  la  demande,  conformément  k  Tart.  3 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  : 

ÂHendu  que  cet  article  porte  :  c  Aucune 
demande  tendante  à  faire  prononcer  Tan  nu- 
lation  ou  la  révocation  de  droits  résultant 
d'actes  soumis  à  la  transcription  ne  sera 
reçue  dans  les  tribunaux  qu'après  avoir  été 
inscrite  en  marge  de  la  transcription  pres- 
crite par  Tart.  1*'  ;  » 

Attendu  que  la  demande  des  hospices 
appelants  ne  tend  pas,  dans  Tespèce,  à  faire 
prononcer  une  annulation  ou  une  révoca- 
tion, mais  qu'elle  a  pour  objet  le  maintien 


(i)  Gompar.  Braxelles,  28  mai  1872  (motifs)  {supra, 
p.  S52)  et  Liège,  S9  jain  1872  (supra,  p.  305). 

(2)  Voy.  Dalloz,  Rép„  ▼«  Enquête,  no59,  et  Chau- 
VEAU  sar  CiRRtf ,  Lois  de  la  proe,  et  Supplém.,  qaes- 
lionll36. 


d'un  passage  gratuit  que  lesdits  hospices 
soutiennent  avoir  exercé  de  temps  immémo- 
rial; qu'elle  ne  tombe  donc  pas  sous  les 
termes  de  la  loi  et  que  l'article  invoqué,  étant 
exceptionnel,  ne  peut  être  étendu  par  voie 
d'analogie  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  tra-' 
vaux  préparatoires  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  que  le  législateur  n'a  pas  donné  à 
Tarticle  3  de  cette  loi  la  portée  générale  que 
veulent  lui  attribuer  les  intimés  ;  qu'il  s'en- 
suit que  l'exception  soulevée  par  les  parties 
de  H«  Colens  n'est  pas  fondée  ; 

Au  fond  : 

Sur  l'appel  du  jugement  di&SO  avril  1870, 
qui  refuse  d'accorder  aux  hospices  un  pas- 
sage provisoire  : 

Attendu  que  pour  ne  pas  empêcher  les 
hospices  de  cultiver  leurs  terres  et  d'en  re- 
cueillir les  fruits,  il  est  juste  et  rationnel 
d'accorder,  en  attendant  la  solution  déûnitive 
du  procès,  un  passage  provisoire  sur  les 
terres  par  oh  passaient,  pour  l'exploitation 
des  fonds  enclavés,  les  auteurs  des  intimés 
lorsque  ceux-ci  étaient  locataires  de  1824  à 
1869,  sauf  toutefois  à  allouer,  de  ce  chef, 
une  indemnité  si  les  hospices  ne  parviennent 
pas  à  établir  que  le  passage  gratuit  leur  était 
dû  à  titre  de  servitude; 

£n  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du 
22  avril  1871  : 

Attendu  que  le  premier  juge  est  sorti  du 
cercle  de  ses  attributions  en  ordonnant  aux 
hospices  de  Bruges  de  poser  en  fait  avec 
offre  de  preuve  un  certains  nombre  de  faits 
détaillés  au  jugement  du  22  avril  1871  ; 
qu'en  effet,  les  juges  peuvent  bien  ordonner 
d'office,  conformément  à  l'art.  254  du  code 
de  procédure  civile,  la  preuve  des  faits  qui 
leur  paraissent  concluants  si  la  loi  ne  le  dé- 
fend pas,  mais  aucun  texte  de  loi  ne  leur 
défère  le  pouvoir  d'ordonner  aux  parties 
d'articuler  des  faits  ou  d'ordonner  à  celles-ci 
de  faire  des  offres  de  preuve  ;  que  c'est  avec 
raison  que  les  intimés  par  appel  incident, 
comme  les  hospices  par  appel  principal, 
demandent  que  cette  disposition  du  juge- 
ment soit  mise  au  néant; 

Attendu  que  les  appelants  posent  en  fait 
et  demandent  à  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  témoins  :  1*  que  le  fonds 
des  hospices   de    Bruges,    sis   à  Wulve- 


(3)  Voy.  L.  li,  S  2,  Dig.,  loe.  eonduct,  :  «  item 
proepicere  débet  eanductor  ne,  in  atiquo,  veljus  rei, 
vel  corpus  delerius  faeùU,  vel  fieri  patiatur.  »  Voyez 
aussi  TaoPLonc.  Louage,  sur  Tart.  1732,  n«  538. 
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rtnghoin.  de  la  contenance  de  2  hectares 
74  ares  57  centiares,  aujourd'hui  terre  ara- 
ble et  précédemment  pâture,  marqué  au  plan 
Cadastral  section  D,  n<>*  50,  51  et  52,  est 
enclavé  et  sans  issue  sur  la  voie  publique,  et 
que,  de  temps  immémorial,  le  passage,  à 
raison  de  Tenclave  et  pour  reiploitatlon 
dudit  fonds  des  hospices,  a  été  exercé,  et  sans 
indemnité,  à  travers  le  fonds  ou  héritage  des 
intimés,  marqué  audit  plan  cadastrai  sec- 
tion D,  n**"  31,  32  et  33  bis,  jusqu'au  pavé 
d^Ypres  à  Fumes  ;  2'  que  cela  a  eu  lieu  ainsi 
pendant  Toccupation  du  fermier  Jean  De- 
schodt,  du  1*'' octobre  1764  jusqu'au  i^  oc- 
tobre 1795  et  durant  Toccupation  de  Charles 
Descbodt,  du  1*'  octobre  1795  au  i^  octobre 
1824;  3'' qu'à  partir  de  1824  et  jusqu'en  1869, 
c'est  par  le  fait  même  et  du  consentement  des 
auteurs  des  intimés,  notamment  des  dé- 
funts Louis  Ollevier  et  Auguste  Ollevier,  qui 
tenaient  le  fonds  enclavé  des  hospices  eu 
location,  que  le  passage  pour  l'exploitation 
dudit  fonds  enclavé  a  continué  à  être  exercé, 
comme  il  l'avait  toujours  été,  par  le  fonds 
n**  31,  32  et  33  bis  que  les  intimés  ont 
hérité  de  leursdits  auteurs; 

Attendu  que  ces  faits  sont  les  mêmes  que 
ceux  articulés  en  première  instance,  avec 
cette  modiOcation  qu'il  y  était  dit  que  Pierre 
Yan  Oosten  avait  été  locataire  de  1824  à 
1833,  tandis  qu'il  a  été  découvert  récem- 
ment que  ce  Van  Oosten  a  été  la  caution  de 
Louis  Ollevier,  auteur  des  intimés,  dont 
Toccupation  remonte  ainsi  au  1*'.  octobre 
1824; 

Attendu  que  cette  modification  ne  consti- 
tue pas  une  nouvelle  demande,  mais  sim- 
plement un  nouveau  fait  qu'il  est  toujours 
permis  d'articuler  en  appel  ; 

Attendu  que  les  intimés  prétendent  qu'il 
n'est  pas  constaté  que,  pour  le  temps  anté- 
rieur au  code  civil,  la  coutume  de  la  situa- 
tion des  biens  litigieux  ail  permis  l'acqui- 
sition de  la  servitude  de  passage  par 
prescription  soit  trentenaire,  soit  d'une 
durée  quelconque; 

Attendu  que  l'article  11  du  titre  l*^  de  la 
coutume  de  Furnes  désigne  que  la  commune 
de  Wulveringhem,  où  les  fonds  litigieux  sont 
situés,  était  sous  la  juridiction  de  la  chàtel- 
lenie  de  Furnes;  que  l'art.  Il  dutitreXXKYI 
de  ladite  coutume  établit  qu'une  servitude 
rurale  discontinue  s'acquérait  par  une  pos- 
session de  bonne  foi  continuée  pendant  qua- 
rante ans  ; 

Attende  que  la  preuve  qoe  les  hospices 
demandent  à  faire  pour  établir  que  la  servi- 
tude de  passage  ii^lamé  existe  de  temps 
Immémorial,  longtemps  avant  la  promulga- 


tion du  code  civil,  ne  doit  pas  être  repoussée 
par  cela  seul  qu'elle  paraît  difficile  ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent 
que  les  fonds  servant  et  dominant  ayant, 
depuis  1824,  été  occupés  par  les  mêmes  loca- 
taires, le  passage  exercé  depuis  cette  épo- 
que est  sans  signification  quant  à  la  pres- 
cription de  la  servitude  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  posé  ce  fait 
pour  constater  que  le  passage  dont  ils  de- 
mandent à  prouver  l'existence  immémoriale 
a  continué  à  s'exercer  de  la  même  manière 
durant  la  location  des  terres  des  hospices 
aux  auteurs  des  intimés,  et  pour  établir  que 
si,  avant  cette  location,  la  servitude  de  pas- 
sage était  acquise^  les  locataires  n'ont  pu  la 
laisser  périr  sans  se  rendre  responsables  de 
cette  perte,  aux  termes  de  l'article  1712  du 
code  civil; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  les  appe- 
lants étant  concluants,  pertinents  et  admis- 
sibles, il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve; 

Par  CCS  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
De  Paepe  en  son  avis  conforme,  déboute  les 
intimés  de  leur  exception  ;  met  le  jugement 
du  30  avril  1(70  et  celui  du  22  avril  1871  au 
néant;  émendant,  dit  que  dès  à  présent  et 
pendant  tout  le  cours  du  procès,  le  passage 
sera  maintenu  provisoirement  sur  les  n*'  31» 
32  et  33  bis,  section  D,  formant  le  fonds  des 
intimés,  pour  l'exploitation  du  fonds  des 
appelants,  marqué  des  n^  50, 51  et  52,  sec- 
tion D,  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Wulveringhem,  conformément  à  l'exploit 
introductif  d'instance  et  aux  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge,  sauf  à  régler 
les  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  par  le  jugement 
définitif; 

Déclare  les  faits  énoncés  dans  les  motifs 
ci-dessus  pertinents,  concluants  et  admis- 
sibles; en  conséquence,  en  ordonne  la  preuve 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris  ; 
réserve  aux  Intimés  la  preuve  contraire; 
renvoie,  pour  être  procédé  à  ladite  preuve  et 
être  ultérieurement  statué  au  fond,  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  d'Ypres  ; 

Condamne  les  intimés  au  coût  des  juge- 
ments dont  appel  et  à  tous  les  frais  du  prA- 
ces  d'appel  ;  r^rve  les  autres  frais  de  pre- 
mière instance. 

Du  51  juillet  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.^Prés,  M.  De  Bouck.-P/.  MM.  D'El- 
houngne  et  Ad.  Du  Bois. 
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BRUXELLES,  26  mars  1871^ 

f"  ABORDAGE.  —Ancre  pendintb  sous  lbs 
ÉcuBiBRS.  —  Usages  contraires. 

i*"  Degrés  de  juridiction.  -^  Jonction  de 

CAUSES. 

i'*  Il  y  a  faute  de  la  part  d'un  capitaine  qui, 
lors  de  l'entrée  de  ton  navire  dans  les  bas- 
sins,  laisee  pendre  à  pic  sous  les  éeubiers 
l'ancre  de  son  navire. 

Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  dui 
par  l'auteur  d'un  abordage,  il  faut  prendre 
pour  base  la  valeur  réelle  du  ehargenunt  du 
navire  abordé,  et  non  la  valeur  assurée. 

Ce  fait  constitue  en  outre  une  contravention  à 
l'art  6  du  règlement  communal  d'Anvers^  du 
24  juillet  182i,  que  det  usages  contraires 
n'ont  pas  pu  abroger, 

2°  La  jonction  de  deux  demandes  en  domma- 
ges-intérêts qui  dérivent  d'un  même  fait 
dommageable  est  sans  influence  sur  la  déter^ 
mination  du  ressort.  En  conséquence,  le 
jugement  rendu  est  en  dernier  ressort  pour 
celle  de  ces  actions  dont  la  valeur  est  infé- 
rieure à  2,000  francs  (1). 

(le  capitaine  DOUGLAS,  —  C.  RQRLS   ET  AUDE- 

NAERDB.) 

Le  15  mars  1872,  jogement  da  tribonal 
de  commerce  d'Anvers  ainsi  conçu  : 

c  Yu  Texploit  de  citaiion,  en  date  du 
15  février  1872,  tendant  à  rendre  le  capi- 
taine Douglas  responsable  cle  Pabordage  qui 
a  eu  lieu,  le  12  février  dernier,  dans  FEs- 
caut,  entre  le  bateau  le  Ballon,  dirigé  par  le 
demandeur,  et  le  navire  Alice  Roy,  com- 
mandé par  le  défendeur  Douglas  ; 

c  Yu  l'exploit  de  citation,  en  date  du  len- 
demain 16  février  1872,  par  lequel  le  de- 
mandeur Roels,  propriétaire  du  chargement 
graine  de  colza,  qui  se  trouvait  à  bord  du 
susdit  bateau,  lors  du  sinistre,  réclame  du 
batelier  Audenaerde  et  du  capitaine  Douglas 
la  réparation  du  préjudice  que  ce  sinistre 
lui  a  fait  éprouver; 

c  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces 
deux  causes  du  chef  de  connexité  ; 

c  Attendu  que  le  capitaine  Douglas  re- 
connaît, dans  ses  conclusions,  qu'au  moment 
de  l'abordage,  l'ancre  de  son  navire  pendait 
sous  l'écubier  ; 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  pointé  de 
cette  ancre  a  percé  le  bordage  du  susdit 
bateau,  d'oii  est  résultée  la  voie  d'eau  qui  a 


(i)  La  jarisprudence  est  fixée  en  ce  seus.  Voyei 
iupra,  p.  225. 


fait  couler  le  bateau  et  a  avarié  le  charge- 
ment; 

c  Attendu  que  ces  faits  constituent  ledit 
capitaine  en  faute  et  doivent  le  rendre  res- 
ponsable du  sinistre; 

c  Attendu  qu'en  effet,  d'après  l'art.  6  du 
règlement  communal  du  24  juillet  1821, 
aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  les  bassins 
sans  que  ses  ancres  soient  rentrées  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  principeque  l'usage 
contraire  ne  peut  abroger  ni  les  lois  ni  les 
règlements  ; 

c  Qu'il  est  donc  inutile  de  s'arrêter  aux 
attestations  du  capitaine  du  port  et  du  chef- 
éclusier,  dont  le  premier  devoir  consiste  à 
faire  respecter  les  lois  et  règlements  en 
vigueur; 

c  Attendu  que  si  le  prédit  art.  6  consa- 
cre une  imprudence,  comme  l'ont  déclaré 
ces  deux  fonctionnaires,  c'est  à  eux  à  signa-. 
1er  le  fait  aux  autorité  compétentes  et  à 
provoquer  la  révision  du  règlement  del821; 

c  Attendu  qu'il  importe  d'ailleurs  de  faire 
observer  la  différence  capitale  qui  existe 
entre  l'attestation  du  capiuine  du  port  et 
celle  du  chef-édusier  KIrsiein; 

f  Attendu  que  le  premier  se  borne  k  dé- 
clarer c  qu'il  est  d'usage  constant  et  que 
c  même  la  prudence  exige  que  les  navires 
c  aient  leurs  ancres  parées  à  l'entrée  et  à  la 
c  sortie  des  écluses  maritimes;  i 

c  Attendu  que  par  cette  expression  ancre 
parée,  il  faut  entendre  une  ancre  suspendue 
sous  le  bossoir  et  nullement  une  ancre  sus- 
pendue sous  lesécubiers; 

c  Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  l'an- 
cre, étant  placée  i  la  partie  supérieure  du 
navire,  offre  infiniment  moins  de  dangers 
que  l'ancre  pendante  sous  lesécubiers;  qu'en 
effet,  dans  celte  seconde  hypothèse,  l'ancre 
constitue  une  sorte  d'éperon,  qui,  étant 
poussé  contre  un  autre  navire,  comme  dans 
le  cas  d'abordage,  blessera  ce  navire  dans 
ses  œuvres  vives  et  provoquera  ordinairement 
une  voie  d'eau;  taudis  que  l'ancre  pendante 
sous  le  bossoir,  ne  peut  endommager  le 
navire  abordé  que  légèrement  dans  ses  œu- 
vres mortes  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  là,  contrairement 
à  l'assertion  du  chef-éclusier  Kirstein,  que 
la  prudence  la  plus  vulgaire  et  les  notions 
les  plus  élémentaires  de  l'art  de  la  naviga- 
tion défendent  à  un  capitaine  de  laisser  pen- 
dre l'ancre  de  son  navire  sous  les  écubiers, 
lors  de  son  entrée  dans  les  bassins; 

<  Attendu  que  le  prétendu  usage,  invoqué 
par  le  susdit  chefédusier,  s'il  existe  réelle- 
ment à  Anvers,  n'est  qu'un  véritable  abus  que 
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la  justice  ne  peut  sanctionner  et  que  les  offi- 
ciers du  port  ne  devraient  pas  tolérer; 

c  Attendu  que,  d'après  toutes  les  proba- 
bilités, Tabordage  en  question  n'aurait  en 
aucune  gravité,  sans  cette  tolérance  injusti- 
flable  ; 

c  Atteudu  que  le  capitaine  Douglas  invo- 
que vainement  en  sa  faveur  une  traduction 
anglaise  du  règlement  de  182i,  celte  tra- 
duction étant  inexacte  et  n'ayant  aucun 
caractère  officiel  ; 

c  Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent démontrent  que  la  force  majeure 
dont  se  prévaut  ledit  capitaine  n'existe 
pas; 

c  Quant  au  montant  des  dommages-inté- 
rêts : 

c  ...  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le 
chargement,  il  faut  prendre  poui:  base,  non 
la  valeur  assurée,  mais  I9  valeur  réelle  de  la 
marchandise  ; 

c  Attendu,  que  les  506  hectolitres  avariés 
ne  valaient  q|e  fr.  9,528-H,  d'après  la  dé- 
claration du  dispacheur  Genicot; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  rejetant 
tontes  conciuslons  contraires  et  toutes  offres 
de  preuve,  condamne  le  capitaine  Douglas  à 
payer  à  titre  de  dommages-intérêts  :  i**...; 

2^..  I 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  compétence  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  se  détermine  par  le  chiffre 
en  litige,  tel  qu'il  est  produit  devant  le  pre- 
mier j  uge  dans  le  dernier  état  de  la  demande  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  Audenaerde  ré- 
clamait originairement  la  somme  de  5,000  fr. , 
il  a  réduit  plus  tard  sa  demande,  et  évalué 
le  litige  à  1,500  francs,  somme  inférieure  au 
taux  d'appel  ; 

Attendu  que  la  jonction  de  cette  demande 
à  celle  introduite  par  le  second  intimé  Roels 
contre  le  même  défendeur,  n'est  pas  de  na- 
ture à  modifier  l'ordre  des  juridictions  ;  que 
les  deux  demandes,  quoique  dérivant  du 
même  fait  dommageable,  sont  distinctes  et 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  qu'elles 
ont  pour  objet  des  intérêts  qui  ne  doivent 
pas  se  confondre  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
déclarer  l'appel  non  recevable  défectu  $wnmœ 
à  l'égard  de  l'intimé  Audenaerde; 

Adoptant,  en  ce  qui  touche  l'intimé  Roels, 
les  motifs  du  premier  juge; 

Et  attendu  qu'en  admettant  gratuitement 


que  l'appelant  n'ait  pas  contrevenu  aux  rè- 
glements du  port,  le  fait  d'avoir  navigué 
dans  le  chenal'  pour  entrer  dans  les  bassins 
d'Anvers,  par  une  soirée  obscure,  ayant  son 
ancre  parée  pendue  à  pic  sous  l'écubier  i 
tribord,  constitue  dans  son  chef  une  impru- 
dence évidente  qui  engage  sa  responsabilité; 

Attendu  qu'il  invoque  en  vain  les'ordres 
de  l'autorité  du  port;  qu'il  est,  en  effet,  dès 
à  présent  établi  par  les  documents  de  la 
cause  que  les  prétendus  ordres  n'ont  po 
avoir,  en  aucun  cas,  la  portée  qu'il  cbercbe 
à  leur  attribuer  ; 

D'où  il  suit  que  la  preuve  par  lui  offerte 
en  ordre  subsidiaire  ne  saurait  être  admise; 

Par  eea  motife,  entendu,  sur  la  question 
de  recevabilité,  M.  ^erdosaen,  premier  avo- 
cat général,  en  son  avis  conforme,  déclare 
l'appel  non  recevable  en  ce  qui  concerne  l'io- 
tiuié  Audenaerde;  et,  y  faisant  droit  à  l'égard 
de  l'intimé  Roels ,  sans  s'arrêter  aux  laits 
articulés  par  l'appelant,  dont  la  preuve  est 
déclarée  inadmissible,  met  l'appel  au  néant.. 

Du  26  mars  1872.— Cour  de  Bruxelles.- 
1'«  ch.^Prés.  M.  De  Prelle  de  la  Nieppe.- 
PL  MM.  Yrancken,  L.  Leclefcq  et  De  Meester 
(du  barreau  (f 'Anvers). 


LIÈGE,  18  juUlet  et  10  août  1872. 
VOL.— Enlèvehent  de  fruits. — Escalade. 

Le  fait  de  cueillir  des  fruits  dans  le  jardin  d'au- 
trui,  après  s'y  être  introduit  avec  escalade, 
constitue,  non  la  contravention  prévue  par 
l'art ,  55â,  §  4,  du  code  pénal,  mais  le  crime 
prévu  par  l'art.  467  du  même  code  (1). 

Première  espèce, 

(le  MIMISTèaC  PUBLIC,— G.  TEOISFONTAIME.) 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Liège  avait  rendu,  le  10  juin  1872,  l'ordon- 
nance suivante  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'iDStruction 
que  le  sieur  Troisfontaine  a  été  trouvé,  dans 
la  nuit  du  20  au  21  août  1871,  dans  un  jar- 
din dépendant  de  la  maison  habitée  par  le 
sieur  Trinon,  à  Richelle;  qu'il  s'était  intro- 
duit dans  ce  jardin  à  l'aide  d'escalade;  qo'aii 
moment  où  il  a  été  découvert,  il  était  monté 
sur  un  arbre,  occupé  à  cueillir  et  à  manger 
des  abricots  ; 


(i)  Voy.  NYPEL8,/^^w/.erim.,t.  III,  p.  676,  (il.  IX, 
VI,  no  7,  et  p.  492,  t.  IX.  U,  n»  7.  Voy.  aossi  conf. 
cass.  belge,  6  octobre  18i9  (Pasic.  1849,  1,483); 
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•  Attendu  que  le  fait  de  cueiliiret  de  man- 
ger sur  le  lieu  même  des  fruits  appartenant 
à  autrui,  n'est  pas  considéré  comme  un  vol 
par  la  loi  ;  qu'il  constitue  une  simple  con- 
travention de  police I  que  le  législateur  a 
rangée  parmi  les  infractions  les  plus  légères 
(art.  552,  u"»  4,  du  code  pénal); 

c  Attendu  que  la  circonstance  d*escalade 
ne  peut  pas  changer  la  nature  même  du  fait; 
qu'elle  n'est  considérée  comme  une  circon- 
stance aggravante  que  pour  le  vol  propre- 
ment dit;  que  les  lois  pénales  devant  s'inter- 
préter restrictivement ,  on  ne  peut  donc 
étendre  Tart.  467,  qui  punit  de  la  réclusion 
le  vol  commis  à  Faide  d'escalade,  à  des  faits 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  soustractioD 
frauduleuse  ; 

c  Attendu  que  lorsque  le  législateur  veut 
punir  des  peines  du  vol,  à  raison  de  cer- 
taines circonstances,  dès  faits  qu'il  qualifie 
de  contraventions  de  police,  il  le  dit  expres- 
sément; que  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  Tari.  557,  n<*  6,  après  avoir  puni  des 
peines  de  police  comminées  par  cet  article 
ceux  qui  dérobent  des  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  non  encore  déta- 
chées du  sol,  il  déclare  d'une  manière  for- 
melle que  ce  fait  sera  puni  conformément  à 
l'art.  463y  s'il  a  été  commis  soit  pendant  la 
Duit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
de  charge,  soit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ;  qu'aucune  disposition  semblable 
n'existe  dans  l'article  552,  n*"  4,  et  qu'on  ne 
peut  y  suppléer  au  silence  de  la  loi  ; 

c  Attendu  que  l'on  invoque  en  vain  pour 
soutenir  ce  système  le  texte  de  l'article  552, 
n*  4,  qui  suppose  que  le  fait  de  cueillir  et 
manger  des  fruits  a  été  commis  sans  autres 
circonstances  prévues  par  les  lois  ; 

c  Attendu  que  ces  expressions  ne  peuvent 
avoir  la  portée  exorbitante  qu'on  leur  attri- 
bue et  qui  aurait  pour  résultat  de  transfor- 
mer, en  certains  cas,  une  simple  contraven- 
tion en  crime,  et  d'élever  ainsi  ta  peine  de 
deux  degrés;  qu'elles  signifient  simplement 
que  lorsque  le  fait  prévu  par  cet  article  est 
accompagné  d'autres  circonstances  prévues 
par  les  lois,1l  y  a  lieu  d'appliquer  également 
au  coupable  les  peines  comminées  k  raison 
de  ces  circonstances  ;  que  le  fait  de  s'intro- 
duire, au  moyen  d'escalade,  dans  les  dépen- 
dances d'une  maison  habitée,  constitue  un 


Liège,  13  janvier  1853,  16  novembre  1854.  i  avril 

1855  et  29  octobre  1856  (Pasic.  1855,  II,  347;  1856, 
II,  111  ;  1857,  II,  246  et  4!23)  ;  Braxelles,  6  septembre 

1856  et  9  février  1861  (ibid,,  1857, 11,  4U;  1861,  II, 
73  ;  Liège,  31  décembre  1862  {ibid,,  1863,  II,  149). 


délit  spécial  prévu  par  l'article  439  du  code 
pénal,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  égale- 
ment l'inculpé  de  ce  chef  devant  la  justice 
répressive  ; 

c  Considérant,  à  l'unanimité,  qu'il  existe 
en^  faveur  du. prévenu  des  circonstances 
atténuantes  résultaht  de  ses  bons  antécé- 
dents ; 

c  Yu  l'art.  4  de  la  loi  du  4  betobre  1867  ; 

c  La  chambre,  en  conformité  de  l'art.  129 
da  code  d'instruction  criminelle,  renvoie  le 
procès  dont  il  s'agit,  ainsi  que  ledit  Trois- 
fontaine,  du  chef  de  la  contravention  prévue 
par  l'art.  552,  n*"  4,  et  du  chef  du  délit  prévu 
par  l'art.  439  du  code  pénal,  au  tribunal  de 
simple  police  compétent,  pour  être  statué  ce 
qui  appartiendra.  » 

Le  procureur  du  roi  ayant  formé  opposi- 
tion à  cette  ordonnance,  M.  Faider,  substi- 
tut du  procureur  générai,  prit  devant  ta  cour, 
chambre  des  mises  en  accusation,  les  con- 
clusions suivantes  : 

c  Le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Liège  : 

c  Yu  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Liège  en  date  du 
10  juin  1872...; 

I  Yu  l'opposition  formée  contre  ladite 
ordonnance,  sous  la  date  du  même  jour,  par 
M.  le  pro(}ureur  du  roi; 

c  Attendu  que  cette  opposition  est  régu- 
lière en  la  forme; 

I  Au  fond  : 

<  Attendu  que  l'article  552,  §  4,  du  code 
pénal  belge  est  la  reproduction,  à  un  mot 
près,  de  l'article  471,  §  9,  du  code  pénal  de 
1810;  qu'il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires que  le  législateur  a  voulu  maintenir  le 
système  antérieur; 

c  Attendu  que,  sous  le  code  de  1810,  le 
fait  prévu  par  l'art.  471,  $  9,  perdait  le  ca- 
ractère de  contravention  pour  prendre  celui 
du  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  384,  lorsque 
l'infraction  était  accompagnée  d'une  des 
circonstances  énumérées  à  l'art.  381  ; 

c  Que  les  mots  sam  atUre$  circonstances 
prévues  par  la  loi  ont  un  sens  juridique  par- 
faitement défini;  qu'ils  se  rapportent  aux 
circonstances  qui  aggravent  le  fait  même  de 
vol,  et  non,  comme  le  dit  l'ordonnance  atta- 


Voy.  encore  Rlarche,  Études  pratiques,  V,  n»  629, 
555,  61 1  et  633,  et  VU,  n»  146,  p.  318.  Contra  :  Brox. . 
cass.,  1»  juin  1832  (Pisic.,  à  ta  date)  et  la  note  ; 
Liège,  6  décembre  1839  et  Bruxelles,  13  mars  1853 
{ibid.,  1853,  11.  333). 
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quée,  à  un  fait  principal  constituant  en  lui- 
même  une  infraction  différente  ; 

c  Attendu  que  le  fait  de  cueillir  et  man- 
ger des  fruits  est  en  lui-même  un  vol»  et  que 
si  son  peu  dMmportance  Ta  fait  exception- 
nellement classer  parmi  les  contraventions, 
Fadjonctiôn  de  la  circonstance  aggravante 
d*escalade  fait  disparaître  tous  les  motifs  de 
cette  exception  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  pour  inter- 
préter Part.  552,  g  4,  on  a  recours  à  Parti- 
cle  557,  S  6,  qui  prévoit  formellement  le  cas 
où  la  contravention  qu'il  punit  prend  le 
caractère  de  vol  ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  il 
était  nécessaire  de  citer  les  circonstances 
niodificatives  de  la  classification  de  Tinfrac- 
tion,  puisque  ces  circonstances  n'étaient  pas 
en  elles-mêmes,  dans  le  système  général  du 
code,  considérées  comme  aggravantes  du 
vol,  tandis  que  Tescalade  figure  à  ce  titre 
dans  Fart.  467  ; 

c  Attendu  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  la 
chambre  du  conseil  a  renvoyé  Tincolpé  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  comme 
prévenu  de  la  contravention  prévue  par 
l'art.  552,  %  4,  et  du  délit  prévu,  par  Tarti- 
cle  459  du  code  pénal,  en  admettant  pour 
ce  deuxième  chef  des  circonstances  atté- 
nuantes; que  cette  division  de  la  prévention 
est  inadmissible,  Tescalade  qui  accompagne 
une  soustraction  ne  constituant  pas  une 
infraction  séparée,  mais  une  circonstance 
aggravante  du  fait; 

<  Attendu  donc  qu'il  existe  des  indices 
suffisants  de  culpabilité  à  charge  de  Thomas- 
Joseph  Troisfoiitaine,  du  chef  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  20  au  21  août  1871,  à  Richelle,  à 
l'aide  d'escalade,  soustrait  frauduleusement 
des  fruits  au  préjudice  de  sieur  Trinon  ; 

c  Attendu  que  ce  fait  serait  punissable 
d'une  peine  criminelle  aux  termes  de  l'arti- 
cle 467  du  code  pénal,  mais  attendu  qu'il 
existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes résultant  du  peu  de  valeur  des 
fruits  soustraits; 

c  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  4  octobre  1867: 

c  Plaise  à  la  cour,  chambre  des  mises  en 
accusation ,  déclarer  recevable  l'opposition 
faite  par  M.  le  procureur  du  roi  de  Liège  à 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  en 
date  du  10  juin  1872,  réformer  ladite  ordon- 
nance et  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Liège  du  chef  ci-des- 
sus libellé.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  pièces  de  Tinstruc- 
lion,  le  réquisitoire  ci-dessus  transcrit,  les 


art.  467,  80  du  code  pénal,  2  de  la  loi  du 
4  octobre  1867,  après  en  avoir  délibéré,  et 
adoptant  les  motifs  dudit  réquisitoire; 

Déclare  recevable  l'opposition  faite  par 
M.  le  procureur  du  roi  de  Liège  ii  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  en  date  du 
10  |uin  1872,  réforme  ladite  ordonnance  et 
renvoie  Thomas-Joseph  Troisfontaine  pré- 
qualifié  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  pour  y  être  jugé  conformément  à  fa 
loi  du  chef  ci-dessus  libellé. 

Du  18  juillet  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Prés. 
M.  Cariuyvels. 

(Deuxiisme  espèce.) 

(lB  MIIIISTÈRE  public,  —  c.  SOTTIAUX.) 
AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction,  en  supposant  établis  les  faits 
imputés  au  prévenu,  que  Constantin  Sot- 
tiaux,  accompagné  de  son  fils,  s'est,  dans  la 
nuit  du  22  au  23  juin  1872,  introduit  à 
l'aide  d'escalade  dans  une  dépendance  Je  la 
maison  habitée  par  Laurent  Sapin  ;  qu'il  y  a 
cueilli  des  cerises  et  que,  surpris  en  Oagrant 
délit,  il  a  exercé  des  violences  envers  ledit 
Sapin  pour  se  maintenir  en  possession  des 
objets  soustraits; 

Attendu  que  ces  faits,  qualifiés  crimes  par 
la  loi,  aux  termes  des  art.  7,  467,  468, 469 
et  471  du  code  pénal,  sont  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises;  que  dès  lors,  à  défaut 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
prise  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
4  octobre  1867,  le  tribunal  correctionnel  de 
Huy  était  incompétent  pour  en  connaître,  et 
que  ce  tribunal  ayant  statué  sur  la  préven- 
tion, ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  214  du 
code  d'instruction  criminelle,  être  saisi  du 
renvoi  ; 

Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont 
est  appel;  renvoie  le  prévenu  devant  M.  le 
juge'  d'instruction  de  l'arrondissement  de 
Liège,  pour  y  être  procédé  conformément  à 
la  loi. 

Du  10aoûtl872.— CourdeLiège.-5'ch. 
^Prés.  M.  Cartuyvels. 


BRUXELLES,  18  mal  1872. 

ESCROQUERIE.   —    Mangeuvrrs  fraudd- 
LbCbES.  —  Mensonges. 

(PATT,  —  C.  LE  M1NIS1ÈRE  PliRLlC.) 

Arrêt  rapporté,  f*  partie,  p.  440. 
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GAND,  80  mai  1870. 
MILICE.  —  Substitution.  —  Incorporation 

DU  SUBSTITUANT. — SUBSTITUTION  DÉFINITIVE. 
—  DÉSERTION  POSTÉRIEURE. — CONSÉQUENCES 
POUR  LE  FRÈRE  PUÎNÉ. 

L'obligation  contractée  amnt  la  loi  du  3  juin 
4870,  qui  n'a  pour  objet  que  de  fournir  un 
substituant  pour  un  milicien  et  d'en  répon- 
dre pendant  tout  le  temps  de  service  requis 
par  la  loi  et  jusqu'à  la  clôture  du  contingent, 
est  remplie  lorsque  le  substituant  a  été  incor- 
poré et  qu'après  lé[terme  de  trente  jours  fixé 
par  la  loi  du  30  janvier  1864,  la  substitu- 
tion est  devenue  définitive. 

Alors  même  qu'après  ce  délai  le  substituant 
aurait  été  rayé  comme  déserteur  et  que  sa 
désertion  aurait  fait  perdre  au  frère  puîné 
du  substitué  le  bénéfice  de  l'exemption,  celui 
qui  a  fourni  le  substituant  ne  peut  être  con- 
traint à  procurer  un  remplaçant  au  frère  du 
substitué,  ou  à  payer  des  dommages  inté- 
rêts. 

(louis  goorickx,  —  c.  b.  et  g.  bauwens.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  par  convention 
verbale  en  date  du  27  avril  1869,  le  sieur 
Goorickx  s*est  engagé  à  fournir,  pour  le  ser- 
vice militaire  en  Belgique,  un  substituant 
pour  le  nommé  Camille  Bauwens,  milicien 
de  la  classe  de  1869  de  la  commune  de  Let- 
terhauiem,  et  à  répondre  de  ce  substituant 
pendant  tout  le  temps  de  service  requis  par 
la  loi  et  jusqu'à  la  clôture  du  contingent  : 
c  Den  heer  Goorickx  verpligt  zich  te  stellen  in 
het  belgisch  léger  eenen  substituant  voor  den 
zoon  van  Benoit  Bauwens,  genaamd  Camil- 
lius  Bauwens,  loteling  der  klas  van  1869,  der 
gemeente  Letterhautem,  arrondissement  Aelst, 
al  waar  hem  te  buurt  is  gevallen  het  nummer  4 
der  loting  en  waatvoor  hij  tal  verantwoorde- 
lijk  blijvtn  voor  dezen  nummerverwisselaar 
gedurende  al  den  dienstiijd  voorschreven  door 
de  militie'Wet  en  toi  op  het  sluiten  van  het  coU' 
tingent ;  i 

Attendu  que  les  termes  de  cette  conven- 
tion démontrent  à  toute  évidence  que  les 
parties  n'ont  eu  en  vue  que  la  libération 
personnelle  du  milicien  Bauwens;  que  rien 
•n'indique  Finteution  de  procurer  en  même 
temps  une  exemption  à  un  frère  dont  Tcxis- 
tence  n'est  pas  même  révélée  dans  la  con- 
vention ;  et  que  le  prix  stipulé  n'excédait  pas 
h  cette  époque  celui  d'une  substitution 
simple  ; 

Attendu  que  cette  clause,  sainement  inter- 
prétée, doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
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l'appelant  reste  responsable  de  la  substitu- 
tion pendant  tout  le  temps  requis  par  la  loi, 
en  d'autres  termes  aussi  longtemps  qu'elle 
n'est  pas  devenue  déûnitive,  c'est-à-dire 
trente  jours  après  l'incorporation  ; 

Attendu  que  cette  convention  a  été  con- 
clue sous  l'empire  de  la  loi  du  30  janvier 
1864,  aujourd'hui  abrogée;  qu'-elle  était  des- 
tinée à  produire  toutes  les  conséquences 
prévues  par  ladite  loi  et  que  les  parties 
eurent  en  vue  eo  contractant  l'une  avec 
l'autre; 

Attendu  que  Goorickx  a  rempli  toutes 
ses  obligations  et  qu'il  a  procuré  au  milicien 
substitué  une  libération  déûnitive  et  irrévo- 
cable ; 

Qu'en  effet,  le  29  avril  1869,  le  nommé 
Dominique  Goethals  a  été  incoporé  au  régi- 
ment des  carabiniers  comme  substituant  de 
Camille  Bauwens; 

Attendu  qu'au  bout  de  trente  jours,  cette 
substitution  est  devenue  déûnitive  (art.  4  de 
la  loi  du  30  janvier  1864); 

Qu'il  importe  peu  que,  le  19  décembre 
1870,  le  substituant  ait  été  rayé  comme  dé- 
serteur, suivant  décision  ministérielle  du 
â9  mars  1871,  le  sieur  Camille  Bauwens 
n'en  ayant  pas  moins  joui  d'une  exemption 
définitive  à  la  suite  de  la  substitution  opérée 
par  Goorickx,  si»bstitution  dont  il  continue 
à  retirer  tous  les  bénéOces  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
l'intimé  Benoît  Bauwens  se  plaint  de  ce  que 
la  désertion  du  substituant  fait  perdre  au 
frère  putné  du  substitué  le  bénéûce  d'une 
exemption  sur  laquelle  il  avait  compté; 

Qu'en  effet  :  !<>  d'après  l'art.  4,  S  3«  ^^  la 
loi  du  30  janvier  1864,  la  substitution  a, 
dans  l'espèce,  conféré  au  substitué  tous  les 
effets  qu'elle  était  susceptible  de  produire, 
en  procurant  à  celui-ci  tous  les  bénéfîces  du 
bon  numéro  tiré  par  le  substituant  au  tirage 
au  sort  de  sa  commune;  que  cette  situation 
est  devenue  irrévocable  et  que  Camille  Bau- 
wens ne  peut  plus  en  être  dépouillé;  â"*  d'après 
la  convention  verbale  dont  s'agit  entre  par- 
ties et  qui  participe  de  la  nature  et  des 
principes  du  contrat  d'assurance,  le  risque 
unique  à  courir  était  relatif  à  Camille  Bau- 
wens, sans  qu'il  ait  été  question  de  la  libé- 
ration d'un  frère  puîné; 

Attendu  que  l'objet  de  la  demande,  telle 
qu'elle  a  été  primitivement  libellée,  consiste 
à  vouloir  faire  contraindre  le  sieur  Goorickx 
à  placer  pour  le  .sieur  Camille  Bauwens 
un  deuxième  substituant; 

Que  cette  demande  e^t  inadmissible  parce 
que  la  substitutiou  a  é\é  effectuée  et  qu  elle  a 
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produit  tous  ses  effets,  et  que  du  reste  la 
substitutioo  est  abolie  par  la  loi  du  3  juin 
1870; 

Attendu  que  rappelant  ayant  accompli 
toutes  seë obligations,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  le  contraindre  à  mettre  un  rempla- 
çant pour  le  fils  puîné  de  Benoît  Bauwens, 
ou  de  le  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts; 

Attendu  que  les  faits  posés  pour  autant 
que  de  besoin  par  l^s  intimés  sont  irrele- 
vants; qu'ils  sont  contraires  à  la  convention 
verbale  telle  qu'elle  a  été  articulée  au  procès 
et  sur  laquelle  parties  ont  déclaré  être  d'ac- 
cord ;  qu'ils  sont  du  reste  démentis  dès  ores, 
tant  par  ladite  conveniion  que  par  tous  les 
autres  éléments  de  la  procédure; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  dit  n'y  avoir  lieu  à  admettre 
les  intimés  à  la  preuve  des  faits  par  eux 
posés,  les  déclare  ni  recevables  ni  fondés 
dans  leurs  fins  et  conclusions,  et  les  con- 
damne aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  30  mai  4872.— Cour  de  Gand.— l"cb. 
—  Prés.  M.  Leiièvre.  —  P/.  IIM.  Bahn  (du 
barreau  de  Bruxelles)  et  Van  Wambeke  (du 
barreau  de  Termonde). 


BRUXELLES,  8  août  1878. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.— Lied  du 
PAtcMENT.  —  Facture.  —  Traite. 

La  mention,  en  tête  d'une  facture,  quelamar' 
ehandite  livrée  ett  payable  au  domicile  du 
vendeur  attribue  juridiction  au  tribunal  de 
commerce  de  ce  domicile,  ni  Vacheteur  ac- 
cepte tacitement  cette  condition  en  recevant 
la  facture  tans  aucune  réclamation  (1). 

Il  en  eu  ainsi,  quoiqu'il  soU  mentionné  au  bas 
de  la  facture  que  le  vendeur  fait  traite  sur 
Vacheteur  pour  le  prix  de  la  marchandise 
livrée,  si  celui-ci  a  formellement  refusé  d'ac- 
cepter la  traite  transmise  avec  cette  facture 
avant  le  règlement  des  dommages-intérêts 
qu'il  prétendait  lui  être  dus  pour  retard  dans 
l'expédition  (2). 

(WBRT,— C.  LEROT  ET  C**.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  le  27  juillet 
I87i,  les  intimés  ont,  à  Malines,  livré  à  Tap- 


(i  et  3)  Voy.  but  ce  point  Braxelles,  17  avril  1871 
(Pasic,  1871,  II,  Sil)  et  la  note.  Voy.  aussi  cass. 
franc.,  7  février  1873  {Patie,  franc,,  1872,  p.  251). 


pelant,  domicilié  à  Jemmapes,  les  marchan- 
dises que  celui-ci  leur  avait  commandées 
pour  une  valeur  de  fr.  8,863*57,  et  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  les  parties  seraient 
convenues  du  lieu  du  payement  antérieure- 
ment à  la  facture  du  27  juillet  1871;  que  ni 
dans  la  correspondance  des  parties,  ni  dans 
les  pourparlers  intervenus  au  Cercle  indus- 
triel de  Bruxelles,  tels  que  ces  pourparlers 
sont  avoués  par  les  parties,  il  n'a  pas  été 
question,  avant  la  date  précitée,  du  lieu  du 
payement  desdites  marcbandises  ; 

Attendu  que  la  facture  du  27  juillet  1871 
porte  en  tête  que  les  marchandises  livrées  à 
l'appelant  sont  payables  à  Bruxelles,  domi- 
cile des  intimés;  que  cette  facture  a  été 
reçue  par  l'appelant  sans  aucune  réclama- 
tion au  sujet  de  cette  condition  relative  au 
payement;  que  dès  lors  on  est  en  droit  de 
considéref  cette  stipulatiou  comme  acceptée 
tacitement  par  l'appelant  et  comme  entraî- 
nant la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  aux  termes  de  l'article  420  du 
code  de  procédure  civile; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'au  bas  de  la  fac- 
ture prérappelée  se  trouve  la  mention  que 
les  intimés  font  traite  sur  l'appelant  pour  le 
montant  intégral  des  marchandises  eipé- 
diées,  et  que  le  5  août  1871  les  intimés  ont 
transmis  cette  facture  à  l'appelant  en  même 
temps  que  la  traite  de  fr.  8,865-57^  en  le 
priant  de  revêtir  celte  dernière  pièce  de  son 
acceptation;  mais  que  l'appelaut  a  formelle- 
ment refusé  de  le  faire,  parce  que,  selon  lui, 
on  devait  avant  tout  régler  les  dommagefr- 
iutéréts  auxquels  il  prétendait  avoir  droit  à 
raison  de  l'expédition  tardive  des  marchan- 
dises dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'en  proposant  ainsi  à  l'appelant 
de  disposer  sur  lui  par  une  traite  payable  an 
domicile  de  celui-ci,  les  intimés  avaient  en 
vue  de  faciliter  la  libération  de  leur  débi- 
teur, mais  sans  entendre  se  départir  de  la 
condition  du  payement  à  Bruxelles  pour  le 
cas  où,  comme  cela  est  arrivé,  l'appelant 
refuserait  d'accepter  cette  traite  et  d'y  faire 
honneur; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  se  préva- 
loir de  ce  qu'aujMiravarit,  à  l'occasion  d'une 
autre  opération,  les  parties  avaient  réglé  par 
traite,  puisque  alors  l'appelant  avait  expres- 
sément accepté  ce  mode  de  payement; 

Par  ces  inoiifs  et  autres  du  premier  juge, 
entendu  M.  l'avocat  général  Yan  Berchera  et 


Comme  le  dit  ce  deroier  arrêt,  la  solotioo  dépend, 
dans  chaque  espèce,  de  Tappréciation  des  laiCs  cl  de 
riateation  des  parties. 
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de  800  avis,  met  rappel  au  oéant;  condamne 
l'appelant  aux  dépens. 

Du  8  août  4872.  -~  Cour  de  Bruxelles.— 
2*  eh.  —  PL  MM.  Degand,  Léon  Mersman  et 
De  Becker. 


BRUXELLES,  26  Janvier  1868. 

FAILLITE.— Valeurs  prêtées.— Détodriie- 
HBNT.  —  Base  de  l'indemnité.  —  Déclara- 
tion DE  CRÉANCE.—  DEMANDE  NOUVELLE. 

Lorsque  des  fond$  publics,  remis  par  leur  pto^ 
priétaire  à  un  tiers,  pour  lui  procurer  un 
crédit  chez  un  banquier  au  moyen  du  nan- 
tissement de  ces  titres,  ont  été  frauduleuse- 
ment vendus  par  ce  tiers,  qui  est  depuis 
tombé  en  faillite,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  réclamer  l*admission  de  sa  créance  au 
passif  de  la  faillite  sur  le  pied  du  prix  d'alié- 
nation perçu  par  le  failli^  bien  qu'il  soit 
supérieur  au  cours  de  ces  pâleurs  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite  (i). 

Le.  créancier  produisant  dont  la  déclaration  de 
créance  est  contestée  ne  peut,  lors  du  débat 
sur  cette  contestation,  réclamer  une  indem- 
nité qui  n'était  pas  comprise  dans  sa  décla- 
ration. 

(SLUtTS,— G.  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  B...) 

Sliiyts  avait  remis  à  B...  en  1863  les 
trente  obligations  métalliques  nationales 
vendues  par  celui-ci  en  1864.  Lorsque 
Sluyts  eut  connaissance  de  cette  aliénation, 
il  lui  fut  remis,  sur  sa  réclamation,  trois 
obligations  métalliques. 

En  1867,  B...  fut  déclaré  en  faillite. 

Sluyts  demanda  son  admission  au  passif 
à  raison  de  vingt-sept  obligations  vendues 
et  réclama  la  restitution  de  leur  valeur  sur 
le  pied  du  prix  de  vente  de  ces  titres  obtenu 
par  le  failli  en  1864.  Il  conclut  en  outre  à 
l'audience  à  l'adjudication  d'un  quart,  eu 
plus,  du  montant  de  leur  valeur,  en  invo* 
quant  l'art.  51  du  code  pénal  de  1810. 

Le  curateur  soutint  que  la  valeur  des  obli- 
gations aliénées  devait  être  réglée  d'après 
leur  cours  au  7  janvier  1867,  jour  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  et  conclut  au  rejet  de  la 
demande  d'indemnité  du  quart  en  sus,  qui 
n'avait  pas  l'ait  l'objet  de  la  production  de 
Sluyts. 

Le  11  juin  1867,  jugement  du  tribunal  de 


(I)  Compar.  Pothier,  Vente,  no  271  et  Troploro, 
Vente,  n*  243.  Yoy.  toatefois  Braxelles,  10  mars  4866 
(Pasic.,1868,  Il,36i). 


commerce  de  Bruxelles  qui  décide,  en  invo- 
quant l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
10  mars  1866,  que  le  cours  et  la  valeur  des 
obligations  se  sont  arrêtés  à  l'époque  de  la 
faillite,  et  qui  écarte  comme  entièrement 
nouvelle  la  demande  d'indemnité  du  quart. 

Appel  de  Sluyts,  qui  soutient  qu'il  s'agit 
de  déterminer  sur  quel  pied  doit  être  réglée 
l'indemnité  qui  lui  est  due,  et  que,  sur  ce 
point,  l'événement  de  la  faillite  n'a  pas  pu 
altérer  son  droit. 

'  ARRÊT, 

LA  COUR  ;  -Attendu  que  d'après  Tes  faits 
et  circonstances  du  procès,  B...  à  qui  Sluyts 
avait  antérieurement  remis  trente  obliga- 
tions métalliques  de  1,000  florins,  spécifiées 
par  le  numéro  de  chacune  d'elles,  a  reconnu 
le  1*'  août  1865  avuir  reçu  en  prêt  ces  trente 
obligations  ainsi  individualisées,  à  la  condi- 
tion :  l"*  de  les  restituer  à  la  première  de- 
mande ;  2*"  de  remettre  à  Sluyts  les  coupons 
à  échoir  pendant  la  durée  do  prêt  au  moins 
huit  jours  avant  l'échéancer  et,  en  outre  : 
S""  à  payer  mensuellement  à  Sluyts  fr.  12-50 
tant  que  B...  resterait  en  possession  des 
titres  prémentionnés; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  méconnu 
qu'avant  le  l*'  août  1865,  B...  avait  déjà 
vendu  à  l'insu  de  Sluyts,  dès  le  19  janvier 
1864,  les  trente  obligations  précitées  et 
s*en  éiait  doleusement approprié  le  produit, 
s'élevant  à  64  1/4  p.  c.  de  leur  prix  nomi- 
nal, et  qu'il  avait  continué  à  bonifier  à 
Sluyts  la  valeur  des  coupons  comme  s'il  les 
avait  négociés  en  qualité  de  commission* 
naire  en  fonds  publics; 

Attendu  qu'après  la  remise  faite  à  Sluyts 
de  trois  obligations  métalliques  en  déduction 
des  trente  dont  il  s'agit,  B...  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite,  et  qu'au  7  janvier  1867, 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  les  obliga- 
tions métalliques  d'Autriche  n'étalent  plus 
cotées  qu'à  51  12/100««  p.  c,  et  que  l'objet 
du  débat  consiste  à  déterminer  la  somme  pou  r 
laquelle  Sluyts  doit  être  admis  au  passif  de 
la  faillite  B...  à  raison  de  vingt-sept  obliga- 
tions métalliques; 

Attendu  que  des  divers  éléments  de  la 
cause  il  ne  résulte  pas  qu'à  rép(»que  du 
1*'  août  1865,  Sluyts  aurait  eu  connaissance 
du  détournement  commis  antérieurement 
par  B...; 

Attendu  que  pour  résoudre  la  question  du 
litige,  il  faut  surtout  s'attacher  à  la  volonté 
des  parties  et  à  la  nature  de  Tacte  ;  que,  sous 
ce  rapport,  tout  tend  à  démontrer  que,  dans 
l'intention  des  parties,  ta  remise  des  trente 
obligations  iné|a Niques  était  faîte  en  vue  de 
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procurer  à  B...,  pour  son  commerce,  ua 
crédit  chez  un  banquier  au  moyen  du  nan- 
tissement de  ces  titres,  nantissement  auquel 
Sluyts  ne  voyait  pas  de  danger  k  cause  de 
la  confiance  qu*il  avait  alors  en  la  solvabilité 
de  B...;  que,  dans  ces  circonstances,  la  re- 
mise des  prédits  titres  constitne  un  contrat 
d*une  nature  spéciale  et  licite  qui  tient  à  la 
fois  du  louage  et  du  prêt;  que  ce  contrat  ne 
donnait  nullement  à  B...  le  droit  de  disposer 
des  titres  par  voie  de  vente;  qu'il  était,  au 
contraire,  bien  entendu  que  Sluyts  conser- 
vait la  propriété  de  ses  titres  et  ne  pouvait  la 
perdre  que  dans  un  seul  cas,  qui  ne  s'est 
pas  réalisé,  celui  d'une  expropriation  possi' 
ble  comme  conséqueace du  nantissement; 

Attendu  qu'en  vendant  à  un  taux  avanta- 
geux les  obligations  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées, B...  a  vendu  frauduleusement  la  chose 
d'autrui  et  doit  compte  au  propriétaire  de 
tout  le  prix  d'une  telle  aliénation  ; 

Qu'en  effet,  Téquiié  naturelle  ne  permet  à 
personne  de  s'enrichir  par  un  fait  illicite,  ce 
qui  aurait  lieu  dans  l'espèce  si  B...  ou  sa 
faillite  (qui  n*offre  pas  d'ailleurs  de  s'acquit- 
ter au  moyen  d'obligations  métalliques 
d'Autriche)  était  seulement  tenu  de  payer 
51  12/100"  p.  c.  à  raison  de  titres  dont  B..., 
par  le  détournement  prémentionné,  a  retiré 
61  1/4  p.  c; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  prix  de 
vente  réclamé  à  titre  de  restitution,  Sluyts 
demande  en  outre,  en  se  basant  sur  l'art  51 
du  code  pénal,  une  indemnité  du  quart  en 
sus,  qui  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  la 
déclaration  de  créance  qui  fait  l'objet  du 
débat  actuel  ;  que  cette  prétention  n'est  pas 
recevable  comme  n'ayant  pas  été  soumise 
aux  formalités  que  la  loi  prescrit  en  matière 
de  vérification  de  créances  d*une  faillite, 
afin  de  donner  à  celte  vérification  la  garan- 
tie, du  serment  du  produisant,  ainsi  que 
celie  du  contrôle  et  de  l'opposition  éven- 
tuelle des  autres  créanciers  intéressés  (arti- 
cles 498,  504,  506  et  507  de  la  loi  du 
18avr;1185t); 

Attendu  que  les  autres  chefs  du  jugement 
à  quo  ne  sont  pas  attaqués  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  généra]  Simons 
entendu  et  de  son  avis,  confirme  le  jugement 


(1)  Conf.  eats.  belge.  30  janvier  1871  (Pasic,  1871, 
1, 172). 

(2)  Voy.  cass.  fninç.,  30  janvier  1850  (Sia..  1830, 
1, 138),  S9  ooùt  1846  (D.  P.,  1846, 4,  5i6;  Sia.,  1846, 
1, 755).  7  mai  1851  (Sia.,  1851.  1,  803),  8  juillet  1858 
(D.  P.,  1858,  1,  431)  et  11  décembre  1869  {Pasie. 
frauç,  1870,  p.  183);Marcir,  Action  pubL,  t.  Il, 


à  quo  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
reprises  sous  les  n""  2  et  3  ;  pour  le  surplus, 
met  le  jugement  à  néant  et,  statuant  à  nou- 
veau, dit  pour  droit  que  la  créance  que 
Sluyts,  produisant  à  la  masse,  réclame  à 
titre  de  restitution  des  vingt -sept  obligations 
métalliques  dont  il  s'agit,  est  admise  sur  le 
pied  du  prix  d'aliénation  de  ces  vingt-sept 
obligations,  c'est-à-dire  à  raison  de  61 1/4  p.  c. 
de  leur  valeur  nominale;  déclare  Sluyts 
non  recevable  eu  sa  demande  tendant  à  ob- 
tenir un  quart  en  sus  des  restitutions... 

Du  25  janvier  1868.— Cour  de  Bruxelles. 
— «•  ch.~Pr«^.  M.  Gérard. -P/.  MM.  L.  Le- 
clercq,  De  Lantsheere  et  Biart. 


UÉGE,  8  août  1872. 
PRESCRIPTION.  —  Iniurb/— Càlokicib.  — 

F0.NCTIOII.NAIRBS  PUBLICS.  —  DÉLAI.  —  SD8- 
PKNSION.  —  POORSUITC  OU  DÉNONCIATION.  — 

Effets.— DÉCO éANCB  db  prei}ve.— Dénon- 
ciation EN  APPEL.  — Jugement  définitif.— 
Ordonnance  de  non- lieu. 

Lei  pounuHeê  pour  injures  ou  calomnia  envers 
des  fonctionnaires  publics  se  prescrivent  par 
trois  mois  (1). 

S* il  s'agit  d'injures,  celte  prescription  ne  peut 
être  suspendue  par  une  dénonciation  ou  une 
poursutîe  contre  la  personne  injuriée. 

S'il  s'agit  de  calomnies,  la  suspension  existe 
dès  que  les  faits  imputés  sont  l'objet  d'une 
poursuite  répressive,  ou  d'une  dénonciation 
même  faite  à  l'autorité  administrative  com^ 
pétente.  L'obstacle  h  l'exercice  de  l'action 
publique  dérivant  en  ce  cas  de  la  loi,  la  règle 
Contra  non  valentem  agere  non  currit  pra&- 
scriptio  doit  recevoir  f on  application,  même 
en  matière  pénale  (2). 

Cette  suspension  existe  de  plein  droit,  par  le 
seul  fait  de  la  dénonciation  ou  de  la  pour^ 
suite,  et  sans  avoir  été  décrétée  en  justice  (3). 

Celui  qui,  poursuivi  pour  délit  de  calomnie 
envers  un  fonctionnaire,  ne  se  conforme  pas 
au  prescrit  de  l'art,  7  du  décret  du  20  juil- 
let  1831  €i  encourt  la  déchéance  du  droit  de 
faire  la  preuve  des  faits  imputés,  ne  perd  pas 
le  droit  de  dénoncer  ces  faits  aux  autoritée 


no  335  ;  Lbsellteb,  Traité  du  droit  erim.,  t.  VI, 
n«>2285  ;  Dalloz,  ▼•  Preseript.  crim.,  n»  153;  Relie, 
Instr.  erim,,  édit.  belge,  t.  I,  o»*  1375  et  1376. 
Voy.  encore  Gand,  8  décembre  1858,  Pasic,  18G2,  II, 
3'i7).  Contra  :  Cousturibb,  Traité  de  la  prescription, 
p.  2-21  et  s.,  et  surtout  les  dm  95  et  96. 
(3)  Voy.  Dalloz,  ▼•  Presse  Outrage,  n*  1351  et  1. 
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compétentes f  et  sa  dénonciation  est  suspen* 
sive  des  poursuita  (1). 

La  dénonciation  faite  depuis  l'appel  a  les 
mêmes  effets  que  celle  faite  en  première 
instance  (t). 

L'ordonnance  de  non-lieu  qui  intervient  sur  les 
faits  dénoncés  met  fin  à  la  suspention  de 
Vaciion  publique,  quoique  l'art.  447,  para- 
graphe  dernier,  du  code  pénal  prononce  la 
euspension  jusqu'9LU  jugemeDt  définitif  (5). 

(le  MINISTÈEB  PUBLIC,  —  C.  GODERMAUX.) 

Les  faits  de  la  causé  sont  suffisamment 
exposés  par  Tarrét. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Godernaux, 
condamné  par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Dinant,  du  23  janvier  4872,  pour 
avoir,  à  l*occasion  de  leurs  fonctions,  inju- 
rié et  calomnié  les  sieurs  Defrère  et  Pierret, 
bourgmestre  ei  secrétaire  de  la  commune  de 
Treignes,  a,  ainsi  que  le  ministère  public, 
interjeté  appel  de  ce  jugement  le  1^'  février 
suivant;  que  le  43  avril  il  a  dénoncé,  tant 
au  procureur  du  roi  de  Dinant  qu*au  pro- 
cureur général  près  la  cour,  le  fait  par  lui 
imputé  aux  sieurs  Defrère  et  Pierret,  parties 
civiles,  en  demandant  qu'il  fût  sursis  aux 
poursuites  en  calomnie;  que  Tinstruction 
sur  cette*  dénonciation  n*ayant  été  requise 
que  le  47  mai,  et  Fassignation  pour  compa- 
raître devant  4a  éour  n*ayant  été  donnée  à 
Godernaux  que  le 20 mai,  sur  un  réquisitoire 
du  44  du  même  mois,  c'est-à-dire  plus  de 
trois  mois  après  Pappel  interjeté,  sans  qu'au- 
cun autre  acte  interrupiif  ait  été  posé  dans 
rintervalle,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la 
dénonciation  faite  par  Godernaux  le  43  avril 
n'a  pas,  aux  ternies  du  §  3  de  Fart.  447  du 
code  pénal,  suspendu  le  cours  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prévention 
d'injures,  qu'elle  est  incontestablement  pres- 
crite, aucune  preuve  n'étant  admise  en  cette 
matière,  et  la  dénonciation  ne  pouvant  avoir 
aucune  influence  sur  cette  poursuite; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prévention 
de  calomnie,  que  si  la  maxime  Contra  non 
valentem  ayere  non  currit  prœscriptio  est  en 
général  sans  application  en  matière  pénale, 


(i)  Voy.  HoPFHAR,  Det  quett.  préjud.,  t.  II1«  n«  57i. 

(2)  Voy.  HoFFMAR,  n«  372  eï  Dalloi,  ?•  Prette-^u^ 
trage,  n»  1359,  ainsi  qoe  les  autorités  qa*il  cite. 

(5)  Conf.  Margiii,  Action  pM.,  n*  230  et  Blarcbb, 
Éiudeê  prafiquet,  t.  V,  sur  l'art.  373,. n««  i3i  et  432; 
cass.  franc.,  8  juillet  et  2i  novembre  1864  et  8  no- 


11  n^en  est  plus  ainsi  chaque  fois  que  l'obsta- 
cle qui  empêche  Pexercice  de  l'action  publi- 
que dérive  de  la  loi  même;  que  suivant  le 
S  3  de  Part.  447  du  code  pénal,  il  suffit  que 
les  faits  imputés  au  fonctionnaire  qui  se  dit 
calomnié  soient  Tobjet  d'une  poursuite,  ou 
même  d'une  dénonciation,  pour  que  l'action 
en  calomnie  soit  suspendue;  que  ce  prin- 
cipe, qui  était  loin  d'être  consacré  en  termes 
aussi  formels  par  l'art.  372  du  code  de  4810 
ordonnant  le  sursis  pendant  l'instrtiction  sur 
les  faits  dénoncés,  a  été  introduit  dans  la  loi 
par  le  motif  que  le  cas  où  la  poursuite  est 
encore  actuellement  possible,  et  est  provo- 
quée par  une  dénonciation,  doit  être  assi- 
milé au  cas  où  cette  poursuite  est  déjà 
commencée;  que  les  rapports  faits  par  H.  Pir- 
mez  à  la  chambre  des  représentants  dans  la 
séancedu  28  mai  4862  (Nypels,  t.  III,  p.  361), 
et  par  M.  d*Aneihan  au  sénat  dans  la  séance 
du  12  mars  4866  (Nypels,  t.  III,  p.  428), 
ainsi  que  les  discussions,  établissent  cette 
assimilation,  et  prouvent,  comme  le  texte 
voté,  que  le  législateur  a  attribué  à  la  dé- 
nonciation les  mêmes  efl'ets  qu'à  la  poursuite 
répressive,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  la  dénonciation  remise  au  pouvoir  judi- 
ciaire et  celle  faite  aux  autorités  administra- 
tives compétentes;  que  le  législateur  ne  s*cst 
pas  expliqué,  il  est  vrai,  sur  le  point  de  savoir 
si  la  suspension  de  l'actionen  calomnie  existe 
de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  la  dénoncia- 
tion, ou  bien  si  elle  doit  être  décrétée  en 
justice,  mais  que  sou  silence  sur  ce  point 
suffit  pour  établir  que  Texistence  du  sursis 
n'a  pas  été  subordonnée  à  ce  décrètement; 
que  la  mission  du  juge  se  réduirait  d^ailleurs 
à  rechercher  si  la  dénonciation  se  rapporte 
aux  faits  imputés,  et  à  décréter,  en  cas  d'af- 
firmative, que  le  sursis  existe  à  raison  de 
celte  dénonciation,  ce  qui  ferait,  en  tout  cas, 
remonter  à  celle-ci,  au  vœu  de  la  loi,  la  sus- 
pension de  Taction  publique;  d*où  il  suit 
que  les  faits  dénoncés  par  Godernaux  étant 
ceux  mêmes  qu'il  a  imputés  aux  sieurs  De- 
frère et  Pierret,  sa  dénonciation  a  eu  pour 
eflet  de  suspendre  Taction  en  calomnie, 
quoiqu*il  n'ait  sollicité  aucun  sursis  de  la 
cour  et  qu'il  ait,  dès  la  première  audience, 
opposé  la  prescription  ; 

Attendu  que  Godernaux  objecte  en  vain 
qu*ayant  reçu,  avec  son  assignation  devant 


vembrel867(D.P.,l866,5,  115;  Patiefranç.,  «868, 
p.  184).  Voy.  encore  HoppHAit,  t.  III,  n»  636.  p.  ÎOÎ  et 
les  antorltés  qu'il  cite  ;  Dalloe,  v«  Preite^Outraife, 
nM  1500  et  s.,  et  ▼•  Dénaneiation  eatotunieute, 
n^  88  et  89.  et  Liège,  »  juin  1854  (Pasic,  1855. 
11,65). 
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les  premiers  juges,  la  notîficaiion  de  Tor- 
jiouuance  de  recvoî,  et  ne  s'étaot  pas  con- 
formé au  prescrit  de  Tarticle  7  du  décret  du 
âO  juillet  1834,  il  est  déchu  du  droit  de  faire 
la  preuve  des  faits  de  calomnie,  que  par  con- 
séquent il  n*a  pu,  après  le  jugement  de 
première  instance,  dénoncer  valablement 
ces  faits,  et  que  par  suite  sa  dénonciation  n'a 
pu  suspendre  Faction  en  calomnie; 

Attendu  que  cette  objection  ne  repose  que 
«ur  une  confusion  de  principes;  que  la  dé- 
chéauce  encourue  est  celle  du  droit  accordé 
par  fart.  5  du  décret  de  faire  directement, 
par  toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des 
faits  imputés,  et  non  du  droit,  appartenant 
à  tout  citoyen,  de  se  porter  dénonciateur; 
qu'il  suffît  de  lire  Tarticle  7  du  décret  pour 
être  convaincu  que  le  droit  spécial  dont  il 
règle  Texercice  et  prononce  la  déchéance, 
n'a  rien  de  commun  avec  la  dénonciation  ; 
que  les  effets  de  celle-ci  étant  déterminés 
par  Fart.  447  du  code  pénal,  c'est  unique- 
ment à  cette  disposition  qu'il  faut  recourir 
pour  apprécier  les  conséquences  juridiques 
de  l'acte  posé  le  43  avril  par  Godernaux  ; 

Attendu  qu'il  importe  pen  que  cette  dénon- 
ciation ait  été  faite  après  l'appel  interjeté,  la 
disposition  du  §  3  de  l'article  précité  étant 
générale,  et  les  motifs  du  sursis  étant  les 
mêmes,  que  la  dénonciation  soit  faite  en 
première  instance  ou  en  appel; 

Attendu  que  la  dénonciation  dont  il  s'agit 
a  été  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu; 
qu'une  telle  ordonnance,  quoique  provisoire 
de  sa  nature,  sufBt  pour  établir  non-seule- 
ment que  la  vérité  des  imputations  faites  n'a 
pas  été  prouvée,  mais  même  qu'il  n'existe 
pas  d'indices  suffisants  pour  motiver  le  renvoi 
des  fonctionnaires  dénoncés  devant  la  justice 
répressive;  qu'il  est  vrai  que  l'article  447  du 
code  pénal  étend  le  sursis  jusqu'au  jugement 
définitif  à  intervenir  sur  la  dénonciation, 
mais  que  ces  expressions  ne  peuvent  être 
prises  dans  leur  sens  rigoureux,  puisqu'il  en 
résulterait  que  le  sursis  deviendrait  indéfini 
chaque  fois  que,  les  charges  faisant  défaut, 
aucune  ordonnance  de  renvoi  et,  par  suite, 
aucun  jugement  définitif  ne  pourraient  inter- 
venir; que  les  discussions  qui  ont  précédé 
l'introduction  des  mots  jugement  définitif  ésans 
le  texte  de  la  loi  ne  prouvent  nullement 
d'ailleurs  que  le  législateur  ait  entendu  y 
attacher  une  telle  portée  ; 

Attendu  que  Godernaux,  dans  son  écrit 
affiché,  ne  s'est  pas  borné  à  prétendre  que 
les  sieurs  Defrère  et  Pierret  avaient  grossi 
certains  mandats  du  consentement  de  ceux 
.qui  les  ont  signés,  dans  le  but  de  couvrir 
ainsi  des  dépenses  communales  non  autori- 


sées, mais  qu'il  lenr  a  imputé  d'aveir  escro- 
qué le  montant  de  ces  mandats  grossis  à  leur 
intervention,  ce  qui  implique  même  une 
imputation  de  faux  ;  que  sa  cnlpabiliié,  telle 
qu'elle  a  été  reconnue  par  les  premiers  juges, 
en  ce  qui  concerne  la  prévention  de  calom- 
nie, est  restée  établie  devant  la  cour,  mais 
qu'eu  égard  à  la  circonstance  que  l'écrit 
contenant  les  imputations  calomnieuses  n'a 
reçu,  par  son  affiche  momeutanée,  qu'une 
publicité  restreinte,  il  y  a  lieu  de  réduire  la 
peine  prononcée  et  la  somme  allouée  pour 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  dit  l'action  publique  pres- 
crite eh  tant  que  relative  à  la  prévention 
d'injures,  et,  sans  égard  pour  le  surplus  au 
moyen  de  prescription  invoqué,  émeudant 
le  jugement  en  ce  qui  concerne  la  prévention 
de  calomnie,  réduit  l'emprisonnement  pro- 
noncé de  ce  chef  à  un  mois  et  les  dommages- 
intérêts  alloués  aux  parties  civiles  à  250  fr.; 
condamne  le  prévenu  aux  frais  d'appel  tant 
vis-à-vis  de  la  partie  publique  que  vis-à-vis 
des  parties  civiles. 

Du  8  août  4871-^Cour  de  Liège.— 3"  ch. 
^Pré$.  M.  Cartuyvels.— i>/.  M.  Deliége. 

GAND,  17  JniUet  1872. 

CALOMNIE.  —  CoMHONAirré.  —  Membres.  — 
SupéHiEUR.-- Géhékalité  de  l'attaque.— 

Action  EN  dommages-intérêts.  ~  RECEVA- 
BILITÉ. —Presse.— Exagération  étidejitb. 
—Appréciation  do  dommage.' 

Si  le  supérieur  d'une  communauté,  non  retêtue 
de  la  personnification  civile,  est  sans  qualité 
pour  intenter  une  action  en  dommages-inté- 
rêts au  nom  de  lous  les  membres  de  réiablis' 
sèment  contre  l'auteur  d'une  calomnie  dirigée 
contre  eux,  il  est  néanmoins  recevabU  à  se 
prévaloir  de  la  généralité  de  l'attaque,  pour 
justifier  èa  demande  en  ce  qui  le  concerne 
personnellement,* 

L'indignation  provoquée  par  les  faits  immo- 
raux constatés  à  charge  d'un  settl  membre 
d'une  communauté  ne  justifie  nullement  le 
publiciste  qui  représente  tons  les  membres 
comme  se  livrant  aux  mêmes  écarts. 

Pour  l'appréciation  du  préjudice  causé  par  les 
articles  incriminés^  te  juge  peut  prendre  en 
considération  l'évidence  de  leur  exagération  d 
l'impossibilité  qu'elles  aient  pu  faire  impres- 
sion sur  un  lecteur  sérieux. 

(williams,  —  c.  declbrcq.) 

arrêt. 

LA  COUR;  — -  Sur  la  fin  de  oon-recevoir 
opposée  par  l'appelant  au  demandeur  origi- 


COURS  D'APPEL. 


407 


•-.- 


naire  el  dédaite  de  la  rèf|le  :  Nul  ne  plaide 
par  procureur;    « 

Attendu  que  rappelant  soutient  arec  rai- 
son que  ie  demandeur  n*aTait  point  qualité 
pour  agir  au  nom  de  tous  les /rères  de  bannes 
CBttvref  établis  à  Kenaix;  mais  que  cette  qua- 
lité ne  saurait  être  contestée  audit  deman- 
deur, en  tant  qu'il  poursuit  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  lui-même  éprouvé;  que  ie 
demandeur  originaire,  aujourd'hui  intimé, 
qui  est  religieux  à  Kenaix,  et  qui  pose  en 
fait  que  tous  les  membres  de  son  ordre  ont 
été  calomniés  et  injuriés,  doit  donc  être  dé- 
claré recevable  en  tant  que  les  articles  dont 
il  se  plaint  l'auraient  personnellement  at- 
teint  dans  son  honneur  et  dans  ses  intérêts  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  même 
demandeur,  et  déduite  de  ce  que  l'établisse- 
ment de  Kenaix  n^est  pas  une  personne  civile 
reconnue  par  la  loi  : 

Attendu  que  le  demandeur  originaire  n'a 
pas  intenté  son  action  au  nom  de  rétablisse- 
ment dont  il  est  directeur;. qu'il  ne  parle  de 
cetétablissementque  poui*  indiquer  la  sphère 
d'activité  où  ses  intérêts  matériels  sont  sur- 
tout engagés,  et  pour  désigner  ainsi  l'élé- 
ment principal  du  préjudice  auquel  il  est 
personnellement  exposé;  que  le  moyen  invo- 
qué manque  donc  de  base  en  fait  et  doit 
aussi  être  écarté  ; 

Attendu  que  les  mêmes  observations  s'ap- 
pliquent aux  fins  de  non-recevoir  qui  ont  été 
opposées  aux  autres  intimés; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'à  l'occasion  d'une  poursuite 
criminelle  dirigée  contre  un  nommé  Guedon, 
du  chef  d'attentats  commis  sur  des  enfants 
dans  rétablissement  de  Saint-Joseph,  à 
Scbaerbeek,  une  descente  de  justice  a  eu 
lieu,  vers  le  24  octobre  1871,  à  l'établisse- 
ment tenu  par  les  intimés  à  Kenaix,  oii  ledit 
Guedon  avait  été  instituteur  dans  le  courant 
de  Tannée  1870  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cette  des- 
cente que  l'appelant  a  publié«dans  le  numéro 
dû  29  octobre  du  journal  la  Renaisienne  dont 
il  est  l'éditeur,  les  divers  articles  incriminés 
par  les  intimés  ; 

Attendu  que  l'article  intitulé  Amour  et  fa- 
natisme, la  lettre  signée  Un  père  de  famille, 
et  l'article  intitulé  Qu*est  ce  que  cela  va  tlevC' 
nir?  ne  renferment  aucune  imputation  di- 
recte et  personnelle  dont  les  intimés  soient 
fondés  à  se  plaindre  ;  qu'ils  ne  concernent 
à  proprement  parler  que  le  nommé  Guedon 
et  que,  pour  le  surplus,  ils  se  renferment 
dans  des  généralités  qui  ne  s'appliquent  à 
aucune  personne  déterminée  ; 


Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
deux  articles  qui  suivent; 

Que  l'article  intUulé  Eenen  nieuwen  rasp' 
huisgast  renferme  un  passage  ainsi  conçu  : 

c  Een  familievader  heefi  ons  de%e  week  een 
brief  doen  toekomen,  met  ver%oek  den  zelven  in 
on$  fransch  deel  plaats  te  verteenen. 

<  Den  inhoud  van  dien  brief  ie  :  dat  hij  het 
gedrag  der  plichiige  broeders  van  gœde  werken 
hooget  schandvlekt  en  dat  hij  ùjn  kind  uit  eene 
êchool  getrokken  heeft,  alwaar  men  de  smeer- 
hpperij  in  plaats  van  de  katekismus  en  de 
noodige  kennissen,  leert;  i 

Et  que  l'article  intitulé  ïn  den  biechtstœl, 
rédigé  en  forme  de  dialogue,  après  avoir  dé- 
peint un  jeune  enfant  qui  se  mourait  à  la 
suite  d'excès  dont  il  aurait  été  victime  dans 
rétablissement  tenu  parles  intima,  termine 
par  la  conversation  suivante  qu'il  attribue 
au  père  de  l'enfant  et  au  médecin  qui  avait 
été  appelé  : 

c  De  MAI!  :  Hebt  gij  er  nog  %oo  onder  Ann- 
den,  mynheer) 

f  De  genelshgêr  :  Ongdukkiglijk,  var- 
tcheide, 

c  De  man  :  En  den  deugeniet  isgepaktî 

c  De  GEifEESHGER  !  Ja,  hij  ff  te  Schaerbeek 
aangehouden.  Wat  er  uit  dit  ailes  zal  spruiten, 
weet  niemand  niet,  maar  de  zaken  der  broer^ 
kens  staan  %eer  slecht  ;  er  is  veel  te  vreezen  dat 
hun  gesticht,  eer  lange  van  hier,  zonder  leerlin- 
gen  zal  zijn  ; 

<  De  man  :  Het  is  het  geen  zij  verdienen^ 
want  't  is  een  helsch  hol,  liever  als  eene  sehoûl 
voor  dejeugd;  i 

Attendu  qu'en  écrivant  en  termes  exprès 
qu'on  enseignait  dans  l'école  des  intimés  de 
smeerlapperij  in  plaats  van  de  noodige  ken- 
nissen, en  faisant  croire  à  ses  lecteurs  que  la 
santé  de  plusieurs  élèves  qui  avaient  fré- 
quenté cette  école  était  gravement  compro- 
mise, et  en  disant  enfin  que  la  maison  des 
intimés  était  een  helsch  hof,  liever  als  eene 
school  voor  de  jeugd,  l'appelant  a  dépassé  le 
droit  de  libre  discussion  qui  appartient  à  la 
presse,  et  qu'il  a  porté  à  la  réputation  de  tous 
les  intimés  une  atteinte  dont  ceux-ci  sont 
fondés  à  demander  la  réparation  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  il  est  vrai,  que 
le  nommé  Guedon  a  été  ultérieurement 
condamné  par  la  cour  d'assises  du  Brabant, 
et  qu'il  est  établi  aussi,  par  l'aveu  même  des 
intimés,  que  pendant  son  séjour  dans  leur 
institution,  il  avait  commis  des  actes  indé- 
cents qui  ont  motivé  son  renvoi  ;  mais  que 
ces  faits,  de  même  que  ceux  que  l'appelant 
articule  dans  ses  dernières  conclusions,  ne 
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sont  pas  de  nature  à  justiGer  les  deux  pas- 
sages cî-dessus  relevés  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  que  ces  deux  passages,  de  même 
que  les  articles  que  l'appelant  a  publiés  de- 
puis que  le  procès  est  pendant  devant  la 
cour,  aient  causé  aux  intimés  un  dommage 
matériel,  et  que  le  dommage  moral  qu'il  ont 
occasionné  sera  suffisammept  réparé  par 
rinsertion  du  présent  arrêt  dans  le  journal 
édicté  par  l'appelant  ; 

Qu'en  eflet,  il  est  manifeste  que  l'ensem- 
ble des  articles  incriminés  a  dû  démontrer  ii 
tout  lecteur  intelligent  que  l'appelant  avait 
été  égaré  par  son  indignation ,  et  que  les 
appréciations  inacceptables  que  l'on  y  ren- 
contre n'ont  pu,  par  l'évidence  même  de 
leur  exagération,  produire  .effet  que  sur. 
très-peu  de  lecteurs  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général  De 
Paepe  en  son  avis,  quant  à  la  contrainte  par 
corps,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  oppo-  . 
sées  par  l'appelant;  et, statuant  au  fond,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant  en  tant  qu'il 
condamne  l'appelant  à  payer  aux  intimés  : 
1°  la  somme  de  4,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  i""  celle  de  200  francs,  pour 
frais  de  publication  de  ce  jugement  de  telle 
manière  que  les  intimés  auraient  jugé  con- 
venir; et  en  tant  qu'il  condamne  rappelant 
à  payer  les  frais  d'insertion  de  ce  jugement 
dans  le  journal  l'Echo  de  Renaix; 

Émendant,  et  toutes  conclusions  contraires 
écartées,  condamne  l'appelant  pour  tous 
dommages-intérêts  à  insérer  les  motifs  et  le 
dispositif  du  présent  arrêt  dans  le  journal  la 
Renaisienne,  en  caractères  ordin^ilres,  à  la 
première  page,  ce  dans  les  buit  jours  de  la 
sigui  fi  cation  qui  lui  en  sera  faite  et  à  peine 
de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

Maintient  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  par  le  premier  juge  et  condamne 
l'appelant  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  17  juillet  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  cb.— P/.  IMM.  Ad.  Dubois  et  P.  Van  Bier- 
vltet. 


BRUXELLES,  08  mai  1871. 

!•  OBIJGATION.— Validité.— BiLàNS. 
2*  AvEn.— Société.— Adhinistrateubs. 
3*  Cause  des  obligations,— Cautiormeheiit. 

—  NoVATIOM.  —  SOUSCBIPTIOMS  FICTIVES* 

i*  Mandat.  —  Paiements  non  effectués.  — 
Restitution.  —  Obligation  sans  cause. 
— Faute. — Absence  de  préiudicb, 

1*  La  mention  d'une  dette  dan$  le  bilan  du 


débiteur  prouve  contre  lui  l'exiiten/Bê  de 
la  créance,  mais  ne  lui  enlève  poi  le  droit 
d'en  contester  la  validité. 

2"  L'aveu  d'une  obligation  par  la  administra' 
teurs  d'une  société  anonyme  ne  lie  point  la 
société.  Celle  ci  a  le  droit  de  soutenir  que 
l'obligation  est  sans  cause  (i). 

3°  Le  fait  de  transmettre  à  la  direction  d'une 
société  anonyme,  en  vue  d'exploiter  la  cré- 
dulité du  public,  des  listes  de  souscription 
purement  fictives,  en  affirmant  que  les  sous- 
cripteurs ont  fait  un  versement  sur  ces  ac- 
tions, est  un  acte  illicite,  qui  ne  peut  pas  être 
une  cause  valable  d'obligation. 

Une  obligation  sans  cause  ou  dont  la  cause  est 
illicite  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  cau- 
tionnement et  n'est  pas  susceptible  de  nova- 
tion  (3). 

4*  IjC  mandataire  ne  peut  être  tenu  de  remettre 
à  son  mandant  le  produit  de  versements  pré- 
tenduement  opérés  qu'il  n'a  pas  reçus  et  ne 
devait  pas  recevoir. 

Le  mandataire  qui  a  commis  une  faute  ne  peut 
être  condamné  qu'à  la  réparation  du  préju- 
dice réel  que  sa  faute  a  camé, 

(british  sugar  befining  coupant,  —  C.   LA 
banque  de  crédit  commercial  et  vercken.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait 
rendu,  le  il  janvier  1869,  le  jugement  sui- 
vant : 

€  Attendu  que  ta  mention  de  la  créance 
de  la  demanderesse  faite  par  la  défenderesse 
au  bilan  qu'elle  a  déposé  au  grefle  de  ce  siège 
à  l'appui  de  sa  demande  de  sursis  ne  peut, 
non  plus  que  ses  reconnaissances  antérieu- 
res, être  invoquée  contre  elle  autrement  que 
comme  une  preuve  de  l'existence  de  ladite 
créance  et  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  d^en 
discuter  la  validité;  que,  d'ailleurs,  l'aveu 
d'une  obligation  ne  peut  lier  que  les  person- 
nes a}'ant  la  libre  disposition  des  droits  sur 
lesquels  il  porte;  qu'ainsi  les  déclarations 
émanées  de  simples  administrateurs  ne  sau- 
raient rendre  efficace,  à  l'égard  de  la  société 
défenderesse,  des  obligations  qui  n'auraient 
pas  d'existence  juridique  ou  qui  seraient 
entachées  de  nullité  radicale; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  du  pro* 
ces,  que  le  sieur  L...  s'éiant,  au  nom  de  la 
société  demanderesse,  mis  en  rapport  avec 
le  sieur  Léon  Vercken,  administrateur-direc- 
teur de  la  Banque  de  Crédit  commercial,  aux 


(1)  Voy.  0888.  belge,  4  mal  1854  (molifs)  (Pisic., 
1854, 1, 210). 

(3)  Voy.,  qaant  à  la  novatioo,  Poitiers,  7  déeem- 
bre  «854  (D.  P.,  1855,  5, 293). 
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fins  d*éfne.ttre  en  Belgique  dei  actions  de  la 
demanderesse,  Vercken,  sur  les  conseils  de 
L...,  et  pour  mettre  la  demanderesse  à  même 
d'obtenir  la  cote  de  ses  actions  à  Londres, 
transmit  à  la  direction  de  la  demanderesse  h 
Londres  des  listes  de  souscription  purement 
fictives,  en  affirmant  faussement  que  les 
souscripteurs  avaient  fait  un  versement  de 
trois  livres  sar  leurs  actions; 

c  Attendu  que  c'est  dans  cette  affirmation 
du  sieur  Yercken  que  la  demanderesse  pré- 
tend trouver  la  base  de  sa  réclamation  ; 

<  Attendu  que  Tattitude  prise  par  le  sieur 
Yercken  vis  à-vis  de  la  demanderesse  est 
celle  d'un  simple  mandataire,  cbargé  d'ac- 
cueillir des  souscriptions  d'actions  et  faisant 
raison  à  son  mandant,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1993  du  code  civil,  de  ce  qu'il  avait  reçu 
en  vertu  de  sa  procuration  ; 

<  Attendu  qu'en  principe  général ,  les 
obligations  ayant  pour  objel  une  restitution 
ou  un  remboursement  ne  prennent  nais- 
sance que  par  la  remise  de  la  cbose  aux 
mains  de  la  personne  qui  s'engage  à  la  resti- 
tuer, et  ne  trouvent  donc  leur  causequedans 
le  fait  de  cette  remise;  que  ce  principe  a  été 
expressément  reconnu  par  le  législateur, 
lorsque,  conservant  la  distinction  faite  par 
le  droit  romain  entre  les  obligations  réelles 
et  les  obligations  consensuelles,  il  a  statué, 
aux  art.  1875,  1892,  1945  et  2071  du  code 
civil,  que  les  contrats  de  prêt  à  usage,  de 
prêt  de  consommation,  de  dépôt  et  de  nan- 
tissement ne  se  forment  que  par  la  remise 
de  la  cbose  prêtée,  déposée  ou  donnée  en 
gage  ; 

<  Attendu  que  l'obligation  du  mandataire 
de  faire  raison  à  son  mandant  des  sommes 
qu'il  a  reçues  ne  peut  donc  non  plus  exister 
qu'ensuite  de  la  réception  desdites  sommes, 
et  que  l'engagement  qu'il  prendrait  de  res< 
tituer  à  son  mandant  des  sommes  qu'en 
réalité  il  n'aurait  pas  reçues,  devrait  être 
considérée  comme  étant  dépourvue  de  cause 
et,  partant,  comme  absolument  inefficace; 

c  Attendu  que,  sans  doute,  il  peut  appar- 
tenir au  mandataire  de  faire  crédit,  quant  à 
lui,  au  tiers  de  qui  il  est  chargé  de  recevoir 
des  payements,  de  considérer  quant  à  son 
mandant  lesdits  payements  comme  efl'ectués 
et  de  s'engager  immédiatement  à  lui  en  faire 
la  remise  ;  mais  que  rien  de  semblable  ne  sq 
rencontre  dans  l'espèce;  qu'il  n'y  a  point  eu, 
de  la  part  de  Yercken,  simple  Intention  d'ac- 
corder des  facilités  de  payement  aux  sous- 
cripteurs dont  il  transmettait  les  noms  à  la 
demanderesse,  mais  qu'il  est  constant  que 
lesdites  souscriptions  n'ont  Jamais  été  sé- 
rieuses, et  que  la  société  défenderesse  ne 


devait  jamais  rien  recevoir  des  souscrip- 
teurs ; 

<  Attendu  que  l'affirmation  fausse  de 
Yercken  ne  peut  doncWaloir  comme  cause 
d'une  obligation,  dans  le  chef  de  la  Banque 
de  Crédit  commercial,  de  faire  raison  à  la 
demanderesse  des  versements  prétend  uement 
opérés  par  les  souscripteurs  de  ces  actions; . 
que,  d'autre  part,  la  nature  de  l'obligation 
contractée  par  Yercken,  étant  nettement  dé- 
terminée par  les  termes  de  son  affirmation, 
la  fausseté  de  cette  affirmation  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  dégénérer  son  obligation 
en  un  engagement  direct  de  la  défende- 
resse, en  une  souscription,  au  nom  person- 
nel de  celle-ci,  des  actions  dont  Yercken 
annonce  le  placement; 

<  Attendu  que  l'on  ne  peut  davantage 
soutenir  qu'en  vertu  de  l'affirmation  de 
Yercken,  la  défenderesse  serait  engagée  en- 
vers la  demanderesse,  en  quelque  sorte  à  titre 
de  cautionnement,  comme  8*étant  mise  au 
lieu  et  place  des  souscripteurs;  que  d'abord 
le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
une  obligation  valable  (code  civil,  art.  2012), 
et  qu'au  surplus  le  système  plaidé  par  la  de- 
manderesse ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
rendre  toute  personne  responsable  de  la  vé- 
rité de  toutes  ses  allégations,  et  spécialement 
à  rendre  tout  mandataire  personnellement 
garant  de  toutes  les  affaires  dont  il  aurait 

'  annoncé  la  conclusion  à  son  mandant; 

i  Attendu  que  la  responsabilité  du  man- 
dataire est  limitée  par  l'article  1992  du  code 
civil  aux  conséquences  des  fautes  qu'il  com- 
met dans  sa  gestion,  et  que,  u  ivant  les 
principes  généraux  des  art.  1149  et  1382  du 
code  civil,  la  responsabilité  de  l'auteur  d'une 
faute  n'entraîne  pour  lui  que  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  ; 

c  Attendu  que,  s'il  fallait  admettre  que 
l'affirmation  de  Yercken  ait  pu  laisser  quel- 
que temps  la  demanderesse  dans  l'idée  qu'un 
certain  nombre  de  ses.  actions  étaient  pla- 
cées, alors  qu'il  n'en  était  rien,  toujours  est- 
il  que  cette  erreur  de  sa  part  ne  lui  a  fait 
éprouver  aucune  perte  et  ne  l'a  privée  d'aucun 
bénéfice  ;  que,  par  conséquent,  en  considé- 
rant même  l'affirmation  de  Yercken  comme 
une  faute  par  lui  commise  dans  l'exécution 
du  mandat  que  la  demanderesse  lui  avait 
confié,  faute  dont  la  défenderesse,  au  nom 
de  laquelle  Yercken  avait  agi,  dût  répondre, 
encore  cette  dernière  ne  pourrait  être  tenue 
d'aucune  réparation  pécuniaire  envers  la 
demanderesse. du  chef  de  cette  responsabi- 
lité ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  qu'il 
soit  besoin)  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
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proposés  par  la  défenderesse,  déclare  la  de- 
manderesse DOO  fondée  en  son  action.  • 

Appel  de  la  société  British  Sugar  Refining. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qn*il  conste  à  la  der- 
nière évidence  de  Fensembie  des  documents 
du  procès,  que  les  souscriptions  prétendue- 
roent  recueillies  par  Vercken  à  la  sollicita- 
tion de  L...,  directeur-gérant  de  la  société 
appelante,  étaient  purement  ïictives^et  n*oot 
été  Imaginées  qu'en  vue  d'exploiter  la  cré- 
dulité publique,  et  de  procurer  aux  auteurs 
et  complices  de  ces  manœuvres  des  bénéfices 
illicites;  qu'il  s'ensuit  que  l'obligation  dont 
la  société  appelante  réclame  le  payement 
n'ayant  pour  cause  qu'une  inavouable  spécu- 
lation, n'a  jamais  eu  d'existence  juridique  et 
est  radicalement  nulle  ;  que  partant  elle  n'a 
pu  faire  l'objet  ni  d'une  novation,  ni  d'un 
cautionnement; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
ouï  M.  l'avocat  général  Verdussen  en  son 
avis  sur  la  question  de  compétence  éven- 
tuellement soumise  à  la  cour,  recevant  l'in- 
tervention du  sieur  Vercken  et  disposant  sur 
le  tout,  met  l'appel  à  néant;  condamne  la 
société  appelante  aux  dépens,  tant  envers  la 
société  intimée  qu'envers  ledit  Vercken 
intervenant;  dit  n'y  avoir  à  statuer  sur  l'ac- 
tion en  garantie  Intentée  par  la  société  inti- 
mée contre  les  slears  de  Uaulieville  et  Mal- 
ler... 

Du  22  mai  1874.  — Cour  de  Bruxelles.—- 
3«  cb.  —  Prés.  M.  Gérard.  —  PI  MM.  Orts, 
Louis  Leclercq,  Olln,  Hanssens  et  Woeste. 


LIÈGE,  9  août  1878. 

CITATION. —  Dbrnibr  domicile. — Prévenu 
FUGITIF.— LocATAiRK.— Voisin. — Nullité. 

En  admettant  qu'un  prévenu  fugitif,  qui  a  éta- 
bli un  commerce  h  Vétranger,  puiste  être 
valablement  atsigné  au  lieu  qui  fut  son  c/er- 
nier  domicile  connu  en  Belgique,  on  n'en 
doit  pas  moins  considérer  comme  nul  V exploit 
remis  par  l'huissier  à  celui  qui;  depuis  la 
fuite  du  prévenu,  a  pris  sa  mathon  en  loca- 
tion. Ce  locataire  n'est  pas  un  voisin  (1). 


(1)  Voy.  Hélib,  Imtr.  erim.,  édit.  belge,  t.  111, 
p.  213,  n»  ii29;  cast.  franc.,  26  septembre  1856 
{Patie.  /ratip.,  1856,  I,  933);  Colmar.  15  juin  1857 
(D.  P.,  1858,  2,  73)  ;  Cinni  et  Ghauyeau,  Loit  de  la 
proréd,,  no  360;  Liège,  25  février  1871  'Pasic,  1871, 
II,  227);  Dalloz,  Rép^y*  Exploit,  no  301  et  Bruielles. 
24  février  1831  (Pasic,  à  sa  dite). 


(le  MLMSTÈRB  public,  —   C.  BERNARD.) 

Bernard,  condamné  par  jugement  dn  tri- 
bunal correctionnel  de  Namiir,  du  chef  de 
banqueroute  frauduleuse ,  <s*est  réfugié  k 
Paris,  où  lia  recommencé  son  commerce.  Le 
curateur  de  la  faillite  a  loué  à  nn  tiers  la 
maison  abandonnée  par  le  failli,  et  c'est 
dans  cette  maison  que  rbuissier,  parlant  au 
locataire,  a,  sur  Tappel  de  M.  le  procureur 
général,  assigné  le  prévenu  fugitif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Texploit  con- 
tenant notification  de  Tappel  de  M.  le  pro- 
cureur général  et  assignation  dans  les  délais 
prescrits  par  Tart.  8de  la  loi  du  i*'  mai  1849, 
a  été  signifié  au  prévenu  le  25  juillet  1872  à 
son  dernier  domicile  connu  à  Isnes,  en  par- 
lant à  ta  personne  d'Alexandre  Deeour« 
occupant  cette  maison  en  qualité  de  loca- 
taire; qu'en  admettant  qu'aux  termes  de 
Tart.  68  du  code  de  procédure  civile,  auquel 
il  faut  nécessairement  recourir  eu  Tabsence, 
dans  le  code  d'instruction  criminelle,  de  dis- 
positions relatives  à  la  signification  des 
exploits,  la  dernière  babitation  du  préveoti 
doive  être  réptitée  le  lieu  de  son  domicile 
lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  s'est  sous- 
trait par  la  fuite  à  une  poursuite  répressive 
et  s'est  réfugié  dans  un  pays  étranger,  tou- 
jours est-il  que,  dans  cette  hypothèse,  le 
même  article  n'autorise  pas  i'buissier  à  re- 
mettre la  copie  de  l'exploit  à  celui  qui  a  pris 
la  maison  en  location  depuis  le  départ  da 
prévenu,  mais  seulement  à  l'un  des  parents 
ou  serviteurs  du  notifié  trouvé  dans  son  do- 
micile, et,  à  leur  défaut,  k  un  voisin  qui 
signe  l'original  ; 

Que  ces  formalités  destinées  à  assurer 
plus  sûrement  la  remise  de  l'exploit  au  noti- 
fié, et  d'ailleurs  prescrites  à  peine  de  nullité 
par  l'article  70  du  code  de  procédure  civile, 
n'ont  pas  été  observées  dans  l'espèce,  puis- 
que la  copie  de  l'exploit  a  été  remise  au 
locataire  de  cette  maison,  sans  qualité  pour 
la  recevoir  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  signification 
dont  il  s'agit  est  de  nulle  valeur  ;  qu'aucune 
autre  signification  n'ayant  été  faite,  l'appel 
du  miuisière  public  est  non  recevable'; 

Par  ces  motifs,  dit  l'appel  formé  par  M.  le 
procureur  général  non  recevable. 

Du  9  août  1872.— Cour  de  Liège. —S*  ck. 
— Prés.  M.  Caituyvels. 
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GAND.  £6  Juillet  1872. 

COMMISSIOINNAIKË.  —  Vente.  —  Obliga- 
tions DU  COMMETTANT  ENYEBS  LES  TIBBg. 

* 

Le  commissionnaire  qui  agit  au  nom  et  pour 
'  compte  de  son  commettant  représente  et  rem- 
place celui-ci*  Il  l'engage  directement  envers 
les  tiers  acheteurs. 
En  conséquence,  les  ventes  conclues  par  le  com- 
missionnaire ne  doivent  pas,  pour  être  par- 
faites, être  agréées  ou  ratifiées  par  le  com- 
mettant^ et  ce  dernier  ne  peut,  vis-à-vis  des 
acheteurs,  exciper  de  ce  que  le  commission- 
naire aurait  excédé  son  mandat  (1). 

(SCHMITZ,    —  G.  D*HBNIN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  par  lettre  en 
date  du  23  octobre  dernier;  dûment  enregis- 
trée, le  sieur  Zéuon  Van  Outryvo  informa 
l^intimé  Heniii  c  qu'il  pouvait  lui  fournfr 
une  partie  de  fontes  anglaises  de  150  tonnes 
n*  3,  au  prix  de  fr.  7-55  prises  à  Anvers,  ou 
à  fr.  7-85  à  Gand,  2i  trois  mois  sans  escompte  ; 
qu'il  demanda  une  réponse  pour  le  jour 
même,  chez  Dekeghel,  n*^  99,  rue  des  Char- 
treux; 1 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  dans  Taprès- 
midi  du  25,  d'Henfn  accepta  cette  oiïre  par 
lettre  mise  à  la  poste  entre  cinq  et  six  heures, 
lettre  qui  parvint  dans  la  soirée  à  l'adresse 
indiquée; 

Attendu  qu*il  résulte  des  aveux  de  Van 
Outryve  et  d'une  let(re  des  appelants  en 
date  du  4  juin  1871,  dûment  enregistrée, 
ainsi  que  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  Van  Outryve  a  agi  au  nom  et 
pou'r  compte  des  appelants  Schmitz,  dont  il 
était  le  commissionnaire; 

Attendu  que  le  marché  tel  qu'il  a  été  con- 
clu constitue  réellement  une  vente  ferme, 
puisque  l'oiïre  de  vente  de  la  part  de  Van 
Outryve  et  l'acceptation  de  la  part  de  d'He- 
nin  ne  contiennent  aucune  restriction  ;  que 
la  vente  ferme  est  la  règle,  et  que  Ton  ren^ 
contre  dans  l'espèce  toutes  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  rendre  une  vente  par- 
faite, à  savoir  :  la  chose  vendue,  le  prix, 
l'époque  et  le  mode.de  payement,  ainsi  que 
l'ofl're  et  l'acceptation  du  marché  dans  le 
délai  déterminé  ; 

Attendu  que  toute  vente  se  conclut  par  le 
concours  des  volontés  des  deux  parties  sur 


(1)  Voy.  cependant  DALL0Z,.i?^;>..  w  Commistion- 
nairê,  n<»  102  et  s.,  ZiCBARiji,  $  il5,  3«  édil.,  p.  471, 
et  DiLAMiRRECt  Lepoitviiv,  lllf  n»  126,  p.  18i. 


toutes  les  conditions,  et  que,  dans  l'espèce, 
ce  concours  a  eu  lieu  dans  la  journée  du 
25  octobre  par  l'acceptation  de  Tintimé,  de 
l'offre  faite  par  Van  Outryve  au  nom  et  pour 
compte  des  appelants  ; 

Attendu  que  le  télgéramme  des  appelants 
du  26  octobre  prouve  que  l'offre  était  ferme 
de  leur  part;  qu'en  effet,  il  est  ainsi  conçu  : 
<  Trop  tard  ;  auriez  dû  répondre  hier,  i  ce 
qui  indique  clairement  quesi  la  réponse  était 
arrivée  la  veille,  ils  se  considéraient  comme 
engagés  ; 

Attendu  que  les  faits  et  documents  de  la 
cause  démontrent  que  Van  Outryve  n'était 
pas  un  simple  intermédiaire,  mais  un  véri- 
table commissionnaire  agissant  nomine  pro-» 
curatorio,  dont  les  droits  et  obligations  soûl 
réglés  par  les  art.  91  et  92  du  code  de  com-^ 
merce,  198i  et  suivants  du  code  civil; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  qui 
régissent  le  contrat  de  commission,  le  com- 
missionnaire qui  agit  au  nom  et  pour  compte 
de  son  commettant  représente  et  remplace 
ee  dernier,  et  ainsi  l'engage  directement 
envers  les  tiers  acheteurs,  et  reste  obligé 
envers  lui  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  ventes  faites 
par  le  commissionnaire  ne  doivent  pas  être 
agréées  ni  ratifiées  par  le  commettant  pour 
être  parfaites,  et  que  le  commettant  ne  peut 
pas,  vis-à-vis  des  acheteurs,  exciper  de  ce 
que  son  commissionnaire  aurait  excédé  te 
mandat  qui  lui  a  été  donné  ;  qn*à  la  vérité 
ce  commettant  a  de  ce  chef  une  action  con- 
tre son  commissionnaire,  mais  cette  action 
ne  concerne  aucunement  l'acheteur  qui  a 
ignoré  cette  circonstance,  et  qui  ne  devait 
pas  s'en  enquérir  avant  de  contracter  ;  que, 
partant,  la  vente  doit  être  exécutée  par  le 
commettant  envers  l'acheteur,  comme  si  elle 
avait  été  contractée  directement  avec  lui  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Van  Outryve  n'a 
en  aucune  manière  dépassé  son  maudat; 
qu'il  a  précédemment  toujours  traité  ferme 
avec  ses  divers  clients,  comme  avec  l'intimé, 
et  qu'eu  agissant  ainsi  il  n'a  fait  que  se  con- 
former à  l'usage  général  dans  le  commerce 
des  fontes  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  appelants  objec- 
tent que  la  réponse  à  l'offre  de  vente  n'a  pas 
été  donnée  en  temps  utile;  qu'en  effet,  l'in- 
timé a  donné  cette  réponse  dans  l'après-midi 
du  25  octobre,  et  que  celle-ci  est  parvenue 
à  l'adresse  indiquée  par  Van  Outryve  lui- 
même,  vers  huit  heures  du  soir;  que,  par- 
tant, elle  est  arrivée  dans  le  délai  indiqué 
par  Van  Outryve  (aujourd'hui)  ;  ' 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Van  Out- 
ryve ait  communiqué  cette  réponse  tardive- 
ment à  ses  commettants,  puisque  l'existence 
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de  la  vente  ne  dépendait  pas  de  leur  agréa- 
tioD,  et  que,  du  reste,  il  ne  pouvait  leur  faire 
connaître  cette  acceptation  que  le  lende- 
main, 26  octobre,  le  délai  d'option  n*cxpiraut 
qu'avec  la  journée  du  25; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  du  premier 
juge«  faisant  droit,  met  Tappel  à  néant,  dé- 
clare les  appelants  ni  recevables  ni  fondés 
en  leurs  conclusions,  confirme  le  jugement 
dont  appel,  condamne  les  appelants  aux  dé- 
pens des  deux  instances. 

Du  25  juillet  4872.  —  Cour  de  Gand.  -^ 
!'•  ch.  —  Prés.  M.  Leliévre,  premier  prési- 
deiit.~P/.  MM.  Declercq,  Van  Hollebeke  et 
Bruyneei. 

ASSISES  D'A5VERS,  8  août  1878. 

QUESTIONS  AU  JURY.  —  Rébellion.  — 
Violences,  —agents  de  police  et  commis- 
saires DE  POLICE  ADJOINTS.  —  QUALITÉ 
LÉGALE. 

Dans  une  accusation  de  rébellion  et  de  violences 
envers  de»  agents  de  police  et  des  commis- 
saires  de  police  adjoints,  c*est  le  jury  qui  doit 
constater  leur  qualité  de  fait  (i). 

If  au  c'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de  déduire 
des  faits  constaté*  lehr  qualité  légale  et  de 
décider  :  1*  s'ils  étaient  déposvaires  de  la 
force  ou  de  l'autorité  publique;  2°  si  ces  ad- 
joints sont  des  officiers  de  la  police  adminis- 
trative  ou  judiciaire  (2). 

(VBRMEBEN,  VAN  NBEK  ET  CONSORTS.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice  (3). 

Du  5  août  4872.  —  Cour  d'assises  de  la 
province  d*Anvers.  —  Prés,  M.  le  conseiller 
Constant  Casier. 


ASSISES  DE  LIÈGE,  17  Juin  1878. 

PRESSE  (délit  de).  —  Calomnie.  —  Bonne 
FOI.  —  Preuve. 

En  matière  de  calomnie,  lorsque  la  loi  n'admet 
pas  d'autre  preuve  que  celle  résultant  d'un 


(f  et  2)  Quant  au  principe.  Toy.  conf.  Hêlib,  !n*ir, 
erim,,  édit.  belge,  III,  o»  5136,  p.  642  ;  assises  du 
Brabant,  3  juin  1857  et  casa,  belge,  19  juillet  1853 
(Pasic,  1857,  11,  338  ;  1853,  I,  378).  Junge  raas. 
franc.,  18  juin  1858  (D.  P..  1858,  5.  109).  Spéciale- 
ment, quant  au  crime  de  violences,  voy.  conf.  Blar- 
CBB,  Éludée  piatiques,  t.  lY,  p.  200,  n»  147  in  fine. 
Voy.  toulefois  eontra  Noucoieb,  Cours  <tasntet,  t.  lY, 
p.  476  (formule),  et  voy.  encore,  t.  lY,  le  n»  2661 
de  ce  traité.  Yoy.  cependant  le  n*  2653. 


jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique, 
le  prévenu  ne  peut,  sotis  prétexte  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  et  qu'il  a  agi  de  Ifonne  foi, 
recourir  à  des  enquêtes  pour  prouver  que  les 
faits  intriminés  lui  ont  été  attestés  par  diffé- 
rentes personnes  (A).  (Code  pénal,  art.  447. 
§2) 

(le    MIMSTÈRB    public,   —  C.    PIERRE-JOSEPH 

FLUCHE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'au i  ternies  de 
Tarticle  447  du  code  pénal,  le  prévenu  d'un 
délit  de  calomnie  ne  peut  être  admis  à  faire, 
par  toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des 
faits  imputés  que  dans  le  cas  où  les  imputa- 
tions ont  été  dirigées,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  soit  contre  les  dépositaires  ou 
agents  de  Tautorité,  soit  contre  toute  per* 
sonne  ayant  un  caractère  public; 

Attendu  que  le  plaignant  Smediey  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  ci-dessus  men- 
tionnés ; 

Qu'il  n'est  qu'un  employé  d'un  établisse- 
ment particulier,  sans  aucun  caractère  pu- 
blic, et  que  les  faits  lui  imputés  rentrent 
exclusivement  dans  la  vie  privée; 

Que  le  prévenu  ne  peut  donc,  suivant  la 
disposition  expresse  de  Tart.  447,  §  3,  faire 
valoir  pour  sa  défense  aucune  autre  preuve 
que  celle  qui  résulte  d'un  jugement  ou  de 
tout  antre  acte  authentique; 

Attendu  que  le  prévenu  ne  peut,  sous 
prétexte  d'établir  qu'il  a  été  induit  en  erreur 
et  qu'il  a  agi  de  bonne  foi,  recourir  à  des 
enquêtes  pour  prouver  que  les  faits  incri- 
minés lui  ont  été  attestés  par  différentes 
personnes,  puisque,  en  réalité,  il  ne  pourrait 
faire  résulter  sa  bonne  foi  que  de  la  vérité 
des  faits  imputés,  etque  procéder  de  la  sorte, 
ce  serait  prouve^  indirectement  par  témoins 
des  faits  de  diffamation  qui  rentrent  dans  la 
vie  privée  et  leur  donner  une  nouvelle  et 
plus  éclatante  publicité,  ce  qui  est  formel- 
lement interdit  par  l'esprit  comme  par  le 
texte  de  Part.  447  du  code  pénal; 


(3)  Le  pourroi  formé  par  lea  accusés  a  été  rejeté 
le  21  octobre  dernier. 

(4)  Conf.  assises  de  li  Flandre  orientale,  17jnlo 
1860  (Pasic,  1861,  II,  406)  et  la  note.  Yoy.  encore 
Bruxelles,  3  juin  1872,  supra,  p.  325.  Hais  roy.  aussi 
les  rapports  de  MM.  Leliévre  et  Forgeur,  rappelés  dans 
la  note  qui  accompagne  cet  arrêt  (Ntpels,  Lég,  crim., 
t.  III,  p.  290  et  394).  Quant  à  la  législation  française, 
voy.  cass.  franc.,  17  mai  1838  (Poste,  franc.,  1858, 
I,  582  et  la  note;  D.  P.,  185H,  1, 248,  et  les  renvois). 
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Attenda,  d'ailleurs,  que  Fluche  est  pré- 
venu DOD-seulement  d'avoir* diffamé  mé- 
chammeot  le  plaignaDt  Smediey,  mais,  eo 
outre,  de  Tavoir  injurié,  et  que,  dès  qu'il 
8*agit  soit  d'injures,  soit  d'expressions  outra- 
geantes, soit  d'imputations  d'un  vice  déter- 
miné, toute  espèce  de  preuve  est  interdite 
au  prévenu  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  preuve 
offerte  par  le  prévenu  n'est  pas  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Faider,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis  conforme, 
déclare  que  la  preuve  offerte  par  le  prévenu 
FIttcbe  n'est  pas  recevable,  et  que  le  témoin 
Flinck  ne  sera  pas  entendu. 

Du  17  juin  1873.  —  Cour  d'assises  de  la 
province  de  Liège.  —  Prés,  M.  le  conseiller 
Cartuyvels.  —  PI.  MM.  Robert  (du  barreau 
de  Bruxelles)  pour  le  prévenu,  Denoel  (du 
barreau  de  Yerviers)  et  Prosper  Cornesse 
(du  barreau  de  Liège)  pour  la  partie  civile. 


GAND,  86  JnUlet  1872. 

VENTE.  —  Terrain.  —  Pleine  propriété. — 
Constructions.  —  Tiers. 

La  vente  d'un  terrain  comprend,  à  moint  d'une 
riierve  expresse,  celle  de  la  pleine  propriété 
du  dessus  comme  du  dessous,  et  les  conttruc- 
fions,  élevées  sur  la  propriété  vendue,  suivent 
le  terrain. 

L'acquéreur  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  droits 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  sur  ces  construc^ 
tions,  si  ces  droits  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
réserve  lors  de  la  vente. 

Le  fait  de  ces  constructions  par  un  tiers,  si 
elles  ont  été  autorisées  par  le  vendeur,  a  pu 
créer  entre  lui  et  le  constructeur  un  lien  de 
droit,  et  par  suite,  légitimer  de  la  part  de  ce 
dernier  une  action  contre  le  vendeur;  mais 
Vaequéreur  ne  peut,  de  ce  chef,  être  inquiété. 

(l'état  belge,  —  C.  DEWANCKBR  ET  DE  LA 

CAOWE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  l'appel  des  époux 
De  la  Cauwe  : 

Attendu  que  les  conclusions  et  l'appel 
incident  des  époux  De  la  Cauwe  sontévidem- 
ment  non  reccvables;  qu'il  n'existe  pas 
d'appel  principal  contre  eux,  et  par  consé- 
quent il  ne  peut  y  avoir  d'appel  incident; 
qu'il  est  évident  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Fumes,  en  tant  qu'il  a  statué  entre 
l'Etat  belge  et  les  époux  De  la  Cauwe,  de- 
meure en  son  entier,  et  ceux-ci  ne  pourront 


lui  enlever  l'autoriié  de  U  cbose  jugée  que 
moyennant  un  appel  principal  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'appelant  et  l'intimé  au  prin* 
cipal  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  ré- 
former le  jugement  à  quo,  en  tant  qu'il  a 
ordonné  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif; 

Attendu  que  le  plan  des  travaux  d'appro- 
fondissement et  d'élargissement  du  canal  de 
Loo  comprenait  i  ares  85  centiares  d'un 
terrain  bâti  et  non  b&ti  situé  à  Loo,  connu  au 
cadastre  sect.  C,  n"'  9^,  8/'et  8e,  appartenant 
à  la  commune  de  Loo,  et  occupée  à  titre  de 
bail  emphytéotique  par  les  époux  De  la 
Cauwe  ; 

Attendu  qu'après  accomplissement  de 
toutes  les  formalités  préalables  à  l'expro- 
priation, l'Etat  belge  a  acquis  à  l'amiable  : 
!•  de  la  commune  de  Loo,  par  acte  du 
â6  mars  1869,  la  propriété  desdits  4  ares 
85  centiares  désignés  comme  suit  :  1  are 
iO  centiareSi  maison  et  place  sect.  C,  n"  9b; 
é\  centiares,  grange  et  fonds  sect.  C,  n^Sf, 
et  3  ares  4  centiares  grange  et  place  sect.  C, 
n*  %e;  2"*  des  époux  De  la  Cauwe,  par  acte  du 
17  mars  1869,  le  droit  au  bail  emphytéoti- 
que desdits  4  ares  85  centiares  consenti,  par 
la  commune  de  Loo  pour  cinquante  années 
par  acte  passé  devant  le  notaire  Floor,  en 
date  du  3  février  1843; 

Attendu  que  l'acte  désigne  de  plus  comme 
compris  dans  la  vente  une  maison  à  l'usage 
de  boulangerie  et  de  cabaret  située  dans  la 
ville  de  Loo,  ave'c  une  grange  y  attenante; 
qu'il  porte  que  le  terrain  et  la  maison  sont 
connus  au  cadastre  dans  la  sect.  C,  n^*  9^, 
8/'et  8e;  que  le  prix  est  de  10,000  francs, 
y  compris  les  indemnités  dues  aux  fermiers 
et  occupants; 

Attendu  que  l'Etat  étant  ainsi  investi  de  la 
pleine  propriété  des  4  ares  85  centiares,  les 
bàtipents  furent  démolis  et  les  matériaux 
vendus  par  l'administration  des  domaines  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dewanckcr  se  pré** 
tendant  sous-preneur  de  58  mètres  du  ter- 
rain dont  il  s'agit,  et  propriétaire  d'un 
magasin  construit  sur  ledit  terrain,  dicta 
action  contre  Vanbamme,  agent  de  l'entre- 
preneur des  travaux,  et  contre  les  époux 
De  la  Cauwe,  action  tendant  contre  le  premier 
à  des  dommages-intérêts  et  an  réiablisste- 
ment  des  lieux,  et,  contre  les  seconds,  à  la 
jouissance  qu'ils  lui  avaient  cédée;  que  l'Etat 
prit  fait  et  cause  pour  Vanhamme  et  l'en- 
trepreneur Keller,  et  soutint  que  Dewancker 
n'avait  aucuns  droits  à  exercer  sur  les  ter- 
rain et  bâtiments  acquis  de  la  commune  de 
Loo  et  des  époux  Delà  Cauwe;  qu<i  les  époux 
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De  la  Cauwe  prirent  des  coDclusions  en  ga* 
raDlie  contre  l*Etat; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Fumes,  par 
jugement  du  12  août  1871,  a  admis  inaction 
de  Dewancker  contre  l^Ëtat,  lui  a  ordonné 
de  fournir  un  état  détaillé  du  dommage  souf- 
fert par  suite  du  procédé  illégal  de  TEtat, 
a  condamné  TEtat  à  évacuer  le  magasin,  à 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  sous 
peine  de  50  francs  de  dommage  pour  chaque 
jour  de  retard;  et  à  Fégard  des  époux  De  la 
Cauwe,  il  a  déclaré  irrelevants  les  faits  posés 
à  Tappui  de  la  demande  eq  garantie  ; 

Attendu  que  ce  jugement  inflige  grief  à 
TEtat,  non -seulement  par  son  dispositif 
inexécutable,  puisque  le  magasin  et  le  ter- 
rain sur  lequel  il  était  assis  sont  depuis 
longtempsincorporés  dans  le  domaine  publiCy- 
psais  en  ce  qu*il  reconnaît  à  Dewancker  des 
droits  dont  il  n'était  aucunement  justifié; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Par- 
ticle  l*'  de  la  loi  hypothécaire  du  10  décem- 
bre 1851,  ni  droits  réels  ni  même  bauk  excé- 
dant neuf  années  ne  peuvent  être  établis  que 
par  actes  transcrits  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  et,  aux  termes  de 
Tarticle  2,  les  actes  authentiques  seuls  sont 
admis  à  la  transcription  ; 

Attendu  que  Dewancker  n'a  pas  produit 
de  titre,  et  que  ses  prétentions  à  la  jouissance 
d'une  partie  du  terrain  donné  en  bail  emphy- 
téotique aux  époux  De  la  Cauwe  et  à  la  pro- 
priété d'un  bâtiment  se  trouvant  sur  ce 
terrain  sont  restées  dans  les  termes  d'une 
simple  allégation; 

Attendu  que  cette  absence  de  justification 
suffirait  seule  à  faire  rejeter  la  demande  de 
Dewancker;  mais,  il  y  a  plus;  qu'en  effet, 
l'Etat  a'acquis  des  époux  De  la  Cauwe  tous 
les  droits  qu'ils  avaient  en  vertu  du  bail 
emphytéotique  accordé  par  ta  commune  de 
Loo  sur  les  4  ares  85  centiares,  sect.  C, 
n**'  9b,  8/*  et  Se,  et  c'est  une  partie  d.e  ce 
wSe  qui,  d'après  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, a  été  cédée  à  Dewancker  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  cette  sous-'loca- 
tion  peut  faire  naître  des  droits  au  profit  du 
sous-iocataire  contre  son  bailleur,  mais  Ton 
ne  peut  comprendre  comment  l'acquéreur 
pourrait  être  teuu*envers  ce  sous-locataire 
qui  lui  est  inconnu,  ou  qu'il  est  légalement 
censé  ne  pas  connaître  ;  que  cela  est  vrai  de 
la  propriété  d'un  bâtiment,  comme  d'un  droit 
à  la  jouissance;  qu*il  est  évident  que  l'ac- 
quéreur de  la  pleine  propriété,  qui  comprend 
le  dessus  et  le  dessous,  n'a  pas  à  s'inquiéter 
des  droits  qu'un  tiers  pourrait  avoir  sur  des 
constructions  se  trouvant  sur  la  propriété 
vendue;  qu'à  la  vérité  le  fait  de  ces  cou* 


structions,  si  elles  ont  été  autorisées  par  le 
précédent  propriétaire,  a  pu  créer  un  lien 
de  droit  entre  lui  et  le  constructeur,  et  par 
conséquent  légitimer  une  action  contre  le 
premier,  mais  tout  cela  est  étranger  à  l'ac- 
quéreur; 

Attendu  jqu'en  vain  l'on  objecte  que  le 
magasin  que  Dewancker  prétend  lui  appar- 
tenir n'a  pas  été  spécifié  dans  l'acte  de  vente 
des  époux  De  la  Cauwe;  que  cela  peut  être 
vrai,  comme  on  n'y  spécifie  pas  non  plus  tous 
les  bâtiments  qui  sont  spécifiés  dans  l'acte 
de  vente  fait  par  la  commune  de  Loo  à  l'Etat, 
mais  cette  omission  importe  peu,  puisqu^il 
est  évident  que,  le  terrain  sur  lequel  ce 
magasin  se  trouve  ayant  été  vendu,  les  con- 
structions, à  moins  d'une  réserve  expresse, 
suivent  le  terrain  ;  que  cela  est  incontestable 
au  point  de  vue  même  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  De  la  Cauwe  allègue  en  vain 
que  des  réserves  de  cette  nature  ont  été  faites 
lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  l'acte 
du  17  mars  1869  ;  que  c'est  avec  raison  que 
le  premier  juge  a  décidé  que  ses  allégations 
sur  ce  point  étaient  irrefevantes;  qu'aucun 
appel  n'ayant  été  interjeté  de  cette  décision, 
ou  tout  au  moins  l'appel  qui  a  été  formule 
n'étant  point  recevable,  les  parties  ne  peu- 
vent pas  renouveler  la  discussion  sur  ce 
point  devant  la  cour; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  jamais  le  fonde- 
ment de  pareilles  allégations  ne  pourrait 
être  prouvé  en  justice,  puisque  nul  ne  peut 
être  admis  à  faire  une  preuve  outre  et  con- 
tre le  contenu  d'un  acte  authentique,  ou  sur 
ce  qui  aurait  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  sa 
passation  ;  que  les  actes  de  la  nature  de  ceux 
dont  s'agit  au  procès^  passés  daus  les  formes 
déterminées  par  la  loi  entre  les  particuliers 
et  les  agents  de  l'administration,  doivent 
être  assimilés  aux  actes  authentiques,  et  sont 
admis  comme  tels  â  la  transcription  sur  les 
registres  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques; 

Attendu  enfin  que,  d'après  la  teneur  des 
actes  mêmes,  l'Etat  -a  acquis  la  pleine  pro- 
priété de  tout  le  terrain  dont  s'agit,  ainsi 
que  de  toutes  les  constructions  qui  le  cou- 
vrent et  (|ui  en  sont  des  dépendances; 

Attendu  que  la  cession  de  l'emphytéose 
par  De  la  Cauwe  k  Dewancker  et  la  construc- 
tion du  magasin  en  litige,  par  ce  dernier, 
n'est  pas  établie  h  rencontre  de  l'Etat; 
qu'elle  est  établie  k  rencontre  de  Delà  Cauwe 
par  ses  aveux;  qu'il  en  résulte  que  c'est  à 
lui  qu'incombe  l'obligation  d'indemniser  De- 
wancker du  préjudice  que  lui  cause  la  perte 
des  années  de  jouissance  auxquelles  il  avait 
droit  en  sa  qualité  d'erophytéote  et  du  chef 
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ils 


de  la  de8tructioa  de  son  magasin  ;  mais  il 
n*a  aucun  droit  YÎs-à-vis  de  TEtat,  et  son 
action  est  évidemment  mal  fondée  ;  qu*il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  le  jugement  à  quo  et 
d*adjoger  à  TEtat  ses  conclusions; 

Attendu  que  cette'  solution  satisfait  d^ail- 
leurs  à  toutes  les  exigences  de  l'équité,  en 
même  temps  qu'elle  est  conforme  aux  règles 
du  droit  ;  qu'en  effet,  l'Etat  a  payé  à  la  com- 
mune de  Loo  970  francs  et  à  De  la  Cauwe 
i 0,000  francs,  moyennant  quoi  il  a  acquis 
la  pleine  propriété  des  parcelles  dont  s'agit 
au  procès  ;  et  si  un  tiers  a  des  droits  à  exer- 
cer sur  ces  biens,  c'est  à  celui  qui  a  reçu  le 
prix  de  la  pleine  propriété  à  lui  en  payer  le 
montant  sur  les  sommes  qu'il  a  reçues  de 
Texpropriant;  que,  dans  l'espèce,  le  droit 
réclamé  par  Dewancker  est«  pour  ainsi  dire, 
une  partie  de  celui  qui  a  été  payé  aux  époux 
De  la  Cauwe,  et  c'est  à  ces  derniers  qu'il 
iucombe  de  lui  payer  le  dommage,  qu'il  a 
souffert  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouï  en  au- 
dience publique  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  premier  avocat  général  Dumont, 
déclare  l'appel  incident  non  recevable,  et  en 
tout  cas  non  fondé,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare  les 
parties  Dewancker  et  De  la  Cauwe  ni  rece- 
vables  ni  fondées  en  leurs  conclusions, 
adjuge  à  l'Etat  belge  ses  conclusions,  le  dé- 
charge en  conséquence  des  condamnations 
prononcées  contre  lui;  déclare  l'intimé  ni 
recevable  ni  fondé  en  son  action,  le  con- 
damne aux  dépens  des  deux  instances;  et 
statuant  sur  la  demande  en  garantie  formée 
par  lui  contre  De  la  Cauwe,  dit  pour  droit 
que  ce  dernier  est  tenu  de  le  garantir  con- 
tre les  conséquences  des  agissements  du 
sieur  Vaubamme,  préposé  de  l'entrepreneur 
des  travaux  du  canal  de  Loo;  ordonne  à 
Dewancker  de  libeller  par  état  lesdommages- 
iutéréis  qu'il  a  soufferts  par  suite  de  ces 
agissements;  renvoie  à  cette  fin  (a  cause  et 
les  sieurs  Dewancker  et  De  la  Cauwe  devant 
le  tribunal  d'Ypres  ;  réserve  les  dépens  rela- 
tifs à  cette  action  en  garantie. 

Du  â5  juillet  1872.  -r-  Cour  de  Gand.  — 
1'*  ch.  —  Préi,  M.  Leiièvre,  premier  prési- 
dent. —  PL  MM.  Metdepenningen,  P.  Van 
BiervJiet  et  P.  De  Smet. 


LIÈGE,  l«r  août  1872. 

MINES.  —  Houillères  a  grisou.  —  Courant 

DESCENDANT. AiR  VICIÉ.  —  AtkLIER. 

L'éiablisument  d'un  caurant  d'air  descendant 
est  interdit  dam  les  mines  à  grisoUy  alors 


même  que  la  présence  de  ce  gaz  n'y  eel  pas 
constatée. 
Le  (ait  de  placer  sans  nécessité  un  atelier  sur 
le  passage  de  ce  courant  quand  l'air  en  est 
notablement  vicié  par  le  grisou,  constitue 
une  seconde  contravention, 

(le  HINlSTÈRfi  PUBLIC,   ~  C.   BOVERIE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  prévenu  exploitait  dans 
la  couche  Sainte-Julienne,  dépendante  du 
puits  dit  du  Paradis,  une  taille,  figurée  au 
plan  sous  la  lettre  T,  dont  l'aé^age  s'opérait 
d'une  manière  descendante  sur  une  hauteur 
verticale  de  plus  de  vingt  mètres;  qu'à  la 
sujte  de  la  constatation  de  ce  fait  par  M.  l'in- 
gé'nieur  Firket  le  29  décembre  l87i,  M.  Ua- 
mal,  ingénieur  principal,  invita  le  prévenu, 
par  lettre  du  5  janvier  suivant,  d'arrêter 
immédiatement  tout  travail  à  cette  taille 
jusqu'à  ce  que  l'aérage  y  fût  rendu  ascen- 
sionnel; que,  nonobstant  cette  invitation, 
Boverie  en  continua  Texploitation,  et  que  le 
grisou  y  fit  son  apparition  à  la  suite  d'un 
éboulement  qui  eut  lieu  au  sommet  de  cette 
taille;  que,  sans  avoir  pris  soin  d'y  rétablir 
un  aérage  convenable,  le  prévenu  fit  ouvrir 
à  certaine  distance 'une  voie  destinée,  soit  à 
préparer  une  nouvelle  taille,  soit,  comme  il 
le  prétend,  à  améliorer  Faérage  devenu  dé- 
fectueux à  cet  endroit  des  travaux  ;  que  cette 
voie,  à  laquelle  travaillaient  plusieurs  oir- 
vriers,  recevait  le  courant  d'air  vicié  des- 
cendant de  la  taille  T  qui  précède  ; 

Attendu  que  ces  faits  tombent  sons  l'ap- 
plication de  l'art.  7,  §  2,  et  de  l'art.  5  de 
l'arrêté  royal  du  V  mars  1850  ;  qu'il  résulte 
en  effet  de  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente de  la  province  de  Liège  du  26  mai  1847, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  7  juillet  sui- 
vant,^ que  la  houillère  dite  du  Paradis  est 
une  mine  à  grisou;  que  la  disposition  de 
l'art.  7  précité,  édictée  dans  le  but  d'éviter 
les  accidents  dont  les  mines  à  grisou  ont  été 
fréquemment  le  théâtre,  ne  subordonne  pas 
le  mode  d'aérage  qu'elle  prescrit  à  la  consta- 
tation préalable  du  grisou,  ce  qui  lui  enlè- 
verait presque  toute  son  utilité,  mais  en 
ordonne  remploi  dans  toutes  les  mines^ 
situées  dans  des  terrains  susceptibles  de 
dégager  ce  gaz  inflammable;  qu'il  importe 
donc  peu,  en  ce  qui  concerne  la  taille  litt.  T, 
qu'on  n'y  ait  constaté  la  présence  du  grisou 
qu'après  l'éboulement  et  même,  s'il  fallait  en 
croire  les  dires  du  prévenu,  que  Fexploita- 
tion  y  ait  été,  à  partir  de  ce  moment,  immé- 
diatement suspendue;  qu'en  effet,  il  n'est 
pas  poursuivi  poi»r  contravention  à  l'art.  i5. 
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qui  ordonne  la  suspeDsion  immédiate  du 
travail  lors  de  TapparitioD  du  grisou  dans 
une  taille  ou  galerie,  mais  pour  avoir  établi 
un  chantier  ne  réunissant  pas  les  conditions 
d*aérage  prescrites  par  Part.  7,  §  2,  de  l'ar- 
rêté royal  précité  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième 
fait,  que  le  premier  juge  a  considéré  à  tort, 
pour  repousser  Tapplication  de  Tart.  5,  le 
courant  d'air  vicié  par  le  grisou  descendant 
dans  la  voie  que  des  ouvriers  étaient  occu- 
pés à  ouvrir,  comme  une  circulation  fortuite 
et  qui  n'a  pu  être  prévue;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  dépositions  des  Ingénieurs 
Firket  et  Ha\nal  que  cette  circulation  d^air 
vicié  dans  la  nouvelle  voie  en  construction 
devait  être  prévue  et  aurait  pu  être  évitée,  si 
le  prévenu  avait |)r^a/a^/€menl  rétabli  Taérage 
dans  la  taille  T  et  y  avait  cessé  tout  travail 
d'exploitation,  ce  qu*il  n*a  pas  fait;  qu'en 
plaçant,  par  son  fait  et  sans  nécessité,  ses 
ouvriers  dans  des  conditions  d'aérage  inter- 
dites par  Fart.  5,  puisqu'il  ne  pouvait  rece- 
voir  que  l'air  descendant  de  la  taille  T  vicié 
par  le  mélange  de  gaz  délétères  et  inflam- 
mables, le  prévenu  a  commis  la  contraven- 
tion prévue  par  cet  article; 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  3  et  7,  §  2,  de 
rarrêté  royal  du  1*'  mars  i850  et  96  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  réforme  le  jugement 
dont  est  appel,  condamne  le  prévenu  à  deux 
amendes  de  100  francs  chacune. 

Du  l*'  août  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
3*  ch.— Pré*.  M.  Cartuyvels.— P/.  MM.  Du- 
pont et  Dereux. 


BRUXELLES,  18  mai  1868. 

VAINE  PATURE. -Suppression.— Clôture 

SPÉCIALE. 

Le  droit  h  la  ieconde  herbe  êxiitant  de  temps 
immémorial  au  profit  d'une  communauté 
d'habitants  et  exercé  sans  tiire  sur  des  prés 
qui  ne  sont  pas  clos  ou  fermés,  n'est  qu'un 
droit  précaire  de  vaine  pâture  (1). 

Et  chaque  propriétaire  a  le  droit  de  s'y  souS' 
traire,  en  clôturant  son  héritage  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'ariicle  6  de  la  loi  des 
iS  .septembre-^  octobre  1791. 


(1)  Voy.  notamment  eass.  belge,  1"  mat  1840  et 
S6 décembre  18»!  (Pasic,  1840,1,  378;1852,  ll,â57j; 
Bruxelles.  25  janvier  1845  {ibid.,  1848,  If.  60)  et 
Gand.ch.  réan..  22  Juillet  1852  {ibid,,  1854,  il.  15). 
Yoy.ausfi  etM.  belge,  25  juii Ici  1862  (mollfa)  {ibid., 
4863,  I,  7). 


Cette  loi  exige  une  clôture  spéciale  pour  chaque 
parcelle  que  l'on  veut  affranchir  de  la  vaine 
pâture.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  héritage 
puisse  être  réputé  clos ,  qu'il  faue  partie 
d'un  ensemble  de  prairies  clos  de  toutes 
paru  (2). 

(là  COaiHUNE  DE  YIERSEL  ,  —  C.  MÀRCELIS.) 

Le  50  juin  1865,  le  tribunal  civil  d*AnTers 
avait  rendu  entre  parties  le  jugement  sui- 
vant : 

c  Attendu  que  les  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  paix  de  Santhoven,  le  18  juil- 
let et  le  3  août  18G4,  enregistrés,  sur  la 
possession  annale  invoquée  par  la  commune 
de  Viersel,  n^ont  pas  Tautorité  de  la  cho>e 
jugée  à  regard  de  Tobjet  de  la  présente  ac- 
tion (art.  1551  du  code  civil); 

c  Attendu  qtril  résulte  du  préambule  et 
de  Tarticle  6  de  Tédit  du  mois  de  mai  1771, 
ainsi  de  Tarticle  H  du  titre  IV  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  que  le  droit 
de  pacager  la  seconde  herbe  constitue  un 
simple  droit  de  vaine  pâture,  toutes  les  fois 
qu'il  n*est  fondé  que  sur  un  usage  local,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  en  considération 
le  plus  ou  moins  d'importance  de  ce  droit  à 
la  seconde  herbe  (cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, arrêt  du  26  décembre  1851); 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  la 
même  loi,  la  clôture  affranchit  de  tout  droit 
de  vaine  pâture  qui  n'est  pas  fondé  sur  on 
titre,  et  que  la  possession,  même  immémo- 
riale, du  droit  à  la  seconde  herbe  ne  peut 
pas  empêcher  le  propriétaire  de  s'en  libiérer 
en  clôturant  son  bleu  ; 

t  Attendu  que  la  commune  ne  possède 
aucun  titre  qui  établisse  le  droit  qu'elle 
invoque,  et  qui  émane  du  demandeur  ou  de 
ses  auteurs  ; 

€  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  uniquement  si  la  défenderesse  a 
acquis  sur  le  bien  du  demandeur  un  droit 
de  pacage  qui  ne  soit  pas  régi  par  la  loi  de 
1791  et  qui  constitue  un  droit  de  vive  et 
grasse  pâture; 

c  Attendu  que  le  droit  de  vive  pâture 
constitue  un  véritable  droit  de  servitude,  et 
et  qu'il  était  également  connu  dans  l'ancien 
droit  sous  le  nom  de  urvitus  vivœ  pasturœ; 


(2)  Contra:  cass.  belge,  26  décembre  1871  (Pisic. 
1872,  I,  26);  Lyon,  16  décembre  I865c»ca$s.  franc., 
1«  mars  186j  {Pane,  franc.,  I86.\  I,  213  et  la  note  ; 
D.  P,  1865, 1,  421).  Quant  ani  clôtures  sous  l'empire 
des  anciennes  eootames,  voy.  cas»,  belge,  25  jaillet 
1862,  précité  (motifs). 


COURS  D'APPEL. 


417 


I  Attendu  que  la  servitude  de  pacage  est 
discontinue  et  ne  peut  s'établir  que  par  titre 
(art.  688  et  691  du  code  civil)  ; 

c  Attendu  que  la  commune  de  Viérsel  ne 
peut  produire  aucun  titre  constitutif  ou 
récognitif  d'une  servitude  de  pâture  vive  et 
grasse  sur  le  bien  du  demandeur; 

c  Attendu  qu'elle  n*a  pu  acquérir  ce  droit 
autrement  que  par  titre -que  pour  autant 
qu'il  ait  pu  s'acquérir  par  prescription  sous 
l'empire  du  droit  ancien  dans  la  commune 
de  Viersel,  et  qu'il  fût  déjà  acquis  par  pres- 
cription Jors  de  la  publication  du  code  civil 
(art.  691,  $  2,  du  code  civil); 

I  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  en  fait  : 
i*  que,  lors  de  la  publication  du  code  civil, 
la  commune  avait  déjà  depuis  un  temps  im- 
mémorial, ou  même  depuis  plus  de  trente  ans, 
la  jouissance  de  la  secoude  herbe  de  la  pro' 
priété  du  demandeur;  2°  que,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  le  droit  de  pacage 
qu'elle  invoque  a  toujours  été  possédé,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  sur  un  terrain  clos  et 
fermé  de  toutes  parts,  non  en  vertu  d'un 
usage  local,  mais  en  vertu  d'un  droit  réel, 
indépendant  de  la  coutume  et  de  l'usage; 

c  Attendu  qu'il  eu  résulte  qu'il  est  inutile 
de  rechercher  si,  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Santhoven,  le  droit  de  vive  et  grasse 
pâture  pouvait  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, soit  trentenaire,  soit  immémoriale,  et 
que  la  jouissance  de  la  défenderesse  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  simple  vaine 
pâture,  régie  par  la  loi  du  6  octobre  4791  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  en 
son  avis  M.  Haus,  substitut  du  procureur  du 
roi,  dit  pour  droit  que  le  demandeur  a  le 
droit  de  clore  sa  propriété  sise  dans  la  Vier- 
iel'brœk ,  et  qu'après  l'avoir  close  de  la 
manière  déterminée  dans  l'article  6  de  la  loi 
des  28  septembre-G  octobre  1791,  il  sera 
affranchi  de  tout  droit  de  pâture  qui  aurait 
existé  au  profit  de  la  défenderesse;  par 
suite,  dit  que  les  habitants  de  la  commune 
de  Viersel  ne  seront  plus  en  droit  d'y  mener 
paître  leurs  bestiaux  ;  déboute  la  dérende* 
resse  de  toutes  fins  et  conclusions  con- 
traires, f 

▲RRÉT. 

LA  COiUR  ;  —  Attendu  que,  par  l'exploit 
introductif  de  l'instance,  l'intimé  demande 
qu'il  soit  déclaré  par  la  justice  qu'il  a  le  droit 
de  clore  sa  propriété  sise  dans  le  Vienel- 
broek  conformément  à  la  loi  des  28  septem- 
bre-6  octobre  1791,  et  que  cette  clôture 
existante,  il  aura  le  droit  d'empêcher  que  la 
commune  de  Viersel  y  fasse  pattre  des  bes- 
tiaux ; 

PASIC,  1873.  —  2«  PARTn. 


Attendu  que  cette  loi  autorise  les  proprié- 
taires k  clore  leurs  héritages,  même  par 
rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où, 
sans  titre  de  ;;roj9ri£7^  et  seulement  par  rusage, 
elles  deviennent  communes  à  tous  les  habi- 
tants, soit  immédiatement  après  la  récolte 
de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre 
temps  déterminé,  et  que  le  code  civil  les 
maintient  dans  ce  droit  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Viersel  con- 
teste ce  droit  à  l'intimé,  par  le  motif  qu'elle 
jouit  paisiblement,  publiquement,  au  vu  et 
su  des  propriétaires,  depuis  de  longues  an- 
nées et  même  de  temps  immémorial,  du 
droit  réel  de  vive  et  grasse  pâture  de  la  se- 
conde herbe,  depuis  l'enlèvement  de  la  pre- 
mière herbe  jusqu'au  3  mai  de  l'année 
suivante,  d'un  bloc  de  prairies,  clôturé  par 
les  propriétaires,  dont  celle  de  l'intimé  fait 
partie,  et  que,  dès  lors,  ou  doit  présumer  que 
ce  droit  a  été  exercé  du  consentement  des 
propriétaires,  requis  par  l'ancien  droit  et 
non  abrogé  par  le  nouveau,  ou  bien  que  la 
commune  a  agi  en  vertu  d'un  droit  que  les 
propriétaires  n'ont  pu  empêcher,  et  qu'ainsi 
elle  jouit  d'un  droit  réel  immobilier  à  titre 
de  propriétaire,  auquel  les  dispositions  de  la 
loi  de  1791  ne  sont  pas  applicables; 

Attendu  que  ce  soutènement  de  l'appelante 
n'est  pas  fondé  ;  qu'en  eifet  la  commune  ne 
prouve  pas  que  ce  bloc  de  prairies,  sur  lequel 
elle  exercerait  ce  droit  réel  immobilier,  est 
clôturé  conformément  aux  anciennes  lois  ou 
coutumes;  qu'il  ue  l'est  certainement  pas  au 
vœu  de  la  loi  des  28  8eptembre-6  octobre 
1791,  qui  exige  une  clôture  spéciale  pour 
chaque  parcelle  qu'on  veut  aiVranchir  de  la 
vaine  pâture;  qu'elle  ne  justifie  pas  non  plus 
que  ce  bloc  de  prairies  ait  été  clôturé  par 
les  propriétaires  des  diverses  parcelles  qui 
forment  cet  enclos,  et  qu'elle  n'offre  pas 
même  de  prouver  ces  caractères  distinctifs 
do  ce  prétendu  droit  réel  immobilier  qu'elle 
réclame;  d'où  il  suit  que  ce  droit  réel  im- 
mobilier n'a  jamais  existé  ; 

Attendu  que  la  décision  du  juge  de  paix  de 
Santhoven  du  3  août  1864,  qui  maintient  au 
possessoire  la  commune  appelante-  dans  la 
jouissance  annale  de  faire  paître  tous  les  ans 
la  seconde  herbe  de  la  prairie  de  l'intimé 
après  l'enlèvement  de  la  première  herbe  et 
ce  à  titre  de  vrygeweide  (franche  pâture),  ne 
préjuge  pas  l'existence  du  droit  réel  immo- 
bilier que  réclame  l'appelante  et  ne  peut, 
dans  tous  les  cas,  exercer  aucune  influence 
sur  la  décision  à  porter  au  péiitoire  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'appelante 
devant  la  cour  pour  établir  le  droit  réel 
immobilier  qu'elle  réclame  ne  sont  pas  cou- 

i7 
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Gluants  et,  partant,  sont  non  admissibles, 
dans  la  supposilion  que  ce  droit  puisse  être 
établi  autrement  que  par  titre; 
'  Attendu  que  la  commune  appelante  n'ayant 
jamais  joui  d'un  droit  réel  immobilier  sur  la 
propriété  de  Tintimé,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher quel  droit  elle  exerçait  sur  la  prairie  de 
Fintimé,  en  faisant  paître  annuellement  de- 
puis un  temps  immémorial,  après  Tenlève- 
ment  de  la  première  herbe,  la  seconde  herbe 
croissant  sur  la  prairie  de  Fintimé  jusqu'au 
3  mai  de  Tannée  suivante  ; 

Attendu  que  la  commune  appelante  ne 
produit  aucun  titre  pour  justiûer  qu'elle 
exerce  ce  droit  à  titre  de  propriétaire;  que, 
dès  lors,  il  devient  évident  qu'elle  ne  peut 
exercer  ce  droit  qu'en  vertu  d'un  usage  im- 
mémorial, ainsi  que  le  présument  l'édlt  du 
mois  de  mai  4771  sur  la  vaine  pâture  dans 
la  province  du  Hainaut,  les  pays  réunis  et  la 
Flandre  wallonne  et  maritime,  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  à  laquelle 
l'édlt  a  servi  de  type,  le  rapport  à  l'assem- 
blée nationale  du  5  juin  1791  par  M.  Ueur- 
tau^Lamerville  sur  la  loi  précitée  de  1791, 
et  les  observations  de  ta  commission  consnl- 
tative  de  Bruxelles  du  29  décembre  1808, 
instituée  par  un  décret  du  19  mai  1808  et 
publiées  par  le  conseiller  d'Etat  De  Verneiih, 
sous  le  titre  û^Observations  dei  commissions 
consultatives  sur  le  jtrojet  de  code  rural  ; 

Attendu  que  l'art.  11  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6 octobre  1791  permet  au  proprié- 
taire de  la  prairie  sur  laquelle  on  exerce 
pareil  usage,  de  s'affranchir  de  cette  servi- 
tude en  clôturant  son  héritage  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  6  de  la  même 
loi; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
en  tant  qu'ils  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire à  ceux  qui  précèdent,  M.  Mesdach, 
premier  avocat  général,  entendu  en  son  avis 
conforme,  met  l'appel  an  néant  ;  condamne 
la  commune  appelante  aux  dépens;  dit  que 
les  faits  posés  par  la  commune  appelante  ne 
sont  pas  admissibles. 

Du  18  mai  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
1'*  ch. —  Prés.  M.  Tielemans,  premier  pré- 
sident. —  PI.  UM.  Leclercq  ei  Jacobs. 


(1)  Voy.  conf.  Dbmolombe,  édil.  belge,  t.  II,  no*48 
et  49,  p.  237,  et  Acbbt  et  Rao  sur  ZiCBARiiB,  S  553, 
3«  édil.,  p.  628.  On  peut  rapprocher  de  la  décision 
qoe  nous  rapportons  les  arrêts  suivants  :  Bruxelles, 
3i  décembre  1850  (motifs  du  premier  juge)  (Pisic, 
1832,  n.  154)  et  Gand,  11  août  1859  (ifriV/./lSeO.  Il, 
122). 

(2)  La  décision  que  nous  rapportons  a  été  rendue 
contrairement  &  l'avis  du  ministère  publie,  qui  rjti- 


UÉGE,  7  août  1878. 

ALIMENTS.  —  ÉPOUX.—  Interdit.  —  Adul- 
tère. —  Preuve. 

L'obligation  contractée  par  le  mari  de  pr ester 
'  des  aliments  à  sa  femme  qui  est  dans  le  besoin 
est  absolue  (i).  Elle  persiste  malgré  la  vto- 
lation  de  la  foi  conjugale. 

Le  tuteur  du  mari  interdit  n'est  pas  recetable  à 
prouver  l'adultère  de  la  femme,  pour  repous- 
ser sa  demande  en  pension  alimentaire  (2). 

Toutefois ,  les  tribunaux  peuvent  prendre  en 
coruidération  Vinconduiie  de  la  femme,  pour 
la  fixation  de  la  pension  alimentaire. 

(Bat.,    "~~   C»    B...I 

Le  tribunal  civil  de  Liège  avait  rendu,  le 
27  mars  i87â,  le  jugement  suivant  : 

€  Attendu  que  la  dame  Elise  G...,épouseB..., 
réclame  du  sieur  Nicolas- Joseph  B...,  tuteurde 
son  mari  actuellement  en  état  d'interdiction, 
une  somme  annuelle  de  1,500  francs,  à  titre 
de  pension  alimentaire; 

«  Que  le  défendeur  oppose  à  Faction  une 
fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  507  du  code  civiU  la  demande 
aurait  dû  être  préalablement  portée  devant 
le  conseil  de  famille; 

c  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  da 
procès  que  le  conseil  de  famille  a,  en  effet, 
par  délibération  du  28  juin  1870,  refusé  tout 
secours  à  la  demanderesse,  invoquant  no- 
tamment son  inconduite;  que  cette  délibé- 
ration a  été  signifiée  au  défendeur,  en  même 
temps  que  l'exploit  introductif  de  la  présente 
instance  ; 

c  Attendu,  en  conséquence,  que  la  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  être  accueillie; 

€  Au  fond  : 

c  Attendu  que  les  conjoints  se  doivent 
mutuellement  secours  et  assistance; 

c  Que  cette  obligation,  dérivant  du  droit 
naturel,  est  absolue  et  ne  comporte  pas  les 
restrictions  que  le  défendeur  prétend  ; 

c  Que  Fart.  1409,  n"*  5,  met  expressément 
à  charge  de  la  communauté  conjugale  les 
frais  d'entretien  des  époux  ; 


mait  que,  si  l'adultère  est  établi,  l'épouse  coupable 
n'a  plus  le  droit  d'exiger  une  pension  alimentaire 
aussi  longtemps  qu'elle  continue  ses  relations  crioii- 
nelles.  Il  n'existe  ù  notre  connaissance  aucun  précé- 
dent judiciaire  sur  ce  point,  ttaîs,  quant  au  cas  où 
Tinconduile  de  l'un  des  époux  est  la  cause  de  son 
dénûment,  voy.  Dallox,  Rép.,  t«  Mariage,  n»  610  ; 
Aix,  18  Janvier  1841  {J.du  Pal.,  18il,  1, 705)  et  casa, 
franc.,  8  Juillet  1850(0.  P.,  1850.  I,  225;. 
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€  Que  c^est,  en  coDséqaence,  au  défen- 
deur à  y  pourvoir,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur de  ladite  communauté  ; 

«  Attendu  que  si  Tobligation  alimentaire 
continue  k  subsister  nonobstant  l'inconduite 
de  la  femme,  il  faut  néanmoins  se  garder  de 
favoriser  immoralité  de  celle-ci,  en  lui 
accordant  des  secours  dépassant  ses  besoins 
légitimes  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  de  Tavis 
conforme  de  M.  Desoer,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  rejetant  toutes  conclusions  con- 
traires, déclare  la  demande  recevable;  et 
statuant  au  fond,  dit  pour  droit  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  en  date  du 
28  juin  i870,  est  et  demeure  annulée;  dit 
qu'il  est  alloué  à  la  demanderesse,  sur  les 
revenus  de  la  communauté,  une  pension 
annuelle  de .800  francs.  > 

Appel  do  tuteur  de  Tinierdit  B...  qui 
demande  à  prouver  Tadultère  de  la  femme 
demanderesse. 

•  ARAÉT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  cas  de  priva- 
tion de  la  liberté  du  mari,  le  domicile  con- 
jugal n'est  plus  fixé  uniquement  par  la  rési- 
dence forcée  de  celui-ci,  mais  peut  l'être, 
d'après  les  circonstances,  par  la  résidence 
de  la  femme  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  en  l'absence 
de  volonté  exprimée  par  le  mari,  et  même 
de  possibilité  de  cette  expression,  on  ne 
peut  considérer  le  domicile  conjugal  comme 
ayant  été  maintenu  à  Liège; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  fait  pas 
couster  qu'en  aucun  temps  l'interdit  ou  son 
tuteur  ait  manifesté  Tintention  d'obliger  la 
femme  B...  à  résider  à  Liège  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  prester  des 
aliments  est  inhérente  au  mariage  et  m^e 
lui  survit  dans  le  cas  de  l'art.  30i  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  les  obligations  contractées 
par  le  fait  du  mariage  persistent  malgré 
leur  violation  partielle  par  l'un  des  époux,  et 
que  le  système  contraire  bouleverserait 
l'institution  sociale  du  mariage; 

Attendu,  en  fait,  que  Ton  ne  justifie  pas 
que  la  femme  ait  des  ressources  qui  la  met- 
tent à  même  de  subvenir  à  ses  besoins,  selon 
son  rang; 

Attendu  que  l'appelant  offre  très-subsi- 
diairemenl  de  prouver  : 

i""  Que  rintimée  habite,  à  Scbaerbeek,  la 
rue  Nevraumont,  l'une  des  plus  mal  famées 
de  raggloroération  bruxelloise  ; 


â*  Qu'elle  vit  maritalement  avec  le  sieur 

y  Qu'elle  se  fait  passer  pour  la  femme 
dttditR...; 

Attendu  que  cette  preuve  n*est  pas  léga- 
lement admissible; 

Attendu,  en  effet,  que  le  mari,  seul  dé- 
fenseur de  l'honneur  du  foyer  conjugal, 
doit  être  seul  maître  d'alléguer  des  faits  qui 
y  portent  atteinte,  et  de  provoquer  le  scan- 
dale de  la  preuve  de  ces  faits  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune  plainte 
en  adultère  n'est  formée  contre  l'intimée  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  si  de  pareils  faits 
sont  reprochés  à  l'intimée  sous  le  rapport  de 
l'inconduite,  ils  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération pour  réduire  le  quanium  de  la  pen- 
sion allouée,  de  manière  à  amener  la  femme 
B...  à  s'amender; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
entendu  M.  Rouvez,  substitut  du  procureur 
général,  en  son  avis  contraire,  fixe  à  600  fr. 
la  pension  alimentaire;  confirme  pour  le  sur- 
plus... 

Du  7  août  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  Préi.  Al.  le  conseiller  Jullien.  — 
PL  MM.  Henaux  et  Van  Marcke. 


BRUXELLES,  8  août  1878. 

VOIRIE  (6R4NDE).— Trottoir. ^Entr^b  »b 
GAVE.  —  Suppression.  —  Droit  d'action  de 
l'État. 

L'État  a  qualité  pour  réclamer  la  suppreision 
d'une  entrée  de  cave  pratiquée  dant  le  trot- 
toir d'une  rue  qui  fait  partie  de  la  grande 
voirie,  bien  qu'en  vertu  d'un  règlement  local 
ce  trottoir  ait  été  construit  et  soit  entretenu 
aux  frais  des  riverains  (1). 

La  possession  sur  le  sol  d'une  voie  publique 
d'un  ouvrage  contraire  à  la  destination  de 
cette  voie  est  de  pure  tolérance,  et  la  suppres- 
sion de  cet  ouvrage  ne  donne  droit  à  aucune 
indemnité  (2). 

(lb  ministre  des  travaux  publics, 

—  c.  SNOBCK.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  qu'il  est  reconnu 
que  la  rue  de  la  Montagne,  daus  le  trottoir 


(1  et 3)  Voy.  Phouoboii,  Domame pubtic,A.  I,  n»  567; 
It  loi  i,  S  S,  Dig.,  de  via  publiée  ;  Bruxelles,  24  juin 
18U  (Pisic,  18U,  II,  359)  et  les  eonelusioos  de 
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de  laquelle  existe  rentrée  de  cave  de  la  mai- 
60D  de  riDtimé,  fait  partie  de  la  grande  route 
de  Bruxelles  à  Maloiédy  ; 

Attendu  que  la  circonstance  invoquée  par 
Tintimé,  que  les  trottoirs  sont  construits  et 
entretenus,  en  vertu  du  règlement  local,  aux 
frais  des  propriétaires  riverains,  n'eropéche 
pas  qu'ils  soient  établis  sur  le  sol  de  la 
voirie  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  grande  voirie, 
Tadministration,  aujourd'hui  comme  sous  la 
législation  ancienne,  appartient  au  gouver- 
nement et  que  la  loi  du  30  mars  1836  n'a 
conféré,  sur  cet  objet,  au  pouvoir  commu- 
nal, que  des  attributions  d'un  ordre  secon- 
daire et  que  ce  pouvoir  s'exerce  sous  le  con- 
trôle de  l'autorité  supérieure; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'Etat  a  qualité  pour  agir  aux  fins  de  l'action 
dont  il  s'agit; 

Attendu  que  l'intimé  ne  produit  aucun 
titre  pour  justifier  d'un  droit  à  l'existence  de 
son  entrée  de  cave  en  saillie  dans  le  trottoir 
de  la  rue  de  la  Montagne  ;  que  h  prétendue 
reconnaissance  de  ce  droit  faite  en  termes  de 
plaidoiries  dont  argumente  le  premier  juge 
n'a  aucune  valeur,  puisqu'elle  n'émane  ni  de 
l'appelant  lui-même,  ni  de  son  mandataire 
légal  et  qu'elle  est  formellement  contre- 
dite par  les  conclusions  posées  au  nom  de 
l'Etat; 

Attendu  que  l'intimé  ne  peut  non  plus 
invoquer  une  possession  contre  le  domaine 
public,  lequel  est  hors  du  commerce  et  par 
suite  inaliénable  et  imprescriptible  ; 

Attendu  qu'il  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  la  suppression  d'un  ouvrage  évi- 
demment contraire  à  la  destination  de  la 
voie  publique  et  qui  n'a  pu  subsister  que  par 
la  tolérance  de  l'Etat  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Van  Berchem  et  de  son  avis,  met  à  néant 
le  jugement  à  quo;  émendant,  condamne 
l'intimé  à  supprimer,  endéaus  le  mois 
de  la  signilicatiou  de  l'arrêt,  l'entrée  de 
cave  formant  saillie  sur  la  voie  publique  en 
a\antde  la  maison  n*  53  de  la  rue  de  li 
Montagne  à  Bruxelles,  et,  en  cas  d'inexéru- 
tion,  autorise  l'appelant  à  supprimer  lui- 


M.  Faider,  citées  eod.  toc.  (Belg.  Judie.,  1. 1,  p.  1675). 
Voy.  encore  le  Rép.  J.  du  Palai»,  t«  Voirie,  n**  129 
et  8.;  et  quant  h  Tancienoe  législation  belge,  voy.  lés 
édIU  dn  S8  mai  et  du  7  juillet  1704  {Plae.  Brab,, 
Tol.  Vi,  p.  900);  Maitiriz,  ffei  dontaniael  rteht  van 
Brabamt,  p.  245  et  KiafcioT,  38«  réponse,  $  3. 
(i)  Jnrisp.  constante.  Voy.  notamment  eass.  franc., 


même,  aux  frais  de  l'intimé,  l'entrée  de  cave 
dont  il  s'agit. 

Du  8  août  1872.  — -  Cour  de  Bruxelles. — 
*2cb.— P/.  MM.  Le  Jçune  et  Pinson. 


GÂND,  17  juillet  187S. 

!•  OBLIGATION.  —Cause.  — Si  jiïilatioh.— 

Autre  cause  licite. 
2»  Btpothèque    conventionnelle,  -r  Acte 

AUTHENTIQUE.— Cause  simulée. 

1*  L'énonciation  d*une  fauue  caute  ne  vicie 
l'obligation  que  IcrsquHl  n'existe  poi  une 
autre  cause  véritable  et  licite  (1). 

2^  La  loi  n'exige  pn$  que  ta  véritable  cause  de 
la  créance  que  l'hypothèque  est  destinée  à 
garantir  ait  été  constatée  dans  un  acte  au- 
tlientique  ;  il  suffit  que  le  montant  de  cette 
créance  soit  authentiquement  constaté  (2). 

(DEKE.NS,  —  C.   VANDEM ALE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  et  reconnu  d'ailleurs  par  toutes  les 
parties,  que  la  reconnaissance  de  dette  faite 
par  Célestin  Coppens  au  profit  de  l'appelant 
Dekens  d'une  somme  de  ii,700  francs  par 
acte  passé  devant  le  notaire  De  Deyn  à  Ni- 
nove,  le  li  niars  1850,  n'énonce  pas  la  véri- 
table cause  de  l'obligation,  mais  que  les 
contractants  ont  déguisé  sous  les  apparences 
d'un  acte  de  prêt  :  i*  un  acte  d'ouverture  de 
crédit  ou  promesse  de  prêt  au  proGt  du 
prétendu  emprunteur  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de'  25,000  francs  ;  et  2*  un 
simple  acte  de  cautionnoment  pour  le  res- 
taut  de  la  somme,  soii  16,700  francs,  devant 
servir  de  garaniic  pour  ce  que  ses  frères 
Jean  et  François  Coppens  deCand  resteraient 
devoir  en  capital  et  intérêts  à  échoir  des 
sommes  dont  ceux-ci  sont  restés  débiteurs 
e'nvcrs  lui,  Dekens; 

Attendu  que  la  simulation  dans  les  énon- 
ciatiousdela  cause  de  l'obligation  ne  reud  pas 
celle-ci  nulle,  alors  surtout,  comme  c*est  le 
cas  de  l'espèce,  qu'il  n*est  pas  prouvé  qu'elle 
ait  été  pratiquée  pour  éluder  une  dispo>itioD 
prohibitive  de  la  loi  ou  qu'elle  ait  pu  porter 
atteinte  aux  droits  des  tiers  ; 


13  mars  1854  (Pasie,  franc,,  1^55,  I.  751)  et  Liège, 
30  mai  1871  (Pisic.  1871,  II.  331). 

(S)  Mais,  quant  an  cm  où  la  simulation  dansPacie 
constitutif  d'hypothèque  a  eu  pour  but  et  pour  cffei 
de  frauder  les  droits  des  tiers,  voy.  cass.  franc., 
li  décembre  1858  (D.  P.  1859, 1,  150  ;  Patte,  fronç  , 
1860,  I.  9S7). 
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Attendu  qu'il  ressort  d'ailleurs  de  la  com- 
binaison des  art.  1151  et  il5â  du  code  civil 
que  la  fausse  cause  ne  peut  invalider  l'obli- 
gation que  pour  autant  que,  la  fausseté 
étant  démontrée,  il  n'exisu;  point  d'autre 
cause  licite  et  véritable  ;  et  que,  dans  le  cas 
actuel,  la  cause  do  Pacte  du  11  mars  1856 
est  coustauteei  licite; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  n'exige 
point  que  la  créauce  que  1  hypothèque  est 
destinée  à  garantir  ait  été  couslatée  par  un 
acte  authentique;  qu'il  su4Tii  que  le  mouiaut 
de  cette  créance  soit  autheutiqueiueitt  con- 
staté; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  art.  754  etsuiv. 
du  code  de  procédure  civile  ne  s'opposent 
point  à  ce  que  le  <-réancier  produisant  dont 
la  collocation  est  contredite,  produise  de 
nouvelles  pièces,  à  l'effet  de  justilier  sa  de- 
mande ; 

Mais  attendu  que  les  intimés,  notainment 
dans  leurs  conclusions  de  première  instance, 
virtuellement  maintenues  en  appel,  soutien- 
nent que  rien  ne  prouve  au  procès  :  1°  que 
le  sieur  Célestin  Coppens  aurait  épuisé  son 
crédit  ou  en  aurait  fait  usage,  ^t  2*  que  la 
dette  de  Jean  et  François  Coppens  garantie 
par  Célestin  Coppens  au  profit  de  Dekens  se 
fût  élevée  avec  les  intérêts,  à  la  date  du 
11  mars  1856,  à  la  somme  de  46,700  francs; 

Attendu  que  les  intimes  en  appel  ont  en- 
core soutenu  que,  conformément  à  l'art.  2057 
du  code  civil,  la  caution  se  trouve  déchargée 
de  toute  obligation  envers  l'appelant  par  le 
fait  de  cefui-ci  ; 

Attendu  qu'à  ces  égards  l'appelant  n'a  pris 
ni  conclusions  ni  fourni  àts  explications; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'hypothèque  con- 
sentie et  l'inscription  hypothécaire  prise  en 
vertu  de  Pacte  du  il  mars  i856  valables 
dans  leur  principe; 

Et,  avant  de  statuer  sur  l'étendue  de  leurs 
effets,  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur 
les  points  suivants  :  i""  si  Célestin  Coppens 
a  fait  usage  du  crédit  ouvert  par  Dekens  et 
jusqu'à  quelle  somme;  2*  jusqu'à  quelle 
somme  s'élevait  la  dette  des  frères  Coppens 
envers  Oekens,  à  la  date  du  11  mars  1856,  en 
capital  et  intérêts  à  échoir,  et  5*  si  toute 
créance  du  chef  du  cautionnement  se  trouve 
éteinte  en  ce  que  l'appelant  a  accepté  l'aban- 
don que  les  frères  Jean  et  François  Coppens 
ont  fait  de  leurs  biens  à  leurs  créanciers  en 
acquit  de  80  p.  c.  de  leurs  créances,  les 20  p.  c. 
restants  devant  être  acquittés  du  montant 
des  successions  qui  devait  leur  échoir. 

Du  17  juillet  1872.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.^Préi.  M.  De  Bouck.-P/.  UM.  D'EI- 
houngne  et  E.  Delecourt. 


LIËGE.  M  jnlUet  187S. 
TENTATIVE.  —  ÉCHEC  éventuel.  — Col;»a. 

BILITÉ.  ~  Ch\MBKE  ou  CONSILIL.  —  CIRCON- 
STANCES ATTÉNUANTES. 

L'individu  qut  pénètre  dans  une  maison  avec 
l'intention  d'y  commettre  un  pol,  et  qui  y  est 
surpris  fouillant  un  meuble  dans  lequel  il 
ne  trouve  rien  qui  lui  convienne ,  se  rend 
coupable  d'une  tentative  punissable,  un  échec 
éventuel  ne  pouvant,  comme  l'impossibilité 
absolue  du  succès,  avoir  pour  conséquence  de 
le  mettre  à  l'abri  de  la  répression  pénale  (I). 

Lorsque  le  fait  donnant  lieu  aux  poursuites 
n'est  puni  que  de  peines  correctionnelles,  la 
chambreduconseilnepeut,enrenvoyQntlepré^ 
venu  (levant  le  tribunal  correctionnel,  statuer 
sur  l'existence  de  circonstances  atténuantes, 

(LE  MINISTÈRE  «PUBLIC,  —  t.  DBSWBRT.) 

Deswert,  sorti  le  8  juillet  de  la  maison 
d'arrêt  de  Namur  avec  une  feuille  de  route 
qui  l'obligeait  de  se  rendre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  Vilvorde,  pénétra  le  9  juil- 
let dans  le  cabaret  de  la  veuve  Uosselet  à 
Gembloux,  et  n'y  ayant  vu  que  le  nommé 
Delvaux  qui  sommeillait,  fouilla  les  tiroirs 
d'un  buffet  non  fermé  à  clef,  dans  lequel  il 
ne  trouva  aucune  valeur  à  sa  convenance, 
ces  tiroirs  ne  contenant  que  des  papiers 
qii'ii  eut  toutefois  soin  d'examiner.  Delvaux, 
s'étant  éveillé,  ferma  la  porte  du  cabaret, 
mais  Deswert  se  sauva  par  une  fenêtre.  Del- 
vaux le  poursuivit  à  travers  champs,  ct^ 
malgré  les  menaces  que  lui  fit  Deswert  au 
moyen  d'un  poignard,  Delvaux  l'arrêta  avec 
l'assistance  d'un  tiers,  et  le  désarma. 

Le  ministère  public,  se  fondant  sur  ce  que 
«  le  tiroir  fouillé  par  l'inculpé  ne  renfer* 
maitqiie  des  objets  pour  lui  sans  valeur  qu'il 
n'a  pas  eu  pour  but  de  s'approprier,  >  sou- 
tint que  les  conditions  légales  de  la  tentative 
n'existaient  pas,  et  qu'il  y  avait  dès  lors  lieu 
de  renvoyer  l'inculpé,  non  pour  tentative  de 
vol  avec  menaces,  mais  pour  menaces  ver- 


(1)  Voy.  BuiicaB.  Études prat.,  1. 1,  p.  21  e(  l'arrêt 
de  la  coor  de  cass.  de  France  do  39  octobre  1813, 
cité  eod.  toeo  et  approuvé  par  CBAOVEiu  et  lliut.  — 
Dans  l'espèce  actuelle,  M.  le  sobstitut  du  procureor 
du  roi  de  Kamur  invoquait  h  l'appui  de  non  opposi- 
tion :  Nypels,  Théor.  du  C,  pén.,  1. 1,  .n«  586  S»,  et  les 
autorités  qu'il  cite  ;  le  rapport  de  M.  Huas  (Nypbls, 
Légiêt,  erim.,  1. 1,  d*  191);  Hacs,  Droit  pénal,  n»  346; 
Ntpels,  Code  pén.  belge  interprété,  sur  PaM.  91.  d*  8| 
Dalloz,  Rép,,  T»  Tentative,  n^  80  et  BLiRCBi,  Études 
pratiquée,  1. 1.  n»  8. 
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baies  et  sous  conditioD  d'uD  atteotat  punis- 
sable de  la  peine  de  mon  ou  des  travaux 
forcés.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Namur  statua  comme  suit  le  15  juillet  1872  : 

c  Attendu  que  le  prévenu  est  un  voleur 
de  profession  ;  qu'il  résulte  de  son  aveu  et 
des  circonstances  de  la  cause  que  son  but 
était  de  commettre  un  vol  s'il  avait  trouvé 
des  valeurs  dans  les  tiroirs  de  Tarmoire 
qu*il  a  ouverte  et  fouillée  ;  qu'en  ouvrant  ces 
tiroirs  et  en  les  fouillant,  il  n'a  pas  posé  un 
simple  acte  préparatoire  du  délit;  que  ce 
délit  a  été  suffisamment  manifesté  par  des 
actes  extérieurs  qui  forment  un  commence- 
ment d'exécution  de  ce  délit,  et  qui  n'ont 
manqué  leur  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  Tauteur; 
qu'en  conséquence,  le  prévenu  ne  doit  pas 
seulement  être  poursuivi  du  chef  de  rupture 
de  ban  et  de  menaces  verbales  et  sous  con- 
dition d'un  attentat  contre  les  personnes, 
puuissable  de  peines  criminelles  aux  termes 
des  art.  338  et  469  du  code  pénal;  qu'il  doit 
encore  être  poursuivi  du  chef  de  tentative 
de  vol,  en  exécution  des  art.  51  et  466'du 
même  cod  ; 

€  Attendu  qu*il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes résultant  notamment  de  l'absence 
de  préjudice; 

f  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  4  octobre  1867  ; 

€  Décide  à  Tunanimité  que  le  prévenu 
Deswertsera  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur,  pour  y  être  jugé  sur 
les  chefs  de  prévention  ci-dessus  spéci- 
fiés, etc.  I 

Opposition  ayant  été  faite  h  cette  ordon- 
nance, les  conclusions  suivantes  furent  prises 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
par  M.  Faider,  substitut  du  procureur  gé- 
néral : 

I  Le  procureur  général  :... 

c  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la 
chambre  du  conseil  a  considéré  comme 
constituant  une  tentative  punissable  tes  faits 
posés  par  l'inculpé;  qu'en  effet,  sa  résolution 
de  voler  n'étant  pas  douteuse,  il  importe  peu 
que  le  hasard  lui  ait  fait  ouvrir  et  fouiller  un 
meuble  ne  contenant  pas  d'objets  de  nature 
à  être  soustraits;  que  la  tentative,  pour 
rester  impunie,  doit  se  heurter  à  une  impos- 
sibilité absolue  de  succès,  mais  qu'un  échec 
purement  éventuel  ne  met  pas  l'agent  à  l'abri 
de  la  répression  ; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  se  rencon- 
trent tous  les  éléments  légaux  énumérés 
dans  l'art.  51  du  code  pénal  ; 

t  Mais  attendu,  alors  que  les  menaces 
proférées  par  l'inculpé  se  rattachent  intime- 


ment à  la  tentative  de  vol,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  été  faites  pour  assurer  la  faite 
du  coupable,  elles  constituent  la  circon- 
stance aggravante  punie  par  l'article  469  du 
code  pénal  ;  que  le  vol  prévu  par  cet  article 
étant  puni  de  la  réclusion,  la  tentative  n'est 
punie  que  d'une  peine  correctionnelle;  que 
dès  lors  en  renvoyant  l'inculpé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  la  chambre  du  con- 
seil n'avait  pas  i  statuer  sur  les  circonstances 
atténuantes  dont  l'admission  actuelle  aurait 
dû  avoir  pour  conséquence  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police; 

c  Attendu  que  le  délit  de  rupture  de  ban 
de  surveillance  parait  établi  ; 

c  Vu  les  art.  469,  52  et  3^8  du  code  pé- 
nal; 130  du  code  d'instruction  criminelle; 

€  Plaise  à  ta  cour  renvoyer  l'inculpé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  chef  :  l""  de 
s'étre,*le  9  juillet  1872,  k  Gembloux,  trouvé 
en  état  de  rupture  de  ban  de  surveillance; 
2"  d'avoir  le  même  jour  et  au  même  lieu 
commis,  dans  l'habitation  et  au  préjudice  de 
la  veuve  Hosselet,  une  tentative  de  vol,  ten- 
tative manifestée  par  des  actes  extérieurs 
qui  forment  un  commencement  d'exécution 
de  ce  délit,  et  qui  n'ont  manqué  leur  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'inculpé,  et  d'avoir,  éunt  sur- 
pris en  flagrant  délit,  fait,  pour  assurer  sa 
fuite,  des  menaces  contre  Delvaux  et  Le- 
nuisse.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Vu  l'opposition  formée  par 
le  ministère  public  à  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  ; 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  transcrit,  les 
art.  469,  52  et  338  du  code  pénal,  130  du 
code  d'instruction  criminelle; 

Après  en  avoir  délibéré,  et  adoptant  les 
motifsdudit réquisitoire,  déclare  l'opposition 
recevable,  renvoie  l'inculpé  devant  le  tribu- 
nal correctionnel. 

Du  24  juillet  1872.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Prés. 
M.  Cartuyvels. 


BRUXELLES,  20  jnlUot  1867. 

CAPITAINE.  —  LÉGISLATION  db  New-York. 
—  Faillite  du  chargeur.  —  Marchandise 
revbndiocée.  ~  connaissement  a  ordre. 

D'après  la  législation  de  l'État  de  New-York, 
les  marchandises  chargées  à  bord  d^un  na- 
vire en  partance  et  couvertes  par  un  cannais- 
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sèment  .h  ordre  qui  n'est  plus  entre  les  mains 
du  chargeur,  peuvent  néanmoins  être  saisies 
et  débarquées  à  la  demande  du  vendeur  non 
payé,  qui  les  revendique  dans  la  faillite  de 
ce  chargeur  qui  les  avait  achetées  (1). 
Le  capitaine,  ainsi  dépossédé,  qui  a  dénoncé  le 
fait  au  chargeur  assigné  pour  défendre  la 
marchandise,  ne  peut  pas  être  tenu  d'inten- 
1er  une  action  en  justice  dans  l'iniérêt  du 
destinataire  qui  lui  est  inconnu  et  dont  il  ne 
peut  être  réputé  le  représentant  ou  le  manda' 
taire  légal  (  ). 

(le  capitaine  PENBLL,  —g.  THOMAS  PHILIPPE.) 

Pour  ]*iDtelligence  de  Tarrét  que  nous 
rapportons,  il  suffit  de  dire  que,  sur  fes  cîn- 
quanie  boucauts  de  tabac  que  portait  le  con- 
uaissement,  rappelant  Penell,  capitaine  du 
navire  Kit  Karson,  n'en  avait  délivré  que 
vingt  au  destinataire,  Thomas  Philippe,  né- 
gociant belge,  et  que  celui-ci  actionna  le 
capitaine  devant  le  tribunal  de  commerce 
d*Ânvers,  en  payement  de  la  valeur  des  bou- 
cauts manquants.  Penell  déclina  toute  res- 
ponsabilité, en  excipant  d'un  obstacle  de 
force  majeure.  L*arréi,  qui  analyse  avec  soin 
tous  les  faits  de  la  cause,  fait  connaître  son 
système  de  défense,  que  le  premier  juge 
n'avait  pas  accueilli. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
entre  parties  et  prouvé  au  besoin  par  les  do- 
cuments de  la  cause  : 

1*  Que  les  sieurs  Cattus  et  Kausche,  com- 
missionnaires à  New- York,  ont  acheté  du 
sieur  Pappenbeimer,  en  leur  propre  nom, 
mais  pour  le  compte  de  l'intimé  Thomas 
Philippe,  les  tabacs  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Que,  le  19  octobre  dernier,  ils  ont  chargé 
lesdits  tabacs  sur  le  navire  Kit  Karson,  capi- 
taine Penell,  lequel  a  reçu  la  marchandise 
au  nom  des  chargeurs  et  leur  a  remis  son 
connaissement  à  destination  d'Anvers  et  à 
ordre; 

Que,  le  lendemain,  ils  ont  envoyé  la  fac- 
ture et  le  connaissement  à  Tintimé,  en  le 
prévenant  qu'ils  s'étaient  rem  bourses  pour 
son  compte,  par  traites  à  soixante  jours  de 
vue,  sur  la  maison  Claude  Lafontaine,  H.  Pré- 
vost-Martinez  et  C'°  de  Paris  ; 


(1)  Code  de  procédure  de  New- York,  partie  2, 
Ut.  VII.  cbap.  II,  $S  206  et  siiiv. 

(2)  Cette  importante  décision  a  été  publiée  dans  la 
^JuritprucUnee  du  port  (CAnvtrt,  avec  des  observa- 
tions critique^  qui  ne  nous  semblent  point  fondées, 
en  présence  des  faits  constatés  par  Tarrét  de  la  cour. 


2"  Que,  le  5  novembre,  Cattus  et  Kauscbe 
ayant  cessé  leurs  payements,  Pappenbeimer 
les  a  fait  assigner  devant  la  cour  suprême  de 
New  York,  en  revendication  d'une  partie  des 
tabacs  embarqués  ; 

Que  le  même  jour  H  a  fait  la  déclaration, 
présenté  la  requête  et  fourni  les  sûretés 
prescrites  par  le  code  de  procédure  en  vi- 
gueur à  New-York,  pour  obtenir  du  shériff 
la  saisie  et  la  délivrance  immédiate  des  ob- 
jets revendiqués  ; 

Que  la  saisie  et  le  débarquement  de  la 
n»archandise  ayant  en  lieu  immédiatement 
par  ordre  du  shériff,  celui-ci  a  notifié  le 
7  novembre  à  Cattus  et  Kauscbe  une  copie 
de  l'assignation,  des  actes  de  cautionnement, 
de  la  déclaration  et  de  la  requête  prémen- 
tionnés ; 

V  Que,  le  8  novembre,  l'armateur  du  na- 
vire £f(  Karson  a  notifié  au  shériff  un  affidavit 
par  lequel  il  réclamait  les  tabacs  en  question, 
eu  se  fondant  sur  ce  qu'au  moment  de  la 
saisie,  la  luarcbandise  était  embarquée  abord 
de  son  navire  pour  être  transportée  à  An- 
vers et  délivrée  à  ordre;  que  les  connaisse- 
ments étaient  signés  ;  que  le  fret  lui  était  dû; 
qu'en  vertu  des  connaissements  il  était  tenu 
de  délivrer  la  marchandise  au  destinataire 
et  conséquemment  qu'il  avait  sur  elle  des 
droits  qui  l'autorisaient  à  en  retenir  la  pos- 
session ; 

4^  Enfin  que,  le  16  novembre,  le  shériff  a 
délivré  les  tabacs  saisis  à  Pappenbeimer, 
après  quoi  le  capitaine  Penell  est  parti  avec 
son  bâtiment  sans  donner  d'autre  suite  à 
cette  affaire,  et  est  arrivé  à  Anvers  sans  la 
marchandise  qu'il  s'était  obligé  à  remettre  au 
porteur  du  connaissement; 

Attendu  que  l'intimé  ne  prétend  pas  que 
dans  les  faits  ci-dessus  rapportés  il  y  ait  eu 
la  moindre  fraude  ou  collusion  de  la  part  du 
capitaine  ou  de  l'armateur  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
seule  question  du  procès  est  de  savoir  si  le 
capitaine  (ou  l'armateur  pour  lui)  a  fait  tout 
ce  qu'il  devait,  comme  tel,  pour  remplir  son 
engagement,  en  d'autres  termes,  s'il  n'a  pas 
été  empêché  de  le  remplir  par  un  obstacle 
de  force  majeure  ; 

Attendu  que  lors  de  la  saisie  opérée  à  son 
bord,  le  capitaine  ne  pouvait  opposer  au 
shériff  que  le  connaissement  de  la  marchan- 
dise constatant  qu'il  l'avait  reçue  dé  Cattus 
et  Kauscbe  pour  la  transporter  à  Anvers  et 
la  délivrer  au  porteur  dudit  connaissement; 

Attendu  qu'un  connaissement,  quelles  que 

soient  l'importance  et  l'étendue  des  droit" 

I  qu'il  confère  au  porteur,  ne  couvre  pas  la 
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marchandise  contre  les  rerendicatîons  dont 
elle  peut  être  l'objet  de  la  part  des  tiers; 
que  ce  document  ne  pouvait  donc  arrêter  le 
shérilTni  empocher  la  saisie  et  le  débarque- 
ment des  objets  revendiqués  ; 

Attenda  que  le  capiiaine,  une  fois  dépos- 
sédé de  la  marchandise  par  rautorité  du 
sbérilT,  n'avait  plus  d'autre  obligation  que 
celle  de  dénoncer  le  fait  aux  chargeurs  de 
qui  il  tenait  la  marchandise  et  qui  étaient 
assignés  pour  la  défendre; 

Attendu  que  cette  dénonciaiion  élait  même 
superflue  dans  Tespcce,  puisque  les  char- 
geurs étaient  dûment  avertis  de  ce  qui  se 
passait  par  les  notiGcations  du  sbérifT; 

Attendu  que  néanmoins  Parmateur  s'est 
adressé  surabondamment  au  shérilT  pour 
obtenir  la  restitution  de  la- marchandise,  en 
se  posant  comme  tiers  tant  vis-à-vis  du  de- 
mandeur que  vis-à-vis  des  défendeurs  en 
revendication,  mais  que  le  shérllT  n'a  pas  eu 
égard  à  cette  réclamation ,  par  le  motif 
sans  doute  qu'il  a  considéré  le  capitaine  non 
comme  on  tiers,  mais  comme  l'agent  des 
défendeurs  Gattus  et  Kausche  ; 

Attendu  que  la  réunion  de  toutes  ces  cir- 
constances ne  permet  pas  de  douter  que  le 
capitaine,  ou  l'armateur  pour  lui,  ait  fait  tout 
ce  qu'il  pouvait  faire,  et  que  si  la  marchan- 
dise n'est  pas  parvenue  à  sa  destination,  c'est 
par  un  obstacle  de  force  majeure; 

Attendu  qu'à  ces  considérations  Tlntimé 
objecte  que  le  capitaine,  du  moment  qu'il 
avait  reçu  la  marchandise  el  remis  le  con- 
naissement aux  chargeurs,  n'était  plus  que 
le  représentant,  le  mandataiï*e  légal  du  des- 
tinataire; qu'il  devait,  comme  tel,  défendre 
sa  possession,  résister  au  shériff  par  toutes 
les  voies  légales  et  provoquer  au  besoin 
contre  lui  une  décision  judiciaire  qui  l'eût 
empêché  de  passer  outre  à  la  saisie  et  au 
débarquement  ; 

Attendu  que  cette  objection  n'est  pas  plus 
fondée  dans  ses  prémisses  que  dans  sa  con- 
clusion; 

Qu'en  effet,  lorsqu'un  capitaine  a  traité 
directement  avec  le  chargeur  et  ne  connaît 
pas  le  destinataire,  ce  qui  est  le  cas  de  l'espèce, 
il  détient  la  marchandise  au  nom  du  chargeur 
qui  la  lui  a  condée  jusqu'au  moment  où  il 
peut  la  remettre  à  destination  ;  qu'à  la  vé- 
rité le  destinataire  a  le  droit  d'en  réclamer 
la  délivrance  à  l'arrivée  du  navire,  mais 
qu'il  a  ce  droit,  non  parce  que  le  capitaine 
est  son  représentant  ou  son  mandataire  légal, 
mais  en  vertu  de  l'engagement  que  le  capi- 
taiue  a  pris  envers  le  chargeur;  d*où  il 
résulte  déjà  que  si  le  capitaine  était  tenu  de 
défendre  son  chargement  contre  la  revendi- 


cation d'un  tiers,  ce  serait  au  nom  et  comme 
agent  du  chargeur  qu'il  en  serait  tenu  ; 

Mais  que,  d'autre  part,  et  à  supposer  que 
le  capitaine  doive  intervenir  alors  que  le 
chargeur  lui-méuie  est  assigné  pour  défen- 
dre ses  droits,  encore  le  capitaine  ne  pour* 
rait-il  agir  que  conformément  à  la  procédure 
eu  vigueur  dans  le  pays  où  il  te  trouve  :  or, 
la  procédure  de  New- York  a  ceci  de  particu- 
lier qu*en  cas  de  revendication  mobilière, 
l'objet  litigieux  peut  être  saisi  d'autorité  par 
le  sbériiï  et  délivré  sous  caution  au  deman- 
deur, sans  attendre  l'issue  du  procès;  d'où 
il  suit  que  la  dépossession  subie  par  le  capi- 
taine est  une  dépossession  légale  et  forcée, 
contre  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  recours  ; 

Attendu  que  l'intimé  objecte  encore 
qu'après  cette  dépossession ,  le  capitaine 
aurait  dû  faire  valoir  en  justice  les  droits  du 
destinataire  ou  les  siens  et  intenter  une  ac- 
tion, soit  au  shériff  pour  saisie  illégale,  soit 
à  Pappenhcimer  et  à  ses  cautions  pour  obte- 
nir la  réintégraiion  à  bord  de  la  marchan- 
dise enlevée,  soit  à  Gattus  et  à  Kausche  pour 
restitution  des  connais^emcuts  et  des  traites 
fournies;  maisqujS  cette  objection  n'est  pas 
plus  admissible  que  la  précédente; 

Qu'en  effet,  si  le  capitaine  d'un  navire  doit 
tous  ses  soins  à  la  garde  et  à  la  conservation 
delà  marchandise  qui  lui  est  conGée,  aucune 
loi,  aucune  raison  d'équité,  aucune  considé- 
ration d'intérêt  général  ne  l'oblige  à  faire  ou 
à  soutenir  des  procès  au  nom  d'un  destina- 
taire qu*il  ne  connaît  pas,  et  à  rafeon  de 
marchandises  revendiquées  par  un  tiers,  et 
en  présence  d*un  chargeur,  qui  seul  a  la  qua- 
lité et  les  moyens  nécessaires  pour  défendre 
à  l'action;  qu'exiger  en  pareil  cas  d'un  capi- 
taine qu'il  subisse  les  frais,  les  lenteurs  et  les 
chances  d'un  procès,  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment le  forcer  à  des  avances  et  l'exposer  à 
des  pertes  dont  la  marchandise  ne  répon- 
drait pas,  mais  encore  compromettre  la 
régularité  des  transports  maritimes  et  par 
conséquent  le  commerce; 

Que  s*il  est  essentiel  de  maintenir  la 
grande  responsabilité  que  la  législation  com- 
merciale impose  aux  capitaines  relativement 
aux  faits  qui  dépendent  de  leur  vigilance  et 
de  leur  capacité,  il  n'est  pas  moins  essentiel 
de  laisser  aux  commerçants  la  responsabilité 
de  leur  propre  imprudence,  quand  ils  trai- 
tent avec  des  commissionnaires  mal  choisis; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  rintimé  ne  peut  s'en  prendre  à 
l'appelant  du  fait  de  n'avoir  pas  reçu  la  mar- 
chandise en  question  ; 

Par  cçs  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant  ;  émendant,  déclare  l'intimé 
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Don  reoevable  et  non  fondé  dans  son  action, 
le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  20  juillet  1867.  —  Cour  de  Bruxelles. 
-V  ch. —Préi.  M.  Tielemans.— P/.  MM.  De 
Meoster  et  De  Kinder. 


BRUXELLES,  20  jaln  1868. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
HLIQUë.  —  Arrêté  roÀl.  —  fRAcé  des 
TRAVAUX.  —  Modifications  de  détail.  — 

DéSlG:«ATI0N  DES  TBURITOIRfiS  OU  LOCALITÉS. 

—Intervention  du  gouverneur  sans  objet. 
~ Jugement.  —  Exécution  provisoire. 

Lorsque  l'arrêté  royal  décrétant  l'utilité  publi- 
que des  travaux  à  effectuer  indique  Im-même 
leur  assiette  et  quels  sont  les  points  princi- 
paux intermédiaires  qu'ils  doivent  parcourir 
entre  les  deux  points  extrêmes  qu'il  a  fixés, 
en  se  bornant  à  autoriser  les  concessionnaires 
à  faire  à  ce  tracé  certaines  modifications  de 
détail,  rintervention  du  gouverneur  de  la 
province  n'est  plus  requise  pour  la  désigna- 
tion des  territoires  ou  localités  que  peuvent 
affecter  ces  changements  partiels,  exécutés 
dans  les  limites  tracées  par  cet  arrêté  (i). 

Les  pièces  concernant  ces  modifications  par- 
tielles  du  tracé  ne  doivent  pas  être  soumises 
à  la  commission  d'enquête,  ni  déposées  au 
greffe  du  tribunal  devant  lequel  l'expropria- 
tion a  été  poursuivie.  (Loi  du  8  mars  4810, 
art.  5.) 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  constate 
r accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  parvenir  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  charge  les 
experts  de  procéder  à  l'évaluation  des  ter^ 
raina  empris,  est  de  plein  droit  exécutoire  par 
provisiott(2).(Loidul7avrill835,art.l7.) 

(van  HOORDE,  —  C.  LA  VILLE  DE  BRUXELLES.) 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  avait  rendu 
entre  parties  le  9  mai  1868  le  jugement  sui- 
vant : 

I  Attendu  qu*il  résulte  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  8  mars  1810  qu*il  appartient  au  roi,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  d'ordonner  les  travaux  et  de  dé- 
signer, s'il  le  juge  utile,  les  localités  ou  ter- 
ritoires sur  lesquels  ces  travaux  doivent 
avoir  lieu,  et  au  gouverneur  de  désigner  la 


{i)  Conf.  eass.  belge;  H  mai  4866  (Pisic,  1866, 1, 
i9i)  ;  Liège,  18  décembre  1856  et  Gand,  24  Juillet 
id6fi{ibid.,  4857.  II.  411;  4866,  II,  363;;  caM.  franc., 
38  mal  1861  (D.  P.,  1861,  i,  387  ;  Patte.  frtMç.,  1861. 


direction  et  ras.siet(e  des  travaux,  si  cette 
désignation  n*a  pas  été  faite  par  le  roi  ; 

€  Attendu  que  l'article  9  du  cabier  des 
charges,  annexé  à  l'arrêté  royal  du  29  no- 
vembre 1866,  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  destinés  à  assainir  la  Senne, 
dispose  que  le  collecteur  de  la  rive  droite 
suivra ,  à  partir  du  boulevard  d'Anvers, 
d'abord  la  rue  du  Marché,  puis  la  rue  Masui, 
et  se  dirigera  ensuite,  en  empruntant  l'ancien 
chemin  de  Malines,  vers  la  Senne,  qu'il  cô- 
toiera jusqu'à  l'usine  de  décantation  d'épu- 
ration, près  du  moulin  Saint-Michel;  et  qu'il 
est  dit,  en  outre,  au  même  arliclf ,  que  le 
tracé  des  égouts  collecteurs  isolés,  en  géné- 
ral, pourra  être  modiûé  paniellement,  de 
concert  avec  l'administration  communale  et 
avec  le  département  des  travaux  publics, 
pour  autant  que  la  pente  longitudinale  en 
reste  au  moins  de  30  centimètres  par  kilo- 
mètre ; 

«  Attendu  que  cet  arrêté  qui  se  borne  à 
fixer  le  tracé  général  du  collecteur  isolé  de 
la  rive  droite,  et  qui  prévoit  même  la  possi- 
bilité de  modifier  partiellement  ce  tracé,  a 
été  complété  par  un  arrêté  du  gouverneur 
du  Brabanty  en  date  du  3  Janvier  1868,  qui 
détermine,  d'une  manière  précise,  la  dis- 
tauce  à  laquelle  Tégout  collecteur  devra  cô- 
toyer la  Senne,  et  qui  en  modifie  partielle- 
ment le  tracé,  en  le  faisant  dévier  de  l'axe 
du  chemin  de  Bruxelles  à  Malines; 

c  Attendu  que  le  défendeur  critique  ta 
légalité  de  l'arrêté  royal  du  29  novembre  1 866, 
sous  prétexte  que,- par  le  §  7  de  l'art.  9,  le 
roi  a  subdélégué  à  l'administration  commu- 
nale de  Bruxelles  le  pouvoir  de  déterminer 
la  direction  des  travaux  réclamés  par  l'uti- 
lité publique; 

c  Attendu  qu'en  disposant  que  le  tracé 
des  égouts  collecteurs  pourra  être  modifié 
partiellement,  de  concert  avec  Padministra- 
lion  communale  et  avec  le  département  des 
travaux  publics,  le  roi  a  implicitement  dé- 
légué cette  mission  au  fonctionnaire  que  Id 
loi  elle-même  a  qualifié  à  cet  efl'et,  c'est-à- 
dire  au  gouverneur,  interprétation  d'autant 
moins  douteuse  qu'en  fait  c'est  le  gouver- 
neur qui  a  définitivement  fixé  Tassiette  des 
travaux  ; 

c  Attendu  que  le  roi  était  investi  du  pou- 
voir de  dési^nerlui-méme,  s'il  le  jugeaitutile, 
les  territoires  sur  lesquels  les  travaux  de- 


1,  993  et  la  note).  Voy.  toutefois  Del  MiaiioL,  3«  édil., 
1.  DO  157. 

(3)  Conf.  DiL  MiRBOL,  3«  édit.,t.  I,  n«  338  et  t.  Il, 
n«  393. 
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▼aient  avoir  lieu,  et  qu'il  a  pu,  en  cousé- 
queuce,  en  abandonnant  au  gouverneur  le 
soin  de  compléter  cette  désignation,  lui 
enjoindre  de  se  concerter  au  préalable  avec 
Tadministration  communale  de  Bruxelles  et 
avec  le  ministre  des  travaux  publics; 

c  Attendu  qu'ensuite  de  Tarrété  du  3  jan- 
vier 1868,  par  lequel  le  gouverneur  fixait 
déûnitivement  Tassiette  des  travaux,  une 
commission  d'enquête,  formée  au  vœu  de 
Part.  7  de  la  loi  du  8  mars  1810,  combiné 
avec  Tarrété  du  25  décembre  1816,  s'est 
réunie  à  rhôtel  du  gouvernement  provincial 
à  Bruxelles,  à  Teffet  de  recevoir  les  plaintes 
des  propriétaires  qui  soutenaient  que  Texécu- 
tion  des  travaux  ne  devait  pas  entraîner  la 
cession  de  leurs  propriétés,  et  que,  dans  ses 
séances  du22etdu  29  janvier,  elle  a  pris  con- 
naissance des  réclamations  formulées  au 
nom  du  défendeur  ; 

I  Attendu  que  par  un  arrêté  subséquent, 
en  date  du  30  janvier  1868,  le  gouverneur  a 
déterminé  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles Tex propria tion  était  applicable  dans 
la  commune  de  Schaerbeek  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  les  formes  établies  par  la 
loi  pour  constater  rutilité  publique  de  Tex- 
propriation  ont  été  observées; 

€  Attendu  que  le  défendeur  critique  la 
régularité  des  opérations  auxquelles  cette 
constatation  a  donné  lieu  ;  qu'il  se  plaint,  en 
premier  lieu,  qu'une  enquête  de  commodo 
et  incotnmodo  ayant  été  faite,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1866.  à  l'effet  de  consulter  le 
public  et  les  autorités  locales  sur  le  régime 
nouveau  de  la  Senne^  on  a,  sans  tenir  compte 
du  résultat  de  cette  enquête,  modifié  en  1868 
la  direction  de  l'égout  collecteur  de  la  rive 
droite  ; 

c  Attendu  que  l'enquête  dont  il  s*agit  était 
purement  facultative,  et  que  le  gouverneur 
n'était  point  tenu  de  se  conformer  aux  vœux 
exprimés  par  les  propriétaires  intéressés  ; 

f  Attendu  que  le  défendeur  allègue,  en 
second  lieu,  qu'il  a  étécontrevenu  par  la  par- 
tie poursuivante  à  l'article  1*'  de  la  loi  du 
17  avril  183S,  qui  exige  le  dépôt  au  greffe 
de  l'arrêté  royal  ordonnant  l'expropriation  ; 

c  Attendu  que  la  loi  exige  que  l'arrêté 
royal  dont  s'agit  soit  déposé  au  greffe,  mais 
qu'elle  n'exige  pas  qu'à  chaque  dossier  rela- 
tif aux  différentes  parcelles  soit  joint  un 
exemplaire  de  cet  arrêté  ; 

f  Attendu  qu'il  est  constant  eu  fait  que 
l'arrêté  royal  du  29  novembre  1866  a  été 
régulièrement  déposé  au  greffe,  où  les  parties 
intéressées  ont  pu  en  prendre  communica- 


tion» el  que  signification  de  ce  dépôt  a  été 
faite  au  défendeur  par  exploit  de  Thuissier 
blosse,  en  date  du  10  mars  1868; 

«  Attendu  que  le  défendeur  se  plaint,  en 
troisième  lieu,  de  ce  que  la  partie  demande- 
resse n'a  point  déposé  au  greffe  le  texte  de 
la  convention  intervenue  entre  la  ville  de 
Bruxelles,  la  Compagnie  concessionnaire  et 
le  département  des  travaux  publics,  à  l'effet 
de  modilier  le  tracé  assignant  au  collecteur 
l'emplacement  de  Tancien  chemin  de  Ma- 
lines; 

«  Altenduquelaloidu8marsl810,lit. I^, 
art.  3,  dispose  que  1rs  foruies  requises  pour 
constater  l'utilité  publique  consistent  dans 
l'acte  du  gouverneur  qui  désigne  les  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  oe 
résulte  pas  de  l'arrêté  royal  même,  et  dans 
l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  gouverneur 
détermine  les  pn»priétcs  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable;  que 
l'art.  4  ajoute  que  cette  application  ne  peut 
être  faite  à  aucune  propriété  particulière 
qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  à  même  d'y  fournir  leurs  contredits, 
selon  les  règles  exprimées  au  titre  11  ;  que  le 
titre  111  institue  une  commission  d'enquête, 
qui  reçoit  les  plaintes  des  propriétaires  inté- 
ressés, et  charge  le  gouverneur  de  détermi- 
ner définitivement  les  points  sur  lesquels 
seront  dirigés  les  travaux;  et  que  la  loi  du 
17  avril  1b35  dispose  que  si  les  propriétaires 
et  l'administration  ne  s'accordent  point  sur 
le  prix  des  fonds  à  céder,  l'arrêté,  le  plan 
indicatif  des  travaux,  ainsi  que  les  pièces  de 
l'instruction  admiulstrative,  seront  déposés 
au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  ; 

€  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la 
combinaison  de  ces  différents  textes  que  les 
investigations  de  l'autorité  judiciaire  doivent 
porter  uniquement  sur  l'instruction  admi- 
nistrative qui  se  fait  en  exécution  du  titre  II 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  qui  a  pour  objet 
de  débattre  contradictoirement  avec  les  inté- 
ressés l'application  du  pian  des  travaux  k 
leurs  propriétés;  mais  qu'elle  n'a  point  à 
s'immiscer  dans  l'examen  de  cette  phase  de 
la  procédure  administrative  qui  précède 
l'adoption  du  plan;  d'où  il  suit  que  les  docu- 
ments administratifs  antérieurs  à  l'arrêté  du 
3  janvier  18(58,  par  lequel  le  gouverneur  a 
définitivement  tracé  l'assiette  des  travaux, 
ne  devaient  pas  être  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal; 

«  Attendu  qu'en  quatrième  lieu,  le  défen- 
deur  critique  les  opérations  de  la  commission 
d'enquête,  sous  prétexte  que  la  convention 
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înterTeoue  entre  la  vîUr  de  Brnxelles  et  le 
Dkiuistre  des  travaux  publies  D*a  pas  été  pro- 
duite deyant  elle; 

t  Attendu  que  la  commission  d*enqoéte 
n'avait  point  mission  de  contrôler  cette  con- 
vention, qui  a  précédé  Padoption  du  plan 
définitif  des  travaux,  puisqu'il  est  certain, 
d'après  la  jurisprudence  consacrée  par  la 
cour  de  cassation  le  14  mai  4866,  dans  Taf- 
faire  Poisson,  et  invoquée  par  le  défendeur 
lui* même,  que  les  commissions  d'enquête 
n'ont  d'autre  attribution  que  de  faire  Tap- 
plication  du  plan  terrier  des  travaux  aux 
propriétés  particulières  ; 

I  Attendu  que  le  défendeur  articule,  en 
cinquième  lieu,  que  les  travaux  de  la  com- 
mission d'enquête  devaient  porter  sur  le 
parcours  entier  du  collecteur  à  travers 
Schaerbeek,  et  non  porter  successivement 
sur  divers  tronçons  isolés,  que  les  enquêtes 
se  font  par  commune,  c'est-à-dire  par  com- 
mune entière,  que  sinon  le  but  de  la  loi  est 
manqué  ; 

c  Attendu  que  le  gouverneur  du  Brabant 
a  institué  pour  chaque  commune  une  com- 
mission d'enquête  composée  au  vœu  de  la 
loi  ;  que  chacune  de  ces  commissions  a  pris 
communication  du  plan  d'ensemble  des  tra- 
vaux et  a  reçu  les  plaintes  des  propriétaires 
des  parcelles  situées  dans  leurs  communes 
respectives  ;  qu'il  est  donc  certain  que  les 
enquêtes  ont  été  faites  par  commune  et  ont 
porté  sur  Tensemble  des  travaux  et  non  sur 
des  tronçons  Isolés,  d*où  il  suit  que  la  cri- 
tique du  défendeur  n'est  fondée  ni  en  fait, 
ni  en  droit  ; 

c  Attendu  qu'en  sixième  lieu,  le  défen- 
deurse  plaint  de  1  attitude  constestante  prise 
par  l'ingénieur  Derote,  attitude  qu'il  qualifie 
d'incompatible  avec  l'impartialité  dont  doit 
faire  preuve  un  membre  d'un  tribunal  admi- 
nistratif; 

c  Attendu  que  les  commissions  d'enquête 
instituées  par  le  titre  11  de  la  loi  du  8  mars 
i8iO  sont  appelées,  non  pas  à  rendre  des 
jugements,  mais  à  émettre  de  simples  avis, 
et  que,  par  conséquent,  l'ingénieur  Derote 
n'a  fait  que  remplir  son  devoir  en  exprimant 
une  opinion,  même  défavorable,  sur  les  ré- 
clamations formulées  au  nom  du  défendeur; 

1  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  en  ses 
conclusions  conformes  M.  Heyvaert,  substi* 
tut  du  procureur  du  roi,  déclare  le  défen- 
deur non  fondé  en  ses  fins  et  conclusions, 
l'en  déboute  ;  dit  pour  droit  que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  en  matjère  d'expropria- 
tion pour  utilité  publique  ont  été  obser- 
vées. > 

Appel. 


Van  Hoorde  reproduit  devant  la  cour  les 
conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le  pre- 
mier juge,  et  soutient  en  outre  que  c'est  à 
tort  que  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire 
par  provision  et  nonobstant  appel. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  8  mars  1810,  l'interven- 
tion du  gouverneur  de  la  province  aux  fins 
de  la  désignation  des  localités  ou  territoires 
destinés  à  recevoir  l'assiette  des  travaux 
décrétés,  n'est  requise  que  lorsque  le  pou- 
voir royal  n'a  pas  Ini-mém^  fait  cette  dési- 
gnation dans  l'arrêté  décrétant  l'utilité  pu- 
blique des  travaux  à  effectuer  ; 

Attendu  que,  des  documents  produits,  il 
appert  que  le  roi,  usant  des  pouvoirs  que  la 
loi  lui  confère,  a  désigné  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  le  collecteur  isolé  de 
la  rive  droite  devait  être  établi,  puisi^ue  le 
cahier  descharges,approuvé  par  l'arrêté  royal 
du  29  novembre  1866,  trace  non-seulement 
les  points  extrêmes  des  travaux,  mais  encore 
les  points  intermédiaires  queqeux-cî  devront 
parcourir;  que  dès  lors  l'Intervention  du 
gouverueur  de  la  province  devenait  sans 
objet,  aux  termes  de  l'article  précité; 

Que  s'il  est  vrai  qu'en  exécution  du  §  7  de 
l'art.  9  du  cahier  des  charges  prémentionné, 
le  tracé  indiqué  par  le  §  2  dudit  article  a 
reçu  des  modifications  partielles,  cette  cir- 
constance ne  saurait  être  utilement  invoquée 
par  l'appelant  pour  en  induire  que  le  gou- 
verneur aurait  dû  désigner  les  territoires 
ou  localités  que  les  changements  introduits 
dans  le  tracé  pouvaient  affecter,  puisque  ces 
changements,  prévus  et  autorisés  par  l'ar- 
rêté royal  et  exécutés  dans  les  limites  tra- 
cées par  lui,  constituent  moins  une  œuvre 
nouvelle  que  l'exécution  même  de  l'arrêté  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  plus 
fondé  à  prétendre  que  l'arrêté  royal  pré- 
rappelé, en  autorisant  les  concessionnaires 
des  travaux  à  modifier  partiellement,  d'ac- 
cord avec  l'administration  communale  de 
Bruxelles  et  le  département  des  travaux  pu- 
blics, le  tracé  des  égouts  collecteurs  isolés, 
déterminé  dans  le  S  2  du  cahier  des  charges, 
a  consenti  une  délégation  du  pouvoir  royal 
contrairement  à  la  loi,  puisque,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  le  roi  a  lui-même  indiqué  les 
points  extrêmes  des  travaux  et  les  points 
principaux  intermédiaires,  et  que  les  modi- 
fications partielles  apportées  à  ce  tracé  par 
les  concessionnaires,  d'accord  avec  les  auto- 
rités plus  haut  mentionnées,  sont  moins  le 
résultat  d'une  délégation  de  pouvoir  que 
l'exécution  par  le  ministre  des  travaui  pu- 
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blics,  autorité  à  ce  compétenie,  de  Tarréié 
royal  précité  daos  les  limites  qu*il  prévoit; 
qu'à  ce  titre,  faute  d*opposition  du  pouvoir 
royal,  les  luodiûcations  du  tracé  sont  vir- 
tuellement comprises  dans  ie  dit  arrêté,  qui 
constitue  à  lui  seul  le  titre  d'expropriation 
en  vertu  duquel  le  gouverneur  de  la  province 
avait,  sur  pied  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  mars 
4810,  k  déterminer  les  propriétés  panicu- 
licres  auxquelles  Texpropriatiou  était  appli- 
cable ; 

Quît  suit  de  ce  qui  précède  que  rappelant 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la  convention 
intervenue  entre,  les  concessionnaires,  la 
Tille  de  Bruxelles  et  ie  département  des  ira- 
vaux  public,  relative  aux  modifications  du 
tracé,  n'a  pas  été  soumise  à  la  commission 
instituée  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  pré- 
citée, ni  déposée  au  greffe  du  tribunal  devant 
lequel  IVxproprialiou  a  été  poursuivie  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  ordon- 
nant l'exécution  provisoire  du  jugement,  s'est 
conformé  à  l'article  17  de  la  loi  du  17  avril 
1835,  dont  les  dispositions  sont  générales; 

Que  cette  mesure,  édictée  en  vue  d'accé- 
lérer la  procédure,  n'est  nullement  contraire 
à  l'art.  11  de  la  constitution,  puisque  cette 
disposition  n'a  d'autre  but  que  dVmpécber 
la  dépossession  du  propriétaire  avant  le  rè- 
glement de  l'indemnité  ;  que  s'il  est  vrai  que 
le  jugement  qui  déclare  l'accomplissement 
des  formalités  est  translatif  du  droit  de  pro- 
priété, et  qu'à  ce  titre  la  transcription  sur  les 
registres  de  la  conservation  des  hypothèques 
peut  être  immédiatement  effectuée  aux  ter- 


mes de  Tart.  20  de  la  loi  précitée,  cette 
circonstance  n'emporte  pas  une  translatioD 
irrévocable,  puisque,  au  cas  de  réformatioo 
sur  appel,  la  décision  inscrite  sur  les  regis- 
tres du  conservateur  aurait  pour  effet  d'an- 
nuler la  transcription  ; 

Que  le  législateur  a  lui-même  réglé  celte 
procédure  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  ; 

Attendu  qu'en  supposant,  au  surplus,  qoe 
le  premier  juge  n't-Ot  pas  trouvé  dans  la  loi 
de  1835  prérappelée  ie  droit  et  le  devoir 
d'ordonner  l'exécution  provisoire,  toujours 
est  il  que  la  mesure  ordonnée  par  lui  trou- 
verait sa  justification  dans  le  §  2  de  l'art.  iO 
de  la  loi  du  35  mars  1841; 

Attendu,  quant  à  la  condamnation  de 
l'appelant  à  une  partie  des  dé|>ens,  qu'elle 
trouve  sa  justification  dans  l'article  130  du 
code  de  procédure  civile;  que  s'il  est  géné- 
ralement admis  par  la  jurisprudence  que 
l'expropria  ni  doit  subir  les  frais  résultés  de 
la  procédure  en  expropriation,  c^est  pour 
autant  seulement  que  l'exproprié  n'aura 
point  soulevé  des  prétentions  téméraires  de 
nature  à  prolonger  rinstruction  et  à  augmen- 
ter les  frais; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
sur  le  surplus  des  griefs,  de  l'avis  de  M.  Pavo- 
cat  général  Simons,  met  l'appel  au  néant, 
avec  dépens. 

Du  20  juin  1868.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
—2*  ch.— Pr^s.  M.  Gérard.- P/.  MM.  Bahn 
et  Depotter. 
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P.    87,  9>  col.,  ligne  4,  au  lieu  de  :  18  avril,  lisez  :  46  décembre. 

P.  905,  t*  coi.,  ligne  44,  au  lieu  de  :  code  pénal,  lisez  :  code  civiL 

P  34i,  i*  col.,  ligne  39,  au  lieu  de  :  présent  d*dge,  lisez  :  présent  (Tusage. 

p.  326,  S*  col.,  à  la  note,  au  lieu  de  :  ou  à  accueillir,  lisez  :  ou  accueillir, 

p.  832,  4r«  col.,  note  2,  au  lieu  de  :  compris,  lisez  :  empris 

P.  408,  4'*  col.,  li^  45,  au  lieu  de  MM.  :  Àd:  Dubois  et  Van  Biervliet,  Usez  :  E.  Willequet,  Paul  Janson  et 
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Struye.  298 

Surleniont.  44 
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Tesch. 

Therry. 

Thienpont. 

Thiry. 

Thomas. 

Thyou. 

Torsin. 

Trois  fontaine. 

Tfuyens. 

Tumsonnet. 
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321 
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61 
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Valentyns. 
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Van  Camp.' 
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Van  Crombrugghë. 
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264 
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Vandemale-Lanzweert.     315 

Vandenbergh.  332, 570 

Vandenberghe.  350 

Vanden  Bosch.  59 

Vandenbossche.  352 

Vandendaele.  158, 191 

Van  den  Haute.  146 

Vandenhecke.  17 

Vandercammen.  234 

Vander  Elst.  219 

Vandermaelen.  158 

Vandermeulen.  21 

Vanderschueren.  286 

Vandersluyssen.  323 

Vandertaeien  112 
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Van  Meldert.  205 

Van  Neer.  412 
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DES   MATIÈRES 


SUR  LESQUELLES  IL  T  A  DÉCISIOll. 


Aborbaob.  —  Ancre  pendante  sous  les 
écttbiers.  —  Usages  contraires,  —  Il  y  a  faute 
de  la  part  d'an  capitaine  qui,  lors  de  rentrée 
de  son  navire  dans  les  bassins,  laisse  pendre 
A  pic  sous  les  ôcubiers  Tancre  de  son  navire. 

Poar  la  fixation  des  dommages-intérêts  dus 
par  Tauteur  d'un  abordage,  il  faut  prendre 
pour  base  la  valeur  réelle  du  chargement  du 
navire  abordé,  et  non  la  valeur  assurée. 

Ce  fait  constitue  en  outre  une  contraven- 
tion à  l'art.  6  du  règlement  communal  d'An- 
vers, du  24  juillet  1821,  que  des  usages  con- 
traires n'ont  pas  pu  abroger.  (Brux..  26  mars 
1872.)  397 

—  Voy.  Compétence  commerciale  ;  Étran- 
gers. 

Accises.  —  Droit  du  ministère  public.  >- 
Poursuites,  —  Appel.  —  Désistement  de  Vad  • 
ministration.  —  £n  matière  d'accises,  les 
actions  du  chef  de  contraventions,  fraudes 
ou  délits  qui  tendent  à  l'application  d'amendes, 
de  confiscations  ou  à  la  fermeture  de  fabri- 
ques ou  usines,  n'appartiennent  qu'A  l'admi- 
nistration. 

Le  ministère  public,  en  ces  matières,  n'est 
appelé  qu'A  donner  son  avis. 

Si  l'administration  se  désiste  de  l'appel 
interjeté  par  elle,  le  ministère  public  est  non 
recevable  dans  l'appel  qu'il  aurait  interjeté 
du  chef  de  son  office.  [Brux.,  10  août  1871.)  29 

AcQuisscEBCENT.  —  Vf  Chefs  distincts.  — 
Disposition  définitive.  —  Exécution.  —  Ré- 
serves. —  L'exécution,  même  avec  réserves 
d'appel,  d'un  jugement  qui  n'est  pas  exécu- 
toire par  provision  et  qui  contient  deux  chefs 
distincts,  dont  l'un  est  interlocutoire  et  l'autre 
définitif,  emporte  acquiescement  A  la  dispo- 
sition définitive,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  y  a  eu  renonciation  A  se  pourvoir  contre 
ce  chef  du  jugement.  (Brux.,  15  janvier  1872.) 

132 

—  2.  Jugement  exécutoire  par  provision. — 
Conclusions  au  fond.  —  Réserves.  —  Lors- 
qu'un jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
a  enjoint  A  une  partie  de  plaider  A  toutes  fins, 
celle-ci  n'acquiesce  pas  A  ce  jugement  en  an- 
nonçant l'intention  de  conclure  au  fond  et  en 


demandant  un  délai  A  cette  fin  avant  d'avoir 
interjeté  appel. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'elle  a  déclaré 
n'agir  que  comme  contrainte  et  sons  réserve 
d'appel.  (Brux.,  15  février  1872.)  121 

—  3.  Jugement  interlocutoire.  —  Chef  dé' 
finitif.  —  Exécution.  —  L'exécution  volon- 
taire, sans  protestation  ni  réserve,  d'un  juge- 
ment interlocutoire  et  non  exécutoire  par 
provision  qui  admet  l'existence  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  et  ordonne  en 
conséquence  une  preuve  testimoniale,  rend 
l'appel  de  ce  jugement  non  recevable.  (Liège, 
20  mars  1872.)  204 

—  4.  Payement  des  fixais  sans  réserves.  — 
Commandement.  —  Réserves  verbales.  — 
L'appelant  qui  a  payé  sans  réserves  les  frais 
auxquels  il  a  été  condamné  par  un  jugement 
non  exécutoire  par  provision  doit  être  réputé 
avoiracquiescéAcejugement,alors  même  qu'il 
n'a  payé  qu'après  un  commandement  le  me- 
naçant de  saisie  et  d'expropriation,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  qu'il  a  agi  librement 
et  après  avoir  pu  prendre  l'avis  d'un  conseil. 

L'allégation,  d'ailleurs  déniée  et  non  éta- 
blie, de  réserves  verbales  est  inopérante  pour 
rendre  l'appel  non  recevable.  (Liège,  20  jan- 
vier 1872.)  103 

—  Voy.  Arbitrage, 

AcTB  DS  GOMMBRCE.  —  1.  Prêt.  —  Desti- 
nation des  fonds  empruntés.  — Apport  so- 
cial. —  N'est  pas  iin  acte  de  commerce  l'em- 
prunt fait  par  un  non-commerçant,  alors 
même  que  les  fonds  empruntés  auraient  été 
destinés  A  former  sa  mise  comme  associé 
dans  une  société  commerciale.  (Brux.,  29 jan- 
vier 1872.)  277 

— 2.  Société  commerciale.  —  Fondation.  — 
Est  un  acte  de  commerce  la  participation  A 
la  fondation  d'une  société  commerciale. 
(Brux  ,  15  février  1872.)  124 

—  Voy.  Compétence  commerciale.  ' 

Actes  bb  l'état  civil.  —  1.  Contraven- 
tion. —  Compétence.  —  L'art.  50  du  code 
civil,  qui  attribue  exceptionnellement  compé- 
tence au  tribunal  civil  pour  connaître  de  toute 
contravention  aux  articles  précédents  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  ne  peut 
pas  être  étendu  aux  infractions  commises  par 
les  officiers  de  l'état  civil  aux  dispositions  du 
même  code  qui  ne  viennent  qu'après  cet  ar- 
ticle 50. 
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La  Juridiction  correctionnelle  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  infractions 
aux  art.  68,  156,  157  et  192,  commises  par 
des  officiers  de  l'état  civil.  (Gand,  4  décembre 
1871.)  47 

—  2.  Contraventions.  * —  Jugements,  — 
Appel.  —  Prescription.  —  Sont  susceptibles 
d'être  attaqués  parla  voie  de  l'appel  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance  en  cause  d'officiers  de  l'état  civil 
poursuivis  du  chef  d'une  des  contraventions 
prévues  par  Tart.  50  ^u  code  civil. 

L'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  n*a  limité 
le  droit  d'appel  qu'en  ce  qui  concerne  les 
actions  civiles  proprement  dites. 

La  poursuite  des  contraventions  prévues 
par  Tart.  50  du  code  civil  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  (Gand,  6  mars  1872.)         205 

—  Voy.  Jugement;  Mariage. 

AcTS  80VS  ssiNO  PRIVÉ.  —  Signature  {dé- 
faut de).  —  Indivisibilité.  —  Force  probante 
contre  les  signataires. — Lorsqu'un  acte  sous 
seing  privé  exige,  pour  sa  perfection,  l'adhé- 
sion de  tous  ceux  qui  y  sont  indiqués  comme 
soussignés,  si  cette  condition  fait  défaut, 
l'acte  frappé  d'une  imperfection  radicale  est 
sans  force  probante  contre  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  signé  et  môme  vis-à  vis  des  signataires. 
(Brux.,  31  octobre  1871.)  55 

Action  cxtiub.  —  Voy.  Chose  juoéb; 
Partis  civile. 

Action  bn  justice.  —  1.  Être  moral  sans 
existence  légale.  —  Directeur.  —  Mandat  sta- 
tutaire,—Adhésion  aux  statuts. — Assurances 
mutuelles  contre  les  faillites.  —  Société.  — 
Compromis.  —  Sentence  arbitrale.  —  Nul- 
lité.—  Il  n'y  a  de  compromis  valable  qu'entre 
personnes  ayant  droit  et  qualité  pour  sou- 
mettre leurs  dififérends  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
les  faillites,  qui  n'a  pas  pour  objet  un  béné- 
fice À  faire  en  commun  au  moyen  d'une  chose 
mise  en  commun,  n'est  pas  une  véritable  so- 
ciété. 

Pareille  société  n'a  pas  d'existence  comme 
être  moral  distinct  de  la  personne  des  indi- 
vidus qui  la  composent  et  ne  peut  par  consé- 
quent, comme  telle,  faire  un  compromis 
valable  et  ester  en  justice. 

Les  membres  dont  l'association  se  compose 
n'ayant  pu  valablement  créer  une  personne 
fictive  et  lui  attribuer  des  droits  que  la  loi 
n'accorde  qu'aux  personnes  civiles  dont  elle 
reconnaît  l'existence,  ils  n'ont  pas  pu  conve- 
nir que  le  directeur  de  l'association  aurait  le 
pouvoir  de  comprometti*e  au  nom  de  cet  être 
moral  fians  existence  légale  et  de  le  repré- 
senter en  justice. 

Et  si  c'est  cet  être  fictif  qui  a  formé  un 
compromis,  requis  l'arbitrage  et  conclu  de- 
vant le  tribunal  arbitral,  le  compromis  et  la 
sentence  arbitrale  obtenue  doivent  être  dé- 
clarés nuls  et  de  nul  effet.  (Brux.,  6  avril 
1872.)  191 

—  2.  Société  d'agrément,  —  Les  membres 


d'une  société  d'agrément  ne  sont  pas  reee- 
vables  à  agir  en  Justice  au  nom  de  la  société 
et  dans  son  intérêt. 

Pour  revendiquer  les  objets  mobiliers  dont 
ils  sont  copropriétaires,  ils  doivent  agir  dans 
leur  intérêt  individuel  et  en  nom  personnel. 
(Brux. ,  8  février  1871 .)  224 

Abjvdication.  —  Voy.  FonotionIiaires 
PUBLICS  ;  Travaux  publics. 

Abministkation  FORESTièaB.  —  Voyez 

Appel  correctionnel;  Bois  et  forêts. 

Abvltèki:.  —  Désistement  du  mari.  — 
Frais.  —  Lorsque  le  mari  se  désiste  de  la 
plainte  qu'il  a  portée  contre  sa  femme  da 
chef  d'adultéré,  ce  désistement  a  nour  effet 
d'arrêter  la  poursuite,  même  à  1  égard  du 
complice. 

Et  le  ministère  public  est  non  recevable  à 
requérir  devant  le  tribunal  correctionnel  la 
condamnation  des  prévenus  aux  frais  faits 
par  l'Etat.  (Brux  ,  20  juillet  1871  )  29 

—  Voy.  Aliments. 

ArruÉTEMSNr.  —  Annulation.—  Preuve. 
—  Rupture  du  voyage.  —  Navigation  inté- 
rieure. —  Indemnité.  —  L'annulation  d'une 
charte  partie  ne  peut  pas  être  prouvée  par 
simples  présomptions,  et  il  n*y  a  pas  Iiea 
d'admettre  sur  ce  point  au  serment  supplé- 
toire. 

L'art.  288  du  code  de  commerce  ne  s'ap* 
plique  qu'aux  voyages  de  mer. 

An  cas  de  rupture,  après  mise  À  bord  d'une 
partie  du  chargement,  d'un  contrat  d'affrète- 
ment conclu  pour  un  voyage  par  les  eaux  in- 
térieures, le  batelier  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer le  fret  total.  11  y  a  lieu  d'appliquer  par 
analogie  l'art.  291  et  de  lui  allouer,  outre  les 
surestories,  une  indemnité  égale  au  demi- 
fret,  calculé  sur  la  quantité  de  marchandises 
que  l'affréteur  s'était  engagé  à  faire  charger. 
(Brux.,  1^  décembre  1871.)  869 

Alionsmjbnt.  —  Terrain  incorporé  à  la 
voie  publique.  —  Indemnité.  —  Èèglement 
préalable.  —  Renonciation.  —  Empiétement 
sur  la  voie  publique.  —  Suppression.  —  Le 
faityd'avoir  bâti sansprotestation  on  réserve, 
conformément  A  un  alignement  en  recul  im- 
posé par  l'autorité  compétente,  n'implique 
pas  renonciation  À  l'indenmité  dne  pour  le 
terrain  qui  doit  être  incorporé  A  la  voie  pu- 
blique. 

Mais  il  implique,  en  thèse  générale,  nne 
renonciation  au  droit  d*exiger  le  payement 
préalable  de  cette  indemnité.  (Brux.,  20  mars 
1868  et  29  avril  1872.)  217 

Le  propriétaire  qui  a  bâti  conformément  A 
l'alignement  imposé,  n'a  pas  le  droit  de  main- 
tenir une  marche  d'escalier  constituant  un 
empiétement  sur  le  terrain  que  cet  aligne- 
ment accepté  réunit  de  fait  A  la  voie  publi- 
que, souB  prétexte  qn'il  n'a  pas  été  préidable- 
ment  indemnisé.  (Brux.,  29  avril  1872.)    217 

—  Voy.  Voirie. 
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ALZ1KSNT8.  —  Epoux  interdit.  —  Adul- 
tère, —  Preuve.  —  L'obligation  contractée 
par  le  mari  de  prester  des  aliments  à  sa 
femme  qui  est  dans  le  besoin  est  absolue.  Elle 
persiste  malgré  la  violation  de  la  foi  conju- 
gale. 

Le  tuteur  du  mari  interdit  n*est  pas  rece- 
vable  À  prouver  l'adultère  de  la  femme,  pour 
repousser  sa  demande  en  pension  alimen- 
taire. 

Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  prendre 
en  considération  l'inconduite  de  la  femme, 
pour  la  fixation^  de  la  pension  alimentaire  & 
allouer.  (Liège,  7  août  1872.)  418 

Amsivdb.  —  Voy.  Délit  forestier. 

Afpbl  (agtb  s*).  —  1.  Commandement  à 
fin  de  saisie-exécution  —  Double  élection  de 
domicile, — Lorsque  le  commandement  préa- 
lable À  la  saisie-exécution  signifié  pour  pour- 
suivre l'exécution  d'un  jugement  de  condam- 
nation contient  deux  élections  de  domicile. 
Tune  dans  la  commune  où  sont  domiciliés  le 
créancier  et  le  débiteur,  et  l'autre  dans  une 
autre  commune  chez  l'huissier  instrumen- 
tant, le  débiteur  peut  notifier  son  appel  de 
cejugement  À  ce  dernier  domicile  élu.  ^Brux., 
13  juin  1872.)  352 

—  2.  Signification.  —  Domicile  élu,  — 
Saisie  immobilière.  —  L'acte  d'appel  peut 
être  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  préalable  à  la  saisie  im- 
mobiUére.  (Liège,  14  février  1872.)  240 

Afpbl.  —  1.  Arrêt  infirmatif.  —  Exécu- 
tion. —  Renvoi.  —  Pouvoir  discrétionnaire. 
—  L'exécution  d'un  arrêt  conûrmatif  appar- 
tient au  tribunal  qui  a  statué  en  première 
instance. 

L'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  peut  être 
retenue  par  la  cour,  ou  être  attribuée  par  elle 
au  premier  jtige,  s'il  peut  statuer  sans  incon- 
vénient sur  cette  exécution,  ou  à  un  autre  tri- 
bunal du  ressort. 

A  cet  égard,  la  cour  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, qui  peut  s'exercer  aussi  bien  quand 
le  jugement  infirmé  est  interlocutoire  que 
lorsqu'il  est  définitif. 

La  cour  ne  doit  retenir  l'exécution  d'un 
arrêt  infirmatif  ou  l'attribuer  à  un  tribunal 
autre  que  celui  dont  la  sentence  est  réformée 
qu'exceptionnellement  et  lorsqu'il  est  à  croire 
que  le  premier  juge  pourrait  avoir,  sur  le^ 
mode  d  exécuter  l'arrêt  et  les  mesures  à 
prendre,  une  opinion  contraire  à  celle  du  juge 
d'appel.  (Gand,  23  mai  1872.)  347 

—  2.  Evocation.  —  Fond  jugé.  —  Efj^et 
dévolutif.  —  Si  la  sentence  arbitrale  annulée 
pour  vice  de  forme  a  statué  sur  le  fond,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  évocation,  mais  la  cour  est  saisie 
du  litige  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel.  (Liège, 
22  juillet  1871)  22 

—  3.  Jugement  en  dernier  ressort.  —  Er- 
reur  matérielle. — Le  juge  d'appel  qui  déclare 
l'appel  non  recevable  ne  peut  redresser  les 
erreurs  matérielles  du  jugement  à  quo.  (Oand, 
11  janvier  1872.)  163 


—  4.  Jugement  interlocutoire.  —  Délai.  — 
L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est  re- 
cevable quoiquil  n'ait  été  formé  qu'après 
l'appel  du  jugement  définitif.  (Brux.,  15  jan- 
vier 1872.)  132 

—  5.  Moyen  nouveau.  —  Recevabilité.  — 
Bien  qu'une  demande  n'ait  eu  pour  objet  que 
de  faire  prononcer  la  nullité  d'offres  faites  en 
vue  d'obtenir  le  retrait  litigieux  d*une  part 
d'intérêt  cédée  dans  une  société,  et  que  la 
contestation  n'ait  porté  en  première  instance 
que  sur  le  caractère  litigieux  des  droits  cé- 
dés, celui  qui  a  fait  ces  offres  est  recevable  à 
opposer  pour  la  première  fois  en  appel,  comme 
moyen  de  défense,  la  nullité  de  la  même  ces- 
sion, en  se  fondant  sur  la  nature  incessible 
des  droits  cédés.  (Liège,  6  mai  1871.)        257 

—  Voy.  Intervention;  Saisie  immobilière. 

Appel  conKBCTiONirBL.  —  1.  Administra- 
tion forestière.  —  Appel  limité.  —  Ministère 
public.  —  Lorsque  l'appel  interjeté  par  Tad- 
ministration  forestière  est  limité,  le  ministère 
public  ne  peut  demander  la  réformation  du 
jugement  sur  un  point  étranger  à  cet  appel. 
11  ne  peut  notamment  demander  que  l'empri- 
sonnement subsidiaire  soit  porté  à  huit  jours, 
si  le  jugement,  frappé  d'appel  à  raison  de  la 
solidarité  de  l'amende,  a  limité  cet  empri- 
sonnement à  six  jours.  (Liège,  11  mars  1871  ) 

16 

—  2.  Peine.  —Jugement  confirmé.  -  Frais. 

—  Partie  civile,  —  Indemnité  majorée.  — 
Lorsque,  sur  l'appel  du  ministère  public,  la 
peine  du  prévenu  n*e8t  pas  augmentée,  les 
frais  de  l'instance  d'appel  doivent  être  rap- 
portés par  l'Etat,  alors  même  qu'il  y  a  une 
partie  civile  en  cause,  si  celle-ci  obtient  de 
la  cour  une  augmentation  d'indemnité  (Liège, 
16  décembre  1871.)  183 

—  3.  Partie  civile.  —  Absence  d'appel.  — 
Conclusions  devant  la  cour.  —  Non-receva- 
bilité. —  Invitation  du  ministère  public.  — 
La  partie  civile  qui  a  été  condamnée  aux  frais 
en  première  instance  et  qui  n'a  pas  appelé  de 
ce  jugement,  est  non  recevable  a  prendre  des 
conclusions  devant  la  cour,  alors  même  que 
le  ministère  public,  seul  appelant,  l'a  invitée 
à  y  comparaître.  (Liège,  13  avril  1872.)    228 

—  Voy.  Accises;  Chasse. 

AppBL  iircxD£BrT.  —  Contrainte  par  corps. 

—  Jugement  en  dernier  ressort.  —  Dépens. — 
Lorsqu'un  jugement  a  statué  sur  une  de- 
mande inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
si  l'appel  est  recevable  en  ce  qui  touche  la 
disposition  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps,  l'appel  incident  n'eet  pas  recevable 
quant  aux  dépens.  [Brux.,  14  mars  1871.)  285 

—  2  Désistement  de  Vappel  principal.  — 
Déclaration  d'incompétence.  —  Recevabilité, 

—  L'intimé  est  recevable  &  interjeter  appel 
incident,  alors  même  que  l'appelant  lui  a  fait 
signifier  qu'il  se  désiste  de  son  appel,  si  ce 
désistement  n'a  pas  été  accepté  par  l'intimé 
et  ne  lui  a  pas  été  imposé  par  la  justice. 

Le  défendeur  étant  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est 
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déclaré  d*offlce  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  intentée  contre  Inî,  le  demandeur 
intimé  est  anssi  recevable  à  en  relever  appel 
incident.  (Brux.,  14  décembre  1871.)  70 

—  3.  Motifs  du  jugement.  —  Est  non  rece- 
Table  l'appel  incident  qui  ne  porte  que  sur  les 
motifs  du  jugement.  (Brux.,  15  juillet  1872.) 

285 

A&BiT&AGB.  —  1.  Arbitre.  —  Pouvoirs 
contestés.  —  Surséance.  —  Lorsque  la  vali- 
dité du  mandat  de  l'un  des  arbitres  nommés 
pour  connaître  d'une  contestation  sociale 
forme  l'objet  d'une  instance  introduite  en 
Justice,  les  arbitres  ne  peuvent  pas  se  décla- 
rer valablement  constitués  et  ordonner  de 
plaider  au  fond.  Ils  doivent  surseoir  jus- 
qu'après décision  du  juge  compétent  sur  la 
validité  du  pouvoir  de  cet  arbitre.  (Brux., 
15  février  1872.)  121 

—  2.  Clause  eompromissoire.  —  Causes 
.  mettant  fin  au  compromis.  —  L'art.  1012  du 

code  de  procédure  civile  est-il  applicable  À 
l'arbitrage  en  vertu  d'une  clause  eompromis- 
soire? 

Dans  tous  les  cas,  la  survenance  de  l'une 
des  causes  énumérées  par  cet  article  ne  fait 
pas  cesser  les  effets  delà  clause  eompromis- 
soire et  n'a  pas  pour  effet  de  déférer  À  la 
Juridiction  ordinaire  les  litiges  au  sujet  des- 
quels elle  a  été  conclue.  (Ëmx.,  12  Juillet 
1871.)  49 

—  3.  Dissidence  au  début. -^Tier s  consulté. 

—  Partage.  —  Tiers  arbitre.  —  Lorsque 
deux  arbitres  constatent  dans  leur  sentence 
qu'après  avoir,  au  commencement  de  leur 
délibération,  émis  un  avis  différent,  ils  sont 
convenus  de  consulter  un  tiers,  bien  au  cou- 
rant des  usages  commerciaux, pour  se  guider 
dans  leur  décision  d'après  son  opinion,  et 
qu'ils  ont  ensuite  prononcé  d'un  avis  unanime 
sur  la  question  qui  les  avait  divisés,  il  n'y  a 
pas  eu  partage  mettant  fin  au  compromis,  et 
ce  tiers  ainsi  consulté  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  tiers  arbitre.  (Brux.,  16  mai 
1872.)  382 

—  4.  Pouvoirs  des  arbitres. — Décision  sans 
compromis  ou  hors  des  termes  du  compromis. 

—  Nullité  d^ ordre  public.  —  Acquiescement. 

—  La  nullité  de  la  sentence  rendue  par  les 
arbitres  volontaires  en  dehors  des  termes  du 
compromis  ou  sur  compromis  expiré  est  une 
nullité  d'ordre  public. 

En  conséquence,  l'exécution  de  la  sentence 
n'enlève  pas  A  la  partie  le  droit  de  se  pourvoir 
de  ce  chef  par  voie  d'opposition  À  l'ordon- 
nance d'exequatur. 

Les  arbitres  volontaires  ne  peuvent  statuer 
que  sur  les  contestations  dont  ils  sont  saisis 
par  la  commune  volonté  des  parties.  Ils  ne 

{peuvent  juger  une  question  que  le  défendeur 
eur  a  soumise,  si  le  demandeur  ne  l'a  pas 
rencontrée  et  si  le  tribunal  arbitral  ne  lui  a 
pas  ordonné  de  la  rencontrer.  (Brux.,  29  mai 
1872.)  349 

—  5.  Sentence.  —  Conclusions.  — -  Nullité. 
— Les  sentences  arbitrales  sont  de  véritables 
Jugements  et  les  formalités  prescrites  par 


l'art.  141  du  code  de  procédure  civile  leur 
sont  applicables.  Elles  doivent,  notamment, 
À  peine  de  nullité,  faire  connaître  directe- 
ment ou  implicitement  les  conclusions  des 
parties.  (Liège,  22  juillet  1871.)  22 

—  6.  Société.  —  Compromis.  —  Différends 
relatifs  à  la  dissolution.  —  Jugement  en  der- 
nier ressort. —  Sentences  arbitrales.  — Appel 
non  recevable.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans 
un  contrat  de  société  que  les  différends  rela- 
tifs aux  affaires  sociales  ou  à  la  dissolution  de 
la  société  et  dans  lesquelles  interviendraient 
les  ayants  droit  de  l'un  des  associés,  seront 
jugés  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties 
ou  par  le  tribunal  de  commerce,  qui,  en  cas 
de  partage,  désigneront  un  tiers  arbitre  et 
que  les  décisions  rendues  seront  en  dernier 
ressort,  l'appel  estabsolument  non  recevable, 
qu'il  s'agisse  de  sentences  rendues  par  les 
deux  arbitres  choisis  ou  de  la  décision  dutiers 
arbitre. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  dissolution  de 
la  société  ait  eu  lieu  par  suite  du  décès  de 
l'un  des  associés.  (Gand,  11  Janvier  1872.)  163 

—  7.  Société.  —  Faillite. —  Versement  sur 
les  actions.  —  Curateur.  —  Qualité.  —  Est 
une  contestation  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société,  de  la  compétence  des  arbitres 
forcés.l'action  intentée  par  les  curateurs  d'une 
société  faillie  contre  un  des  actionnaires,  en 
versement  sur  les  actions  qu'il  a  souscrites  : 
ces  curateurs  représentent  les  droits  de  la 
société  faillie  aussi  bien  que  ceux  de  La  masse 
créancière.  (Brux.,  15  février  1872.)  124 

—  8.  Société  commerciale.  —  Dur^-  et 
étendue.  —  Dissolution.  —  Contestation  entre 
associés.—  Compétence. — Est  exclusivement 
de  la  compétence  des  arbitres  le  Jugement 
d'une  contestation  entre  associés  qui  ne  porte 
que  sur  la  question  de  la  durée  ou  de  l'étendue 
de  leur  association  en  pai*ticipation,  si  l'exis- 
tence même  de  la  société  n'est  pas  déniée. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsqu'il  y  a 
contestation  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
époque  elle  a  été  dissoute  parla  volonté  com- 
mune des  parties.  (Oand,  27  juin  1872.)     388 

—Voy.  Action  en  justice;  Société  étrangère. 

ASSVRANGBS  KUTUBLLES,  —  Voy.  AOTION 
BN  JUSTICE. 

Autorisation  be  femme.  —  1.  Autorisa- 
tion de  justice.  —  Interprétation  restrictive. 
—  Mari  colloque.  —  Interdiction  non  pro- 
noncée. —  Les  dispositions  des  art.  218,  219 
et  222  du  code  civil,  qui  attribuent  à  la  justice 
le  droit  de  suppléer  à  l'autorisation  maritale 
dont  la  femme  a  besoin  pour  ester  en  juge- 
ment ou  pour  contracter,  sont  exception- 
nelles et  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de 
leurs  termes. 

Spécialement,  l'art.  222,  qui  accorde  an 
juge  le  pouvoir  d'autoriser  la  femme  pour 
ester  en  jugement,  ou  pour  contracter,  si  le 
mari  est  interdit,  ne  peut  être  appliqué  au 
cas  où  l'interdiction  du  mari,  colloque  dans 
un  asile  d'aliénés,  n'a  pas  été  prononcée. 
(Oand,  29  décembre  1871.)  107 
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—  2.  Concours  du  mari  dans  l'acte.  — 
Preuve  de  ce  concours.  —  Preuve  testimo- 
niale. —  Autorisation  tacite.  — L*art.  217  du 
code  civil  qui  exige,  pour  que  la  femme  ma- 
riée B*oblige  valablement  envers  un  tiers,  le 
concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consen- 
tement par  écrit,  ne  détermine  pas  dans 
quelles  formes  le  concours  du  mari  doit  se 
manifester,  ni  les  faits  dont  on  peut  induire 
la  preuve  de  ce  concours. 

Cet  article  n'exige  pas  que  le  mari  soit  partie 
à  l'acte  ou  qu'il  y  intervienne  comme  promet- 
tant ou  stipulant  en  son  nom. 

Le  mari  concourt  dans  l'acte  souscrit  par 
sa  femme,  si  elle  l'a  signé  en  sa  présence  et 
b11  a  participé  directement  à  la  confection  de 
cet  acte,  formulé  et  écrit  en  entier  de  sa 
main. 

Les  faits  qui  établissent  le  concours  du 
mari  peuvent  être  prouvés  par  témoins. 

L'autorisation  tacite  du  mari  peut- elle 
même  résulter  de  tous  faits  qui  établissent 
clairement  sa  volonté  d'approuver  l'acte? 
(Gand,  15  juin  1871.)  74 

Avsv  JUDiGZAiRB.  —  Conséqucnces  juri- 
diques. —  Caractère  de  Vindivisibilité.  — 
Appréciation  des  faits.  —  L'aveu  judiciaire 
n'est  un  moyen  de  preuve  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  attestés.  L'appréciation  de  la 
nature  et  de  la  portée  judiciaire  de  ces  faits 
appartient  ezclusivent  au  juge. 

En  rejetant  le  jugement  porté  sur  ces  faits 
par  la  partie  qui  les  a  déclarés,  le  juge  ne 
viole  pas  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire.  (Gand,  4  avril  1872.)        310 

—  2.  Indivisibilité.  ~  Conditions.  —  Con- 
nexité.  —  L'aveu  judiciaire  n'est  indivisible 
que  lorsqu'il  porte  sur  des  faits  dont  la  con- 
uexité  est  telle,  que  les  uns  modifient,  res- 
treignent ou  neutralisent  les  conséquences 
juridiques  des  autres. 

Il  peut  être  divisé  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
complètement  séparés  et  indépendants  dans 
leur  existence  ou  leurs  effets.  (Gand,  18  avril 
1872.)  321 

—  3.  Société.  — Administrateurs.— Il* a,\evL 
d'une  obligation  parles  administrateurs  d'une 
société  anonyme  ne  lie  point  la  société. 
Celle-ci  aie  droit  de  soutenir  que  l'obligation 
est  sans  cause.  (Brux.,  22  mai  1871.)         408 


Bail. —  1.  Obligation  de  garnir. —  Résilia- 
tion. —  Mise  en  demeure, —  Lorsqu'un  loca- 
taire a  dû  faire  vendre  tout  ce  qui  garnissait 
sa  ferme  pour  pouvoir  payer  ses  créanciers, 
le  bailleur  n'a  pas  le  droit,  s'il  est  à  cette 
époque  complètement  désintéressé,  de  l'assi- 
gner en  résiliation  du  bail  sans  mise  en  de- 
meure préalable  ;  il  n'a  que  le  droit  de  mettre 
le  fermier  en  demeure  de  regarnir  la  ferme 
pour  l'époque  normale  des  travaux  de  nou- 
velle culture,  et  de  poursuivre  la  résiliation 


du  bail  si  le  fermier  n'obtempère  pas,  à  cette 
époque,  à  la  sommation.  (Gand,  7  mars  1872.) 

184 

—  2.  Preuve,  —  Commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  L'existence  d'une  convention 
verbale  ayant  pour  objet  le  renouvellement 
d'un  bail  à  ferme  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Dans  le  même  ^  cas  cette  convention  peut 
aussi  être  établie  à  l'aide  d'un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. (Liège,  31  janvier  1872  )  114 

—  3.  Servitude  perdue.  —  Responsabilité, 

—  Le  locataire  doit  avertir  le  bailleur  de  la 
restriction  apportée  à  l'exercice  d'une  servi- 
tude existant  au  profit  du  fonds  qu'il  tient  en 
location.  S'il  laisse  périr  cette  servitude,  il 
engage  sa  propre  responsabilité  vis-à-vis  du 
bailleur.  (Gand,  31  juillet  1872.)  395 

—  4.  Tacite  réconduction.  -  Congé.  — 
Usages  de  Bruxelles.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Lorsque,  à  l'expiration 
d'un  contrat  de  bail,  le  locataire  d'une  mai- 
son continue  à  l'occuper  par  suite  de  tacite 
reconduction,  le  propriétaire  peut,  selon 
l'usage  de  Bruxelles,  la  reprendre  à  la  fin  du 
trimestre  de  location  qui  suit  le  trimestre 
courant  pendant  lequel  il  a  donné  congé. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  laisse  un  délai  &e  de 
trois  mois  entre  la  date  du  congé  et  le  jour 
fixé  pour  le  déguerpissement. 

En  cas  de  tacite  réconduction  d'une  mai- 
son, quel  est,  selon  l'usage  de  Bruxelles,  la 
durée  du  droit  d'occupation? 

Le  locataire  intervenant  doit  être  réputé 
congédié  lors  de  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  déclare  accomplies  les  formalités 
préalables  à  l'expropriation.  (Bruxelles, 
29  mai  1872.)  249 

—  Voy.  Degrés  de  juridiction  ;  Expropria-» 
tion;  Usufruit, 

Banque  Natzobtale.  —  Voy.  Lettrb  db 

CHANGE. 

Belge  {qualité  de), — 1.  Enfant  né  en  Bel- 
gique d*un  étranger.  —  Réclamation. — Effet 
rétroactif.  —  Domicile  en  Belgique.  —  Sou" 
mission.  (Bruxelles,  16  janvier  1872.)       154 

—  2.  Fils  d'une  mère  belge,  —  Déclaration. 

—  Domicile.  —  Listes  électorales.  —  L'enfant 
légitime  né  en  Belgique  d'un  père  étranger 
et  d'une  mère  belge  d'origine  qui  est  deve- 
nue étrangère  par  le  fait  de  son  mariage, 
peut  toujours  recouvrer  la  qualité  de  Belge, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  10  du  code  civil. 

La  loi  n'exige  point  que  sa  soumission  de 
fixer  son  domicile  en  Belgique  soit  faite  à  la 
municipalité  de  la  commune  oti  il  entend 
établir  son  domicile. 

En  se  faisant  inscrire  sur  les  registres  de 
la  population  de  cette  commune  qu'il  est  venu 
habiter  et  eu  y  réclamant  son  inscription  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  et  provin- 
ciaux, il  y  fait  suffisamment  connaître  à  l'au- 
torité communale  son  intention  de  fixer  son 
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domicile  dans  cette  commune.  (Bruxelles, 
14  décembre  1871.)  43 

Bois  et  forêts.  —  1.  Citation.  —  Cc^ie 
du  procès  verbal.  —  Conclicsions  de  l'admi- 
nistration, —  Circonstance  aggravante  non 
relevée.  —  Qualification.  —  Bande  ou  réu- 
nion. —  Trois  auteurs  dont  un  seul  connu. 

—  La  copie  du  procés-verbal  qui,  aux  termes 
de  l'art.  133  du  code  forestier,  doit,  &  peine 
de  nullité,  être  contenue  dans  la  citation, 
tient  lieu  de  tout  autre  énoncé  des  faits  de  la 
prévention,  et  le  jugé  peut  qualifier  ces  faits 
suivant  leur  nature,  alors  même  que  les  con- 
clusions de  l'administration  forestière,  noti- 
fiées par  le  même  exploit,  auraient  négligé  " 
de  relever  les  circonstances  aggravantes 
mentionnées  dans  le  procôs-verbal. 

L*enlèyement  de  genêts  opéré  par  trois  in- 
dividus, dont  deux  sont  restés  inconnus,  doit 
être  réputé  avoir  été  fait  en  bande  ou  réu- 
nion (Liège,  30  novembre  1871.)  74 

—  2.  Pâturage.  —  Peines  doubles  ou  tri- 
ples. —  Nature.  ~  Circonstances  aggra- 
vantes.— Réunion.  — Doublement  des  peines. 

—  Récidive.  —  Jugement  par  défaut.  — 
Signification  postérieure  au  second  procès - 
verbal.  —  Frais.  —  Délits  distincts.  —  Pour- 
suite simultanée.  —  Les  peines  doubles  ou 
triples  prononcées  par  l'art.  168  du  code  fo- 
restier en  matière  de  pâturage  sont  des  peines 
simples  dans  Te  sens  de  l'art.  172,  et  doivent 
être  doublées  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 169  du  même  code. 

Ce  dernier  article  n'exige  pas  qu'en  cas  de 
réunion  de  plusieurs  des  circonstances  ag- 
gravantes qu'il  énumère,  les  peines  soient 
doublées  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  circon- 
stances aggravantes  réunies. 

La  circonstance  de  récidive  n'existe  pas  si 
le  premier  jugement  prononcé  dans  l'année 
a  été  rendu  par  défaut  et  n'a  été  signifié  au 
délinquant  que  postérieurement  au  second 
procès- verbal  dressé  à  sa  charge. 

Lorsque  les  animaux  de  deux  propriétaires 
différents  sont  trouvés  ensemble  au  pâturage 
dans  uù  bois,  que  les  deux  contraventions 
sont  constatées  par  le  même  procès- verbal 
et  que  les  deux  propriétaires  sont  conjointe- 
ment assignés,  ils  ne  peuvent  cependant  pas 
être  condamnés  solidairement  aux  frais,  cha- 
cun d'eux  s'étant  rendu  coupable  d'un  délit 
distinct.  (Liège,  22  mars  1872.)  168 

—  Voy.  Délit  forestier  ;  Garde  forestier. 
Brbvet  B'inv£Htiow.  —  1.  Antériorité. 

—  Date  légale.  —  Dépôt  de  la  demande.  — 
C'est  le  dép6t  de  la  demande  de  brevet  qui 
fixe  la  date  légale  de  l'invention,  et  non  point- 
l'arrêté  royal  qui  l'accorde. 

En  conséquence,  pour  déterminer  si  un 
brevet  est  antérieur  à  un  autre,  il  faut  pren- 
dre pour  point  de  départ,  non  la  date  de 
l'arrêté  de  concession,  mais  bien  celle  du 
procès-verbal  dressé  lors  du  dépôt  de  la  de- 
mande. (Liège,  11  août  1870.)  145 

— 2.  Organes  connus  — Combinaison  nou- 
velle. -*  Contrefaçon.  —  Perfectionnements 
de  détail.  —  Antériorité.  —  Essais  d'imita- 


tion. —  Sont  brevetables  la  combinaison'nou 
velie  d'organes  connus  et  les  rapports  nou- 
veaux créés  entre  ces  organes  connus  et  des 
organes  spéciaux  introduits  par  le  breveté. 

11  y  a  contrefaçon  lorsque  le  système  es- 
sentiel du  brevet  est  reproduit,  malgré  les 
modifications  et  même  les  perfectionnements 
de  détail  dans  les  accessoires. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  brevet  pour 
cause  d'antériorité,  s'il  y  a  eu  seulement  des 
essais  d'imitation  infructueux  n'ayant  pas  eu 
lieu  en  vue  d'une  exploitation  commerciale, 
bien  qu'ils  aient  été  faits  dans  l'établissement 
industriel  d'un  tiers  et  par  l'intermédiaire  de 
ses  ouvriers  (Liège,  8  août  1871.)  39 


Calomnie.  —  1.  Écrits  produits  devant  les 
tribunaux.  —  Demande  de  dommages-inté- 
rêts. —  Compétence  spéciale  —  La  demande 
de  dommages-intérêts,  fondée  sur  les  impu- 
tations calomnieuses,  contenues  dans  des 
écrits  produits  devant  les  tribunaux,  est  de 
la  compétence  exclusive  des  juges  saisis  de 
la  contestation,  lorsque  ces  écrits  sont  rela- 
tifs à  la  cause  et  aux  parties. 

En  conséquence,  les  imputations  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 
principale.  (Liège,  26  juin  1872.)  316 

—  2.  Communauté.  —  Membres,  —  Supé- 
rieur, —  Généralité  de  l'attaque.  —  Action  en 
domm^ages 'intérêts.  —Recevabilité.  —  Presse. 
—  Exagération  évidente.  —  Si  le  supérieur 
d'une  communauté,  non  revêtue  de  la  per- 
sonnification civile,  est  sans  qualité  pour  in- 
tenter une  action  en  dommages  intérêts  au 
nom  de  tous  les  membres  de  rétablissement 
contre  l'auteur  d'une  calomnie  dirigée  contre 
eux,  il  est  néanmoins  recevable  à  se  préva- 
loir de  la  généralité  de  l'attaque,  pour  justi- 
fier sa  demande  en  ce  qui  le  concerne  per- 
sonnellemejit. 

L'indignation  provoquée  par  les  faits 
immoraux  constatés  â  charge  d'un  seul  mem- 
bre d'une  communauté  ne  justifie  nullement 
le  publiciste  qui  représente  tous  les  membres 
comme  se  livrant  aux  mêmes  écarts 

Pour  l'appréciation  du  préjudice  causé  par 
les  articles  incriminés,  le  juge  peut  prendre 
en  considération  l'évidence  de  leur  exagéra- 
tion et  l'impossibilité  qu'elles  aient  pu  faire 
impression  sur  un  lecteur  sérieux.  (Oand, 
17  juillet  1872.)  ,  406 

—  3.  Prescription.  —  Caractère  publie.  —. 
Institutrice  communale.  —  Action  civile  — 
Ordre  public.  —  Suspension.  —  Une  institu- 
trice communale  doit  .être  considérée  comme 
agissant,  à  raison  de  ses  fonctions,  dans  un 
caractère  public. 

L'action  civile  pour  calomnie  du  chef  d'im- 
putations dirigées  contre  une  personne  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  à  raison  de 
faits  relatifs  à  ses  fonctions,  se  prescrit  par 
le  laps  de  trois  mois  â  partir  du  jour  du  der- 
nier acte  judiciaire. 
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L'art.  12  da  décret  du  20  Juillet  1831  est 
applicable  k  tous  les  délits  de  calomnie  pré- 
vus par  son  art.  5,  qui  complète  l'art.  4. 

Cette  prescription  est  d'ordre  public,  et 
les  parties  ne  peuvent  pas  y  renoncer  ou  la 
couvrir  par  des  actes  ultérieurs  de  procédure. 

Elle  n'est  pas  suspendue  pendant  les  va- 
cances Judiciaires.  (Liège,  4  Juillet  1872.)  889 

—  Voy.  Dénonciation  calomnieuse  ;  Diffa- 
mation ;  Prescription  ;  Presse. 

GAPiTAiiiB.—  1.  Législation  de  Neio:York, 

—  Faillite  du  chargeur.  —  Marchandise  re- 
vendiquée. —  Connaissement  à  ordre.  — 
D'après  la  législation  de  TEtat  de  New- York, 
les  marchandises  chargées  à  bord  d*un  na- 
vire en  partance  et  couvertes  par  un  connais- 
sement À  ordre  qui  n'est  plus  entre  les  mains 
du  chargeur,  peuvent  néanmoins  être  saisies 
et  débarquées  di  la  demande  du  vendeur  non 
payé,  qui  les  revendique  dans  la  faillite  de  ce 
chargeur  qui  les  avait  achetées.  . 

Le  capitaine,  ainsi  dépossédé,  qui  a  dé- 
noncé le  fait  an  chargeur  assigné  pour  dé- 
fendre la  marchandise^  ne  peut  pas  être  tenu 
d'intenter  une  action  en  Justice  dans  l'intérêt 
du  destinataire  qui  lui  est  inconnu  et  dont  il 
ne  peut  être  réputé  le  représentant  ou  le 
mandataire  légal.  (Brux.,  20  Juillet  1867.)  422 

—  2.  Port  de  destination.  —  Marchandises 
pour  d*autres  villes.  —  Frais  de  transport, 

—  Obstacles  momentanés.  —  Glaces.  —  Le 
capitaine  destiné  pour  un  port,  qui  accepte 
des  marchandises  pour  d'autres  localités,  est 
tenu,  après  son  arrivée  dans  ce  port,  de  les 
faire  parvenir  sans  frais  à  leurs  oonsigna- 
taires,  sauf  convention  contraire. 

Mais  il  y  a  convention  contraire  s'il  est  dit, 
relativement  À  ces  marchandises,  qu'en  cas 
d'interruption  de  la  navigation  parles  glaces, 
le  capitaine  pourra  débarquer  sa  cargaison 
dans  le  port  le  plus  voisin  où  il  pourra  avoir 
accès,  et  qu*alors  tous  les  fL*ais  de  débarque- 
ment, d'emmagasinage  et  de  transport  Jus- 
qu'à destination  seront  à  la  charge  des  con- 
signataires. 

Cette  clause  s'applique-t-elle  au  cas  où  le 
navire  est  empêché  par  les  glaces  d'atteindre 
le  port  de  destination  pour  lequel  il  est  af- 
frété? 

Lorsque  le  port  de  destination  n*est  fermé 
que  momentanément  par  les  glaces  ou  par 
d'autres  obstacles  de  force  majeure,  le  capi- 
taine ne  peut  pas  rompre  charge  et  déposer 
la  marchandise  dans  un  port  voisin,  s'il  n'y 
est  pas  autorisé  par  une  convention  spéciale 
qui  déroge  au  droit  commun.  (Bruxelles, 
29  mars  1871.)  167 

—  Voy.  Alternent;  Etranger» 

Cavsb  bgs  obligations.  -*  Cautionne- 
ment. —  Novation.  —  Souscriptions  fictives. 

—  Le  fait  de  transmettre  A  la  direction  d'une 
société  anonyme,  en  vue -d'exploiter  la  cré- 
dulité du  public,  des  listes  de  souscription 
purement  fictives,  en  affirmant  que  les  sous- 
cripteurs ont  fait  un  versement  sur  ces  ac- 
tions, est  un  acte  illicite,  qui  ne  peut  pas  être 
une  cause  valable  d'obligation. 


Une  obligation  sans  cause  ou  dont  la  cause 
est  illicite  ne  peut  pas  faire  l'-objet  d'un  cau- 
tionnement et  n'est  pas  susceptible  de  nova- 
tion. (Bruxelles,  22  mai  1871.)  408 

—  Voy.  Obligation. 

CAUTioHNBMttMT.  —  1.  A  bsence  de  hoïi  ou 
approuvé.  —  Commencement  de  preuve  par 
écrit,  —  L'acte  de  cautionnement  souscrit 
par  une  femme,  qui  n'est  pas  revêtu  du  bon 
ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  1826  du  code 
civil,  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  peut  être  complété  par  témoinsi 
(Gand,  15  Juin  1871.)  74 

—  2.  Prorogation  de  terme.  —  Stipulation 
d'hypothèque  et  d'intérêts. — Dation  en  paye- 
ment. —  Abandon  de  créances  et  prétentions, 

—  Autorisation  de  liquider,  —  Mandat.  — 
Créances  irrécouvrables.  —  Dividende.  — 
Remise  partielle.  —  Libération  de  la  caution, 

—  Lorsque  le  cautionnement  d'une  obliga- 
tion est  pur  et  simple,  la  caution  reste  tenue, 
vis-à-vis  du  créancier,  aussi  longtemps  que 
celui-ci  conserve  des  droits  contre  le  débi- 
teur principal.  La  circonstance  qu'un  nou- 
veau terme  de  payement  a  été  accordé  au 
débiteur  principal  n'opère  pas  novation  et  ne 
libère  pas  la  caution. 

11  en  est  de  même  de  la  stipulation  d'une 
hypothèque  ou  d'intérêts  à  chai-ge  du  débi- 
teur principal. 

La  dation  en  payement  a  pour  effet  de 
transférer  au  créancier  la  propriété  de  la 
chose  donnée  en  payement. 

Ne  peut  être  envisagée  comme  telle  une 
convention  par  laquelle  un  débiteur,  pour 
désintéresser  des  créanciers,  s'engage  À  faire 
vendre  publiquement  ses  biens  immeubles, 
et  la  cession  et  abandon  qu'il  fait  À  ses  créan- 
ciers de  toutes  ses  créances  actives  et  pré- 
tentions détaillées  dans  un  tableau,  avec 
autorisation  pour  ceux-ci  d'en  poursuivre  la 
liquidation  sous  sa  surveillance  et  pour  leur 
compte,  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur 
est  dû  et  avec  mandat  irrévocable  tant  pour 
lui  que  pour  tous  les  créanciers,  conféré  A 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  de  conduire  À 
bonne  fin  cette  liquidation. 

Une  telle  convention  ne  libère  pas  les  cau- 
tions. 

Lorsqu'un  débiteur  en  faisant  pareil  aban- 
don à  ses  créanciers,  qui  l'ont  accepté  en 
connaissance  de  cause,  s'est  engagé,  pour  le 
cas  où,  dans  un  certain  délai,  la  liquidation 
n'aurait  pas  produit  une  somme  suffisante 
pour  désintéresser  tous  les  ayants  droit,  À 
compléter  le  déficit  Jusqu^À  concurrence  d'un 
dividende  déterminé,  après  quoi  il  sera  dé- 
finitivement libéré,  ce  débiteur,  bien  que  les 
créances  par  lui  cédées  soient  irrécouvra- 
bles, n'encourt  aucune  déchéance  si  la  con- 
vention a  été  exécutée  dans  les  limites  du 
possible,  conformément  &  la  commune  inten- 
tion des  parties. 

La  décharge,  même  partielle,  accordée  par 
convention  au  débiteur  principal  libère  les 
cautions.  L'exception  à  ce  principe  consacrée 
par  l'art.  541  de  la  loi  sur  les  faillites  ne  peut 
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pas  être  étendue  au  cas  d'un  débiteur  non 
déclaré  en  faillite.UGand,  4  mai  1872.)      377 

—  Voy.  Compétence  commerciale. 
Cavs.  —  Voy.  Voirie. 

CBBBvm  B£  CKÉABïCE.  —  1.  Exccption  de 
doL  —  Débiteur  cédé.  —  Fait  personnel  au 
cédant.  —  Le  débiteur  cédé  peut  opposer  au 
cessionnaire  d*une  créance  les  exceptions 
qu'il  aurait  pu  opposer  au  cédant  lui-même, 
notamment  l'exception  de  dol,  et  celle  résul- 
tant d'un  fait  personnel  au  cédant.  (Liège, 
14  février  1872.)  ^    240 

—  2.  Retrait.  —  Droit  liUgieuoo.  —  Con- 
testation sur  le  fond  du  droit.  —  Arbitrage 
périmé.  —  Le  retrait  litigieux  ne  peut  s'exer- 
cer que  s'il  y  avait,  au  moment  de  la  cession, 
procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit 
cédé.  Il  ne  suffit  pas  pour  l'autoriser  qu'une 
nomination  d'arbitres  ait  été  provoquée,  si 
le  délai  de  l'arbitrage  se  trouvait  expiré  sans 
que  les  arbitres  eussent  été  saisis  de  la  con- 
testation qui  devait  leur,étre  soumise.  (Liège, 
6  mai  1871.)  257 

—  Voy.  Société;  Demande  nouvelle, 

CRAMB&S  VBB  MISBS  BBT  accus ATXOlf.  — 

Evocation.  —  Pouvoirs.  —  La  chambre  des 
mises  enjaccusation,  saisie  d'une  opposition 
À  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  fondée 
sur  l'incompétence  du  juge  d'instruction  et 
de  la  chambre  du  conseil,  peut  évoquer  et 
statuer  ce  qu'il  appartiendra,  et  notsanment 
prononcer  le  renvoi  du  prévenu  devant  le 
tribunal  compétent  pour  y  être  jugé.  (Liège, 
22  janvier  1872.)  133 

Gbambbb  bv  conseil.  —  1.  Ordonnance. 
—  Greffier.  —  Présence.  —  Signature.  — 
Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
portant  renvoi  de  l'inculpé  en  police  correc- 
tionnelle n'est  pas  entachée  de  nullité  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  signée  par  le  greffier  et 
que;ie  procès-verbal  relatant  la  délibération 
ne  mentionne  pas  sa  présence.  Pareille  or- 
donnance saisit  donc  valablement  la  juridic- 
tion^correctionnelle.  (Oand,  27  mars  1872.) 

234 

—  2.  Ordonnance.  J—  Prévenu.  —  Opposi- 
tion. —  Constitution  de  partie  civile  par  le 
prévenu.  —  Incompétence  alléguée Jt  V égard 
d*un  tiers.  —  Le  droit  de  former  opposition 
aux  ordonnances  des  chambres  du  conseil 
n'appartient  aux  prévenus  que  dansjle  cas 
prévu  par  l'art.  539  du  code  d'instruction  cri- 
minelle* 

Le  prévenu  ne  peut  s'attribuer  le  droit 
d'opposition  que  la  loi  accorde  à  la  partie  ci- 
vile dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par 
rart.^539,  çn  déclarant,  dans  son  opposition, 
qu'il  se  constitue  partie  civile  contre  un  tiers 
qui  n'est  pas  en  cause  et  contre  lequel  il  pro- 
voque une  poursuite. 

Pour  que  le  prévenu  se  trouve  dans  le  cas 
de  l'art.  539,'il  est  nécessaire.qu'il  ait  excipé 
de  l'incompétence  du  tribunal  ou  du  juge 
d'instruction  en  ce  qui  le  concerne  person- 


nellement. Il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  allégué 
que,  pour  statuer  à  son  égard,  la  chambre 
du  conseil  s'est  incompétemment  prononcée 
sur  la  non- existence  de  faits  imputés.  (Liège, 
16  mai  1872.)  272 

GRABBOBrSTAGBS.  —  Voy.    SOCIÉTÉ  CIVILE. 

Cbabte  fabtzb.  -—  Voy.  Affrètement; 
Capitaine  ;  Ëtranger. 

Chasse.  —  1.  Alouettes.  —  Tir  au  miroir. 

—  Défaut  de  port  d*armes.  —  Le  fait  de  tirer 
des  alouettes  au  miroir,  sans  avoir  obtenu 
un  pei*miB  de  port  d'armes,  ne  constitue  pas 
un  fait  de  chasse  pouvant  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art,  l^^du  décret  du  4  mai  1812. 
(Liège,  12  janvier  1872.)  61 

—  2.  Bonne  foi.  —  Terrain  d^autrui.  — 
Limites.  — *  Le  chasseur  qui  néglige  de  se 
conformer  aux  indications  qui  lui  ont  été 
données  par  son  guide  sur  les  limites  de  la 
chasse,  commet  une  faute  élisive  de  la  bonne 
foi.  (Liège,  7  décembre  1871.)  145 

—  3.  Chiens  courants,  —  Passage  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  Bonne  foi.  —  N'est  pas- 
sible d'aucune  peine  le  chasseur  qui  tire  sur 
sa  chasse  le  gibier  que  ses  chiens  lui  amè- 
nent d'une  chasse  voisine,  si  ses  chiens  ont 
franchi  la  limite  de  sa  chasse  en  poursuivant 
un  gibier  de  même  nature,  s'il  les  a  fût  sui- 
vre par  son  piqueur  dans  le  but  de  les  re- 
prendre, et  s'il  a  pu  croire  que  le  gibier  qui 
lui  a  été  amené  est  celui  qui  a  été  d'abord 
poursuivi.  (Liège,  25  janvier  1872.)  97 

—  4.  Partie  civile.  —  Appel,  —  Défaut  de 
poursuites.  —  Concours  d'un  délit  commun. 

—  Citation  par  le  ministère  public.  —  Pres- 
cription. —  Défaut.  —  Frais.  —  Lorsque  la 
partie  civile,  en  matière  de  chasse,  appelle 
seule  d'un  jugement  d'acquittement,  et  ne 
pose  depuis  son  appel  aucun  acte  dMnstruc- 
tion  ou  de  poursuite  pendant  plus  d'un  mois, 
son  action  est  prescrite,  alors  même  que  le 
prévenu,  qui  a  appelé  aussi  du  jugement  en 
tant  que  condamné  pour  un  délit  commun,  a 
été  assigné  dans  le  cours  du  mois  par  le  mi- 
nistère public  pour  voir  statuer  sur  les  deux 
appels. 

Si,  dans  ce  cas,  la  partie  civile  ne  se  pré- 
sente pas  À  l'audience,  elle  doit  être  condam- 
née par  défaut  aux  frais  occasionnés  par  son 
recours.  «Liège,  17  janvier  1872.)  65 

—  5.  Plainte.  —  Mandat  spécial.  —  Ad- 
ministrateur. —  Défaut  de  qualité.  —  Partie 
civile.  —  Constitution.  —  Avotté.  —  Statuts. 

—  Administrateur.  —  La  plainte  requise  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  26  février  1846  pour  au- 
toriser la  poursuite  en  cas  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui,  doit  être  faite  par  l'ayant 
droit  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
muni  d'un  mandat  spécial. 

L'administrateur  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  ne  justifie  d'aucun  mandat  de 
cette  nature  est  sans  qualité  pour  porter 
plainte,  alors  surtout  que  le  délit  de  chasse  a 
été  commis  sur  des  terres  non  comprises 
dans  le  tracé  de  la  voie  ferrée. 

On  ne  peut  considérer  comme  régulière  la 
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constitution  de  partie  civile  faite  par  an  avoaé 
pour  la  compagnie  représentée  par  son  admi- 
nistrateur, si  ce  dernier  ne  justifie  d'aucune 
autorisation  émanée  du  conseil  d'administra- 
tion, seul  chargé  par  les  statuts  de  représen- 
ter la  société  et  d'autoriser  toute  action 
judiciaire,  poursuites  et  diligences  de  l'ad- 
ministrateur délégué.  (Liège,  20  janvier 
1872.)  M 

—  6.  Récidive.  —  Faits  de  nature  diffé- 
rente. —  ï^our  qu'il  y  ait  récidive  en  matière 
de  chasse,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  con- 
damnation antérieure  ait  été  prononcée  pour 
un  fait  de  la  même  nature  que  celui  donnant 
lieu  aux  poursuites  nouvelles.  [Liège,  27  avril 
1872.)  233 

—  Voy.  Oarde  chasse  ;  Garde  forestier, 
Chbmih.  —  Voy.  VoiRiB.' 


Crehiit  bb  pbr.  —  Transport,  —  Jfar- 
chandises  dangereuses,  —  Responsabilité,  — 
Règlements  spéciaux.  —  Le  règlement-tarif 
qui  stipule  des  conditions  spéciales  pour  le 
transport  de  certaines  marchandises  dange- 
reuses par  chemin  de  fer,  et  qui  exclut  dans 
certains  cas  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration, est  valable  et  obligatoire  entre  par- 
ties. 

En  conséquence,  Tadministration  ne  répond 
point,  dans  ces  cas,  des  avaries  survenues 
pendant  le  transport,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  qu'elles  ont  eu  lieu  par  sa  faute.  (Liège, 
6  mars  1872.)  197 

ChBMXW  VIGIirAL.  —  Voy.  COMPàTENCB. 

Cbobb  JVOlfcE.  ~  1.  Blessures  par  impru- 
dence, —  Acquittement,  —  Action  civile,  — 
Responsabilité  du  maître»  —  Le  jugement 
correctionnel  qui  acquitte  un  domestique  on 
préposé,  prévenu  de  blessures  par  impru- 
dence, en  décidant  qu'aucune  faute  ne  Itd  est 
imputable,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
quant  à  l'action  civile  intentée  devant  les  tri- 
bunaux civils  par  la  partie  lésée  contre  le 
maître  du  prévenu,  assigné  comme  civile- 
ment responsable  du  fait  de  ce  dernier. 
(Brax.,  8  août  1871.)  15 

—  2.  Copropriétaires,  —  Contravention,  — 
Réparation.  —  Jugement.  —  Titre  non  eooé- 
cutoire,  —  Référé,  —  Le  Jugement  qui  con- 
damne un  des  copropriétaires  indivis  à 
l'amende  pour  contravention  de  police,  ainsi 
qu'à  la  réparation  de  la  contravention,  avec 
autorisation  pour  l'administration  commu- 
nale d'y  pourvoir,  en  cas  d'inexécution,  aux 
frais  du  condamné,  n'est  pas  un  titre  exécu- 
toire contre  les  autres  copropriétaires  du 
terrain  sur  lequel  les  travaux  sont  exécutés, 
s'ils  n'ont  pas  été  mis  en  cause. 

Ceux-ci  sont  fondés  à  faire  arrêter  par  le 
juge  des  référés,  sans  préjudice  au  principal, 
les  travaux  exécutés  sur  ce  terrain  pour  le 
rétablissement  des  lieux.  (Oand,  11  juillet 
1872.)  368 

—  3.  Incompétence  ratione  materisa.  — 
Exception  couverte.  —  L'exception  d'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  est  V;ou verte 
par  la  chose  jugée. 


En  conséquence,  est  non  recevable,  en  cas 
d'assignation  en  nomination  d'arbitres,  l'ex- 
ception d'incompétence  fondée  sur  le  pré- 
tendu caractère  civil  de  l'objet  d'un  litige, 
après  deux  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  dont  l'un  proclame  l'incompé- 
tence des  tribunaux  civils,  et  l'autre  celle  des 
tribunaux  de  commerce  pour  connaître  de  la 
contestation,  si  ce  dernier  jugement  décide 
virtuellement  qu'elle  ne  peut  être  jugée  que 
par  des  arbiti'es.  (Bruxelles,  25  novembre 
1871.)  137 

—  4.  Juaement  interlocutoire,  —  Chef  dé- 
finitif, —  Commencement  de  preuve  par  écrit, 

—  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
attribue  à  un  acte  le  caractère  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  et  admet  en  con- 
séquence la  preuve  testimoniale,  fixe  irrévo- 
cablement le  sens  et  la  portée  de  l'acte  ainsi 
apprécié.  Cet  arrêt  est,  sous  ce  rapport,  dé- 
finitif ;  il  n'est  interlocutoire  qu'en  ce  qu'il 
subordonne  la  solution  du  litige  au  résultat 
de  la  preuve  admise  pour  compléter  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Liège,  4  fér 
vrier  1871.)  214 

GZTASBLLB.  ~-  Voy.  PlAOBS  FORTES. 

GiTATioir.  —  1.  Dernier  domicile.  —  Pré- 
venu fugitif,  —  Locataire,  —  Voisin.  — 
Nullité,  —  En  admettant  qu'un  prévenu  fu- 
gitif, qui  a  établi  un  commerce  à  l'étranger, 
puisse  être  valablement  assigné  au  lieu  qui 
fut  son  dernier  domicile  connu  en  Belgique, 
on  n'en  doit  pas  moins  considérer  comme 
nul  l'exploit  remis  par  l'huissier  à  celui  qui, 
depuis  la  fuite  du  prévenu,  a  pris  sa  maison 
en  location.  Ce  locataire  n'est  pas  un  voisin. 
(Liège,  9  août  1872.)  410 

—  2.  Libellé,  —  Une  citation  en  police  cor- 
rectionnelle est  suffisamment  libellée  lorsque 
le  prévenu  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  les 
faits  qui  lui  sont  imputés.  (Bruxelles,  11  juil- 
let 1872.)  335 

CuLVBm  coKvmoMiMoimB.  —  Voy.  Arbi- 
trage. 

Glavss  FteALB.  —  Voy.  Demeure  (mcsk 
en). 

GOAVTBVR.  —  Voy.  DÉLITS  SPÉCUUX. 
GOMMBirCBHBlTT  9B  PRBVTB  FA&  l6CRlT. 

—  Voy.  Bail  ;  Cautionnement  ;  Usage. 

GoMMBRCAfiT.  —  Photographc.  —  Est 
commerçant  le  photographe  dont  la  profes- 
sion a  pour  objet  principal  la  reproduction 
et  la  vente  de  portraits.  (Bruxelles,  15  février 
1872.)  183 

GoMBua.  —  Voy.  Compétbngb  commer- 
ciale; Louage  de  services. 

GoMMissioitHAiRE.  —  1.  Compte,  —  Nom 
des  tiers.  —  Révélation,  —  Le  commission- 
naire en  marchandises  agissant  en  nom  doit 
compte  à  son  commettant. 

Il  peut  même  être  tenu  de  faire  connaître 
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le  nom  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité,  si 
la  révélation  n'est  pas  de  nature  à  compro- 
mettre ses  intérêts.  (Bnix.,  12  novembre 
1871.)  68 

—  2.  Mention  insérée  dans  le  connaisse- 
ment, —  Assurance.  —  Responsabilité,  — 
Bonification,  —  Somme  non  dépensée.  —  Le 
commissionnaire  chargé  de  l'expédition  d'une 
marchandise  achetée  par  lui,  qui  n'a  pas 
exigé  la  suppression  de  la  note  insérée  èl  tort 
par  le  capitaine  en  marge  du  connaissement 
que  quelques  balles  sont  en  mauvais  état  et 
pas  pleines,  n'est  tenu  que  de  bonifier  la  sur- 
prime que  les  assureurs  réclameraient  à 
raison  de  cette  mention,  pour  garantir  la 
marchandise  contre  les  risques  d'avarie  par- 
ticulière. 

Mais  le  commettant  n*est  en  droit  d'exiger 
la  bonification  de  cette  surprime  que  pour 
autant  qu'il  l'ait  réellement  payée  :  il  ne  peut 
la  réclamer  comme  ayant  été  son  propre 
assureur.  Et  s'il  a  consenti  à  la  suppression 
de  l'assurance  couvrant  Tavarie  particulière 
sans  recourir  à  cette  dépense  supplémen- 
taire, il  doit  seul  en  supporter  les  consé- 
quences. (Brux.,  12  février  1868.)  23 

—  3.  Privilège»  —  Pouvoir  de  vendre.  — 
Consignation,  —  Avances.  —  Le  privilège 
de  Tart.  93  du  code  de  commerce  existe  en 
faveur  du  commissionnaire,  bien  qu'il  n'ait 
pas  reçu  le  pouvoir  de  vendre. 

Il  peut  être  invoqué  notamment  dans  le  cas 
où  les  marchandises,  vendues  directement 
par  le  propriétaire,  se  trouvent  consignées 
entre  les  mains  du  commissionnaire,  si  la 
vente  qui  a  été  conclue  par  l'intermédiaire 
de  ce  dernier  n'est  point  encore  parfaite  au 
moment  de  ses  avances  et  s'il  a  accepté  les 
traites  du  vendeur  moyennant  remise  des 
connaissements  et  à  la  condition  expresse 
que  le  prix  soit  payé  entre  ses  maizts  par 
l'acheteur  lors  de  la  livraison.  (Brux..  7  août 
1871.)  98 

—  4.  Vente,  —  Obligations  du  commettant 
envers  les  tiers.  —  Le  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  et  pour  compte  de  son  commet- 
tant représente  et  remplace  celui-ci.  Il  l'en- 
gage directement  envers  les  tiers  acheteurs. 

En  conséquence,  les  ventes  conclues  par  le 
commissionnaire  ne  doivent  pas,  pour  être 
parfaites,  être  agréées  ou  ratifiées  par  le 
commettant,  et  ce  dernier  ne  peut,  vis-a-vis 
des  acheteurs,  exciper  de  ce  que  le  commis- 
sionnaire aurait  excédé  son  mandat.  (Gand, 
25juillet  1872.)  411 

GOMMUHAUTé    GONJUOALB.  —  1.  Acte  dU 

mari  sous  seing  privé,  —  Date,  —  Femme 
séparée,  —  Livres  de  commerce.  —  Billet  à 
ordre,  —  Prescription,  —  L'obligation  con- 
tractée par  le  mari  pendant  la  communauté 
fait  foi  de  sa  date  vis-à-vis  de  la  femme  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'actes  relatifs  à  la  communauté. 

Si  la  femme  allègue  qu'il  y  a  eu  antidate 
frauduleuse,  il  lui  incombe  d'articuler  avec 
précision  et  de  prouver  les  faits  de  fraude. 

La  production  des  livres  de  commerce  ne 


peut  être  exigée  poar  dei  faits  remontant  & 
plus  de  dix  ans. 

La  femme  séparée  ne  peut  pas  invoquer  la 
prescription  de  cinq  ans  À  l'encontro  d*un 
billet  à  ordre  souscrit  par  le  mari  pendant 
l'existence  de  la  communauté  et  reconnu  par 
lui.  (Liège,  7  août  1872.)  387 

—  2.  Actes  du  mari.  —  Date  certaine  »  — 
►  Héritiers  de  la  femme.  —  Lettres  du  mari. 
—  Titres  au  porteur.  —  Revendication  par 
un  tiers,  —  Commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Les  actes  signés  par  le  mari  comme 
chef  de  la  communauté  font  foi  de  leur  date, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  contre 
la  femme  ou  ses  héritiers. 

£n  conséquence,  des  lettres  du  mari  por- 
tant une  date  antérieure  au  décès  de  sa  femme 
peuvent  être  invoquées  contre  les  héritiers 
de  celle-ci  comme  constituant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que 
des  titres  au  porteur  détenus  par  lui  et  inven- 
toriés parmi  les  valeurs  de  la  communauté, 
sont  la  propriété  d'un  tiers  qui  les  revendique. 
(Brux.,  29  Janvier  1872.)  116 

— 3.  Reprises  du  mari — Recel  de  îa  femme 
survivante,  —Défaut  d'inventaire.  — Récom- 
pense. —  Profit  personnel.  —  Libéralité  de 
Vautre  époux,  —  Les  reprises  du  mari  sont 
de  véritables  dettes  de  la  communauté. 

L'art.  1483  du  code  civil  est  applicable  aux 
reprises  du  mari  comme  à  tonte  autre  dette 
de  la  communauté. 

En  conséquence,  la  femme  survivante  est 
tenue,  à  défaut  de  bon  et  fidèle  inventaire  ou 
en  cas  de  recel,  de  payer,  même  au  delà  de 
son  émolument,  la  moitié  des  récompenses 
dues  par  la  communauté  aux  héritiers  du 
mari  pour  le  prix  des  immeubles  propres  de 
ce  dernier  aliénés  pendant  la  communauté. 

Se  rend  coupable  de  recel  celui  qui  dissi- 
mule, dans  ses  déclarations,  l'existence  des 
valeurs  qui  lui  auraient  été  remises  en  dépôt 
par  le  défont  avec  affectation  à  une  destina- 
tion déterminée. 

L'art.  1437  du  code  civil  n*a  pas  eu  en  vue 
le  cas  où  un  époux  tire  un  profit  personnel 
des  biens  de  la  communauté  par  la  libéralité 
de  Tautre  époux. 

Il  en  est  notamment  ainsi  pour  les  verse- 
ments périodiques  d'annuités  dans  une  société 
tontinière  faits  par  un  mari  au  nom  de  sa 
femme.  (Gand,  7  mars  1872.)  242 

CoKMUHAnTé  9* ACQUETS.  —  Mobilier  de 
la  femme.  —  Estimation.  —  Inventaire,  — 
L'art.  1551  du  code  civil,  portant  que  «  si  la 
dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient 
propriétaire  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier,  «»  s'étend-il  à  la  commu- 
nauté d'acquêts? 

Dans  tous  les  cas,  cette  disposition  ne  peut 
recevoir  application  lorsque  l'estimation  du 
mobilier  de  la  femme,  au  lieu  d'être  faite  dans 
le  contrat  de  mariage,  n*a  eu  lien  que  dans 
un  inventaire  dressé  en  exécution  de  l>r- 
ticle  1499  du  code  civil,  et  lorsqu'il  résalte 
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d'aillenni  des  circonstances  et  des  énoncia- 
tiens  du  contrat  que  cette  estimation  n'a  eu 
pour  but  que  de  garantir  la  femme  contre  les 
dilapidations  du  mari.  (Oand,  8  mars  1872.) 

196 

CoMMViTAVTés  REI.IOIEU8S8.  —  Testa- 
ment par  personne  interposée, — Ratification, 
— Lorsqu'un  testament  a  été  fait  par  personne 
interposée  au  profit  de  corporations  reli- 
gieuses incapables  de  recevoir,  le  vice  d'ordre 
public  dont  il  est  entaché  ne  peut  pas  être 
couvert  par  une  confirmation  expresse  et  la 
reconnaissance  de  la  qualité  de  seul  légataire 
universel  dans  le  chef  delà  personne  instituée. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  sont,  en 
réalité,  ces  corporations  qui,  par  Tinterposi- 
tion  du  légataire  apparent,  traitant  pour  elles, 
ont  obtenu  cette  ratification,  en  abandonnant 
aux  héritiers  légaux  une  partie  de  ravoir  de 
la  testatrice.  (Brux.,  22  avril  1872.)  189 

—  Voy.  Fondation. 

GoMMuiTEs.  —  Dettes  anciennes.  —  Fabri- 
ques d'église.  —  Eglises  paroissiales,  —  Ca- 
thédrales. —  Kart.  8  du  décret  du  21  août 
1810,  qui  a  déchargé  les  communes  belges  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  avaient  contractées, 
soit  envers  le  domaine^  soit  envers  les  corps 
et  communautés,  corporations  religieuses 
supprimées,  ou  autres  établissements  de 
bienfaisance  aux  dépenses  desquels  les  com- 
munes pourvoient  sur  les  produits  de  leur 
octroi,  comprend  dans  sa  disposition  les  fa- 
briques d'églises  paroissiales. 

Mais  la  décharge  qu'il  prononce  n'est 
applicable  qu'aux  institutions  locales  et  com- 
munales aux  besoins  desquelles  les  communes 
doivent  pourvoir  sur  les  ressources  de  leur 
budget. 

En  conséquence,  les  anciennes  dettes  des 
communes  envers  les  fabriques  des  églises 
cathédrales,  aux  besoins  desquelles  pour- 
voyaient, en  1810,  les  départements  et  pour- 
voient aujourd'hui  les  provinces,  ne  sont  pas 
régies  par  l'art.  8  de  ce  décret.  (Oand,  11  juil- 
let 1372.)  356 

-—  Voy.  Règlement  communal;  Responsa- 
bilité, 

GoHpéTSNCS.  —  1.  Chemin  de  fer,  —  In- 
terception d*un  chemin  vicinal.  —  Rétablisse- 
ment des  lieux,  —  Demande  d'indemnité,  — 
hicompétence  du  pouvoir  judiciaire.  —  Les 
actes  qui  se  rapportent  à  l'organisation  et  & 
l'exercice  des  services  publics  rentrent  dans 
les  attributions  exclusives  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Spécialement,  le  soin  d'assurer  l'usage  des 
communications  destinées  au  public  et  d'y 
apporter  tous  les  changements  que  cet  usage 
comporte  constitue  un  devoir  purement  ad- 
ministratif. 

Est  non  recevable  en  justice  Faction  d'une 
commune  qui  tend  à  faire  rendre  &  l'usage 
du  public  une  partie  d'un  chemin  vicinal 
incorporée  à  une  voie  ferrée  en  exécution 
d'un  travail  d'utilité  publique  régulièrement 
décrété,  ou  celle  qui  tend  à  obtenir  une  in- 
demnité pour  le  dommsge  causé  au  service 


public  de  la  voirie  par  l'interception  de  ce 
chemin. 

Est  pareillement  non  recevable  l'action 
d'un  habitant  de  la  commune  qui  tend  aux 
mômes  fins.  (Brux.,  19  février  1872.)        143 

—  2.  Pouvoir  judiciaire,  —  Collège  éche- 
vinal.  —  Agent  révoqué,  —  Arrêté  motivé  sur 
la  négligence  grave  et  l'incurie  de  Vagent.  —  . 
Droit  de  Réprimande. —Indication  des  causes 
de  la  destitution,  —  Le  pouvoir  judiciaire  est 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  de 
dommages-intérêts  dirigée  par  un  agent  ré- 
voqué de  ses  fonctions  contre  un  collège 
échevinal  à  raison  des  motifs  insérés  dans 
l'arrêté  de  révocation,  et  ce  n'est  pas  contre 
la  ville,  mais  contre  la  personhe  même  des 
membres  du  collège  que  l'action  doit  être  in- 
tentée. 

Le  droit  de  motiver  les  arrêtés  de  destitu- 
tion est  une  conséquence  du  droit  de  répri- 
mande, et  le  collège  qui,  en  motivant  un  tel 
arrêté,  n'impute  à  l'agent  révoqué  aucune 
infraction  à.  la  loi  pénale  ne  sort  pas  du  cercle 
de  ses  attributions. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
contrôler  en  fait  l'exercice  de  ces  attribu- 
tions. (Liège,  31  janvier  1872.)  110 

--  Voy.  Chose  jugée;  Etranger;  Société. 

GoaxpÉTBNcs  coMMERCZALfi.  —  1.  Acte 
commercial  à  l'égard  du  défendeur.  —  Paye' 
ment  de  fournitures  —  La  compétence  com- 
merciale se  détermine  par  la  qualité  du  dé- 
fendeur et  par  la  nature  de  la  contestation 
dans  son  chef. 

En  conséquence,  le  tribunal  civil  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  en 
payement  de  fom*nitures  relatives  au  com- 
merce du  défendeur  et  qui  constituent  de  sa 
part  un  achat  commercial,  bien  que  ces  four- 
nitures ne  soient  pas  un  acte  commercial  à 
l'égard  du  demandeur,  qui  n'est  pas  d'ailleurs 
commerçant.  (Brixx.,  21  juin  1871.)  156 

—  2.  Cautionnement,  —  Caractère,  —  Spé- 
culation commerciale.  —  Rémunération  pro- 
mise. —  Dette  commerciale.  —  Le  caution-, 
nement  d'une  obligation  commerciale  est' 
lui-même  commercial  quand  il  a  été  consenti, 
non  dans  un  but  de  bienfaisance,  mais  dans 
un  but  de  spéculation  commerciale. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  est  con- 
senti comme  condition  de  la  transformation 
d'une  société  en  commandite  en  une  société 
en  nom  collectif  et  de  l'admission  dans  cette 
société  de  celui  qui  se  porte  caution,  avec 
stipulation  qu'il  y  aura  la  moitié  des  béné- 
fices. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  effets  d'Un 
tel  cautionnement. 

Est  commerciale  l'obligation  contractée 
par  une  société  commerciale,  à  raison  de  ses 
opérations  de  commerce,  de  payer  à  un  com- 
merçant une  rémunération  ou  commission 
déterminée  pour  les  services  qui  lui  ont  été 
rendus  par  ce  dernier  et  les  démarches  qu'il  a 
faites  dans  l'intérêt  de  la  société.  —  (Brux., 
18  décembre  1871.)  44 
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—  3.  Cautionnement,  —  Non  commerçant, 
—  Absence  de  spéculation.  —  Celui  qui  cau- 
tionne une  dette  commerciale  ne  peut  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  de  commerce 
B*il  n'est  pas  commerçant  et  si  son  engage- 
ment n'a  pas  été  contracté  dans  un  but  de 
spéculation.  (Liège,  23  mars  1872.)  161 

—  4.  Chemin  de  fer,  —  Traj%sport.  — 
Eccpédition  contre  remboursement,  —  Obli- 
gations, —  Les  règles  de  compétence  établies 
par  Fart.  420  du  code  de  procédure  civile  sont 
applicables  en  matière  de  transport»  et  toute 
prestation  extinctive  de  l'obligation  constitue 
le  payement  dont  fait  mention  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article. 

L'expédition  faite  contre  remboursement 
par  chemin  de  fer  oblige  Tadministration 
qui  s'en  charge  à  remettre  au  domicile  de 
l'expéditeur  la  valeur  reçue  du  destinataire, 
si  ce  domicile  se  trouve  sur  la  ligne  exploitée. 
(Liège,  29  Juillet  1871.)  12 

—  5.  Lieu  du  payement,  —  Facture.  — 
Traite,  —  La  mention,  en  tète  d'une  facture, 
que  la  marchandise  livrée  est  payable  au  do- 
micile du  vendeur  attribue  juridfction  au 
tribunal  de  commerce  de  ce  domicile,  si 
l'acheteur-accepte  tacitement  cette  condition 
en  recevant  la  facture  sans  aucune  réclama- 
tion. 

Il  en  est  ainsi,  quoiqu'il  soit  mentionné  au 
bas  de  la  facture  que  le  vendeur  fait  traite 
sur  l'acheteur  pour  le  prix  de  la  marchandise 
livrée,  si  celui-ci  a  formellement  refusé  d'ac- 
cepter la  traite  transmise  avec  cette  facture 
avant  le  règlement  des  dommages -intérêts 
qu'il  prétendait  lui  être  dus  pour  retard  dans 
l'expédition.  (Brux.,  8  août  1872  )  402 

—  6.  Lettre  de  change,  '—  "Défaut  d'autori- 
sation et  d'acceptation.  —  Le  non-commer- 
çant qui  n*a  ni  souscrit,  ni  autorisé,  ni  accepté 
une  lettre  de  change,  reste  soumis  &  la  juri- 
diction civile  ordinaire  à  raison  de  l'engage- 
ment non  commercial  pour  l'exécution  du- 
quel la  lettre  de  change  a  été  tirée  sur  lui. 
(Liège,  28  janvier  1871.)  108 

—  7.  Marchand.  —  Commis.  —  Faute.  — 
Action  en  responsabilité,  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connalti;^ 
d'une  action  en  responsabilité  intentée  par 
un  négociant  contre  son  ancien  teneur  de 
livres,  à  raison  d'une  faute  qull  lui  impute 
d'avoir  commis  pendant  qu'il  était  employé 
dans  ses  bureaux.  (Brux.,  11  mai  1868.)      59 

—  8.  Marchandise  livrée.  —  Sens  du  mot 
marchandise.  —  Remplacement  militaire,  — 
L'art.  420,  §  2,  du  code  de  procédure  civile 
qui,  en  matière  commerciale,  permet  au'  de- 
mandeur d'assigner  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  régit  même  les 
contestations  qui,  sans  s'élever  à  l'occasion 
de  marchandises,  se  Uent  à  des  conventions 
ou  des  obligations  de  faire  ayant  le  com- 
merce pour  objet. 

Le  mot  marchandise  comprend  non- seule- 
ment ce  qui  peut  être  l'objet  d'une  vente  et 
d'une  livraison  dans  le  sens  le  plus  étroit  du 


mot,  mais  encore  toute  autres  prestations 
pouvant  être  l'objet  d'un  négoce  ou  d'un  trafic. 
Spécialement,  lorsqu'un  agent  de  rempla- 
cement militaire  s'est  obligé  à  fournir  un 
substituant  à  un  père  de  famille  pour  son 
âis,  il  peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  convention  a 
été  conclue  et  exécutée  par  l'acceptation  du 
substituant  au  conseil  de  milice.  (Oand,  2  dé- 
cembre 1871.)  35 

—  9.  Quasi-délit.  —  Abordage,  —  Eaux 
intérieures,  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  entre  com- 
merçants d'une  action  fondée  sur  un  fait 
ayant  le  caratère  d'un  quasi-délit  lorsqu'il  est 
commercial  par  aa  nature. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'action  in- 
tentée contre  le  capitaine  et  le  propriétaire 
armateur  d'un  navire  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  abordage  sur  une  rivière. 
(Brux.,  15  juillet  1872.)  285 

—  Voy.  Acte  de  commerce;  Etrangers; 
Société  étrangère. 

GOMPÉTSHCB  cniMiinBLLB.  —  Voy.  Actes 
DE  l'État  civil;  Garde  champêtre;  Oardb- 
chasse;  Garde  forestier. 

GoMPRoans.  — Voy.  Action  en  justice; 
Arbitrage. 

GovpTs.  —  1.  Arrêt  inflrmatif.  —  Exécu- 
tion, —  Compétence.  —  L'exécution  d'un  ar- 
rêt ordonnant  une  reddition  de  compte,  en 
infirmant  partiellement  la  décision  des  pre- 
miers juges,  appartient  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  vertu  d'une  attribution 
spéciale  de  juridiction  résultant  de  l'art.  528 
du  code  de  procédure. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  la  cour  d'appel  est  valablement 
saisie  du  débat  sur  le  fond  du  compte  lorsque 
les  parties  ont  volontairement  procédé  devant 
elle  par  voie  de  significations  d*avoué  &  avoué 
et  conclu  au  fond  sans  demander  leur  renvoi, 
en  renonçant  ainsi  au  premier  degré  de  Juri- 
diction. (Liège,  28  février  18'72.)  182 

—  2.  Révision,  —  Compte  non  sincère.  — 
Lorsqu'un  compte  n'a  pas  été  rendu  sincère- 
ment entre  les  parties,  l'article  541  du  code 
de  procédure  civile, qui  interdit  la  révision  de 
tout  compte,  n'est  pas  applicable.  (Liège, 
13  mars  1872.)  275 

GowTE  connART.  —  Faillite.  —  Retours 
de  valeurs.  —  Contre -passement.  —  Si  la 
faillite  arrête  le  compte  courant  en  ce  sens 
que  les  parties  ne  peuvent  plus  se  faire  de 
nouvelles  remises  en  compte  courant,  elle  ne 
met  pas  obstacle  au  contre -passement  au  dé- 
bit de  la  masse  faillie  des  valeurs  remises  qui 
reviennent  impayées. 

En  conséquence,  le  solde  de  compte  dont  le 
banquier  du  failli  est  débiteur  au  jour  de  la 
faillite  n'est  pas  définitif  :  en  cas  de  retour 
ultérieur  de  valeurs  entrées  en  compte  qui  ne 
sont  pas  payées  à  leur  échéance,  le  solde  du 
compte  courant  doit  être  réduit  de  leur  mon- 
tant. 


DES  MATIÈRES. 
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Et  il  n'importe  que,  pour  le  solde  dont  il 
était  débiteur  au  jour  de  la  faillite,  ce  ban- 
quier ait  remis  un  accréditif  à  Tue  sur  la 
Banque  Nationale,  révoqué  par  lui  avant  le 
payement,  cet  accréditif  n'étant  qu'un  mandat 
révocable,  qui  n'a  créé  au  profit  de  la  masse 
aucun  droit  nouveau.  (Brux.,  7  août  1.869.) 

392 

—  Voy.  Intérêts. 

GoBTciLiATioir  (patusniTAiRB  hb).  —  Plus 
de  deuœ  parties,  —  Epoux  communs  ^  Y  a- 
t-il  dispense  du  préliminaire  de  conciliation 
par  cela  seul  que  plus  de  deux  personnes  ont 
été  assignées  pour  répondre  à  la  demande, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  des  motifs 
que  le  demandeur  a  pu  avoir  pour  les  appeler 
en  cause  t  (Gand,  30  novembre  1871.)        147 

Go»vAiS8BausirT.    —    Voy.    Gommmsion- 

NAIRB. 

CoirsBiti  jVBicianLB.  —  1.  Jugement.  — 
Défaut  d'assistance,  —  Nullité  relative,  — 
Défaut  d'intérêt.  —  Lorsque  le  défendeur, 

{»lacé  BOUS  conseil  judiciaire,  a  plaidé  sans 
'assistance  de  son  conseil,  la  nullité  du  juge- 
ment rendu  entre  parties  ne  peut  être  pro- 
posée que  par  l'incapable  et  celui-ci  ne  peut 
s'en  prévaloir  que  pour  autant  qu'il  y  ait  in- 
térêt. 

En  conséquence,  il  ne  peut  demander  l'an- 
nulation du  jugement  qui  a  été  rendu  en  sa 
faveur  et  qui  ne  compromet  aucun  de  ses 
droits.  (Gand,  30  novembre  1871.)  38 

—  2.  Prodigue.  —  Cession  de  créances,  — 
Quittances  anticipatives,  --Nullité.^  Resti» 
tution,-^EBt  nulle  la  convention  par  laquelle 
un  prodigue  placé  sous  conseil  judiciaire 
donne  enr  payement  h  son  créancier  sans 
l'assistance  de  son  conseil  des  quittances  an- 
ticipatives d'arrérages  de  rentes  qui  lui  sont 
dues  par  des  tiers. 

Il  y  a  lieu  d'annuler  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  vertu  de  cette  convention  et  d'ordonner  la 
restitution  de  tout  ce  que  le  créancier  a  reçu 
en  exécution  de  la  cession  annulée.  (Brux., 
17  juUlet  1871.)  308 

CoifSEBTATBUll     BBS     HTVOTH^QVES.      — 

Immeuble  vendu,  —  Part  des  mineurs.  — 
Remploi.  —  Obligations  de  Vacquérèur.  — 
Inscription  d'office;  —  Radiation.  —  Lors- 
qu'un jugement  n'a  autorisé  l'aliénation  d'un 
immeuble  appartenant  à  des  mineurs  qu'à  la 
condition  que  la  part  nette  leur  revenant  res- 
tera jusqu'à  leur  majorité  affectée  sur  le  bien 
vendu  ou  sera,  avec  l'assistance  du  subrogé 
tuteur,  placée  jusqu'à  la  même  époque  sur 
tout«  autre  bonne  hypothèque,  sinon  versée 
à  la  caisse  des  consignations,  si  les  vendeurs 
majeurs  et  mineurs  ont  donné  quittance  du 
prix  aux  acquéreurs  et  déclaré  donner  main- 
levée de  l'inscriptiop  prise  d'office  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  celui-ci  ne 
peut  refuser  d'en  opérer  la  radiation  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  justifié  du  rem- 
ploi prescrit  par  le  jugement  et  que,  par 
suite,  le  payement  fait  par  les  acquéreurs 
n'est  pas  libératoire. 

PASIC,  i87î.  —  2«  PARTIE. 


Les  acquéreurs  ne  sont  pas  tenus  de  veiller 
au  remploi,  lorsque  cette  obligation  ne  leur 
a  point  été  imposée  par  une  stipulation  ex- 
presse. (Brux.,  6  juin  1872.)  230 


GOBTBAIBTB 

INaDBNT. 


FAB  C0BP8.  »  Voy.  Appel 


GoBTBErAçov.  —  Voy.  Brevets. 

GoBTBiBVTiovs  BXBBGTBs.  —  Brosserie, 
— JFVaude.— Pr»ttw.~(Bhix.,  10  juin  1871.) 

394 

GoBBupTioir.  —  Tentative.  —  Promesse 
verbale.  -  Absence  de  tout  autre  acte  eœté' 
rieur.  —  La  tentative  de  corruption,  punie 
par  l'art.  252  du  code  pénal,  peut  résulter  de 
promesses  verbales  qui  ne  sont  accompa- 
gnées d'aucun  acte  extérieur.  (Liège,  26  juin 
1872.)  277 

Gb^bcibb.  —  Exercice  des  droits  du  dé- 
biteur. —  Partage.  -^  Créance  éventuelle  et 
xincertaine.—he  créancier  dont  les  droits  sont 
éventuels  et  incertains  ne  peut  pas  être  admis ^ 
^  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, et  notamment  à  provoquer  le  paitage 
d'une  succession  qui  lui  est  dévolue.  (Liège, 
13  décembre  1871.)  100 


D 


Datb  cbbtaibb.  —  Voy.  Communaoté. 

Dborés  bb  jVBiBiCTxoir.  ^l.  Action  par 
plusieurs  demandeurs.  —  Demande  d'un  reli- 
quat. —  Intérêts  distincts.  —  Société,  —  Nul- 
lité reconnue.  —  Société  dissoute.  —  Résilia- 
tion de  souscriptions.  —  Moyens,  —  Valeur 
du  titre.  —  Demande  des  dommages-intérêts 
légaux,  —  Conclusions  nouvelles  devant  la 
cour.  —  Pour  la  détermination  du  ressort,  il 
n*y  a  lieu  d'avoir  égard  qu'à  la  somme  réelle- 
ment demandée  et  non  à  la  valeur  du  titre, 
sur  lequel  un  à-compte  a  déjà  été  payé. 

On  ne  doit  pas  cumuler  les  sommes  récla- 
mées par  un  même  exploit  par  plusieurs 
demandeurs  entre  lesquels  il  n'existe  aucune 
communauté  d'intérêts  et  qui  agissent  en 
vertu  de  titres  particuliers  à  chacun  d'eux. 

Lorsque  la  nullité  d'une  société  est  reconti  ue 
par  toutes  les  parties  et  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune contestation,  les  conclusions  tendant  à 
l'annulation  de  cette  société  sont  sans  in- 
fluence sur  la  recevabilité  de  l'appel. 

En  cas  de  dissolution  d'une  société,  les 
souscriptions  des  associés  se  trouvant  ré- 
duites virtuellement  aux  versements  effectués, 
il  ne  faut  avoir  égard,  pour  fixer  le  ressort, 
en  ce  qui  touche  la  demande  en  résiliation 
de  ces  souscriptions,  qu'à  la  somme  dont  la 
restitution  est  réclamée  et  non  à  celle  à  con- 
currence de  laquelle  la  souscription  avait  eu 
lieu. 

Le  taux  du  ressort  est  déterminé  par  la 
valeur  réelle  de  la  demande  ;  les  moyens  in- 
voqués à  son   appui  et  la  contestation  du 
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titre  Bont  sans  influence,  lorsque  ce  titre 
n'a  plos  une  valeur  supérieure  à  celle  du 
débat. 

La  demande  des  dommages -intérêts  légaux 
se  confond  avec  celle  des  intérêts  commer- 
ciaux des  sommes  dont  la  restitution  est  ré- 
clamée. 

Des  concIusioDs  nouvelles  prises  devant  la 
cour  sont  sans  inOaence  pour  la  détermina- 
tion du  ressort.  (Liège,  24  Janvier  1872.)    127 

—  2.  Bail.  —  Demande  en  résolution  ou 
en  expulsion,  —  Tribunaux  de  première 
instance.  —  Limites  de  la  compétence.  — 
Appel,  —  La  régie  inscrite  dans  Tart.  5  de  la 
loi  du  25  mars  1841  sur  la  compétence,  que 
•  les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes 
en  résolution  de  bail  et  de  celles  en  expulsion 
À  son  expiration,  lorsque  la  valeur  des  loyers 
ou  fermages,  pour  toute  la  durée  du  bail, 
n'excède  pas  les  limites  de  leur  compétence,» 
est  applicable  par  analogie  aux  demandes 
portées  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. (Gand,  20  juin  1872.)  290 

—  3.  Demande  cTintervention  —  Conclu- 
sions modifiées.  —  Chef  de  demande  indé- 
pendant de  la  demande  principale,  —  Jonc- 
tion de  causes,  —  Qualité  contestée.  —  Ré- 
serves. —  La  compétence  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  se  détermine  d'après  la  na- 
ture et  l'objet  de  la  demande,  telle  qu'elle  ré- 
sulte des  dernières  conclusions  sur  lesquelles 
le  juge  doit  statuer. 

Bien  qu'une  demande  en  intervention  ait 
eu  originairement  pour  objet  de  faire  con- 
damner le  défendeur  à  garantir  une  partie 
de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  à  sa  charge,  dans  une  in- 
stance dont  l'objet  dépasse  le  taux  du  pre- 
mier ressort,  si  les  conclusions  prises  ensuite 
contre  ce  défendeur  ne  tendent  qu'à  le  faire 
condamner  au  payement  d'une  somme  infé- 
rieure à  2,000  francs  d'un  chef  particulier, 
distinct  et  indépendant  de  l'action  principale, 
le  jugement  est  en  dernier  ressort  quant  À 
cette  partie  du  litige. 

La  jonction  des  causes  est,  par  elle  même, 
sans  influence  sur  la  détermination  du  res- 
sort. 

La  contestation  de  la  qualité  d'une  des 
parties,  qui  ne  s'élève  qu'incidemment  et 
accessoirement  à  l'objet  de  la  demande,  ne 
change  pas  la  valeur  du  litige. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considéra- 
tion pour  la  détermination  du  ressort  des 
réserves  qui  n'ont  trait  qu'à  un  droit  à  exercer 
ultérieurement.  (Liège,  24  avril  1872.)       225 

—  4.  Demande  collective.  —  Valeur  du 
litige.  —  Lorsqu'un  jugement  statue  sur  une 
demande  en  payement  formée  collectivement 
par  plusieurs  créanciers,  la  valeur  du  litige 
se  mesure,  pour  chacun  d'eux,  au  montant 
de  sa  créance  constituant  un  titre  distinct. 

Si  l'exploit  introductif  d'instance  se  borne 
à  indiquer  globalement  le  montant  de  leurs 
créances  réunies,  cette  circonstance  est  sans 
influence  sur  la  détermination  du  ressort. 
(Brux.,  31  octobre  1871.)  55 


I  —  5.  Demande  d^intéréts,  r-  Titre  contesté. 
—  L'appel  est  recevable,  bien  que  le  deman- 
deur dans  ses  dernières  conclusions  n'ait 
réclamé  que  le  payement  d'intérêts  inférieurs 
à  2,000  francs,  si  la  réalité  du  titre  productif 
d'intérêts  qui  sert  de  base  à  son  action  a  tou- 
jours été  contestée  par  le  défendeur.  (Brux., 
6jttiUetl871.)  374 

—  6.  Demande  dite  reconventionnelle.  — 
Demande  principale.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
connexité  entre  la  demande  originaire  et  la 
demande  reconventionnelle,  et  que  le  £ait 
servant  de  base  à  la  reconvention  ne  peut 
être  védâé  sans  recourir  à  des  devoirs  de 
preuve  qui  retarderaient  le  jugement  de  la 
demande  principale,  qui  est  en  état,  ces  deux 
demandes,  indépendantes  l'une  de  l'antre, 
sont  également  principales. 

En  conséquence,  si  le  juge  a  statué  cepen- 
dant sur  l'une  et  l'autre  de  ces  demandes, 
l'art.  22  de  la  loi  du  25  mars  1841  est  sans 
application,  et  la  recevabilité  d'appel  dépend, 
pour  chacune  d'elles,  de  la  somme  qui  en  est 
l'objet.  (Brux.,  23  juiUet  1870. )  165 

—  7.  Demande  reconventionnelle. — Acces- 
soire de  Vaction  prindpaie.  —  Une  demande 
reconvennelle  qui  n'a  pas  de  cause  antérieure 
à  l'action  principale,  mais  qui,  au  contraire, 
a  sa  source  infmédiate  dans  cette  action  dont 
elle  est  l'accessoire,  et  dépend  de  son.  sort, 
est  sans  influence  sur  le  taux  dn  ressort. 
(Oand,  20  juin  1872.)  290 

—  8.  Diffamation.  —  Insertion  du  juge- 
ment. —  Demande  non  susceptible  d*évalua  • 
tion,  —  Lorsque  l'action  intentée  contre 
l'éditeur  d'un  journal  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  des  articles  injurieux  ou  dif- 
famatoires tend  notamment  à  l'insertion 
intégrale,  dans  ce  journal,  de  la  décision  A 
intervenir,  ce  chef  de  demande  ne  porte  pas 
sur  une  chose  mobilière  susceptible  d'évalua- 
tion en  argent. 

En  conséquence,  le  jugement  rendu  est 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, par  cela  seul  que  la  valeur  de  cette  con- 
clusion est  absolument  inappréciable.  (Oand. 
19  juin  1872.)  ^  306 

—  9.  Dommages-intérêts,  —  Absence  d'éva^ 
liuition.  —  Valeur  indéterminée.  —  Est 
indéterminée  et  comme  telle  sujette  à  appel, 
la  demande  qui  a  pour  objet  la  défense  d'un 
fait  à  peine  de  tous  dommages- intérêts,  s'ils 
n'ont  pas  été  évalués.  (Brux.,  29  février  1872.) 

154 

— -  10.  EvaluatioA.  —  Demande  non  rece- 
vable. —  Incompétence.  -  L'évaluation  du 
litige  à  la  somme  de  2,000  francs,  faite  par 
le  demandeur  et  non  contestée  par  le  défen- 
deur, rend  l'appel  non  recevable  defectu  sum- 
mœ,  alors  même  qu'une  fin  de  non- recevoir 
aurait  été  opposée  à  l'un  des  chefs  de  la  de  - 
mande  tendant  à  imposer  à  l'Etat  l'exécution 
de  certains  travaux  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable. 

Ce  n'est  pas  là  une  question  de  compétence 
ayant  pour  effet  de  rendre  dans  tous  les  cas 
l'appel  recevable,  aux  termes  de  Tart.  454  da 
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da  code  de  procédure  civile.  (Liège,  7  février 

1872.)  91 

• 

—  11.  Jonction  de  causes.  —  La  Jonction 
de  deux  demandes  en  dommages-intérêts  qui 
dérivent  d'un  même  fait  dommageable  est 
sans  influence  sur  la  détermination  du  res- 
sort. En  conséquence,  lefjugement  rendu  est 
en  dernier  ressort  pour  celle  de  ces  actions 
dont  la  valeur  est  inférieure  À  2,000  francs. 
(Brux.,  26  mars  1872.)  397 

—  12.  Pluralité  de  demandeurs,  —  Inté- 
rêts distincts.  —  Dernier  ressort.  —  Lorsque 
plusieurs  demandeurs,  ayant  des  intérêts 
distinct»,  ont  intenté  collectivement  une 
action  contre  un  tiers  par  un  seul  exploit,  le 
jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  si  l'ob- 
jet de  la  demande,  poar  chacun  des  deman- 
deurs, est  inférieur  A  2,000  francs.  (Liège, 
17  Juillet  1871.)  119 

—  13.  Qualité  d'héritier.  ~  Moyen  de  dé- 
fense. ~  Contestation  accessoire  et  incidente, 

—  La  contestation  relative  à  la  qualité  d'hé- 
ritier en  laquelle  le  défendeur  est  poursuivi 
est  Jugée  en  dernier  ressort,  si  la  demande  à 
l'occasion  de  laquelle  elle  est  incidemment 
soulevée  et  résolue  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. (Brux.,  12  août  1871.)  37 

—  14.  Servitude.  —  Matrice  cadastrale.  — 
Revenus  réunis  des  deux  fonds.  —  Absence 
dévaluation.  —  Le  revenu  cadastral  ne  peut 
servir  de  base  pour  l'évaluation  d'un  litige 
ayant  pour  objet  la  réclamation  d'un  droit  de 
servitlide,  daos  le  cas  même  où  les  revenus 
cumulés  du  fonds  dominant  et  du  fonds  ser- 
vant n'atteignent  pas  le  chiffre  de  75  francs. 
(Liège,  20  Janvier  1872.)  103 

—  15.  Servitude.  —  Yaleur  indéterminée. 

—  Cadastre.  —  Evaluation  par  les  parties, 

—  Le  litige  ayant  pour  objet  une  servitude 
est,  en  général,  d'une  valeur  indéterminée. 
Ce  n'est  pas  aux  données  du  cadastre,  mais 
à  i'éyaluation  faite  par  les  parties  qu*il  faut 
avoir  égard  pour  fixer  cette  valeur.  (Liège, 
8  mars  1862.)  105 

—  16.  Taxe  communale.  —  Action  en 
payement.  ~  Légalité.  —  Moyen  de  défense. 

—  La  demande  de  payement  d'une  taxe  pour 
rétablissement  d'un  .embranchement  dans 
l'égout  communal  est  une  action  personnelle 
et  purement  mobilière  dont  les  tribunaux 
connaissent  en  dernier  ressort,  lorsque  la 
somme  réclamée  est  inférieure  à  2,000  francs. 

Si  le  défendeur  assigné  en  payement  de  la 
taxe  a  excipé  de  Tinconstitutionnalité  des  rè- 
glements communaux  invoqués  à  l'appui  de 
la  demande,  ce  moyen  de  défense  est  sans  in- 
fluence sur  la  détermination  du  ressort. 
(Brux.,  4Juillet  1870.)  289 

•—  17.  Yente.  —  Réalisation.  —  Action 
réelle.  —  Dommages -intérêts.  —  Fin  de  non- 
recevoir,  —  L'action  tendant  à  la  réalisation 
par  acte  authentique  de  la  vente  d'un  im- 
meuble déterminé,  qui  est  alléguée  par  l'une 
des  parties  et  déniée  par  l'antre,  constitue  une 
action  réelle. 

La  demande  doit,  par  suite,  être  évaluée 


en  prenant  pour  base  le  revenu  de  l'immeuble 
litigieux. 

Une  demande  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  les  frais  occasionnés  par  la  contesta- 
tion ne  peut  être  prise  en  considération  pour 
la  détermination  du  ressort.  (Liège,  6  dé- 
cembre 1871.)  54 

—  Voy.  Expropriation  pour  utilité  publi* 
que, 

DÉLIT  FORESTIER.  —  Prévenus  divers.  — 
Amende  individuelle.  —  Solidarité  interdite, 
—  Les  amendes,  alors  même  qu'elles  ont  été 
calculées  par  la  loi  à  raison  du  préjudice 
causé,  ne  peuvent  être,  en  matière  forestière, 
prononcées  solidairement  contre  les  auteurs 
d'une  même  infraction.  (Liège,  11  mars 
1871.)  16 

—  Voy.  Bois  et  forêts. 

DÉLITS  SPÉCIAUX.  —  Coopération  directe 
à  V exécution.  —  Coauteur.  —  L'art.  100  du 
code  pénal  n'empêche  pas  de  punir,  comme 
coauteur  d'un  délit  prévu  par  une  loi  spéciale, 
celui  qui  a  coopéré  directement  À  l'exécution 
du  délit.  (Gand,  29  Janvier  1872.)  118 

DEMAlfDE   HOUVELLE.  —  1.  CcSSiOnS   SUC- 

cessives.  —  Action  en  nullité.  —  En  cas  de 
deux  cessions  successives,  la  conclusion 
subsidiaire  tendant  à  Tannulation  de  la  pre- 
mière de  ces  cessions  est  non  recevable  en 
a]2pel,  lorsque  la  prétention  soutenue  en  pre- 
nnôre  instance  vis- À- vis  du  second  cession- 
naire  avait  pour  objet  unique  d'obtenir  la 
rétrocession  des  droits  acquis  par  lui,  moyen- 
nant remboursement  du  prix  de  son  acquisi- 
tion. (Liège,  6  mai  1871.)  257 

—  2.  Compte  de  liquidation.  —  Constitue 
une  demande  nouvelle,  non  susceptible  d'être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  la 
conclusion  tendante  au  compte  à  rendre  de 
la  liquidation  d'une  société,  lorsque  l'action 
soumise  au  Juge  de  première  instance  n'avait 
pour  objet  que  d'obtenir  vis-à-vis  des  gérants 
la  nullité  ou  la  résiliation  de  souscriptions 
d'actions  à  cette  société  et  la  restitution  de 
versements  effectués  sur  ces  souscriptions. 
(Liège,  24  Janvier  1872.)  127 

—  3.  Déchéance  du  terme.  ~~  Dommages^- 
intérêts.  —  Ne  peuvent  être  reçues  pour  la 
première  fois  en  appel  la  demande  du  prê- 
teur en  déchéance  du  terme  accordé  à  son 
débiteur  qui  n'est  pas  une  conséquence  de 
l'action  principale,  ainsi  que  la  demande  en 
réparation  du  dommage  résultant  d'un  procès 
fait  À  l'appelant  si  elle  n'est  pas  fondée  sur 
un  préjudice  souffert  depuis  le  Jugement. 
(Brux.,  6  Juillet  1871.  )  374 

—  4.  Faits  nouveaux.  —  Instance  d'appel, 
— Il  est  permis  de  modifier,  en  degré  d'appel, 
les  faits  articulés  devant  le  premier  Juge  avec 
offre  de  preuve  ou  d'y  ajouter  de  nouveaux 
faits  ;  cette  modification  et  cette  articulation 
ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle. 
(Oand,  31  Juillet  1872.)  395 

—  5.  Mode  d'exécution  du  jugement.  —  Il 
n'y  a  point  demande  nouvelle,  lorsque  la  mo- 
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diflcation  dans  les  conclusions  ne  porte  que 
sar  le  mode  d'exécution  de  la  décision  à 
rendre  et  que  l'action  reste  identiquement  la 
même  dans  tous  ses  éléments  essentiels. 
(Brux.,  31  octobre  1871.)  55 

—  6.  Réalisation  de  convention,  —  Action 
en  dommages-intérêts,  —  Constitue  une  de- 
mande nouvelle  la  demande  de  réalisation 
d'une  association  convenue  verbalement, 
alors  que  l'action  tendait  à  obtenir  des  dom- 
mages intérêts  pour  inexécution  de  la  con- 
vention. (Liège,  4  juillet  1872.)  355 

—  Voy.  Appel;  Exécution  de  jugement; 
Provision. 

Dbmaitiib  mscoNTSHTioifircLLB.  —  Ex- 
ception élisive  de  Vexamen  du  fond.  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  À  examen  d*une  demande  recon- 
ventionnelle, lorsque  celui  qui  la  forme 
oppose  à  l'action  priiicipale  une  exception  de 
déchéance,  qui  doit  être  accueillie  et  qui  est 
élisive  de  l'examen  du  fondement  de  cette 
acUon.  (Brux.,  23  Juillet  1870.)  165 

DÉMBWCB.  ^  Disposition  entre-vifs,  — 
Preuve,  ^  Faits  articulés,  —  Défaut  de  pré- 
cision, —  Celui  qui  demande  la  nullité  d'une 
donation  pour  cause  d'insanité  d'esprit  du 
donateur  ne  peut  se  borner  à  offrir  la  preuve 
du  fait  général  de  démence. 

Il  est  tenu  d'articuler  avec  précision  les 
faits  particuliers  et  externes  qui  doivent 
fournir  la  preuve  de  Tétat  interne  de  dé- 
mence, pour  que  le  Juge  puisse  vérifier  préa- 
lablement s'il  résulte  de  ces  faits,  en  les  sup- 
posant établis,  que  le  donateur  n'était  pas 
sain  d'esprit.  (Brux.,  28  mai  1872  )  252 

Dbmbokb  (mise  bn).~1.  Lettre  du  créan- 
cier. —  Absence  de  réponse,  —  La  mise  en 
demeure  ne  peut  résulter  d'une  lettre  adres- 
sée par  le  créancier  au  débiteur,  si  elle  a  été 
laissée  sans  réponse  par  ce  dernier.  (Liège, 
9  décembre  1871.)  69 

—  2.  Retard.  —  Clause  pénale.  —  Preuve 
par  témoins.  — Entrepreneur.  —  La  stipula- 
tion d'une  peine  par  chaque  Jour  de  retard, 
en  cas  d'inexécution  d'un  contrat  au  terme 
fixé,  n'emporte  pas  la  preuve  que  le  débiteur 
a  consenti  A  se  trouver  constitué  de  plein 
droit  en  demeure  par  l'échéance  du  terme. 

Un  contrat  d'entreprise  de  constructions 
qui  doivent  être  achevées  dans  un  délai  dé- 
terminé n'implique  pas,  par  sa  natuVe,  la 
clause  que  le  débiteur  sera  de  plein  droit  en 
demeure  À  l'expiration  du  temps  convenu. 

La  mise  en  demeure  du  débiteur  ne  peut  être 
établie  par  témoins.  (Brux.,  5  août  1871.)    50 

—  Voy.  Obligation. 

DtHoiiciATion  cALOMHiBU8B.~l.  Sursis, 
—  Fait  punissable.  —  Fait  prescrit,  —  Véri- 
fication des  faits  dénoncés,  ^  Décision  du 
procureur  général, ^L Art,  447  du  code  pénal 
de  1867,  de  même  que  l'art.  372  du  code  de 
1810,  n'ordonnant  de  surseoir  à  la  poursuite 
«tau  jugement  du  délit  de  calomnie  que  si  le 
fait  dénoncé  par  l'auteur  de  l'imputation  est 
punissable  suivant  la  loi,  il  n'y  a  point  lieu  à 


sursis  si  ce  fait  est  couvert  par  la  prescrip- 
tion. 

L'autorité  administrative  est  incompétente 
pour  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  dénoncés  lorsqu'ils  constituent  un  crime 
ou  un  délit. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  479  et  483 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  procu- 
reur général  a.-t-il  qualité  pour  décider  si  1«8 
faits  dénoncés  sont  vrais  ou  faux?  (Oand« 
26  Juin  1872)  338 

—  2.  Vérification  des  faits  dénoncés.  — 
Autorité  compétente.  —  Absence  de  pour- 
suite du  ministère  public.  —  Sursis,  —  En 
cas  de  dénonciation  de  faits  qui  constituent 
un  crime  ou  un  délit,  le  ministère  public  est 
sans  qualité  pour  déclarer  la  fausseté  des  faits 
dénoncés. 

Sa  décision  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  donner 
suite  A  la  dénonciation  et  la  poursuite  qu'il  a 
dirigée  contre  le  dénonciateur  n'enlèvent  pas 
à  ce  dernier  le  bénéfice  de 'l'art.  447,  §  3,  du 
code  pénal. 

Il  y  a  lieu  de  surseoir  au  Jugement  de  l'action 
en  dénonciation  calomnieuse  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  par  l'autorité  qui  est  com- 
pétente pour  porter  une  décision  définitive 
sur  ces  faits.  (Brux.,  Il  et  12  juillet  1872.)  335 

—  Voy.  Prescription, 

Dbnrébs  alimevtaibbs.  —  Falsification. 
—  Mélange  non  nuisible  à  la  santé.  —  Vente 
de  denrées  falsifiées  par  le  falsificateur.  — 
Infraction  unique.  —  Le  mélange  de  poudre 
de  chicorée  et  de  poudre  de  tourbe,  destiné  A 
être  vendu  comme  chicorée  pure,  constitue 
le  délit  de  falsification  de  denrées  propres  A 
l'alimentation,  prévu  par  le  §  2  de  l'arti- 
cle 500  du  code  pénal,  et  non  le  délit  de 
tromperie  sur  l'identité  ou  la  nature  de  la 
chose  vendue,  bien  que,  dans  ce  mélange,  la 
chicorée  soit  seule  soluble  dans  l'eau  et  seule 
susceptible  d'être  consommée. 

Il  y  a  délit  de  falsification,  dans  le  sens  de 
l'art.  500,  par  cela  seul  que  l'on  mélange  frau- 
duleusement des  matières  étrangères  A  d^ 
comestibles  ou  A  des  boissons  destinés  A  être 
vendus  ou  débités,  c'est-A- dire  que  l'on  fait  une 
mixtion  dont  l'elfât  est  de  rendre  l'amalgame 
impropre,  outrés  sensiblement  moins  propre 
A  l'usage  auquel  lachose  estdestinée,  ou  d'une 
valeur  beaucoup  moindre  que  celle  annoncée 
par  la  dénomination  ou  le  prix  de  la  mar- 
chandise. 

La  circonstance  que  le'mélange  n'est  pas  nui- 
sible A  la  santé  ne  fait  pas  disparaître  le  délit. 

Celui  qui  falsifie  ou  aide  A  falsifier  une 
denrée  alimentaire  destinée  A  être  vendue  et 
qui  vend  ensuite  cette  denrée  falsifiée  ne 
commet  qu'une  seule  infraction.  (Oand  ,27  mars 
1872  )  234 

DésisTsaiEirT.  —  Voy.  Adui<tèrb;  Appbl 

INCIDENT. 

Dbstkuctioit  HE  ro^jtbs.  —  Chaussées.— 
Constructions.  —  L'art.  521  du  code  pénal, 
qui  punit  la  destruction  totale  ou  partielle 
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des  édifices,  des  ponts,  dignes,  chanssées* 
chemins  de  fer  ou  antres  constructions  appar- 
tenant à  autrui,  prévoit  la  destruction  des 
routes.  Le  mot  chaussées  n'a  pas,  dans  cet 
article,  le  sens  restreint  qu'il  avait  dans  l'ar- 
ticle 35  de  la  deuxième  section  du  titre  II  du 
code  de  1791,  et  le  mot  constructions  com- 
prend tous  les  ouvrages  faits  de  main 
d'homme  dans  un  but  d'vtilité  publique  ou 
privée.  (Liège,  5  juillet  1872.)  283 

Diffamation.  —  Voy.  Calomnie;  Degrés 

DE  JURIDICTION  ;  PRESSE. 

DisciPLiiTB.  —  Voy.  Notaire.  ^ 

DistillskieS  agricoles.  —  Déduction  de 

15  p.  c.  —  Culture  par  le  distillateur.  —  In- 
termédiaires. —  Conditions  requises  par  la 
loi.  —  Terres  arides  ouingrates.  —  Pour  jouir 
de  la  déduction  de  15  p.  c.  sur  le  droit,  ac- 
cordée par  rart.  5  de  la  loi  du  27  juin  1842 
aux  distilleries  agricoles,  le  distillateur  n'est 
pas  obligé  de  se  livrer  personnellement  aux 
travaux  de  la  culture;  il  suffit  qu'il  cultive 
réellement  les  quantités  de  terres  déterminées 
par  la  loi,  k  ses  frais,  risques  et  périls,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  intermédiaires  qu'il 
emploie. 

La  loi  ne  subordonnant  pas  la  jouissance 
de  la  déduction  À  la  condition  que  les  terres 
cultivées  soient  arides  ou  ingrates,  l'admi- 
nistration ne  peut  refuser  cette  faveur  &  celui 
qui  cultive  des  terres  de  bonne  qualité.  (Liège, 
7juin  1872.)  296 

Divorce.  —  Enquête.  —  Procédure  en 
appel,  —  Témoins  non  indiqués.  —  Les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  249  et  252  du 
code  civil  en  matière  de  divorce  ne  sont  pas 
applicables  aux  enquêtes  qui  se  font  en  in- 
stance d*appel. 

Par  suite,  leur  inobservation  ne  peut  en- 
traîner aucune  déchéance.  (Liège,  11  juillet 
1872.)  331 

—  Voy.  Séparation  de  corps. 

DoBiiciLE.  —  Violation.  —  Conditions  du 
^lit,  —  Tombe  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 442  du  code  pénal  celui  qui,  s'étant  intro- 
duit la  nuit  dans  une  habitation  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  du  locataire, 
en  sort  volontairement  avant  le  jour  II  n'est 
pas  nécessaire  qu*il  y  soit  trouvé  ou  surpris 
la  nuit.  (Liège,  24  mai  1872.)  264 

—  Voy.  Etranger. 

DoicicAOBS-iNTÉ&iÈTS.  —  1.  Plaideur  té- 
méraire, —  Action  vexatoire.  —  Ne  donne 
lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  Taction  qui 
ne  peut  être  considérée  comme  intentée  de 
mauvaise  foi  ou  dans  un  but  de  vexation. 
(Liège,  26  juin  1872.)  316 

—  2.  Route  traversée  par  un  chemin  de 
fer.  —  Riverains.  —  Les  riverains  n'ont  pas 
un  droit  acquis  et  absolu  à  toutes  les  facili- 
tés et  les  avantages  que  présente  une  route 
au  moment  de  son  ouverture. 

L'Etat  a  la  faculté  de  couper  cette  route 
par  de  nouveaux  chemins  et  notamment  par 
une  voie  ferrée. 


Les  entraves,  embarras  ou  inconvénients 
résultant,  pour  un  riverain,  du  seul  fait  de 
l'établissement  d*un  chemin  de  fer  qui  tra- 
verse la  route  ne  sont  pas  dénature  A  légiti- 
mer une  demande  d'indemnité.  (Bruxelles, 
31  octobre  1871.)  20 

—  3.   Vente  commerciale,  —  Quasi  délit. 

—  Action  recevaJble.  —  Pétrole.  —  Livraison 
par  filière.  —  Est  recevable  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  un  commerçant 
contre  un  autre  commerçant  avec  lequel  il 
n*a  pas  contracté,  pour  obtenir  la  réparation 
du  préjudice  causé  au  demandeur  par  le  dol 
ou  la  "faute  du  défendeur,  à  l'occasion  de 
l'exécution  d'une  vente  conclue  entre  le  de- 
mandeur et  un  tiers. 

Spécialement,  dans  le  commerce  d'huile  de 
pétrole,  le  dernier  acheteur  qui,  par  suite  de 
filière^  reçoit  livraison  par  l'entremise  du 
premier  vendeur,  avec  lequel  il  n'a  pas  traité, 
est  recevable  à  l'actionner  en  dommages- in- 
térêts, si  celui-ci  lui  a  livré  sciemment  de 
l'huile  falsifiée.  (Brux.,  31  mai  187U)  52 

—  Voy.  Obligations  ;  Responsabilité. 

DoNATioir  EHTRB-viFs.  —  "Dot,  —  Acte 
sous  seing  privé.  —  Pension  alimentaire,  — 
Obligation  naturelle.  —  Une  pension  modi- 
que constituée  À  un  enfant,  à  l'occasion  de 
son  prochain  mariage,  par  ses  père  et  mère, 
en  acquit  de  l'obligation  naturelle  de  pour- 
voir à  ses  besoins,  peut  n'être  point  envisa- 
gée comme  une  disposition  à  titre  gratuit, 
soumise,  quant  à  la  forme,  aux  dispositions 
qui  régissent  les  donations  entre- vifs.  (Brux., 
8  avril  1872.)  206 

—  Voy.  Démence. 

DoNATiow  DÉouists  —  Epoux  survivant. 

—  Arrangement  de  famille.  —  Acquisitions 
au  nom  des  enfants,  —  Avancements  d* hoi- 
rie. —  Lorsque,  après  le  décès  de  leur  père, 
les  enfants,  tous  majeurs,  ont  abandonné  à 
leur  mère  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  de  la  succession  du  prédècédé, 
moyennant  de  payer  A  chacun  d'eux  annuel- 
lement une  pension  déterminée,  lès  acquisi-  ^ 
tions  d'immeubles  faites  pendant  la  durée  de 
cet  arrangement  de  famille,  par  l'ascendante 
et  de  ses  deniers  au  nom  de  ses  enfants,  doi- 
vent être  considérés,  quant  à  ceux-ci,  comme 
des  donations  déguisées,  des  avancements 
d*hoirie.  En  conséquence,  les  immeubles 
ainsifjidvenus  à  ces  enfants,  s*ils  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
sont  des  biens  propres.  (Oand,  14  août  1871.) 

17 

—  Voy.  Succession. 

Dot.  —  Voy.  Donation  entre-vips  ;  Ré- 
gime dotal;  Rente  viagère  ;  Succession. 

,  Douanes.  —  Peine  principale  d'emprison- 
nement. —  Ministère  public.  —  Poursuites. 

—  Qualité.  —  Action  de  Vadministration.  — 
Plainte.  —  Procès-verbal.  —  Envoi  au  pro- 
cureur du  roi.  —  Fraudeurs.  —  Amende. — 
Emprisonnement  subsidiaire.  —  Le  minis- 
tère public  peut  poursuivre  la  répression 
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d'une  frandd  en  matière  de  douane,  ponr 
faire  condamner  Tautenr  du  délit  À  Tempri- 
Bonnement  principal  comminô  par  la  loi,  si 
l'administration  a  porté  plainte  contre  le  dé- 
linquant, bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  entamé 
l'action  tendant  à  Tapplication  d'amendes  et 
de  confiscations. 

Et  il  est  recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement rendu  contre  le  prérenu,  pour  le  faire 
réformer  en  ce  qui  concerne  cet  emprison- 
nement principal,  bien  que  l'administration 
n'ait  pas  appelé  du  jugement. 

Une  plainte  ne  peut  être  considérée  comme 
portée  au  nom  de  l'administration  que  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  vertu  d'un  mandat  cer- 
tain et  précis. 

La  remise  par  l'administration  ou  en  son 
nom,  au  ministère  public,  du  procès-verbal 
constatant  le  délit  constitue-t-elle,  en  thèse 
générale,  une  plainte  suffisante? 

Ne  peut  être  envisagée  comme  telle  la 
simple  transmission  au  procureur  du  roi  du 
procès- verbal  du  délit,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'arrêté  royal  du  2  Juillet  1824,  re- 
latif à  l'arrestation  des  fraudeurs. 

La  poursuite  de  toute  action  tendant  à  l'ap- 
plication d'une  amende  n'appartenant  qu'à 
l'administration,  le  ministère  public  n'a  pas 
qualité  pour  requérir  la  condamnation  du 
prévenu  èl  un  emprisonnement  subsidiaire, 
pour  le  cas  de  non-payement  de  l'amende. 
(Gand,  10  janvier  1872.)  131 

Droit  be  nBTBirTioir.  ^  Voy.  Faillitk  ; 
Qaoe  ;  Possession  ;  Responsabilité. 

Droits  litioisux.  ~  Voy.  Cession. 


Eaux.  —  Rivière  non  navipable  ni  flotta- 
ble. -  Propriété,  —  Lit.  —  Usage  de  la  ri- 
vière, —  Expropriation.  —  Les  rivières  non 
navigables  ni  flottables  rentrent  dans  la 
classe  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  À  tous. 

Leur  lit  n'est  pas  la  propriété  des  rive- 
rains. 

En  conséquence,  l'emprise  faite,  pour 
cause  d'utilité  publique,  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  longeant  une  propriété 
privée,  ne  donne  pas  lieu,  en  faveur  du  pro- 
priétaire riverain,  à  une  indemnité  représen- 
tant la  valeur  du  terrain  occupé  par  ce  cours 
d'eau,  ou  à  une  indemnité  pour  la  perte  de 
l'avantage  que  l'usage  de  cette  rivière  devant 
sa  propriété  procurait  à  ce  riverain  pour 
l'exercice  de  son  industrie.  (Oand,  6*  juillet 
1872.)  333 

—  Voy.  Servitude. 

Effets  db  commerce.  —  1.  Exception  de 
force  majeure.  —  Prorogation  en  France  des 
délais  du  protêt.  — Endossement  en  Belgique. 
—  Protêt.  —  Forme  et  délais,  —  Loi  du  lieu 
de  payement.  —  Intérêts,  —  Effet  souscrit  et 


payable  en  France,  —  Loi.  —  Le  porteur 
d'un  effet  de  commerce,  qui  n'a  pas  rempli 
dans  les  délais  légaux  les  formalités  pres-^ 
crites  par  les  art.  161  et  suivants  du  code  de' 
commerce,  peut  invoquer  les  événements  de 
force  majeure  qui  l'ont  empêché  de  les  rem- 
plir, pour  être  relevé  de  la  déchéance  établie 
par  l'art.  168  du  même  code. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  des  cas  de 
force  majeure  les  lois  françaises  promulguées 
en  1870  et  en  1871  sur  la  prorogation  des  dé- 
lais du  protêt,  qui  prohibaient  tout  acte  de 
protêt  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par 
ces  lois. 

Le  porte4ir  d'un  billet  à  ordre  payable  à 
Paris,  qui  s'est  trouvé  en  fait  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  le  faire  protester  à  Paris 
faute  de  payement  lors  de  son  échéance,  peut 
invoquer  l'exception  tirée  de  la  force  majeure 
contre  les  endosseurs  qui  sont  Belges  et  qui 
ont  endossé  le  billet  en  Belgique. 

La  forme  du  protéiet  le  temps  dans  lequel 
il  doit  être  fait  et  dénoncé  sont  régis  par  la 
loi  du  lieu  où  l'effet  de  commerce  est  paya- 
ble. 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  souscrit  à  Paris 
est  payable  dans  la  même  ville,  c'est  la  loi 
française  qui  règle  les  intérêts  moratoires 
qui  sont  dus  par  le  débiteur.  (Bruxelles, 
22  avril  1872.)  157 

—  2.  Faillite  du  tireur.  —  Recours.  —  No- 
tification du  protêt.  "  Déchéance.  —  Lors- 
qu'il y  a  provision  à  l'échéance  d'une  lettre 
de  change,  la  déchéance  des  art.  165  et  170 
du  code  de  commerce  est  opposable  aux  por- 
teurs et  aux  endosseurs,  nonobstant  la  mise 
en  faillite  du  tireur  avant  l'échéance  de  l'ef- 
fet. (Brux.,  23  juillet  1870.)  165 

—  3.  Traites  sans  remise  de  place  en  place. 
—  Propriété  de  la  provision.  ~  Transfert. 
^-  Formalités,  —  La  transmission  de  la  pro- 
priété d'une  provision  faite  pour  des  traites 
qui  ne  contiennent  pas  remise  de  place  en 

f)lace  ne  peut  s'opérer,  comme  en  matière  de 
ettre  de  change,  par  une  simple  acceptation 
du  tiré.  Cette  transmission  ne  peut  exister  à 
l'égard  des  tiers  que  conformément  A  la  règle 
du  droit  commun  tracée  par  l'art.  1690  du 
code  civiL  (Brux.,  4  décembre  1871.)  96 

—  Voy.  Faillite;  Lettre  de  change. 
Enclave.  —  Voy.  Servitude. 
Enlèvement  de  makchandises.  —  Voy. 

RÈGLEMENT  COMMUNAL;  RbSPONSABILFTÉ. 

Enquête.  —  Témoin.  —  Reproche. —  Cer- 
tificat. —  Notaire.  —  Communication  de 
livres.  —  Copies  de  comptes.  —  La  simple  re- 
mise de  copies  de  comptes  ou  la  communica- 
tion, sï^ns  commentaires,  de  livres  ou  legis- 
très  faite  par  un  notaire  à  une  partie,  ne  peut 
être  considérée  comme  constituant  la  déli- 
vrance de  certificats  sur  les  faits  relatifs  au 
procès,  dans  le  sens  de  l'art.  283  du  code  de 
procédure  civile.  (Liège,  15  Juin  1870.)      204 

—  Voy.  Témoins. 


DES  MATIÈRES. 
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Embboisy&bmbht  (droit  d*)bt  db  TBAirS- 
GRiPTioir.  —  Acte  de  partage,  —  Soulte.  — 
Rapports.  —  Copropriété, — Preuve.  —  Biens 
indivis.  —  Prix.  —  Partage.  —  Dans  les 
actes  de  partage,  si,  pour  la  perception  des 
droits  dus  sur  les  soultes,  la  copropriété  des 
sommes  rapportées  par  les  héritiers  n'est 
pas  justifiée  à  l'égard  du  fisc  par  leur  simple 
déclaration,  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
qu'elle  soit  prouvée  par  titre  :  la  copropriété 
des  choses  partagées  peut  être  établie  par 
toutes  voies  de  droit. 

Les  sommes  provenant  de  la  vente  de  biens 
indivis  restent  indivises  jusqu'au  moment  où, 
par  suite  d'un  partage,  elles  ont  été  attri- 
buées à  l'un  ou  à  l'autre  des  copartageanta, 
et  les  quittances  délivrées  conjointement  et 
collectivement  aux  acquéreurs  ne  suffisent 
pas  pour  prouver  que  chacun  des  vendeurs  a 
reçu  sa  part  dans  le  prix.  (Gand,  10  avril 
18'Î2.)  254 

Ebsbigub.  —  Usurpation.  —  Concurrence 
déloyale.  —  Exécution  du  jugement,  —  Est 
un  acte  de  concurrence  déloyale  Tusurpation 
de  l'enseigne  d'un  hôtel,  bien  qu'elle  porte  le 
nom  d'un  royaume,  si  elle  est  de  nature  à 
amener  une  confusion  préjudiciable. 

Le  propriétaire  de  Thôtel  dont  l'enseigne  a 
été  usurpée  peut  être  autorisé  à  faire  dispa- 
raître lui-môme,  en  cas  d'inexécution  de  la 
condamnation  prononcée,  l'enseigne  qui  lui 
porte  préjudice.  (Brux.,  8  août  1871.)        274 

EnsBioirBMBifT.  ~  Voy.  Fondation. 
EvTBJBPBEirBUB.  —  Voy.  Louage  d'ou- 

VKAOE. 

EscovFTB.  —  Voy.  Lettre  de  change. 

EscBOQUERiE.  —  ManoBuvres  fraudu- 
leuses. —  Mensonges.  (Bruxellesi  18  mai 
1872.;  400 

Établissembnts  insalubres.  — Métaux. 
—  Bérochage.  —  Décapage.  —  Loi  pénale.  — 
Inteiprétation.  —  La  loi  pénale  doit  être  in- 
terprétée sans  extension  par  analogie  comme 
sans  restriction. 

L'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  qui  sou- 
met le  dérochage  À  rautorisatlon  administra- 
tive, est  applicable  au  décapage.  (Bruxelles, 
10  février  1872.)  289 

Etablissbbkemts  publics.  —  Voy.  Legs. 

Étraitoers.  —  1.  Compétence.  —  Abor- 
dage en  pays  étranger.  •—  Les  tribunaux 
belges  sont  incompétents  pour  connaître  de 
l'action  intentée  par  un  étranger  contre  un 
autre  étranger  à  raison  d'un  quasi- délit  ré- 
sultant d'un  fait  posé  en  pays  étranger,  si  les 
parties  ne  sont  pas  domiciliées  de  fait  en 
Belgique  et  si  l'étranger  défendeur  décline 
leur  compétence. 

11  en  est,  notamment,  ainsi  en  cas  d'abor- 
dage en  pays  étranger  entre  deux  navires 
étrangers,  bien  que  les  deux  navires  soient 
entrés,  après  cet  abordage,  dans  un  port 


belge,  oii  le  navire  abordé  a  fait  Véparer  ses 
avaries.  (Brnx.,  14  novembre  1871.)  11 

—  2.  Compétence.  —  Charte  partie  conclue 
en  pays  étranger.  —  Les  tribunaux  belges 
sont  incompétents  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  un  étranger  contre  un  autre 
étranger  à  raison  d'une  obligation  commer- 
ciale contractée  en  pays  étranger  en  dehors 
des  cas  prévus  par  1  art.  420  du  code  de  pro* 
cédure  civile,  s'iU  ne  sont  pas  domiciliés  de 
fait  en  Belgique,  et  si  le  défendeur  décline  la 
compétence  des  tribunaux  belges. 

Il  importe  peu  que  l'étranger  défendeur  se 
trouve  à  bord  de  son  navire  dans  un  port  belge 
lors  de  l'intentement  de  l'action.  (Bruxelles, 
26  juin  1871.)  8 

—  3.  Domicile  en  Belgique.  —  Autorisa- 
tion royale.  —  Droits  antérieurs.  —  Action 
en  justice.^  Compétence  — L'étranger,  au- 
torisé À  établir  son  domicile  en  Belgique, 
peut  citer  devant  les  tribunaux  belges  un 
étranger,  même  non  résidant  en  Belgique, 
pour  des  obligations  contractées  en  pays 
étranger,  bien  que  le  droit  sur  lequel  il  fonde 
son  action  soit  né  avant  la  date  de  l'autori- 
salion  royale.  (Brux.,  12  février  1868.)        23 

—  4.  Compétence,  »  Obligations  contrac- 
tées à  V étranger.  —  Domicile  de  fait  en  Bel- 
gique. —  Domicile  de  fait.  —  Circonstances 
constitutives  de  ce  domicile.  —  Les  tribunaux 
belges  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
contestation  entre  étrangers  au  sujet  d'obli- 
gations civiles  contractées  en  pays  étranger, 
si  le  défendeur  es^  domicilié  de  fait  en  Bel- 
gique. 

Ce  domicile  de  fait  existe  si  son  habitation 
en  Belgique  réunit  tous  les  caractôrcB  con- 
stitutifs du  principal  établissement. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  y  occupe 
une  maison  dont  il  paye  les  contributions, 
qu'il  y  a  des  propriétés,  sa  famille  et  son 
ménage,  que  le  lieu  de  son  domicile  À  l'étran- 
ger est  inconnu,  et  qu'il  ne  peut  lui-même 
fixer  l'époque  de  son  retour  dans  sa  patrie. 
(Liège,  25  janvier  1872.)  95 

—  5.  Tribunaux  belges.  —  Soumission  à 
leur  juridiction.  —  Compétence  facultative. 
—  Les  tribunaux  belges  peuvent  statuer  sur 
une  contestation  entre  deux  étrange»  non 
domiciliés  en  Belgique,  lorsque  les  parties 
reconnaissent  volontairement  leur  juridic- 
tion. 

L'étranger  se  soumet  à  leur  juridiction 
lorsqu'il  assigne  lui-même  devant  un  tribu- 
nal belge  l'étranger  défendeur,  et  lorsqu'il 
acquiesce  au  jugement  par  lequel  ce  tribunal 
s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  leur 
différend. 

Toutefois  les  tribunaux  belees  ont,  dans 
ce  cas,  la  faculté,  mais  non  1  obligation  de 
connaître  do  la  contestation.  Us  peuvent  se 
déclarer  d'office  incompétents.  (Bruxelles, 
3  janvier  1872.)  126 

—  Voy.  Faillite. 
EvocATioir.  —  Voy.  Appel. 
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EzcsFTioH  B*iirGOMplfcT£ircE.  —  Renon- 
ciation. —  Compétence  territoriale.  —  Clause 
de  voie  parée.  —  Adjudication.  (Liège,  4  août 
1870.)  101 

—  Voy.  Chose  jugée, 

EzcusB.  —  Mineur  de  moins  de  seize  ans. 

—  Circonstances  atténuantes.  —  Peine.  — 
Double  réduction.  —  En  cas  de  concours  de 
Texcuse  À  raison  de  Tâge  du  prévenu  avec 
des  circonstances  atténuantes,  celui-ci  a  droit 
au  bénéfice  d'une  double  rédaction  de  la 
peine  criminelle  comminée  par  la  loi. 

Dans  ce  cas,  il  faut  d'abord  abaisser  la 
peine,  à  raison  de  Texistence  des  circon- 
stances atténuantes,  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle 80.  On  ne  peut  opérer  qu'après  cette 
première  réduction  celle  prescrite  par  Tarti- 
cle  74. 

Il  n'a  pas  été  dérogé  sur  ce  point  au  sys- 
tème du  code  pénal  par  Tart.  3  de  la  loi  du 
4  octobre  1867.  ^Oand,  19  Juin  1872.)         352 

ExÉCUTSUa     TBSTAHBMTAI&B.      —    Voy. 

Testament  mystique. 

ExÉcuTioir  DB  JuoBMBBT.  —  Arrêt  infir- 
matif.   -^  Mode  d'exécution.  —  Contestcuion 
entre  parties.  —  Compétence.  —  Clause  p^-  • 
nale.  —  Demande  nouvelle.  —  Assignation. 

—  En  cas  d'inûrmation  d'un  jugement,  il 
appartient  aux  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  in- 
Ûrmatif  de  connaître  entre  les  mêmes  par- 
ties :  A.  de  la  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  fait  dont  la  prestation  est  l'objet 
de  la  <fispo8ition  principale  de  l'arrêt  a  été 
exécuté  dans  les  conditions  qu'il  a  prescrites  ; 
B.  de  la  demande  tendant  à  l'application  de 
la  clause  pénale  accessoire  comminée  par 
la  cour  pour  assurer  l'exécution  de  sa  déci- 
sion. 

Cette  dernière  demande,  inséparablement 
liée  À  la  contestation  sur  le  mode  d'exécution 
de  la  condamnation  principale,  n*est  pas  une 
demande  nouvelle. 

En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  d'un 
arrêt,  il  peut  être  donné  assignation  A  partie 
pour  comparaître  directement  À  jour  fixe  de- 
vant la  chambre  de  la  cour,  composée  des 
mômes  juges,  qui  a  rendu  l'arrêt.  Les  dispo- 
sitions du  décret  du  30  mars  1808  relatives  A 
l'introduction  et  à  la  distribution  des  causes 
sont  en  ce  cas  sans  application. 

Un  avenir  d'avoué  à  avoué  suffirait- il  pour 
ramener  l'affaire  devant  la  cour!  ^Oand, 
31  juillet  1872.)  384 

—  Voy.  Appel. 

ExFB&T.  —Voy.  Jugement  préparatoire. 

ExpEKTisB.  —  1.  Marchandises.  —  Prise 
de  possession,  -»  Identité  constatée.  ~  La  ré- 
ception d'une  marchandise,  son  expédition 
en  pays  étranger  et  son  retour  A  Anvers,  où 
elle  a  été  entreposée,  ne  sont  pas  un  obstacle 
À  l'admission  de  l'expertise,  s'il  peut  être 
établi  que  la  marchandise  entreposée  est 
identiquement  celle  livrée.  (Bruxelles,  31  mai 
1871.)  52 


—  2.  Vente  commerciale.  —  Contestations 
entre  Vacheteur  et  le  vendeur,  —  Expertise 
non  contradictoire.  —  En  cas  de  contestation 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  qui  prétend 
que  la  marchandise  expédiée  ne  réunit  pas 
les  qualités  convenues  entre  parties,  le  juge 
peut-il  baser  sa  conviction  sur  une  expertise 
non  contradictoire,  qui  a  été  faite  d'urgence, 
A  Tarrivée  du  navire,  dans  la  forme  prévue 
par  l'art.  106  du  code  de  commerce  f 

Il  n'est  pas  nécessairement  tenu  d'ordon  - 
ner  une  expertise  nouvelle  et  contradictoire 
dans  les  termes  du  droit  commun.  (Bruxelles, 
27  décembre  1871  )  180 

—  Voy.  Jugement;  Jugement  prépara- 
toire. 

Exploit.  —  Étranger  défendeur.  —  Dé- 
lai trop  court.  —  Constitution  d^avoué.  — 
Demande  de  caution.  —  Nullité  non  cou- 
verte. —  Est  nul  l'ajournement  donné  A  an 
Français  A  comparaître  devant  un  tribunal 
belge  dans  le  délai  de  la  loi,  huitaine  fran- 
che, augmenté  des  délais  A  raison  de  la  dis- 
tance.. 

La  nullité  de  semblable  exploit  n'est  cou- 
verte ni  par  la  constitution  dévoué  faite  an 
nom  du  défendeur,  ni  par  une  demande  de 
c&ixtionjudicatum  solvi.  (Bruxelles,  8  juillet 
1872.)  302 

EXPKOPBtATIOn  POUX  VTtUTé  POBLIQOB. 

—  1.  Appel.  -^  Expertise  nouvelle,  —  Con^ 
seiller  commis.  —  Lorsque,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  la^ 
cour  ordonne  une  expertise  nouvelle,  elle' 
peut  commettre  un  conseiller  pour  se  rendre 
sur  les  lieux  contentieux  avec  les  experts,  y 
recevoir  le  serment  des  experts  et  y  agir 
conformément  A  l'art.  9  de  la  loi  du  17  avril 
1835.  (Brux.,  28  juillet  1869.)  370 

—  2.  Arrêté  royal.  —  Tracé  des  travaux. 

—  Modifications  de  détail.  —  Désignation 
des  territoires  ou  localités.  —  Intervention 
du  gouverneur  sans  dtôet.  —  Jugement.  — 
Exécution  provisoire  —  Lorsque  l'arrêté 
royal  décrétant  l'utilité  publique  des  travaux 
A  effectuer  indique  lui-même  leur  assiette 
et  quels  sont  les  points  principaux  intermé- 
diaires qu'ils  doivent  parcourir  entre  les  deux 
points  extrêmes  qu'if  a  fixés,  en  se  bornant 
A  autoriser  les  concessionnaires  A  faire  A  ce 
tracé  certaines  modifications  de  détail,  l'in- 
tervention du  gouverneur  de  la  province  n'est 
plus  requise  pour  la  désignation  des  terri- 
toires ou  localités  que  peuvent  affecter  ces 
changements  partiels,  exécutés  dans  les  li- 
mites tracées  par  cet  arrêté. 

Les  pièces  concernant  ces  modifications 
pailielles  du  tracé  ne  doivent  pas  être  sou- 
mises A  la  commission  d'enquête,  ni  déposées 
au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  l'expro- 
priation a  été  poursuivie. 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  constate 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  parvenir  A  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  charge  les 
experts  de  procéder  A  révaluation  des  ter- 
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rain#  empris,  est  de  plein  droit  exécutoire 
par  provision.  (Braz.,  20  Juin  1868.)  425 

—  3.  Bail  à  prias  réduit,  —  PrivcUion  de  I 
jouissance.  —  Indemnité,   —  Impenses  au  ■ 
bien  loué.  —  Compensation  due  au  proprié- 
taire. —  Glaces  placées  par  le  locataire. 
Valeur  à  dire  d'experts   —  Droits  du  loca- 
taire et  de  Vexpropriant.     Frais  de  remploi. 
—  Intérêts  d*attei\te.  —  Contributions. 
Promesse  de  vente  du  propriétaire.  —  La 
moins- value  du  bien  .exproprié  résultant  de 
sa  location  à  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  lo- 
cative  réelle  doit  é:re  attribuée  au  locataire, 
a  titre  de  privation  de  Jouissance. 

Mais  la  valeur  des  impenses  faites  au  bien 
loué  par  le  locataire  qui  doivent  à  la  fin  du 
bail  appartenir  au  propriétaire,  doit  être  bo- 
nifiée par  l'expropriant  À  ce  dernier,  comme 
compensation  de  la  moins -value  de  sa  pro- 
priété résultant  de  l'existence  de  ce  bail  èl 
prix  réduit. 

Et  l'indemnité  qui  lui  revient  de  ce  chef 
doit  être  augmentée  de  11 1/4  p.  c.  pour  frais 
de  remploi  et  intérêts  d'attente,  comme  repré- 
sentant une  partie  de  la  valeur  vénale  du  bien 

Lorsque  des  glaces  ont  été  placées  par  le 
locataire  dans  le  bien  exproprié  et  qu'il  a  été 
convenu  qu'A  la  fin  du  bail  le  propriétaire 
aura  la  faculté  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ou  de  garder  les  glaces  en 
payant  leur  valeur  à  dire  d'experts,  l'expro- 
priant, s*il  retient  les  glaces,  doit  payer  au 
locataire  leur  valeur  k  dire  d'experts. 

En  tout  cas,  la  plus-value  résultant  de  leur 
placement  doit  être  déduite  de  la  valeur  vé- 
nale du  bien  exproprié  évalué  dans  son  état  < 
actuel,  et  il  y  a  lieu  de  déduire  aussi  des  f^ais 
de  remploi  et  des  intérêts  d'attente,  11 1/4  p.  c. 
sur  le  chiffre  de  cette  plus-value. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rembourser  les  dou- 
zièmes non  encore  échus  des  impôts  grevant 
le  bi«n  empris,  bien  que  Texproprié  Justifie 
les  avoir  payés  d'avance  à  l'Etat 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  au  profit  d'un 
locataire  a  raison  d'une  promesse  de  vente  4 
un  prix  déterminé  que  lui  aurait  faite  le  pro- 
priétaire pour  le  cas  où  il  se  déciderait  à 
vendre  la  maison  louée  pendant  la  durée  du 
bail.  (Brux..  19  Juin  1871.)  25 

»  4.  Bail  emphytéotique.  —  Cessation  an- 
ticipée. —  Frais  de  remploi.  —  Indemnités 
annuelles.  -  Capital.  —  Payement  avant 
terme.  —  Intérêts  simples  ^  composés.  —  En 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  terrains  grevés  d*un  bail  emphy- 
téotique, il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  frais 
de  remploi  et  des  intérêts  d'attente  sur  Tin- 
demnité  accordée  A  l'emphytéote  à  raison  de 
la  cessation  anticipée  de  son  bail. 

La  conversion  en  un  capital  unique,  im- 
médiatement exigible,  de  toutes  les  indem- 
nités annuelles  dues  à  l'emphytéote  pour 
cessation  anticipée  de  son  droit,  Jusqu'à  l'ex- 
piration du  temps  pendant  lequel  devait  en- 
core durer  son  bail,  doit  être  opérée.en  tenant 
compte  à  l'expropriant  des  intérêts  simples 
et  des  intérêts  com  josés  pour  payement  fait 
avant  terme.  (Oauii,*  11  Janvier  1872.)         142 


—  5.  Cimetière,  —  Voisinaffe.  —  Servitttde 
légale.  —  Morcellement.  —  Dépréciation.  — 
Propriétaire..  —  Demande  d'indemnité  pour 
le  locataire.  —  Qualité.  —  L'établissement 
d'un  nouveau  cimetière  ne  donne  pas  lieu  à 
indemnité  en  faveur  des  propriétaires  des 
terrains  contigus. 

Et  le  propriétaire  de  terrains  expropriés 
pour  cet  établissement  n*a  pas  .droit  davan- 
tage à  une  indemnité  pour  la  dépréciation  de 
l'excédant  de  son  bien  à  raison  du  voisinage 
de  ce  cimetière. 

Il  n'est  dû  une  indemnité  de  dépréciation 
du  chef  de  morcellement  que  si  le  préjudice 
est  actuel  et  certain. 

Le  propriétaire  exproprié  n'est  pas  rece- 
vable  a  réclamer  au  nom  de  son  locataire 
une  indemnité  pour  les  récoltes  et  les  engrais 
de  ce  dernier. '(Brux.,  2  mai  1872.)  354 

—  6.  Clientèle  de  commerce.  —  Proprié' 
taire  ~  Locataire.  —  Objets  mobiliers  atta- 
chés  au  fonds.  —  Défense  de  céder  ou  sous- 
louer.  —  Locataire  sans  bail  -  Congé.  — 
Le  propriétaire  exproprié  n'est  pas  fondé  a 
réclamer,  outre  la  valeur  vénale  de  son  bien, 
une  indemnité  spéciale  à  raison  de  la  clien- 
tèle de  commerce  qu'il  dit  être  attachée  à  sa 
maison,  occupée  par  des  locataires.      ^ 

L'expropriant  ne  peut  être  forcé  d'acqué- 
rir les  objets  mobiliers  attachés  au  fonds  par 
le  locataire  et  il  peut  le  contraindre  à  les  en- 
lever. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  que  le 
locataire  ne  peut  sous-louer  ou  céder  son 
bail  sans  le  consentement  par  écrit  dû  pro- 
priétaire, le  sous-locataire  qui  occupe  la 
maison  expropriée  sans  le  consentement  ou 
la  ratification  du  propriétaire  doit  être  envi- 
sagé comme  occupant  sans  bail  et  par  pure 
tolérance. 

L'expropriant,  subrogé  à  tous  les  droits  du 
propriétaire  quant  au  bien  exproprié,  peut  le 
contraindre  à  déguerpir  sans  autre  indem- 
nité que  le  remboursement  des  impôts  payés. 

L'occupant  sans  bail  peut  être  expulsé 
sans  indemnité,  en  observant  les  délais 
d'usage. 

La  prononciation  du  Jugement  qui  déclare 
accomplies  les  formalités  préalables  à  Tex- 
propriation  vaut  congé  pour  le  locataire  in- 
tervenant. (Brux  ,  11  Juillet  1868.)  248 

—  7.  Degrés  de  juridiction.  —  Indemnités 
du  locataire  et  du  propriétaire.  —  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, l'action  en  indemnité  du  locataire  est 
mobilière  et  distincte  de  la  demande  du  pro- 
priétaire. 

Si  l'indemnité  qu'il  a  réclamée  est  infé- 
rieure à  2,000  francs,  le  Jugement  qui  a 
statué  sur  sa  demande  est  rendu  en  dernier 
ressort. 

Comment  faut-il  déterminer  le  degré  de 
Juridiction  lorsque  le  Juge  statue  sur  l'in- 
demnité due  au  propriétaire?  vLiége,  8  Juin 
1870.)  376 

—  8.  Frais  de  remploi.  —  Il  n'est  pas  dû 
de  f^ais  dé  remploi  sur  les  indemnités  attri- 
buées a  r.ex proprié  pour  les  travaux  d'appro- 
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priation.  à  exécuter  sar  la  partie  restante  de 
sa  propriété  partiellement  emprise,  et  le  sur- 
croît de  dépenses  qu'entraîneront  les  nou- 
velles conditions  de  son  exploitation.  (Gand, 
6  Juillet  1872.)  333 

~  9.  Hypothèque,  —  Report,  —  Ttembour- 
sèment,  —  Supplément  d* hypothèque.  —  Le 
propriétaire  d'un  immeuble  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  qui  est  grevé  de 
charges  hypothécaires,  jouit  de  la  faculté  da 
fournir  un  sppplément  d'hypothèque,  pour 
remplacer  les  garanties  dont  les  créanciers 
sont  privés  par  l'expropriation. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
pas  exiger  le  remboursement  de  leurs  créan- 
ces sur  les  sommes  versées  à  titre  d'indem- 
nité, lorsque  le  débiteur  leur  offre  une  nou- 
velle et  suffisante  hypothèque.  (Liège,  8  août 
1871.)  5 

—  10.  Rue  décrétée.  —  Travail  scindé  dans 
son  exécution.  —  Expropriation  complémenr 
taire.  —  Plus-value,  —  Lorsqu'une  rue  nou- 
velle a  été  décrétée  et  que  le  plan  de  l'expro- 
priation y  relative,  qui  indique  comme  devant 
être  emprise  une  parcelle  d*un  immeuble, 
assure  à  la  partie  restante  un  accès  et  une 
façade  sur  cette  rue,  si  une  expropriation 
complémentaire  et  par  zones  comprend  plus 
tard  parmi  les  emprises  l'immeuble  tout  en- 
tier, le  propriétaire  a  droit  à  la  plus<valud 
déjà  acquise  à  son  bien  au  moment  de  l'ex- 
propriation, par  suite  du  décrètement  de  la 
rue  et  de  son  exécution  dans  les  deux  tiers 
de  soh  parcours. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  la  partie  de  la  rue 
nouvelle  à  laquelle  cet  immeuble  allait  avoir 
accès  n'eût  pas  encore  été  exécutée  lors  de 
l'arrêté  royal  autorisant  l'expropriation  com- 
plémentaire par  zones. 

Il  importe  peu  que  le  travail  décrété  existe 
tout  entier,  quant  à  la  partie  de  la  rue  non 
exécutée,  dans  le  deuxième  plan,  qui  y  ajoute 
d'autres  travaux  formant  avec  la  rue  nou- 
velle un  travail  d'ensemble,  et  que  l'expro- 
priation ne  soit  nouvelle  que  pour  la  partie 
rei*tante  du  bien,  le  second  arrêté  royal  em- 
brassant dans  ses  dispositions  plus  générales 
les  expropriations  déjÀ  autorisées  par  le  pre- 
mier arrêté.  (Brux.,  4  décembre  1871.1   62 

—  11.  Servitude  légale.  —  Moins-value,  — 
Lorsqu'un  immeuble  exproprié  est  grevé 
d'une  servitude  légale,  notamment  de  l'inter- 
diction de  bAtir  édictée  par  la  loi  du  15  avril 
1843,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  moins- 
value  qui  en  résulte  dans  le  règlement  de 
rindemnité  due  A  l'exproprié.  (Liège,  29  no- 
vembre 1871.)  38 

—  12.  Servitude  légale.  —  Dépréciation  an- 
térieure. —  Frais  de  remploi.  —  Intérêts 
d^attente,  —  Lorsque,  par  suite  d'une  expro- 
priation, la  servitude  légale  de  non  bâtir  le 
long  de  la  voie  ferrée  vient  grever  la  partie 
restante  de  l'immeuble,  il  n'est  du  de  ce  chef 
aucune  indemnité. 

Si  la  partie  emprise  a  été  dépréciée  avant 
l'expropriation  par  des  travaux  exécutés  par 
TEtat  expropriant  sur  sa  propriété,  les  ex- 


perts doivent,  dans  leur  estimation,  nUtvoîr 
égard  qu'à  la  valeur  de  l'emprise  an  temps  . 
de  l'expropriation. 

Les  frais  de  remploi  et  les  intérêts  d'attente 
sont  dus  alors  même  que  le  bien  exproprié 
n'a  été  acheté  comme  terrain  à  bâtir  que  dans 
le  but  de  le  revendre.  (Bruxelles,  20  novem- 
bre 1871.)  301 

—  13.  Terrains  autour  des  places  fortes.  ~ 
Bâtiments  élevés  avec  autorisation,  —  In- 
demnité»  —  Bâtiments  édifiés  sans  autorisa- 
tion, —  Démolition  sans  indemnité,  —  En 
cas  d'expropriation  par  l'Etat,  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  terrains  situés  autour 
d'une  place  fprte,  il  y  a  lieu,  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  du  chef  des  constructions  qui 
y  sont  élevées,  de  rechercher  si  elles  ont  été 
faites  avec  ou  sans  autorisation. 

La  démolition  des  constructions  élevées 
sur  ces  terrains  avec  l'autorisation  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ne  peut  être  ordonnée 
que  si  ce  département  Juge  que  les  nécessités 
de  la  défense  de  la  place  le  commandent.  Vu 
leurs  chances  de  durée,  elles  ne  perdent  de 
valeur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  dépré- 
ciation résultant  de  Texistence  de  la  servi- 
tude militaire. 

La  démolition  des  bâtiments  construits 
sans  autorisation  peut  être  ordonnée  à  tout 
instant,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  édifiés 
en  contravention  à  la  loi.  Il  n'est  dû  pour 
leur  valeur,  qui  est  nulle,  aucune  indemnité. 

Lorsqu'il  ordonne  ou  poursuit  l'expropria- 
tion des  terrains  sur  lesquels  ces  construc- 
tions ont  été  élevées,  l'Etat  ne  renonce  nul 
lement  à  son  droit  d'exiger  leur  démolition 
sans  indemnité.  (Oand,  23  mai  1872.)        294 

—  14.  Travaux  successifs.  —  Plus-value. 
^-  Frais  de  remploi,  —  Lorsque  deux  par- 
celles d'une  même  propriété  ont  été  expro- 
priées successivement  pour  l'exécution  d'un 
même  plan,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l'ex- 
proprié, dans  la  fixation  de  l'indemnité,  de 
la  plus-value  résultant  des  travaux  exécutés 
avant  la  dernière  expropriation. 

Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  remploi  à  l'ex- 
proprié, sauf  dans  le  cas  oti  le  remploi  est 
obligatoire.  (Liège,  21  février  1872.)  188 

—  15.  Valeur  d'avenir,  —  Valeur  vénale. 
—  Autorisations  administratives,  ~~  Expro- 
priation, —  Bail  non  transcrit,  —  Durée.  — 
Ayant  cause.  —  La  valeur  d'avenir  doit  être 
comptée  à  l'expropriépour  tout  ce  qu'elle  a 
d'appréciable  au  Jour  de  l'expropriation.  Pour 
régler  le  montant  6e  l'indemnité  qui  lai  est 
due,  il  y  a  lieu  de  rechercher  danfe  quelle 
mesure  les  bonnes  conditions  d'avenir  de  son 
bien  auraient  été  .appréciées  et  escomptées 
en  cas  de  vente  au  temps  de  Texpropria- 
tion. 

L'espoir  d'obtenir  de  Tau torité  compétente, 
pour  1  exploitation  industrielle  du  bien  em- 
pris,  certaines  autorisations  adnynistratives, 
ne  peut,  comme  toute  autre  chance  d'avenir, 
être  pris  en  considération  que  dans  la  me- 
sure de  son  influence  sur  la  valeur  actuelle 
de  ce  bien. 
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L'expropriant  eat  l'ayant  caose  du  proprié- 
taire exproprié  en  ce  qai  touche  les  baux  des 
biens  empris.  Il  ne  peut  faire  réduire  un  bail 
à  neuf  années  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été 
transcrit.  (Brux  ,  10  juin  1872.)  331 

—  Voy.  Bail, 

ExTOKsiOBr.  —  Violences  ou  menaces,  — 
Lettre  minaioire.  ~  L'art.  470  du  code  pénal, 
qui  punit  l'extorsion  à  l'aide  de  violences  ou 
de  menaces,  comprend,  sous  l'expression  gé- 
nérale de  menacer,  la  lettre  minatoire,  pourvu 
qu'elle  ait  le  caractère  défini  à  Tart.  483. 

Bien  qu'une  lettre  minatoire  soit  suscepti- 
ble de  faille  impression  sur  le  destinataire, 
elle  ne  réunit  pas  les  éléments  exigés  par 
l'art.  483,  lorsque  la  menace  et  sa  réalisation 
ne  doivent  pas  se  consommer  dans  un  temps 
tel,  que  celui  à  qui  elle  est  adressée  ne  puisse 
rien  faire  pour  éviter  le  mal.  (Oand,  23  Jan- 
vier 1872.)  161 


FABaïQus  9>tei.tSB.  —  Voy.  Gomicunb. 

Faillits.  —  1.  Caisse  de  milice.  —  Ver- 
sements  effectués.  —  Réclamation  par  le  eu- 
rcUeur.  —  Absence  des  miliciens,  —  Non-re- 
cevabilité. —  Le  curateur  d'une  faillite  qui 
veut  faire  attribuer  à  la  masse  des  valeurs 
auxquelles  des  tiers  peuvent  prétendre  droit 
comme  propriétaires,  ou  comme  créanciers 
gagistes,  n'est  pas  recevable  dans  son  action 
s'il  ne  met  point  ces  tiers  en  cause,  alors 
môme  qu'ils  se  sont  abstenus  de  fair^  valoir 
leurs  prétentions  avant  l'instance  et  que  la 
nature  de  ces  prétentions  n'est  pas  détermi- 
née. (Liège,  l«r  mars  1872.)  179 

—  2.  Curateurs.  —  Honoraires.  —  Règle- 
ment. —  Tribunaux  consulaires.  —  L'arti- 
cle 461  de  la  loi  sur  les  faillites,  portant  que 
les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés  par 
le  tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  et 
l'importance  de  la  faillite,  doit  recevoir  ap- 
plication pour*  le  règlement  des  honoraires 
de  tout  curateur  nommé  par  un  tribunal  con- 
sulaire, bien  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
institué  des  liquidateurs  assermentés,  et 
qu'il  n'ait  pas  établi,  pour  ce  règlement,  les 
bases  dont  il  est  question  dans  l'art.  461. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  ho- 
noraires afférents  aux  actes  posés  par  le 
curateur  pour  l'administration  de  la  faillite 
et  ceux  qu'il  a  mérités  comme  avocat,  pour 
les  devoirs  accomplis  dans  les  procès  soute- 
nus pour  la  faillite.  (Oand,  1*'  février  1872.) 

211 

—  .3.  Effet  de  commerce.  —  Faillite  du 
tireur.  —  Payement  par  le  tiré  —  Demande 
en  rapport  contre  Vendosseur,  —  Endosse- 
ment après*  la  cessation  de  payements.  — 
Lorsqu'une  traite,  qui  n'a  pas  été  acceptée 
par  le  tiré,  a  été  payée  par  ce  dernier  à  celui 
qui  en  était  porteur  à  l'échéance,  le  curateur 
à  la  faillite  du  th'jdav  peut-il  demander  le  rap- 


port à  la  masse  de  l'import  de  la  traita,  non 
au  porteur  qui  a  reçu  ce  payement,  mais  an 
banquier  qui  l'avait  transmise  au  porteur 
par  un  endossement  régulier,  si  cet  endos- 
sement ainsi  que  le  payement  de  l'effet  ont 
eu  lieu  après  l'époque  de  la  cessation  des 
payements,  mais  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillitef 

Le  payement  que  l'endosseur  a  reçu  du 
porteur  de  l'effet,  n'est  point  régi  par  l'arti- 
cle 446  de  la  loi  sur  les  faillites 

L'art.  449  de  la  loi  sur  les  faillites  a  exclu- 
sivement en  vue  le  payement  fait  à  l'échéance 
par  le  tiré  failli.  (Brux.,  22  janvier  1872.)  106 

—  4.  Femme  {droits  de  la).  —  Bien  propre. 
—  Récompense,  —  Communauté.  —  Le  prix 
d'un  bien  propre  de  la  femme  encore  dû  par 
l'acquéreur  reste  propre  à  la  femme,  et  ne 
peut  être  réclfuné  par  le  curateur  en  cas  de 
faillite  du  mari. 

Toutefois,  il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  des 
•constructions  nouvelles  auraient  été  faites 
sur  ce  propre,  de  tenir,  compte  à  la  masse 
créancière  de  la  somme  due,  de  ce  chef,  par 
la  femme  à  titre  de  récompense.  (Liège, 
11  juillet  1872.)  329 

—  5.  Juge- commissaire.  —  Rapport  à  Vau- 
dience,  —  Rétention  (droit  de).  —  Vente.  — 
Marchandise  livrable  sur  waggon.  —  Déli- 
vrance. -  Magasin  du  vendeur,  —  Clefs.  — 
Frais  d^emmagasinage  et  cTassurance.  — 
L'art.  463  de  la  loi  du  18  avril  1851,  dispo- 
sant que  le  juge-commissaire  fera  rapport  à 
l'audience  de  toutes  les  contestations  nées  de 
la  faillite,  n'a  en  vue  que  les  contestations  de 
la  compétence  du  tribunal  auquel  ce  magis- 
trat est  attaché. 

La  délivrance  suppose  le  transport  de  la 
chose  en  la  puissance  et  la  possession  de 
l'acheteur,  et  implique  le  dessaisissement  du 
vendeur  et  l'abandon  par  lui  de  la  chose  ven- 
due et,  de  la  part  de  l'acheteur,  un  acte  quel- 
conque qui  lui  permette  de  disposer  matériel- 
lement à  son  gré  de  la  chose  vendue. 

Une  marchandise  vendue  livrable  sur  wag- 
gon  au  lieu  de  la  résidence  du  vendeur  n'est 
pas  livrée  parce  que  celui-ci  a  informé  l'ache- 
teur, dans  le  délai  stipulé  pour  la  délivrance, 
qu'il  avait  emmagasiné  la  marchandise  à  sa 
disposition  et  qu'il  faisait  traite  sur  lui  pour 
le  prix,  si  l'acheteur,  bien  qu'il  soitcontrac- 
tuellement  tenu  de  payer  au  vendeur  un  droit 
de  magasinage  et  de  supporter  les  frais  d'as- 
surance, n'a  pas  les  clefs  du  magasin. 

Et  si  cet  acheteur  est  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  retiré  la  marchandise,  le  vendeur 
peut  exercer  le  droit  de  rétention  consacré 
par  l'art.  570  du  code  de  commerce. 

Cet  article  n'est  qu'une  application  à  la 
matière  des  faillites  du  principe  que,  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  celui  qui  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations  n'est  pas  en  droit 
d'exiger  quel'autre  partie  exécute  les  siennes. 
^(Gand,  10  janvier  1872.)  135 

—  6.  Liquidation  amiable.  —  Engagements 
résiliés,  —  Les  conventions  avenues  entre 
des  créanciers  pour  prévenir,  par  une  liqui- 
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dation  amiable,  la  faillite  de  lear  débiteur  et 
les  engagements  qni  n*ont  été  pris  par  eux 
qu'en  vue  de  cette  liquidation,  sont  résiliés 
et  cessent  d'être  obligatoires  si  la  faillite  est 
déclarée  (Brux.,  7  août  1869.)  392 

—  7.  Partage  {acte  de  .  —  Dation  en  paye- 
ment. —  Annulation,  —  L'acte  qaalitlé  par- 
tage et  attribuant  a  l'une  des  parties  un  lot 
en  immeubles,  tandis  que  l'autre  est  déclarée 
nantie,  pour  la  remplir  de  ses  droits,  de  va- 
leurs précédemment  réalisées  au  profit  com- 
mun et  dont  elle  devait  compte  à  son  copar- 
tageant,  peut,  en  cas  de  faillite,  reportée  à 
une  date  antérieure  k  cet  acte,  de  celui  des 
copartageants  déclaré  nanti  de  ces  valeurs, 
être  attaqué  par  ses  créanciers,  indépendam- 
ment de  l'opposition  exigée  par  l'art.  882  da 
code  civil.  • 

Cet  acte  peiit  être  considéré  comme  conte- 
nant, de  la  part  du  failli,  une  dation  en  paye- 
ment en  immeubles  annulable  en  vertu  de 
l'art  445  de  la  loi  sur  les  faillites.  (Liège, . 
13  mars  1872.)  275 

—  8.  Société  anglaise  à  responsabilité  limi- 
tée, '  Liquidation  sous  la  surveillance  de  la 
cour  de  chancellerie,  —  Effets  en  Belgique, 
—  Domicile,  —  Etranger,  —  Tribunaux 
belges,  —  Compétence,  —  Renonciation,  —  * 
Lorsqu'une  société  anglaise  à  responsabilité 
limitée,  qui  a  son  domicile  légal  et  réel  et 
son  principal  établissement  à  Londres,  se 
trouve  en  état  de  cessation  de  payements  et 
que  sa  liquidation  a  été  ordonnéîe  sous  la  sur- 
veillance de  la  cour  de  chancellerie,  juge  de 
son  domicile,  elle  ne  peut  être  ultérieure- 
ment déclarée  en  ftûUite  en  Belgique. 

Elle  ne  peut  être  réputée  domiciliée  de  fait 
en  Belgique  par  cela  seul  que  son  avoir  im- 
mobilier se  trouve  dans  ce  pays,  qu'elle  y  a 
entrepris  les  travaux  publics  formant  Tobjet 
de  la  société  et  qu'elle  y  a  un  délégué  et  des 
bureaux. 

Le  créancier  belge  qui  adhère  à  la  demande 
de  liquidation  judiciaire  en  pays  étranger 
d'une  société  étrangère  et  qui  accepte,  pour 
la  liquidation,  la  compétence  du  Juge  de  ce 
pays,  se  rend-il  non  recevable  à  provoquer  en 
Belgique  la  déclaration  de  faillite  de  cette 
société  f  (Brux. ,  7  août  187 1  )  30 

—  9.  Société  de  crédit,  —  Associé,  —  Droits 
et  obligations  indivisibles.  —  Effets  escomp- 
tés. —  Compensation,  —  Lettre  de  change.  - 
FailliU.— Provision, —Propriété,— Date  de 
Vacceptation,  —  Preuve  ~  Les  droits  et  les 
obligations  respectifs  d'une  société  et  d'un  as- 
socié, qui  dérivent  du  contrat  social  et  qui 
sont  nés  à  raison  de  son  exécution,  sont  in- 
divisibles entre  les  parties  comme  le  contrat 
lui-même. 

Spécialement,  dans  les  sociétés  de  crédit, 
où  1  associé,  usant  du  droit  qni  lui  est  acquis 
par  son  admission,  a  la  faculté  de  disposer 
du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  et  où  la  société 
est  tenue  de  procurer  au  sociétaire  des  capi-  ^ 
taux  dans  les  limites  de  ce  crédit,  à  charge 
par  lui  de  verser  une  somme  déterminée  lors 
de  son  admission  et  de  subir  une  retenue  sur 


chaque  opération  d'escompte,  la  société  a  le 
droit,  en  cas  de  faillite  de  Tassocié,  de  com- 
penser les  sommes  dues  par  elle  du  chef  d^ 
ces  versements  et  retenues  avec  les  sommes 
que  l'associé  doit  à  la  société  du  chef  des  va- 
leurs qu'il  lui  a  escomptées. 

La  propriété  de  la  .provision  d'une  lettre 
de  change  n'est  transférée  au  tiers  porteur 
qu'au  moment  de  Tacceptation  du  tiré. 

En  conséquence,  il  doit  rapporter  à  'la 
masse  faillie  le  montant  des  lettres  de  c)iange 
payées  entre  ses  mains  après  la  cessation  de 
payements  du  tireur  failli,  connue  de  lui,  si 
le  tiré  ne  les  a  pas  acceptées  avant  la  faillite. 

Si  le  porteur  allègue  qu'il  est  devenu  pro- 
priétaire de  la  provision  par  l'acceptation  du 
tiré  avant  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments, c'e'kt  k  lui  qu'il  incombe  de  prouver 
que  l'acceptation  a  réellement  en  lieu  avant 
cette  date.  (Brux.,  8  mai  1871.)  13 

—  10.  Tierce  opposition,  —  Faillite.  —Ju- 
gement antérieur  à  la  déclaration  de  la  fail- 
lite. —  Curateur.  —  Recevabilité.  La 
circonttance  qu'en  demandant  la  nullité  d'un 
partage,  le  demandeur,  rappelant  dans  ses 
conclusions  le  jugement  qui  l'a  ordonné,  s'y 
est  référé  quant  1  sa  teneur,  ne  le  rend  pas 
non  recevable  k  se  rendre  tiers  opposant  à 
ce  jugemeut. 

Le  curateur  A  une  faillite  est  recevable  A 
former  tierce  opposition  A  un  jugement  rendu 
contre  le  failli  A  une  époque  où  il  avait  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  lorsque  son  action 
se  fonde  sur  la  fraude  ou  la  collusion;  il 
n'agit  pas  alors  comme  exerçant  les  droits 
du  failli.  (Liège,  13  mars  1872^)  275 

—  11.  Valeurs  prêtées.  —  Détournement. 
—  Base  de  l'indemnité.  —  Déclaration  de 
créance.  —  Demandé  nouvelle.  —  Lorsque 
des  fonds  publics,  remis  par  leur  proprié- 
taire A  un  tiers,  pour  lui  procurer  un  crédit 
chez  un  banquier  au  moyen  du  nantissement 
de  ces  titres,  ont  été  frauduleusement  ven- 
dus par  ce  tiers,  qui  est  depuis  tombé  en  fail- 
lite, le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer 
l'admission  de  sa  créance  au  passif  de  la  fail- 
lite sur  le  pied  du  prix  d'aliénation  perçu  par 
le  failli,  bien  qu'il  soit  supérieur  au  cours  de 
ces  valeurs  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

Le  créancier  produisant  dont  la  déclara- 
tion de  créance  est  contestée  ne  peut,  lors 
du  débat  sur  bette  contestation,  réclamer  une 
indemnité  qui  n'était  pas  comprise  dans  sa 
déclaration.  (Brux.,  25  janvier  1868.)         403 

—  Voy.  Compte  courant;  Effets  de  com- 
merce; Possession;  Société  anglaise;  Société 
commerciale;  Société  en  commandite, 

FALszricATioif.  —  Voy.  Denrées  alimen- 
taires. 

Faux.  —  1  Signatures  contrefaites.  — 
Faux  unique,  —  Ecritures  de  commerce,  — 
Livres  auxiliaires.  ~  Ne  constituent  qu'un 
seul  faux  les  diverses  signatures  contrefaites 
dans  différents  actes  par  le  même  prévenu 
pour    consommer   le    détournement,  d'une 
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mdme  valear  aa  préjudice  de  la  môme  per- 
sonne 

Doivent  être  considérés  comme  écritures 
de  commerce  tous  les  écrits  servant  néces- 
sairement à  constater  la  situation  commer- 
ciale d'un  négociant.  (Brux.»  15, février  1872.) 

183 

—  2.  Usage.  -  Faits  divers.  -  Délit  unique. 

—  Le  fait  de  présenter  successivement  à  la 
même  personne  trois  billets  différents,  qu'on 
sait  être  faux,  ne  constitue  qu'un  seul  délit, 
si  ces  trois  billets  constatent  la  même  obli- 
gation, et  n*ont  été  substitués  les  uns  aux 
autres  qu'à  raison  des  objections  provoquées 
par  leur  forme  irréguliôre.  (Liège,  l*^  mai 
1872.)  221 

—  Voy.  Légalisation. 

Faux  non.  —  Prévenu.  —  (Brux  ,  15  fé- 
vrier 1872.)  279 

FoifGTioififAïaB  PVBLiG.   —  Echevîn,  — 

Biens  communaux.  —  Ai^udicatUm.       Im- 

'  mixtion  prohibée,  -  Infraction  matérielle, 

—  Exception.  —  La  désignation  faite  par 
l'art  «24)  du  code  pénal  d'actes,  adjiÂdica 
tions,  entreprises  ou  régies  n'est  qu'indicative. 
La  défense  d'immixtion  s'étend  à  tous  les  actes 
de  même  nature,  et  notamment  k  l'acquisi- 
tion par  un  échevin  d'un  lot  de  bois  dans  une 
adjudication  publique  de  futaie  ou  de  taillis 
appartenant  k  la  commune  qu'il  administre. 

Le  délit  prévu  par  cet  article  existe  par  le 
seul  fait  de  l'immixtion,  indépendamment  de 
toute  intejstion  frauduleuse  ou  de  l'existence 
d'un  préjudice. 

L'exception  «admise  par  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article  n^existe  pas  au  profit  de 
celui  qui  prend  part  à  une  adjudication  dont 
il  est  appelé  par  ses  fonctions  A  fixer  en  tout 
ou  en  partie  les  clauses,  ou  dont  il  doit  agréer 
le  prix. 

N'agit  pas  ouvertem^^nt  celui  qui  achète 

\    par  interposition  d'un  associé.  (Liège,  25  avril 

1872.)  237 

Fondation  s*enseion£msnt.  ~  l.  Ecole 
dentellière.  —  Administration  distincte.  — 
Remise  des  biens  à  la  com,mune.  —  Arrêté 
royal.  -  Légalité.  —  Compétence  du  pouvoir 
judiciaire.  —  Droit  du  détenteur.  —  Lorsqu'un 
arrêté  royal,  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
19  décembre  1864,  ordonne  à  un  tiers  de  re- 
mettre à  une  commune  la  gestion  d'une  fon- 
dation d'enseignement  primaire  et  les  biens 
qui  en  dépendent,  ce  tiers,  assigné  en  jus- 
tice, est  recevable  à  contester  la  légalité  de 
cet  arrêté,  bien  qu'il  soit  simple  détenteur  et 
n'invoque  que  le  droit  de  tout  défendeur  de 
conserver  la  possession  de  fait  des  biens  et 
titres  revendiqués  tant  que  la  commune  de- 
manderesse n'a  pas  établi  le  fondement  de 
son  action. 

Lorsque  le  souverain,  sous. le  régime  des 
Pays-Bas  autrichiens,  a  accordé  des  lettres 
d'octroi  et  d'amortissement  pour  l'érection 
d'une  école  gratuite  destinée,  d'après  le  pro- 
jet de  la  fondatrice,  à  l'enseignement  jour- 
nilier  des  principes  de ladoctrine  chrétienne, 


de  la  lecture  et  de  l'écritore  à  de  pauvres 
filles  qui  n'y  reçoivent  pas  l'hospitalité,  cette 
fondation  est  une  fondation  d'enseignement  et 
non  une  fondation  de  charité  ou  de  bienfai- 
sance, bien  que  ces  pauvres  filles  y  appren- 
nent aussi  à  faire  de  la  dentelle  et  que  tout  le 
gain  provenant  de  leur  travail  soit  attribué  À 
ces  filles  ou  à  leurs  parents. 

Cet  établissement  constitue  une  école  pri- 
maire, À  laquelle  est  annexée  une  école  dVip- 
prentissage. 

L'art.  49  de  la  loi  du  19  décembre  1864 
est-il  applicable  aux  fondations  d'enseigne- 
ment ayant  une  administration  distincte  qui 
serait  reconnue  légale  comme  étant  conforme 
aux  dispositions  en  vigueur  avant  cette  loi? 

Par  le  fait  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France,  toutes  les  corporations  ont  été  sup- 
primées en  Belgique  ;  les  fondations  d'instruc- 
tion publique  dont  elles  possédaient  les  biens 
ont  été  anéanties  lègislativement  comme  per- 
sonnes civiles  indépendantes  et  leurs  biens 
réunis  au  domaine  national. 

Si  une  de  ces  fondations  légalement  aup- 
primées  a  été  rétablie  de  fait  avec  une  admi- 
nistration distincte  sans  aucun  concours  de 
l'autorité  publique,  cette  administration  est 
illégale. 

^  A  plus  forte  raison  en  est-  il  ainsi  lorsque 
l'administration  qui  s'est  constituée  n'est  pas 
même  conforme  aux  anciens  statuts  de  la 
fondation.  iOand,  22  mai  1872.)  266 

—  2.  Enseignement.  —  Transfert  de  ges^ 
tion.  —  Communauté  religieuse,  —  Reddition 
de  compte,  —  Remise  des  biens  et  titres.  — 
Qualité  de  supérieure.  —  Gérance  et  déten- 
tion lors  de  l'intentement  de  l'action.  —  Décès 
de  la  défenderesse.  —  Héritiers.  —  Curateur 
à  la  succession  vacante,- Reprise  d'instance» 
La  supérieure  d'une  fondation,  d'ailleurs 
sans  existence  légale,  assignée  en  justice 
par  une  commune  à  laquelle  un  arrêté  royal, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  19  décembre 
1864,  a  transféré  la  gestion  de  cette  fondation 
desservie  par  une  communauté  religieuse  et 
jusqu'alors  diBtinctementadmini8trée,àreffet 
de  rendre  compte,  de  remettre  les  biens  et 
tous  les  papiers  y  relatifs,  et  d'entendre  auto- 
riser la  commune  à  saisir,  au  besoin,  ces 
biens  et  titres  entre  les  mains  de  tous  tiers 
détenteurs,  ne  peut  pas  échapper  aux  consé- 
quences qui  découlent  de  sa  position  person- 
nelle de  gérante  de  la  fondation.et  de  déten- 
trice des  biens  et  des  titres  à  l'époque  de 
l'ajournement,  en  abandonnant  ou  en  se  lais- 
sant enlever  sa  qualité  de  supérieure. 

Pareillement,  le  décès  de  la  défenderesse 
au  cours  du  procès  ne  met  pas  obstacle  à  la 
continuation  de  la  procédure  selon  ses  ré- 
troactes  et  au  jugement  de  la  cause  au  fond. 
Dans  cette  hypothèse,  les  représentants  lé- 
gaux de  la  défunte  ont  seuU  titre  et  qualité 
pour  reprendre  l'instance  et  répondre  à  l'ac- 
tion, et  &  défaut  d'héritiers  connus,  l'instance 
est  valablement  reprise  contre  le  curateur  À 
sa  succession  déclarée  vacante. 

La  circonstance  que  les  biens  de  la  fonda- 
tion et  les  documents  y  relatifs  que  la  dé- 
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fùnte  avait  détenus  Jusqu'à  ia  fin  auraient  été 
distraits  de  sa  succession  et  que  le»  héritiers 
appelés  À  la  recueillir  D*y  auraient  plus  trouvé 
ni  les  )ins  ni  les  autres,  ne  saurait  justifier 
leur  mise  hors  de  cause.  (Qand,  24  janvier 
1872.)  173 

Force  majeukb.  --  Voy.  Effets  de  com- 

UBRGB» 

FoKÊTs.  —  Voy.  Bois  et  forêts. 

Frais  et  dépens.  —  Condamnation.  — 
Omission  des  conclusions,  —  Jugement  sur 
la  compétence,  —  Décision  sur  les  dépensa  — 
La  partie  qui  succombe  doit  toujours  être 
condamnée  au&  dépens,  môme  quand  les 
parties  ont  omis  de  conclure  sur  ce  point. 

Un  Jugement  qui  décide  la  compétence 
étant  u»e  décision  définitive,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  réserver  les  dépens  occasionnés  par  cet 
incident.  Gand,  2  décembre  1871.)  35 

—  Voy.  Adultère;  Appel  correctionnel. 


Gage.  —  Droit  de  rétention  —  Tiers.  — 
Formalités.  —  Matières  commerciales.  — 
L*art.  2082,  §  2,  du  code  civil  ne  consacre 
pas  au  profit  du  créancier  gagiste  un  droit 
de  rétention  opposable  aux  tiers.  11  ne  régie 
que  les  rapports  entre  ce  créancier  et  son 
débiteur. 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  2074  du 
code  civil  sont  applicables  au  gage  en  matière 
commerciale.  (Bruz.,  22  Juillet  1872.)        314 

Garde- BARAiÉRE.  —Voy.  Violence. 

Garde  champêtre.  —  Délit  de  pâturage, 

—  Bois  —  Mise  en  cause  comme  propriétaire, 
~~  Absence  de  participation.  —  Compétence. 

—  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  com- 
mis un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  comme  étant,  par  suite,  Justiciable  de  la 
première  chambre  de  la  cour,  le  garde  cham- 
pêtre propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit 
de  pâturage  dans  le  bois  d'un  particulier,  si 
la  prévention  ne  révèle  à  sa  charge  aucun 
fait  de  participation  au  délit  dont  il  doit  ré- 
pondre comme  propiiétaire.  (Liège,  18  avril 
1872.)  251 

Garde-chasse.  —  Officier  de  police  judi- 
ciaire. —  Agréation.  -  Serment.  —  Ordre 
picblic.  —  Les  gardes  chasse  n'ont  la  qualité 
d'otficier  de  police  judiciaire*  qu'à  raison  de 
la  délégation  qui  leur  est  faite  d'une  partie 
des  attributions  que  la  loi  confère  aux  gardes 
forestiers  ou  aux  gardes  champêtres. 

Ils  doivent  donc  être  agréés  par  le  gouver- 
neur de  la  province  ou  pai*  le  commissaire 
d'arrondissement,  et  prêter  serment  devant 
le  tribunal  de  première  Instance  ou  devant  le 
Juge  de  paix,  suivant  que  les  attributions  qui 
leur  sont  déléguées  sont  celles  des  gardes 
forestiers  ou  celles  des  gardes  champêtres. 


Les  formalités  de  l'agréationet  de  U  près 
tation  de  serment  sont  d'ordre  public.  En 
conséquence,  le  garde-chasse  qui  n'a  pas  été 
agréé  par  le  gouverneur,  et  a  prêté  serment 
devant  le  tribunal  d'arrondissement,  n  a  pas 
la  qualité  d'officier  de  police  Judiciaire  et 
n'exerce  aucune  fonction  publique.  Il  ne  peut 
ni  dresser  un  procès-verbal,  ni  commettre  le 
cvime  de  faux  prévu  par  l'art.  195  du  code 
pénal,  et  s'il  se  rend  coupable  de  faux  témoi- 
gnage, il  n'est  pas  Justiciable  de  la  cour  par 
application  de  l'art.  483  du  code  d'instruction 
criminelle.  (Liège,  22  Janvier  1872.)  133 

Gardes  roREariERs.  ^  Chasse.  —  Délit 
en  plaine.  '—  Compétence.-  Les  gardes  fores- 
tiers n'ont  pas  qualité  pour  constater  des 
délits  de  chasse  en  dehors  des  bois  soumis  a 
leur  surveillance,  et  s'ils  sont  poursuivis  du 
chef  de  délit  de  chasse  sur  un  terrain  non 
boisé,  on  ne  peut  les  considérer  comme  ayan^ 
commis  un  délit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (Liège,  13  avril  1872.)  228 


Hospices.  —  Legs.  -^  Validité.  —  Fonda- 
tion non  autorisée,  —  Conditions,  —  Est  va- 
lable la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
le  testateur  charge  son  légataire  universel 
de  donner  une  certaine  somme  pour  fonder 
un  lit,  au  profit  d'une  catégorie  de  personnes 
déterminée,  dans  un  hospipe  non  encore 
érigé,  A  la  condition  que  cet  hospice  fonc- 
tionne selon  la  destination  donnée  par  son 
fondateur,  alors  même  que  la  fondation  n'au- 
rait été  réalisée  qu'après  le  décès  du  testa- 
teur. (Liège,  27  Juin  1872.)  371 

—  Voy.  Legs. 

Huissiers. — Ventes  publiques  de  meubles. 
—  Ac?uit,  —  Intérêt.  —  (Brux.,  5  aotit  1871.) 

73 
< 
Hypothèque  —  1.  Acte  aut?ientique.  — 
Cause  simulée,  —  La  loi  n'exige  pas  que  la 
véritable  cause  de  la  créance  que  l'hypothèque 
est  destinée  à  garantir  ait  été  constatée  dans 
un  acte  authentique  ;  il  suffit  que  la  montant 
de  cette  créance  soit  authentiquement  con- 
staté. (Oand,  17  JuUlet  1872.)  420 

-  2.  Constructions  nouvelles.  —  Construc- 
teur se  disant  acquéreur,  —  Cession  non 
transcrite.  —  Bonne  foi.  —  L'hypothèque 
s'étend  aux  constructions  nouvelles  édifiées 
sur  Timmeuble  hypothéqué,  et  celui  qui  les  a 
élevées  ne  peut,  en  cas  de  vente  de  l'im- 
meuble, réclamer  le.  remboursement  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur,  en  alléguant, 
d'accord  av^'c  le  pTopriétaire  du  sol,  qu'il  a 
acheté  le  fonds  par  un  acte  sous  seing  pri\é 
passé  entre  lui  et  ce  propriétaire,  et  qu'ayant 
construit  de  bonne  foi,  sa  position  doit  être 
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réglée  parle  paragraphe  final  de  Tart.  555  da 
code  civil.  (Liège,  23  décembre  1871.)         87 

—  Voy.  Expropriation  pour  utilité  pU' 
bliquê. 


Immixtion.  —  Voy.  Ponctionnaiiib  pu- 
blic. 

Injvkb.  —  Voy.  Prescription. 

iNTsattxcTiGiv.  —  Actes  anlérieurs,  — 
Nullité,  —  Restitution  des  sommes  perçues. 

—  Les  jages  ont  an  pouToir  discrétionnaire 
pour  apprécier  si  l'acte  antérieur  A  l'inter- 
diction doit  être  annale,  lorsque  la  cause  de 
rinterdiction  existait  notoirement  à  l'époque 
où  cet  acte  a  été  fait 

En  cas  d'annulation  d'une  vente  en  vertu  de 
l'art.  503  du  code  civil,  l'acheteur  ne  peut 
réclamer  1^  restitution  des  sommes  par  lui 
payées  qu'en  prouvant  que  le  vendeur  en  a 
profité.  (Liège,  6 Juin  1872.)  291 

lMTÉll±T  SE  L'ARGENT.  —  TaUOS,  —  AbrO- 

gation,  —  Contrats  antérieurs.  —  Intérêts 
usuraires,  —  Restitution,  —  Les  art.  1  et  3 
de  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  le  taux  de 
l'intérêt  de  Targent,  abrogés  par  la  loi  du 
5  mai  1865,  sont  restés  applicables  à  tous  les 
contrats  antérieurs  k  cette^  dernière  loi. 

L'usure,  qui  est  une  fraude  &  la  loi  peut 
être  établie  par  un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

Peut  être  envisagée  comme  dissimulant 
un  prêt  usuraire,  une  prétendue  cession  de 
créances  &  vil  prix,  avec  clause  de  réméré 
endéans  un  terme  illusoire  et  moyennant 
garantie  par  le  cédant  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle et  future  des  débiteurs  des  créances 
cédées,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  in- 
térêts. 

Le  prêteur  qui  a  reçu  payement  d^intéréts 
couTentionnels  excédant  le  taux  fixé  par  la 
loi  de  1807  ne  doit  être  condamné  aux  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  perçues  indûment  qu'à 
partir  de  la  demande  enjustice.(Qand,  25  avril 

1872.)  327 

iNTÉRikTs.  —  Compte  œurant,  —Demande, 

—  Tribunal  incompétent,  —  Dette  illiquide, 

—  Lorsqu'il  a  existé  entre  deux  communistes 
uncompte  courant,  s*il  n'est  pas  établi  qu'après 
leur  décès  un  nouveau  compte  courant  ait 
commencé  entre  leurs  représentants,  et  si 
celui  qui  est  débiteur  du  solde  de  compte 
entre  parties  s*e8t  trouvé,  vis-à-vis  des  ayants 
droit  qui  sont  ses  créanciers,  dan»  des  rap- 
ports qui  excluent  tout  consentement,  même 
tacite,  à  la  création  d'un  nouveau  compte 
courant,  ce  reliquat  de  compte  n'a  pas  pro- 
duit des  intérêts  de  plein  droit 

Une  demande  portée  devant  un  juge  in- 
compétent ne  fait  pas  courir  les  intérêts. 

Pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires 
d'un  solde  de  compte  par  une  deqnande  judi- 


ciaire, il  n'est  pas  exigé  que  le  principal  soit 
liquide  etcertaia.Les  intérêts  sont  du  s  depuis 
le  jour  de  la  demande  sur  toute  la  somme  qui 
sera  reconnue  être  due  lorsque  le  reliquat 
sera  définitivement  arrêté.  (Qand,  11  avril 
1872.)  279 

—  Voy.  Prescription  quinquennale. 

iNTCRVENTioif.  —  Appel,  —  Acquéveur, 
L'acquéreur  d'un  immeuble  est  recevable 
à  intervenir  en  appel  dans  l'instance  ayant 
pour  objet  l'annulation  du  titre  de  son  ven- 
deur, lorsque  Tacquisition  a  eu  lieu  avant  le 
procès.  (Liège,  24  avrU  1872.)  812. 

—  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

Inventaike.  —  Epoux  survivant.  — 
Usufruit  des  immeubles  et  legs  des  biens 
fneuOles.  —  Remise  des  titras  et  papiers.  — 
Offre  satisfactoire,  ~  L'offre  faite  par  l'époux 
survivant,  uàufruitier  des  immeubles  délais- 
sés par  son  conjoint  et  légataire  de  tous  les 
biens  meubles,  de  remettre,  entre  les  mains 
des  héritiers  légaux,  tous  les  titres  et  papiers 
afférents  aux  biens  grevés  de  l'usufruit,  doit 
être  déclarée  pleinement  suffisante  pour  faire 
écarter  la  demande  à  fin  d^inventaire  de  ces 
titres  et  papiers,  même  aux  frais  des  deman- 
deurs. (Oand,  14  août  1871.)  17 


JuQE.  —  Juge  de  paix  suppléant,  —  Rési- 
dence. —  Infraction,  —  Le  juge  de  paix  sup- 
pléant qui  ne  réside  pas  dans  Tune  des  com- 
munes du  canton  est  justiciable,  de  ce  chef, 
de  la  cour  d'appel  et  soumis  aux  dispositions 
de  l'art.  212  de  la  loi  du  18  juin  1869,  comme 
le  juge  de  paix  effectif.  (Liège,  20  mars  1872.1 

166 

JtrGEMBHT.  —  1.  Rédaction.  —  Omission 
du  mot  condamnation.  —  Il  n'y  a  rien  de  sa- 
cramentel dans  les  formules  de  jugements. 

Est  un  jugement  et  non  une  simple  consul- 
tation ou  un  avis,  bien  que  le  mot  condamna- 
tion ne  s'y  rencontre  pas,  la  déclaration  faite 
par  des  arbitres,  constitués  pour  juger  :  que 
Tune  des  parties  aura  à  payer  telle  somme 
et  telle  portion  des  dépens,  le  surplus  restant 
à  payer  par  l'autre  partie  en  cause.  (Gand, 
9  décembre  1871.)  58 

—  2.  Motifs.  —  Expertise  décrétée  d* office. 
—  Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'une  des 
parties,  le  Juge  ordonne  une  expertise  qui 
n'a  été  l'objet  d'aucun  débat,  il  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  en  motivant  sa  décision  par  les 
mots  :  avant  faire  droit.  (Liège,  17  février 
1872.)  190 

—  3.  Exécution  contre  les  tiers.  —  Les 
jugements  qui  prononcent  une  mainlevée, 
une  radiation  d'inscription  hypothécaire  ou 
quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers,  ou 
à  sa  charse,  ne  sont  exécutoires  par  le  tiers, 
ou  contre  lui,  qu'après  qu'Us  ont  acquis  force 
de  chose  jugée. 
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Ce  principe  régit  le»  Jugements  qai  pro- 
noncent la  mainleyée  d'une  opposition  à  ma- 
riage et  ordonnent  àTofiScier  de  l*état  cinl  de 
procéder  à  la  célébration.  (Oand.  4  décembre 
1871.»  47 

—  4.  Jonction  de  Vincident  au  fond.  — 
Signification.  —  Le  jugement  qui  Joint  un 
incident  au  fond  et  ordonne  de  plaider  séance 
tenante  doit-il  être  signifié  ?  (Bruxelles,  25  Juin 
1872.)  282 

—  Voy.  Exécution  de  Jugement;  Frais, 

JvaBSKEirr  paa  séfavt.  -*  1.  Exécution 
nonobstant  opposition.  —  Péril  en  la  de- 
meure. -  Motifs.  —  L*art  20  de  la  loi  du 
25  mars  1841  n'a  porté  aucun  changement  & 
l'art.  155,  §  2,  du  code  de  procédure  civile. 

L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
nonobstant  opposition  hors  des  cas  mention- 
nés en  l'art  135. 

Lorsque  le  Juge  ordonne  l'exécution  d'un 
Jugement  par  défont  nonobstant  opposition, 
il  n'est  pas  requis  à  peine  de  nullité  que  le 
Jugement  constate  en  termes  exprès  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure,  si  l'existence  de  cette 
condition  n'a  donné  lieu  A  aucuae  contesta- 
tion spéciale  (Brux.,  25  Juin  1872.)  282 

—  2.  Péremption.  -  Procès-verbal  de  ca- 
rence.- Un  procès -verbal  de  carence,  dressé, 
en  vertu  d'un  Jugement  par  défaut  contre 
partie,  A  un  domicile  abandonné  par  le  défen- 
deur, ne  peut  suffire  pour  empêcher  la  pé- 
remption de  ce  Jugement  que  s'il  en  est  la 
seule  exécution  possible. 

Il  n'a  pas  cet  effet,  notamment,  quand  celui 
qui  a  obtenu  le  Jugement  pouvait,  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  156  du  code  de  procédure 
civile,  provoquer  le  partage  d'une  succession 
dévolue  au  défaillant,  afin  de  poursuivre 
l'exécution  sur  sa  part  dans  les  valeurs  héré- 
ditaires. (Liège,  13  décembre  1871.)        .  100 

JOOBMCIfT    PUÉFARATOniB     —   1.  ExpCrt 

comptable.  —  Est  purement  préparatoire  le 
Jugement  qui,  dans  un  débat  sur  des  comptes, 
nomme,  sans  rien  préjuger,  un  expert  chargé 
d'étabTir  la  situation  des  deuxparUes.  (Brux., 
14  décembre  1871.)  234 

—  2.  Eoopertise,  —  Si  Texpertise  ordonnée 
d'office  ne  préjuge  en  rien  la  solution  des 
questions  pendantes  entre  parties,  le  Juse 
ment  qui  l'ordonne  est  purement  préparatoire 
et  ne  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  Juge- 
ment définitif.  Liège,  17  février  1872.)      190 

'  —  3.  Ordre  de  proposer  les  moyens  simul 
et  semel. —  Est  préparataire  le  Jugement  qui 
décide  qu'une  partie  ne  peut  proposer  suc- 
cessivement ses  moyens  de  nullité,  et  lui 
ordonne  de  les  proposer  tous  f  initia  ef  semel 
(Brux  ,  29  Janvier  1872.)  141 


LteALtsATtoff .  -*  Bourgmestre.  —  Signa- 
ture fausse,  —  N'est  tenu  A  aucune  garantie 
ni  responsabilité  le  bourgmestre  quia  léga- 


lisé la  signature  apposée  au  bas  d'un  acte 
sous  seing  privé,  dans  le  cas  où  cette  signa- 
ture est  prétendue  fausse,  sMl  n*a  pas  agi  de 
mauvaise  foi  ou  commis  une  faute  grave 
équivalant  au  dol.  (Oand,  21  déc.  1871.)      41 

Lbos.  —  Etablissement  public.  —  Legs 
universel,  -  Autorisation. -^Fruits—  Lors- 
qu'un legs  universel  a  été  fait  A  un  hospice, 
qui  a  été  autorisé  A  accepter  ce  legs,  il  a  droit 
aux  fhiits  des  biens  légués  du  Jour  du  décès 
du  testateur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à 
réserve,  et  non  pas  seulement  A  dater  de  l'ar- 
rêté royal  qui  autorise  l'acceptation  du  legs; 
(Brux.,  12Juil]et  1871.)  85 

LBTnB  BB  GBAW08  —  1.  Droits  et  devoirs 
du  porteur,  —  Dérogations.  —  Banque  Na- 
tionale, —  Comptoir,  —  Escompte,  -  Obli- 
gation de  retirer  Veffest  avant  l'échéance.  — 
Présentation.  —  Dispense  de  protêt,  —  Les 
art.  160  et  suivants  du  code  de  commerce, 
relatifs  aux  droits  et  aux  devoirs  du  porteur 
de  la  lettre  de  change,  n'intéressent  pas  l'ordre 
public  II  est  libre  aux  parties  d'y  déroger 
par  convention. 

Lorsqu'un  comptoir  de  la  Banque  Nationale 
n'accepte  A  l'escompte  des  effets  sur  des 
places  où  elle  n'a  pas  d'agence  qu'A  la  condi- 
tion que,  cinq  Jours  avant  l'échéance,  l'es- 
compté retire  les  effets  contre  les  fonds,  il  se 
forme  entre 'le  comptoir  et  l'escompté  une 
convention  qui  met  exclusivement  A  la  chsrge 
de  ce  dernier  l'obligation  de  présenter  l'ef^t 
au  tiré  A  l'échéance  et  qui  emporte  dispense 
de  protêt.  (Gand,  6  Juin  1872.^  288 

—  2.  Remise  de  place  en  place,  —  Traite  à 
Tordre  du  tireur.  —  Lettre  de  change.  — 
Transfert  de  la  provision.  —  Faillite,  —  Date 
de  l'acceptation,  —  Preuve..  -  Une  lettre  de 
change  A  l'ordre  du  tir<iur  lui  même  ne  con- 
tient pas  remise  de  place  en  place,  bien 
qu'elle  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  si 
l'endossement,  qui  la  rend  parfaite,  est  daté 
du  lieu  même  où  elle  est  payable. 

Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  pré- 
tend que  la  propriété  de  la  provision  d  une 
lettre  de  change  lui  a  été  transmise  par  l'ac- 
ceptation du  tiré  avant  le  Jour  de  la  cessation 
de  payements  du  tireur,  c'est  A  lui  qu'il  in- 
combe de  prouver  que  l'acceptation  a  eu  li^u 
avant  cette  date.  (Brux  ,  4  décembre  1871  )  96 

—  Voy.  Compétence  commerciale;  Effets 
de  commerce;  Faillite. 

Lbttbbs  siissivbs.  —  Secret,  —  Usage  en 
justice,  —  Une  lettre  missive  adressée  A  un 
tiers,  qui  est  une  simple  lettre  d'affaire 
n'ayant  point  le  caractère  d'une  communica- 
tion confidentielle,  peut  être  invoquée  en 
Justice  contre  celui  qui  l'a  écrite,  lorsque 
celui  qui  en  fait  usage  ne  s'en  est  pas  procuré 
la  connaissance  par  un  moyen  illicite.  (Brux., 
5  mars  1872.)  198 

Logbmebts  militaxbbs.  —  Absence  de 
répression.  —  (Brux.,  18  Janvier  1872.)      167 

Loi.  —  Voy.  Effets  db  commbrch. 
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LouAOB  DB  ssRTicBS.  —  Commis  con- 
gédié, —  Indemnité.  ~  L*dmployô  congédié 
n'a  droit  à  aucune  indemnité,  bien  qu*il  lui  fût 
alloué,  outre  son  traitement  fixe,  une  part 
proportionnelle  dans  les  bénéfices,  lorsque 
son  patron  justifie  d'une  cause  légitime  de 
renvoi  immédiat.  (Brux.,  5  mars  1872.)     198 

LouAOB  d'ouvkaobs.  —  Entrepreneur.  — 
Vices  de  construction,  —  Garantie  (égale. 
—  Clause  dérogatoire,  —  La  clause  du  cahier 
des  charges  d'une  entreprise  de  constructions 
portant  que  l'entrepreneur  sera,  pendant  six 
mois  après  achèvement,  responsable  de  tous 
ses  travaux  et  tenu  de  réparer  k  ses  frais 
dans  les  trois  jours  les  défauts  découverts 
pendant  ce  délai,  n'a  point  pour  effet  de  le 
décharger,  à  l'expiration  des  six  mois,  de 
toute  responsabilité  du  chef  de  vice  de  con- 
struction. 

Elle  n'a  pour  objet  que  de  prolonger,  pen- 
dant six  mois  après  la  réception  des  travaux, 
la  garantie  des  ouvrages  de  détail.  (Brux. , 
28  mars  1871.)  212 


M 


Mabbat.  —  1.  Payements  non  effectués, 
—  Restitution,  —  Obligation  sans  cause,  — 
Faute.  —  Absence  de  préjudice,  —  Le  manda- 
taire ne  peut  être  tenu  de  remettre  à  son 
mandant  le  produit  de  versements  préten- 
duement  opérés  qu'il  n'a  pas  reçus  et  ne  devait 
pas  recevoir. 

Le  mandataire  qui  a  commis  une  faute  ne 
peut  être  condamné  qu'à  la  réparation  du 
préjudice  réel  que  sa  faute  a  causé.  (Brux., 
22  mai  1871.)  408 

—  2.  Mandat  tacite,  —  Mode  de  preuve,  — 
En  matière  civile,  l'existence  d'un  mandat 
tacite  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  ou 
par  présomptions,  s'il  s'agit  de  plus  de  150  fr. 
et  s'il  n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Le  code  civil  admet  le  mandat  tacite.  (Brux., 
13  avril  1872.)  219 

—  Voy.  Salaire, 

Mabdat  ob  bbpôt.  Fugitif.  —  Détention 
préventive.  —  Confirmation,  —  Si,  en  règle 
générale,  le  juge  d'instruction  ne  peut  dé- 
cerner un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  qu'après 
avoir  interrogé  l'inculpé,  il  en  est  autrement 
lorsque  celui-ci  s'est  soustrait  par  la  fuite  à 
cet  interrogatoire. 

Et,  en  ce  cas,  le  mandat  de  dépôt  ne  doit 
pas  être  confirmé  dans  les  cinq  jours  de  son 
exécution,  l'inculpé  fugitif  ne  pouvant  être 
considéré  comme  domicilié  dans  le  sens  de  la 
loi  du  18  février  1852. 

En  iidmettant  qu'une  confirmation  soit  né- 
cessaire, elle  pourrait  être  demandée,  après 
l'ordonnance  de  renvoi,  suivant  les  cas,  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  au  tribunal 
correctionnel  ou  à  la  cour  d'appel.  (Brux., 
8  avril  1869.)  170 

PASIC,  1872.  —  â'  PARTIE. 


Mabaubagb.  —  Voy.  Vol. 

Mabiaob.  —  Opposition,  —  Mainlevée,  — 
Exécution  du  jugement,  —  Appel,  —  Officier 
de  Vétat  civil.  —  Contravention,  —  Bonne 
foi, — Les  jugements  qui  prononcent  la  main- 
levée d'une  opposition  à  mariage  et  ordon- 
nent À  l'officier  de  l'état  civil  de  procéder  à 
la  célébration  ne  sont  pas  exécutoires  par 
provision  et  ne  sont  pas  davantage  soustraits 
à  l'empire  des  art.  449  et  450  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

En  conséquence,  contrevient  à  Tart.  68  du 
code  civil  et  encourt  la  peine  qu'il  édicté, 
non-seulement  l'officier  de  l'état  civil  qui 
célèbre  le  mariage  «  dans  la  huitaine  à  dater 
du  jour  du  Jugement  »  non  exécutoire  par 
provision,  qui  prononce  la  mainlevée  de 
l'opposition,  mais  aussi  celui  qui,  sur  la 
simple  notification  de  pareil  jugement,  passe 
outre  à  la  célébration  avant  que  le  jugement 
ne  soit  passé  en  force  de  chose  jn^ée. 

Ce  fonctionnaire  ne  peut  exciper  de  sa 
bonne  foi,  soit  en  invoquant  le  dispositif  du 
jugement  qui  lui  ordonne  de  procéder  au  ma- 
riage sur  le  vu  de  l'expédition,  soit  en  se  pré- 
valant de  la  remise  à  lui  faite  d'un  certificat 
du  greffier  du  tribunal  civil  constatant  qu'A 
cette  date  (antérieure  A  l'expiration  des  délais 
légaux)  il  n'existait  pas  d'appel  contre  le  ju- 
gement. (Gand,  4  décembre  1871.)  47 

—  Voy.  Actes  de  Vétat  civil* 

Marque  bb  fabbiqub.  —  Usage  avant  le 
dépôt.  —  Concurence  déloyale,  —  Recevabi- 
lité, —  Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon  d'une 
vignette  ou  marque  de  fabrique,  il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  imitation  servile;  il  suffit  que 
le  public,  à  une  simple  inspection,  puisse 
prendre  la  marque  contrefaite  pour  la  marque 
originale. 

Est  recevable  l'action  en  dommages -inté- 
rêts du  chef  d'une  contrefaçon  de  marque  de 
fabrique  constituant  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  bien  que  le  fabricant  qui  a  inventé 
la  marque  en  ait  fait  usage  pour  ses  produits 
longtemps  avant  de  la  déposer.  (Qand,  14  fé- 
vrier 1872.^  138 

MiUGB.  —  Incorporation  du  substituant, 
—  Substitution  définitive.  —  Désertion.  — 
Conséquences  pour  le  frère  puîné.  —  L'obli- 
gation contractée  avant  la  loi  du  3  juin  1870, 
qui  n'a  pour  objet  que  de  fournir  un  substi- 
tuant pour  un  milicien  et  d'en  répondre 
pendant  tout  le  temps  de  service  requis  par 
la  loi  et  jusqu'à  la  clôture  du  contingent,  est 
remplie  lorsque  le  substituant  a  été  incorporé 
et  qu'après  le  terme  de  trente  jours  fixé  par 
la  loi  du  30  janvier  1864,  la  substitution  est 
devenue  définitive. 

Alors  même  qu'après  ce  délai  le  substituant 
aurait  été  rayé  comme  déserteur  et  que  sa 
désertion  aurait  fait  perdre  au  frère  puîné 
du  substitué  le  bénéfice  de  l'exemption,  celui 
qui  a  fourni  le  substituant  ne  peut  être  con- 
traint à  procurer  un  remplaçant  au  frère  du 
substitué,  ou  à  payer  des  dommages- intérêts. 
(Gand,  30  mai  1872.)  .  401 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 


k  —  1.  Concessionnaire.  —  Proprié' 
taire  de  la  surface,  —  Droits  respectifs.  — 
Délimitation,  —  Le  cessionnaire  d*une  mine 
de  fer  est  fondé  A  faire  déterminer  judiciai- 
rement, Yis-à-TiB  dn  propriétaire  de  la  sur- 
face, La  limite  en  profondeur  à  laquelle  B*ar- 
réte  pour  celui-ci  l'exploitation  à  ciel  ouvert 
que  la  loi  lui  réserve  et  où  commence,  avec 
la  nécessité  d'employer  des  travaux  d'art  ré- 
guliers on  en  grand,  l'exploitation  permise 
en  vertu  delà  concession. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  .lorsque  l'ob- 
stacle à  l'exploitation  k  ciel  ouvert  consistant 
dans  Tabondance  permanente  des  eau^  à  une 
certaine  profondeur,  les  travaux  du  conces- 
sionnaire auraient  pour  résultat  de  faire  dis- 
paraître cet  obstacle  par  le  démergement  de 
lamine. 

L'action  qui  tend  A  faire  fixer  cette  limite 
est  recevable,  alors  môme  qu'aucune  usurpa- 
tion n'a  été  commise  par  le  propriétaire  de 
la  surface  et  qu*il  n'a  élevé  aucune  préten- 
tion de  nature  À  troubler  le  concessionnaire 
dans  l'exercice  de  ses  droits  sur  la  mine  de 
profondeur,  s'il  y  a  débat  né  et  actuel  sur 
l'étendue  de  leurs  droits  respectifs. 

Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  de 
vérification  nécessaires  pour  déterminer  cette 
limite  f  (Liège,  20  mars  1872.)  208 

—  2.  Houillères  à  grisou.  —  Courant  des- 
cendant, —  Air  vicié.  —  L'établissement  d'un 
courant  d'a^r  descendant  est  interdit  dans 
les  mines  à  grisou,  alors  même  que  la  pré- 
sence de  ce  gaz  n'y  est  pas  constatée. 

Le  fait  de  placer  sans  nécessité  un  atelier 
sur  le  passage  de  ce  courant  quand  l'air  en 
est  notablement  vicié  par  le  grisou,  constitue 
une  seconde  contravention.  (Liège,  !•'  août 
1872.)  415 

MiNBVRS.  — VOV.  Ck>NSBRVATEUB  DES  HYPO- 
THÈQUES; Société;  Vente  publique. 

MufisTÀnB  PUBLIC,  —  Tribunal  correc- 
tionnel. —  Témoin.  —  Interrogatoire.  —  Le 
ministère  public  a  le  droit,  après  avoir  de- 
mandé la  parole  au  président,  de  poser  aux 
témoins  produits  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels toutes  les  questions  qu'il  juge 
utiles.  (Liège,  26  Juin  1872.)  277 


N 


Nahtisssiibht.  —  Voy.  Oagb;  Prêt. 

Natioxaltté.  ^  Voy.  Belge* 

NATniB.  —  Désarmement,  —  Gestion  abu- 
sive, —  Innavigabilité,  — .  Licitation.  —  Le 
désarmement  d'un  navire  et  le  séjour  du  na- 
vire désarmé  pendant  quatre  années  dans  un 
bassin  ne  constituent  pas  l'état  d'innavigabi- 
lité.  Sa  non-navigation,  ou  le  fait  d'une  gestion 
prétenduement  ulègale,  abusive  ou  préjudi- 
ciable ne  suffisent  pas  pour  entraîner  la  lici- 
tation du  navire.  (Oand,  1 1  avril  1872.)     279 


NoTAiiLB.  —  l.  Discipline,  —  Contraioen- 
tion,  —  Amende.  —  Les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  réprimer  les 
contraventions  commises  par  un  notaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Ils  ne  peuvent,  toutefois,  appliquer  la  peine 
de  l'amende  en  dehors  des  cas  où  elle  est 
formellement  prononcée  par  la  loi.  (Liége« 
21  mars  1872.)  175 

— 2.  Vente.  — Disposition  en  faveur  du  no- 
taire. —  L'acte  authentique  d'une  vente  n^est 
pas  vicié  par  la  stipulation  qui  charge  le  notaire 
,  instrumentant  de  désintéresser  les  créanciers 
de  la  succession  dont  dépendent  les  bois  ven- 
dus. Cette  clause  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  disposition  aq  profit  du  notaire 
constituant  une  contravention  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  zl  (Liège,  23  mars  1872.) 

185 

—  Voy.  Payement;  Testament  mystique. 


Obligatiow.  —  1. Cause  ^ Simulation.^ 
Autre  cause  licite,  —  L'énonciation  d'une 
fausse  cause  ne  vicie  l'obligation  que  lorsqu'il 
n'existe  pas  une  autre  cause  véritable  et  licite. 
(Gand,  17  juUlet  1872.)  420 

—  2.  Date,  —  Rectification.  —  Lorsqu'un 
titre  porte  une  date  fausse,  il  appartient 
au  juge  de  la  rectifier  entre  parties,  en  se 
fondant  sur  les  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  qui  permettant  de  dé- 
terminer sa  véritable  date.  (Brnz.,  0  juillet 
1871.)  374 

—  3.  Inexécution,  —  Mise  en  demeure.  — 
Dommages'intéréts,  —  Exécution  ultérieure 
de  Vohligation.  —  Remboursement  des  frais 
faits. —Le  créancier  a  ^roit  à  des  dommages- 
intèrèta  k  raison  du  retard  dans  l'exécution 
de  l'obligation  contractée  envers  lui,  lorsque 
le  débiteur  a  été  régulièrement  mis  en  de- 
meure de  la  remplir,  sans  qu'il  soit  tenu,  s'il 
exige  que  l'exécution  soit  continuée,  de  re- 
courir à  l'intervention  de  la  justice  pour  la 
conservation  de  son  droit. 

Et  il  est  fondé  à  réclamer  le  rembourse- 
ment de  'tous  les  frais  qu'il  a  dû  faûra  par 
une  suite  directe  de  ce  retard,  sans  qu'il  fût 
tenu  de  se  faire  préalablement  autoriser  par 
justice  à  faire  ces  débours.  ÇBrux.,  23  no- 
vembre 1871.)  872 

—  4.  Validité.  —  Bilans,  —  La  mention 
d'une  dette  dans  le  bilan  du  débiteur  prouve 
contre  lui  l'exiQtence  de  la  créance,  mais  ne 
lui  enlève  pas  le  droit  d'en  contester  U  vali- 
dité. (Brux.,  22  mai  1871.)  408 

—  Voy.  Cause  ;  Demeure. 


Paktaob.  —  1.  Demande  en  nuUité.  — 
Tierce  opposition.  —  Inscription.  —  Lorsque 
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la  demande  en  nullité  d'an  partage  a  été 
inscrite,  an  vœu  de  Tart.  3  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  en  marge  de  la  transcription  de 
cet  acte,  la  demande  en  tierce  opposition 
formée  ensuite  au  jugement  qui  ordonne  ce 
même  partage  et  en  détermine  les  bases  n*est 
pas*  soumise  également  à  cette  formalité. 
(Liège,  13  mars  1872.)  275 

—  2,  Rentes  hypothécaires,  —  Diûision  de 
plein  droit.  —  Défaut  dHntérét.  —  Une  de- 
mande dirigée  par  des  héritiers  légaux  contre 
le  conjoint  survivant  du  de  cv^jus,  institué 

f»ar  celui-ci  légataire  de  toute  sa  part  dans 
a  communauté,  &  fin  de  partage  de  quelques 
rentes  hypothécaires  non  encore  exigibles, 
seules  exclues  du  legs,  peut  être  écartée 
comme  frustratoire,  par  le  motif  que  Tappli- 
cabilité  À  ces  rentes  du  principe  de  la  divi- 
sion de  plein  droit  d^  toute  obligation  entre 
les  héritiers  du  créancier,  comme  entre  ceux 
du  débiteur,  enlève  aux  demandeurs  tout  in- 
térêt pour  intenter  cette  action.  (Oand, 
14  août  1871.)  17 

—  Voy.  Créancier;  Enregistrement;  Fail- 
lite. 

Pa&tix  czviiiE.  —  Voy.  Appbl  ;  Chasse. 

PATvaAos.  —  Voy.  Garde  champêtre; 
Bois  et  forêts. 


'.  —  Prix  de  vente,  —  Notaire. 
—  Mandat,  —  Ratification.  —  N'est  pas  va- 
lable le  payement  d'un  prix  de  vente  fait 
entre  les  mains  du  notaire  vendeur,  s'il  a  été 
stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  les 
acquéreurs  sont  tenus  de  payer  leur  prix  en 
Tétude  du  notaire  sous  la  quittance  des  ven- 
deurs, et  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  eût  mandat 
spécial  de  le  recevoir. 

La  ratification  d'un  pareil  payement  ne 
peut  résulter  que  d'un  fait  positif  des  ven- 
deurs qui  constate  leur  intention  de  le  rati- 
fier. (Brux.,  13  avril  1872.)  219 

PAcBB.  —-  Engins  prohibés.  —  Etang,  — 
Propriété  particulière.^  Rivière,  —  La  pêche 
avec  engins  prohibés  est  interdite  dans  les 
étangs  qui  sont  en  communication  constante 
avec  les  eaux  d'une  rivière,  alors  même  que 
ces  étangs  appartiennent  à  des  particuliers. 
(Liège,  8  novembre  1871.)  71 

Pjsnra.  —  Voy.  Excuse;  Tentative. 

PtesMVTtox.  — Arrêt  interlocutoire  ou 
préparatoire.  —  Acte  de  poursuite.  —  Pour-" 
parlers  d'arrangement.  —  L'arrêt  qui  or- 
donne d'office,  avant  de  faire  .droit,  une  nou- 
velle expertise  ayant  pour  objet  la  vérification 
de  certains  faits,  tombe  en  péremption,  ainsi 
que  Tinstance  même,  par  (Ûsconlinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans. 

Une  signification  faite  dans  une  autre  in- 
stance introduite  postérieurement  à  ceUe 
dont  la  péremption  est  demandée  et  pour  une 
cause  postérieure  ne  constitue  pas  un  acte  de 
poursuite  de  nature  à  arrêter  le  cours  de  la 
péremption. 


Des  pourparlers  sérieux  d'arrangement 
peuvent  interrompre  la  péremption,  à  la' 
condition  qu'ils  manifestent,  de  la  part  des 
deux  parties  en  cause,  l'intention  sérieuse  de 
parvenir  à  un  accord  sur  l'objet  en  litige. 
(Liège,  30  mai  1872.)  344 

—  Voy.  Jugement  par  défaut. 

Placbs  roKTBs.  —  Bail  de  plus  de  neuf 
ans.  —  Tacite  réconduction,  —  Terrains  mi- 
litaires.^ —  Déclassement.  —  Ratification,  — 
Un  bien  qui  constitue  une  dépendance  du 
domaine  public  militaire  ne  peut  être  loué 
pour  un  terme  qui  excède  neuf  ans.  S'il  a  été 
loué  pour  un  terme  plus  long,  l'Etat  a  la  fa- 
culté, après  l'expiration  de  neuf  années,  de 
faire  cesser  l'occupation  du  locataire,  sans 
indemnité,  quand  il  le  juge  convenable. 

Les  biens  de  TEtat  ne  peuvent  pas  être 
l'objet  d'une  tacite  réconduction. 

S'il  appartenait  au  roi  Guillaume  de  créer, 
supprimer  ou  modifier  les  places  fortes,  il 
n'avait  point  le  pouvoir  de  changer  leurs 
conditions  d'existence  fixées  par  la  loi,  de 
faire  entrer  dans  le  commerce  un  terrain 
militaire  ou  de  le  louer  pour  un  terme  de  plus 
de  neuf  années. 

Le  vote  du  budget  et  des  comptes  et  recettes 
de  l'Etat  n'imphcjue  pas  ratification  tacite 
par  le  pouvoir  législatif  d'une  convention  que 
le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  conclure  sans 
excès  de  pouvoir,  s'il  n'a  pas  été  précédé  de 
la  communication  des  documents  indispen- 
sables pour  apprécier  en  connaissance  de 
cause  l'objet,  la  nature  et  les  effets  de  cette 
convention. 

La  loi  du  10  janvier  1870  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  immédiatement  les  terrains  qui 
dépendent  de  la  citadelle  du  Sud  À  Anvers, 
de  l'application  des  lois  spéciales  qui  régis- 
sent le  domaine  de  la  guerre.  (Brux.,  4  dé- 
cembre 1871.)  292 

PossESSiow.  —  Mauvaise  foi,  —  Dépenses 
nécessaires,  ^  Remboursement,  —  Droit  de 
rétention,  —  Faillite*  —  Détournements,  — 
Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'a  pas  un 
droit  de  rétention  du  chef  des  frais  et  dé- 
bours fsdts  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Il  en  est  notamment  ainsi  en  cas  de  reprise 
par  le  créancier  d'un  failli  de  marchandises 
frauduleusement  détournées  par  ce  dernier. 

Mais,  dans  la  fixation  de  la  valeur  des  mar- 
chandises k  restituer,  il  doit  être  tenu  compte 
des  dépenses  nécessaires  faites  pour  leur 
conservation  ou  pour  leur  importation  en 
Belgique,  s'il  s'agit  de  marchandises  détour- 
nées qui  avaient  été  expédiées  en  pays  étran- 
ger. (Brux.,  21  mars  1871  et  25  mars  1872.) 

201 

PaBsG&iPTiON.  —  Suspension.  — ^  Faculté 
conventionnelle.  «—  Terme  incertain.  —  La 
faculté  stipulée  dans  une  convention,  au  profit 
d'une  des  parties,  d'acquérir  des  terrains  à  . 
un  prix  déterminé,  si  elle  en  a  besoin,  ne 
s'éteint  point  par  le  non-usage  durant  trente 
ans. 

C'est  lA  une  créance  soumise  à  un  terme 
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.  incertain,  à  l'égard  de  laquelle  la  prescrip- 
tion ne  court  point.  (Liège,  2  mai  1872.)   287 

—  Voy.  Voiturier, 

PusscRiPTioN  cRiMiifELLE.  —  1.  Calom- 
nie. —  Personne  agissant  dans  un  caractère 
public.  Conducteur  des  travauœ  d'un  hospice. 
—  Le  conducteur  des  travaux  des  hospices 
d'une  Tille  n'est  ni  un  fonctionnaire  public, ni 
un  dépositaire  on  agent  de  l'autorité,  ni  une 
personne  agissant  dans  un  caractère  public. 

La  poursuite  du  délit  de  calomnie  pour 
imputations  dirigées  contre  lui  à  raison  de 
faits  relatifs  à  ses  fonctions  n'est  pas  pres- 
crite par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  du  délit  ou  de  celui  du  dernier  acte  ju- 
diciaire. (Brux.,  18  janvier  1872.)  71 

— 2.  Injure.  —  Calomnie. — Fonctionnaires 
publics, —  Suspension. — Poursuite  ou  dénon- 
ciation. —  Déchéance  de  preuve,  —  Deno^i- 
ciaiionen  appel — Jugement  définitif. —  Or- 
donnance de  non-lieu.  —  Les  poursuites  pour 
injures  ou  calomnies  envers  des  fonction- 
naires publics  se  prescrivent  par  trois  mois. 

S'il  s'agit  d'injures,  cette  prescription  ne 
peut  être  suspendue  par  une  dénonciation 
ou  une  poursuite  contre  la  personne  injuriée. 

S'il  s'agit  de  calomnies,  la  suspension  existe 
dès  que  les  faits  imputés  sont  l'objet  d'une 
poursuite  répressive,  ou  d'une  dénonciation 
môme  faite  à  l'autorité  administrative  com- 
pétente. L'obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
publique  dérivant  en  ce  cas  de  la  loi,  la  règle 
Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœ- 
scriptio  doit  recevoir  son  application,  même 
en  matière  pénale. 

Cette  suspension  existe  de  plein  droit,  par 
le  seul  fistit  de  la  dénonciation  ou  de  la  pour- 
suite, et  sans  avoir  été.  décrétée  en  justice. 

Celui  qui,  poursuivi  pour  délit  de  calomnie 
envers  un  fonctionnaii*e,  ne  se  conforme  pas 
au  prescrit  de  l'art.  7  du  décret  du  20  juillet 
1831  et  encourt  la  déchéance  du  droit  de 
faire  la  preuve  des  faits  imputés,  ne  perd  pas 
le  droit  de  dénoncer  ces  faits  aux  autorités 
compétentes,  et  sa  dénonciation  est  suspen- 
sive des  poursuites. 

La  dénonciation  faite  depuis  l'appel  a  les 
mômes  effets  que  celle  faite  en  première  in- 
stance. 

L'ordonnance  de  non- lieu  qui  intervient 
sur  les  faits  dénoncés  met  lin  à  la  suspension 
de  l'action  publique,  quoique  l'art.  447,  para- 
graphe dernier,  du  code  pénal  prononce 
la  suspension  jusqu'au  jugement  définitif. 
(Liège,  8  août  1872.)  404 

—  Voy.  Calomnie  ;  Actes  de  Vétat  civil. 

Prescription  quinquennale. — Intérêts 
judiciaires,  —  L'art.  2277  du  code  civil,  por- 
tant que  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  embrasse,  dans 
son  application,  tout  ce  qui  se  calcule  par 
année  ou  par  termes  plus  courts,  en  sorte 
que  l'accumulation  successive  des  années, 
des  mois,  des  jours,  accroisse  successive- 
ment la  dette. 


Les  intérêts  judiciaires  sont  donc  soumis  A 
la  prescription  quinquennale.  (Gand,  24  no- 
vembre 1871.)  92 

Presse.  —  1.  Calomnie  ^-  Bonne  foi.  — 
Preuve.  -—  En  matière  de  calomnie,  lorsque 
la  loi  n'admet  pas  d'autre  preuve  que  celle 
résultant  d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte 
authentique,  le  prévenu  ne  peut,  sous'  pré- 
texte qu'il  a  été  induit  en  erreur  et  qu'il  a 
agi  de  bonne  foi,  recourir  à  des  enquêtes 
pour  prouver  que  les  faits  incriminés  lui  ont 
été  attestés  par  différentes  personnes.  (Assises 
de  Liège,  17  juin  1872.)  412 

—  2.  Diffamation.  —  Discussion.  —  Droit 
de  réponse,  —  Lorsque  l'éditeur  d'un  journal 
analyse  un  rapport  fait  âun  conseil  commu- 
nal, au  nom  de  la  commission  du  contentieux, 
au  sujet  de  la  gestion  de  fabriques  d'église,  il 
ne  peut,  sous  prétexte  de  riposte  et  de  libre 
discussion,  dénaturer  le  sens  de  ce  rapport 
en  y  introduisant  des  accusations  et  des  qua- 
lifications qu'il  ne  renferme  pas.  Il  doit  aa 
rapporteur,  qu'il  a  ainsi  calomnié,  la  répara- 
tion du  dommage  moral  qu'il  lui  a  causé. 

Si  tout  citoyen  outragé  ou  calomnié  dans 
un  journal  a  le  droit  de  requérir  l'insertion 
de  ses  réponses  dans  les  colonnes  de  ce  jour- 
nal ou  de  se  défendre  dans  un  autre  journal, 
il  n'est  pas  tenu,  fût-il  lui-même  publiciste, 
de  borner  à  ce  moyen  purement  facultatif  la 
défense  de  son  honneur.  (Gand,  19  juin  1872.) 

306 

—  3.  Diffamation.  —  Bonne  foi,  —  Action 
civile,  —  Preuve  testimoniale.  —  Lorsqu'une! 
action  civile  en  payement  de  dommages -inté- 
rêts est  intentée  du  chef  de  diffamation,  n'est 
pas  admissible  la  preuve  par  témoins  de  faits 
qui  tendraient  k  prouver  que  l'auteur  d'une 
imputation  diffamatoire  a  dû  ou  pu  croire  de 
bonne  foi  à  la  réalité  du  fait  qu'il  a  allégué. 
(Brux.,  3  juin  1872.)  325 

—  4.  Imprimé  sans  nom  d'auteur  ou  d'im- 
primeur. —  Distributeur,  —  Absence  de  révé- 
lation, —  Le  distributeur  d'un  écrit  imprimé 
qui  ne  porte  pas  le  nom  de  l'auteur  on  de 
l'imprimeur  ne  peut  être  exempté  de  toute 
peine  que  dans  le  seul  cas  où  c'est  lui  qui  a 
fait  connaître  l'imprimeur  ou  celui  de  qui  il 
tient  l'écrit  imprimé.  (Brux.,  9  juin  1871.)  324 

—  5.  Imputations  calomnieuses,  —  Preuve 
des  faits,  —  L'auteur  d'écrits  contenant  des 
imputations  dirigées  contre  un  fonctionnaire 
public  A  raison  de  ses  fonctions,  s'il  veut 
user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art  5  du 
décret  du  20  juillet  1831,  doit  articuler  les 
faits  dont  il  entend  prouver  la  vérité. 

Le  juge  ne  peut,  soit  d'office,  soit  À  la  de- 
mande du  plaignant,  imposer  cette  preuve, 
ni  l'étendre  à  des  faits  autres  que  ceux  dont 
la  preuve  est  limitativement  offerte  par  l'au- 
teur des  imputations.  (Liège,  29  juin  1872.) 

305 

—  6.  Insertion  d'une  décision  judiciaire.  — 
Première  page,  —  Numéro  extraordinaire, 
^  Jours  de  retard.  —  L'arrêt  qui  condamne 
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Tôditeur  d*an  Joomal  à  insérer  la  décision 
rendue  <•  intégralement  à  la  première  page  » 
de  ce  journal  l'oblige  à  insérer  à  la  première 
page,  de  préférence  et  â  l'exclusion  de  toute 
autre,  l'arrêt  tout  entier,  ou  tout  au  moins 
toute  la  partie  de  l'arrêt  qui  peut  y  être  pu- 
bliée. 

Si  l'insertion  a  été  ordonnée  sous  certaines 
pénalités  endéans  un  certain  nombre  de 
jours  à  compter  de  la  signification,  le  juge- 
ment doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'in- 
sertion doit  être  faite  un  Jour  de  publication 
ordinaire  du  journal,  et  que  le  délai  fixé  par 
le  juge  sera  calculé  d'après  la  périodicité 
propre  à  ce  journal. 

En  conséquence,  si  ce  journal  ne  parait  pas 
habituellement  le  dimanche,  l'insertion  dans 
un  numéro  extraordinaire  du  dimanche  ne 
satisfait  point  au  jugement,  alors  même  qu'il 
aurait  été  distribué  à  tous  les  abonnés.  Gand, 
31  juillet  1872.)  384 

Prât.  —  Nantissement  nul,  —  yaliUité  du 
contrat  principal.  —  Dans  l'hypothèse  d'un 
prêt  sur  nantissement,  la  nullité  du  nantisse- 
ment n'entraîne  pas  celle  du  contrat  princi- 
pal de  prêt. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  en  fait  les 
deux  contrats  sont  parfaitement  distincts. 
(Gand,  4  avril  1872.)  310 

PasuvB  —  \,  Acte  frauduleux,  —  Procé- 
dure criminelle.  —  Lorsque  le  juge  est  auto- 
risé À  admettre  la  preuve  par  simples  pré- 
somptions, il  peut  puiser  des  éléments  de 
conviction  dans  une  procédure  criminelle. 
(Brux.,  25  mars  1872.)  201 

—  2.  Pouvoir  du  juge.  —  Le  juge  ne  peut, 
sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions,  or- 
donner à  une  partie  d^articuler  des  faits  ou  de 
faire  des  offres  de  preuve.  (Gand,  31  juillet 

,  1872.)  395 

Privilège.  —  Voy.  Commissionnaire. 
P&oTi^.  —  Voy.  Effets  de  commerce. 

Pnovisioif.  —  Caractère  de  la  demande. 
—  Difficulté  sur  l'exécution,  —  Demande 
nouvelle.  —  Une  demande  de  provision  n'est 
pas  une  difficulté  sur  l'exécution.  C'est  une 
demande  nouvelle,  qui  ne  peut  être  produite 
devant  la  cour  qu'après  avoir  été  soumise  au 
tribunal  de  première  instance. 

Il  n'en  est  autrement  que  si  cette  demande 
a  pour  objet  de  pourvoir  À  des  besoins  nés 
pendant  l'instance  d'appel.  (Gand,  23  mai 
1872.)  347 

—  Voy,  Faillite;  Lettre  de  change. 


joints,  c*est  le  jury  qui  doit  constater  leur 
qualité  de  fait. 

Mais  c'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de  dé- 
duire des  faits  constatés  leur  qualité  légale  et 
de  décider  :  l^  s'ils  étaient  dépositaires  de  la 
force  ou  de  l'autorité  publique;  2^  si  ces  ad- 
joints sont  des  otficiers  de  la  police  adminis- 
trative ou  judiciaire.  (Assises  d'Anvers,  3  août 
1872.)  412 


QoESTioMs  AU  ju&T.  —  Rébellion,  — 
Violences.— Agents  de  police  et  commissaires 
de  police  adjoints.  —  Dans  une  accusation  de 
rébellion  et  de  violences  envers  des  agents 
de  police  et  des  comn^issaires  de  police  ad- 


Rapfokt.  —  Voy.  Succession. 

RÉFÉRÉ.  —  1.  Jugement  exécutoire  par 
provision.  —  Discontinuation  des  poursuites, 
—  Le  juge  de  référé  peut-il  arrêter  l'exécu- 
tion d'un  jugement  exécutoire  par  provision? 
(Brux.,  23  juin  1872.)  282 

—  2.  Scellés,  —  Inventaire.  —  Contrat  de 
mariage.  —  Il  y  a  lieu  de  passer  outre,  au 
décès  de  Tun  des  époux,  à  l'apposition  des 
scellés  avec  inventaire  requise  par  un  héri- 
tier réservataire,  bien  que  l'époux  survivant 
prétende  être,  en  vertu  d'une  clause  de  son 
contrat  de  mariage,  propriétaire  de  la  totalité 
de  la  communauté. 

La  question  de  savoir  si  cette  clause  con- 
stitue une  convention  entre  associés  régie 
par  l'art.  1525  du  code  civil  ou  un  avantage 
non  sujet  à  réduction,  ne  peut  être  tranchée 
par  le  juge  de  référé.  (Brux.,  22  novembre 
1871  et  16  décembre  1867.)  366 

—  Voy.  Scellés. 

RÉoiMB  BOTAL.  —  Fcmmc.  —  Capacité 
de  s'obliger.  —  Biens  acquis  depuis  la  dis- 
solution du  mariage.'  —  Dettes  pendant  le 
mariage,  —  Aucune  loi  ne  déclare  incapable 
de  s'obliger  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal. 

Avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  femme 
est,  sous  tous  les  régimes,  aussi  capable  de 
s'obliger  que  si  elle  était  libre. 

Si  les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables, 
il  en  résulte  uniquement  que  les  obligations 
contractées  par  la  femme  ne  peuvent  pas  être 
exécutées  sur  ces  biens.  C'est  i'inaliénabilité 
qui  produit  seule  l'incapacité  de  s'obliger  sur 
ces  biens. 

Dans  la  terminologie  du  droit  actuel,comme 
sous  l'empire  du  droit  romain,  le  mot  dot, 
dans  le  régime  dotal,  ne  comprend  que  les 
biens  possédés  par  l'épouse  pendant  le  ma- 
riage. Il  ne  s*étend  pas  à  ceux  qui  lui  ad  vien- 
nent après  sa  dissolution,  par  exemple,  par 
succession. 

Le  payement  des  dettes  contractées  par  la 
femme  conjointement  avec  son  mari  peut 
donc  être  poursuivi  sur  les  biens  de  cette  ca- 
tégorie. 

Lorsqu'elle  a  été  condamn'ée  avec  son  mari, 
par  jugement  contradictoire  passé  en  force 
de  chose  jugée,  au  payement  de  ces  dettes,  la 
femme  n'est  plus  recevable  À  soutenir,  après 
la  dissolution  du  mariage,  lors  de  la  misç  à 
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exécution  de  la  sentence,  qu'elle  était  inca- 
pable de  les  contracter.  [Gand,  24  novembre 
1871.)  92 

RioLEMBirr  coMMmiAL. — Marchandises, 
—  Dépôt  sur  les  quais  —  Loyer.  —  Enlève- 
ment  d'o^e.— N'est  pas  illégal  le  règlement 
communal  du  port  d'Anvers  portant  que  les 
marchandises  débarquées  ou  à  embarquer 
déposées  sur  les  quais  qui  ne  seront  pas  en- 
levées dans  les  délais  prescrits  par  ce  règle- 
ment, payeront  à  la  ville  un  loyer  d'un  franc 
par  mètre  carré  et  par  jour  de  retard. 

Ce  loyer  ne  peut  être  envisagé  comme  une 
amende  déguisée,  qui  serait  illégale  comme 
excédant  le  taux  des  amendes  de  simple  po- 
lice, bien  qu'il  ait  été  établi  pour  assurer 
l'exécution  d'un  règlement  de  police,  qui  a 
substitué  la  perception  de  ce  loyer  à  l'amende 
antérieurement  comminée  À  cause  de  l'in- 
suffisance des  dispositions  répressives  in- 
scrites dans  les  règlements  antérieurs. 

Lorsque,  en  exécution  de  ce  règlement, 
Tautorité  communale  fait  enlever  d'office  les 
marchandises  passibles  de  ce  loyer,  sa  res- 
ponsabilité n*est  engagée  qu'A  partir  du  mo- 
ment où  elle  est  devenue  dépositaire  des 
marchandises  enlevées.  (Brux.,  10  juin  1872.) 
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RSMFLACSKENT  MILITAIHB.  —  Voy.  Coif- 
PéTENCB  COMUBRCIALB. 

Rbnts  viagers.  -^  Enfants,  —  Consti- 
tution en  vue  du  mariage.  —  Libéralité,  — 
Défaut  de  payement  des  arrérages,  —  Rem- 
boursement du  capital.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Déconfiture  du  débiteur,  —  Service 
des  arrérages  futurs,  —  Les  enfants  qui  se 
marient  n'ont  pas  de  droit  acquis  &  une  rente 
viagère  À  charge  de  leurs  père  et  mère.  Si 
ceux-ci  ont  rempli  l'obligation  d'élever  leurs 
enfants,  ils  ne  peuvent  plus  être  contraints 
qu'au  payement  de  prestations  alimentaires 
dans  les  limites  et  sous  les  restrictions  dé- 
terminées par  les  art.  208  à  211  du  code  civil. 

En  conséquence,  les  rentes  coLStituées  par 
les  père  et  mère  an  profit  de  leurs  enfants  et 
en  vue  de  leur  mariage  constituent,  en  géné- 
ral, des  libéralités. 

L'art.  1978,  §  !«',  du  code  civil  qui,  en  caa 
de  non -payement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère  constituée  &  titre  onéreux,  refuse  au 
crédirentier  le  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment du  capital,  dénie  à  fortiori,  an  créan- 
cier d'une  rente  viagère  constituée  â  titre 
gratuit,  le  droit  de  demander  le  payement 
d'un  capital  quelconque,  même  à  titre  de 
dommages  -  intérêts . 

Mais  si  le  débiteur  de  la  rente  viagère, 
môme  constituée  &  titre  gratuit,  est  en  état 
de  déconfiture,  le  créancier  de  la  rente  est 
fondé  &  demander  qu'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages  échus  et  à 
échoir  soit  distraite  du  patrimoine  commun 
pour  garantir  ses  droits  éventuels. 

Et  il  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  distri- 
bution du  prix  de  vente  des  biens  du  débiteur 
et  d*exiger,  dans  la  proportion  du  dividende 
à  distribuer,  le  dépôt  à  la  caisse  des  consi- 


gnations d'une  somme  suffisante  pour  le  ser- 
vice de  ces  arrérages.  (Gand,  22  mai  1872.) 
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—  Voy.  Vente. 

Rbpkocbes.  —  Voy.  Enquête  ;  T^oin. 

Rbquêtb  civils. —  Consultation,  —  Avo- 
cat, —  Exercice  pendant  dix  ans,  —  Lorsque 
l'un  des  avocats  signataires  de  la  consulta- 
tion qui  doit  accompagner  la  requête  civile, 
aux  termes  de  l'art.  495  du  code  de  procé- 
dure civile,  n'exerce  pas  depuis  dix  ans  an 
moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de 
la  cour  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu, 
Tabsence  de  cette  condition  emporte  dé- 
chéance et  rend  la  requête  non  recevable. 
(Liège,  22  avril  1872.)  213 

Responsabilité.  —  1.  Machine  à  vapeur. 
—  Explosion.  —  Faute,  —  Preuve,  —  Celui 
qui  a  sous  sa  garde  une  chose  inanimée  n'est 
pas  légalement  présumé  en  faute  lorsqu'un 
dommage  est  causé  par  cette  chose  k  autruL 

Celui  qui  demande  en  Justice  la  réparation 
de  ce  dommage  est  tenu  de  prouver  Texis- 
tence  d*une  faute  légalement  imputable  au 
défendeur. 

Ce  principe  est  notamment  applicable  au 
cas  où  Texplosion  d'une  chaudière  à  vapeur 
dans  un  établissement  industriel  a  causé  la 
mort  d'un  ouvrier  de  l'usine.  (Brux.,  16  avril 
1872.  176 

—  2.  Règlement  de  police.  —  Enlèvement 
d* office  de  marchandises.  —  Agents  ou  pré- 

.  posés.  —  Actes  irréguliers,  — Dépôt.  —■  Droit 
de  rétention.  —  Lorsque  des  marchandises 
ont  été  enlevées  d'office  par  la  j>olice  du  qnai 
d'un  des  bassins  d'Anvers,  en  exécution  d'un 
règlement  du  port,  rentrant  dans  la  limite 
des  attributions  de  l'autorité  communale  qni 
l'a  adopté  dans  un  intérêt  de  police,  la  com- 
mune n'est  pas  responsable  des  actes  irrégu- 
liers  de  ses  agents. 

En  conséquence,  le  propriétaire  des  mar- 
chandises n'est  pas  recevable  k  l'actionner 
en  payement  de  dommages-intérêts,  en  allé- 
guant que  ces  agents  ont  agi  arbitrairement 
et  ne  se  sont  pas  conformés  à  toutes  les  pres- 
criptions du  règlement. 

Le  droit  d'enlever  la  marchandise  d'office 
en  cas  de  contravention  implique  celui  de  la 
retenir  jusqu'au  payement  des  droits  et  des 
frais  occasionnés  par  la  contravention.(Brux. , 
18  décembre  1871.)  112 

—  3.  Rue.  —  Riverains.  —  Fouilles  et 
excavations.  —  Dommage,  —  Force  ma- 
jeure, —  Les  propriétaires  riverains  d'une 
rue  ne  sont  pas  tenus  de  supporter  sans  in- 
demnité le  préjudice  résultant  de  travaux 
extraordinaires  qu'ils  n'ont  pas  dû  prévoir, 
lorsqu'ils  ont  bâti  le  long  de  cette  rue  con- 
formément aux  règles  de  l'art  et  aux  usages 
locaux. 

Lorsqu'une  commune,  en  pratiquant  des 
fouilles  et  excavations  extraordinaires  dans 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique, 
cause  aux  propriétés  riveraines  des  dégâts 
qui  sont  une  suite  directe  et  immédiate  de 
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ces  travaux,  elle  est  tenue  de  réparer  le  dom- 
mage causé: 

Elle  doit  réparer  non-seulement  le  dom- 
mage causé  aux  immeubles,  mais  aussi  le 
préjudice  souffert  par  les  propriétaires  rive- 
rains dans  l'exercice  de  leur  industrie,  lors- 
qu'il est  une  suite  directe  et  immédiate  de 
ces  travaux  extraordinaires. 

La  force  majeure  ne  peut  être  invoquée 
pour  les  accidents  que  la  vigilance  et  l'in- 
dustrie de  l'homme  ont  pu  prévoir  et  empê- 
cher. (Brux.,  9  août  1870.)  317 

—  4.  Société  concessionnaire  d'un  pont.  — 
Ouvrage  éCart  dans  la  rivière,  —  Autorisa- 
tion. —  Accident,  —  Entrepreneur,  —  La 
société  concessionnaire  d'un  pont  à  établir 
sur  un  fleuve  ne  se  trouve  pas,  en  vertu  de 
Tarrôté  de  concession,  implicitement  autori- 
sée à  élever,  pour  la  construction  de  cet  ou- 
vrage d*art,  un  obstacle  â  la  navigation,  tel 
qu*un  pont  de  service  destiné  au  montage  de 
la  charpente  en  fer  du  pont  concédé. 

La  société  concessionnaire  est  tenue  de 
veiller  à  ce  que  Tautorisation  spéciale  exigée 
à  cette  fin  soit  accordée.  Elle  est,  en  consé- 
quence, responsable  des  accidents  qui  peu- 
vent être  occasionnés  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  semblable  ouvrage  sans 
autorisation,  sauf  son  recours  contre  ren- 
tre preneur  avec  lequel  elle  a  traité  et  qui,  de 
son  chef,  a  élevé  l'obstacle  cause  de  Taçci- 
dent. 

Quelle  est  l'étendue  de  cette  responsabi- 
lité f  (Liège,  29  mai  1872.)  323 

—  Voy.  Règlement  communal. 
RéTEHTXON.  —  Voy.  Droit  db  RâTBNTioN. 
Retrait.  ~  Voy.  Cession. 

RiTiÊKB.  —  Voy.  Eaux. 

Route.  —  Voy.  Destruction. 
Rue.  —  Voy.  Responsabilité. 


S 


Saisie  iMMOBiLiiSRE.  —  1.  Adjudication, 
—  Créancier  poursuivant.  —  Validité.  — 
L'acte  d'adjudication  sur  saisie  immobilière 
constatant  qu'il  a  été  procédé  à  la  requête  du 
créancier  poursuivant  satisfait  à.  l'art.  43  de 
la  loi  du  15  août  1854.  La  loi  n'exige  ni  la 
présence  de  ce  créancier  à  l'adjudicatioVi,  ni 
sa  signature  à  l'acte.  (Liège,  8  mai  1872.)  252 

—  2.  Appel.  —  Délai,  —  L'art.  70  de  la  loi 
du  15  août  1854,  qui  porte  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière,  aucun  appel  ne  peut  être 
valablement  interjeté  après  les  huit  jours  à 
compter  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué,  est  géniéral  et  absolu.  Il  s'applique  à 
tons  les  jugements  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. (Qand,  6  juin  1872.)  373 

—  3.  Incident  sur  la  poursuite,  —  De- 
mande en  distraction,  —  Forme  de  la  de^ 
mande.  —  Appel,  —  Signification.  —  Dé- 
chéance, —  L'action  en  nullité  d'une  saisie 


immobilière  qui  est  formée  ][>ar  un  tiers  se 
prétendant  propriétaire  de  Timmeuble  saisi 
est  une  demande  en  distraction. 

Il  importe  peu  quç  la  demande  ait  été  for- 
mée contre  le  saisissant  par  exploit  d'ajour- 
nement, et  non  par  voie  de  requête,  et  qu'il 
ait  été  procédé  comme  en  matière  ordinaire. 

Toute  instance  qui  se  rattache  à  une  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  et  notamment 
toute  demande  en  nullité  de  la  saisie  consti- 
tue un  incident  sur  la  poursuite,  bien  que 
l'action  en  nullité  soit  formée  avant  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'acte 
d'appel  de  tout  jugement  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
constitué,  (Brux. ,  22  mai  1871.)  21 

—  Voy.  Appel  {acte  d*). 

Salaire.  —  Rémunération.  —  Réduction. 

—  Les  tribunaux  ont  le  droit  de  réduire  la 
rémunération  promise  lorsqu'elle  est  exces- 
sive, mais  ils  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir 
qu'avec  une  grande  réserve.  (Brux.,  18  dé- 
cembre 1871.)  44 

Scellés.  —  Délai.  —  Successions  indi- 
vises, —  Aucune  loi  ne  limite  le  délai  endéans 
lequel  l'apposition  des  scellés  peut  êtsre  re- 
quise au  domicile  du  de  cujus. 

Si  des  enfauts  du  de  cujus  ont  été  laissés 
en  possession  des  biens  indivis  qui  se  trou- 
vent dans  le  domicile,  cette  circonstance 
n'enlève  pas  aux  autres  enfants  le  droit  de 
requérir  l'apposition  des  scellés  sur  ces  biens 
et  leur  levée  avec  inventaire. 

Le  consentement  à  l'apposition  des  scellés 
emporte  acquiescement  à  leur  levée  avec  des- 
cription et  inventaire.  (Brux.,  22  avril  1872Ô 

-  Voy.  Référé, 

SÉPARATION  PE  CORPS.  —  Condamnation. 

—  Peine  correctionnelle.  —  Injure  grave,  — 
Abandon.  —  Ne  peut  être  considérée  comme 
justifiant  une  demande  en  séparation  de  corps 
la  condamnation  de  l'un  des  coi^  oints  à  une 
peine  correctionnelle,  si  les  faits  qui  l'ont 
motivée  ne  constituent  pas  une  ii^nre  grave 
pour  l'autre  conjoint. 

L'abandon  de  l'un  des  époux  par  l'autre  ne 
constitue  pas  par  lui-même  une  cause  de  sé- 
paration de  corps,  si  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné  ou  déterminé  ne  lui  impri- 
ment pas  le  caractère  d'une  injure  grave  pour 
l'époux  abandonné. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  l'un  des 
époux  a  pris  la  fuite  et  réside  en  pays  étran- 
ger pour  se  soustraire  à  l'exécution  des  con- 
damnations correctionnelles  prononcées  con- 
tre lui.  (Brux.j  14  noyembre  1871.)  91 

Serment  décisoire.  —  Faits  articulés* 

—  Demande  d* admission  à  preuve.  --  Con- 
tradiction, —  Rétractation.  —  Délation  réi-- 
térèe.  —  Moyen  de  preuve  supplétif,  —  Faits 
controuvés.  —  Pouvoir  du  juge,  —  Il  y  a 
contradiction,  de  la  part  du  demandeur,  à 
conclure  à  l'admission  k  preuve  dbs  faits 
qu'il  a  articulés  comme  fondement  de  son  ac- 
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tion  et  qui  sont  déniés,  et  à  déférer  en  même 
temps  le  serment  décisoire  sur  ces  faits. 

Le  demandeur  qui,  au  bureau  de  concilia- 
tion, a  déféré  le  serment  litisdécisoire,  ré- 
tracte virtuellement  cette  délation  en  propo- 
sant, au  cours  de  l'instance,  de  nouveaux 
moyens  pour  établir  le  fondement  de  son 
action,  et  en  interjetant  appel  des  jugements 
rendus,  sans  faire  aucune  réserve  quant  au 
serment  qu'il  avait  déféré. 

Et  si  la  délation  de  ce  serment  est  réitérée 
devant  la  cour,  il  n'a  plus  le  caractère  de 
serment  décisoire  ;  il  n'est  plus  alors  qu'un 
moyen  de  preuve  supplétif,  que  la  cour  a  le 
pouvoir  d'écarter,  si  elle  trouve  dans  la  pro- 
cédure d'autres  éléments  de  conviction. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  délation  du 
serment  décisoire  lorsque  les  faits  allégués 
par  celui  qui  le  défère  sont  démentis  par  les 
documents  du  procès.  (Gand,  13  mars  1872.) 

200 

Sekvititdb. — 1.  Eaux  découlant  du  fonds 
supérieur, —  Aggravation.  —  Carrière.  — 
Ojfre  d'indemnité.  —  Dommage  non  accom* 
pli,  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur 
n*est  pas  tenu  de  recevoir,  même  moyennant 
indemnité,  les  eaux  que  le  locataire  du  fonds 
supérieur  extrait  au  moyen  d'une  machine  à 
vapeur  de  la  carrière  qu'il  a  ouverte  sur  son 
fonds,  et  qu'il  déverse  dans  un  fossé  traver- 
sant le  fonds  inférieur  et  destiné  à  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  ou  de  source  qui 
découlent  naturellement  des  fonds  '  plus  éle- 
vés. 

Si  la  servitude  du  fonds  inférieur  est  ag- 
gravée sans  droit,  il  importe  peu  qu'un  dom- 
mage n'ait  pas  encore  été  accompli.  tBrux., 
13  mai  1872.)  265 

—  2.  Enclave,  —  Fonds  divisé.  —  Partage 
ou  vente.  —  Lorsque  l'enclave  est  le  résultat 
de  la  division,  opérée  par  une  vente  ou  un 
partage,  d'un  fonds  qui,  dans  son  intégrité, 
avait  accès  à  la  voie  publique,  le  passage  né- 
cessaire pour  l'exploitation  de  la  portion  du 
fonds  désormais  enclavée  doit  être  pris  sur 
les  autres  portions  qui  ont  conservé  l'accès 
à  la  voie  publique. 

Il  ne  peut  être  réclamé  un  passage  sur  des 
héritages  voisins,  bien  que  le4>asBage  par  ces 
fonds  soit  plus  court  et  plus  commode.  (Brux., 
17  juillet  1871.)  40 

—  3.  Mur  de  terrasse.  —  Réparation,  — 
Responsabilité,  —  Servitude  oneris  ferendi. 
—  Lorsqu'un  mur  de  terrasse  servant  de  sou- 
tien À  une  route  communale  vient  à  s'écrou- 
ler accidentellement,  la  commune  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
à  faire  les  réparations  à  ses  frais. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  mur 
appartiendrait  en  entier  à  ce  propriétaire. 
(Liège,  27  juin  1872.)  310 

SSHTITUBS  LtOALS.  —  Voy.  EXPROPRIA- 
TION. 

Société  anontbie.  —  Défaut  d'autorisa- 
tion. ~  Communauté  de  fait,  —  Actionnaire, 
p-  Versements.  —  Répétition,  —  Une  société 


anonyme  qui  est,  à  défaut  d'autorisation  du 
gouvernement,  sans  existenee  légale,  sub- 
jiiste  comme  communauté  de.  fait  dans  la  me- 
sure des  nécessités  de  sa  liquidation,  et  doit 
être  liquidée  d'après  les  règles  de  la  loi  et  de 
l'équité  et  les  principes  qui  ont  présidé  à  sa 
constitution,  s'ils  ne  sont  pas  contraires  à 
l'ordre  public  ou  à  l'intérêt  des  tiers. 

La  nullité  de  la  société  laisse  subsister 
'sous  la  loi  des  conventions  conclues  dans 
l'acte  social  les  apports  faits  en  exécntion  de 
cet  acte. 

Celui  qui  a  souscrit  ou  acquis  des  actions 
dans  cette  société  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  nullité  pour  se  soustraire  A  l'accom- 
plissement des  obligations  qu'il  a  contractées 
comme  actionnaire. 

Il  n'est  point  fondé  à  réclamer  son  admis- 
sion au  passif  de  cette  société,  qui  a  été  dé- 
clarée en  état  de  faillite,  à  raison  des  verse- 
ments qu'il  a  faits  comme  actionnaire.  (Brux., 

10  juin  1872.)  222 

Société  civils.  —  1.  Exploitation  de 
charbonnages,  —  Fabrication  de  coke  et  de 
briquettes,  —  La  nature  civile  ou  commer- 
ciale d'une  société  se  détermine  par  son  ob- 
jet et  le  caractère  des  opérations  auxquelles 
elle  a  pour  but  de  se  livrer,  et  non  par  la 
qualification  ou  la  forme  qui  lui  est  donnée. 

Est  civile  de  sa  nature  la  société  constituée 
pour  l'exploitation  de  charbonnages,  alors 
même  qu'outre  cet  objet  principal,  les  statuts 
prévoient  la  fabrication  de  coke  et  de  bri- 
quettes, si  ces  opérations  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  secondaii'es  et  tout 
accessoires,  et  si  d'ailleurs  la  fabrication 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  réellement  entre- 
prise. (Liège,  28  janvier  1871.)  108 

—  2.  Mineur  intéressé,  —  Liquidation.  — 
Tuteur,  —  Autorisation  du  conseil  de  famille. 

—  Nullité  relative.  —  Les  art.  464  et  465  du 
code  civil  interdisent-ils  au  tuteur  de  deman- 
der, sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
la  liquidation  d'une  société  dans  laquelle  le 
mineur  a  un  intérêt? 

En  tous  cas,  le  mineur  devenu  majeur  se- 
rait seul  recevable  à  opposer  la  nullité  de  la 
demande  faite  sans  cette  autorisation.  (Oand, 

11  janvier  1872.)  163 

—  Voy.  Action  en  Justice, 

Société  commekcialb.  —  1.  Faillite.  — 
Associé.  —  Prélèvement  pour  ses  besoins  per- 
sonnels. —  Rapport,  —  Intérêts,  —  Lors- 
qu'un associé  a  prélevé  tous  les  mois  sur 
l'avoir  social  une  somme  déterminée  pour 
ses  besoins  personnels,  il  doit,  en  cas  de 
faillite  de  la  société,  rapporter  les  sommes 
prélevées,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  prises 
sur  les  bénéfices  réalisés. 

Il  doit  aussi  compte  des  intérêts  de  ces 
sommes  à  partir  du  jour  où  il  les  a  reçues. 
(Brux.,  21  juin  1869.)  315 

—  2.  Société  nouvelle,  —  Adhésion  tacite, 

—  Annonces  fausses,  —  Résiliation  de  sous- 
criptions d'actions.  —  Cession,  —  Défaut  de 
signification.^honqn'vine  société  est  anéaa* 
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tie  à  dôfaat  de  réaliBation  d'une  condition 
prévue  par  les  statuts,  les  souscripteurs 
d'actions  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  reporté  leurs  souscriptions  dans  une 
société  nouvelle  organisée  par  les  gérants  et 
comme  ayant  tacitement  adhéré  aux  nou- 
veaux statuts,  en  effectuant  leurs  versements, 
s'il  résulte  des  circonstances  qu'ils  ont  eu 
connaissance  des  faits  et  reçu  préalablement 
communication  des  statuts  modifiés,  s'ils 
sont  entrés  en  relation  avec  la  société  nou- 
velle, ou  s'ils  ont  pris  part,  sans  réclamation 
ni  réserve,  à  une  délibération  qui  en  décide 
la  dissolution  et  la  liquidation. 

Les  souscripteurs  d'actions  dans  une  so- 
ciété ne  peuvent  se  prévaloir,  pour  obtenir 
la  résiliation  de  leurs  souscriptions,  de  ce 
que  les  gérants  auraient  annoncé  faussement 
qu'un  nombre  d'actions  supérieur  au  nombre 
réel  était  placé,  si  les  versements  de.  ces 
souscripteurs  n'ont  pas  été  déterminés  par 
ces  annonces  fausses. 

Le  cesaionnaire  des  droits  d'un  associé 
doit,  en  cas  de  contestation,  être  déclaré  non 
recevable  à  agir  en  cette  qualité  contre  les 
gérants  de  la  société,  à  défaut  de  la  signifi- 
cation prescrite  par  l'art.  1690  du  code  civil. 
(Liège,  24  janvier  1872.)  127 

—  Voy.  Acte  de  commerce. 

SoGiÉTé  BBT  coBSM AUDITS.  —  1.  Comman- 
dite par  intérêt.  —  Parts.  —  CessibUité.  — 
Si,  en  général,  dans  la  société  en  comman- 
dite simple  ou  par  intérêt,  le  caractère  et  la 
personne  des  associés,  même  commandi- 
taires, sont  censés  avoir  été  pris  en  considé- 
ration, de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  se 
substituer  des  tiers  dans  là  société,  la  pré- 
somption d'une  intention  contraire  peut  ré- 
sulter des  stipulations  de  l'acte  social  et  des 
circonstances. 

En  tous  cas,  le  caractère  incessible  des 
parts  sociales  n'a  d'autre  conséquence  que 
d'empêcher  le  cessionnaire  d'exercer  direc- 
tement dans  la  société  les  droits  du  cédant. 
Il  n'autorise  pas  le  retrait  par  la  société  de 
la  part  cédée,  moyennant  remboursement  du 
prix  d'acquisition,  si  ce  droit  de  retrait  n'a 
pas  été  stipulé  dans  les  conventions  sociales. 
(Liège,  6  mai  1871.)  257 

—  2.  Commanditaires,  —  Action  directe 
des  créanciers.  —  Faillite,  —  Souscriptions 
pour  un  tiers.  —  L'action  directe  des  créan- 
ciers contre  l'associé  commanditaire  n'est 
point  subordonnée  à  la  déclaration  de  faillite 
de  la  société. 

Lorsque,  dans  un  acte  authentique  publié 
par  extrait,  un  des  associés  a  déclaré  sous- 
crire un  nombre  déterminé  d'actions,  tant 
pour  lui  que  pour  cinq  coassociés  dont  il  dit 
être  mandataire  et  pour  lesquels  il  se  porte 
fort,  ceux-ci  ne  peuvent  être  réputés  avoir 
approuvé  et  ratifié  sa  déclaration  par  cela 
seul  qu'ils  n'ont  pas  protesté  contre  la  publi- 
cation faite  au  greffe.  (Brux  ,31oct.  1871.)  55 

Société  eu  nom  gollsctif.  — >  Défaut  de 
publication.  —  Promesse  d^association,  — - 
J>ommageS'intéréts.  —  La  nullité  résultant 


du  défaut  d'observation  des  formalités  près* 
crites  par  les  art.  39  et  42  du  code  de  com- 
merce pour  les  sociétés  en  nom  collectif,  est 
■  absolue  et  d'ordre  public,  et  peut  être  oppo- 
sée par  l'une  des  parties  à  l'autre,  malgré  le 
commencement  d'exécution  de  la  convention. 
L'action  en  nullité  formée  par  l'un  des  in- 
téressés ne  donne  pas  lieu  k  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  l'autre  partie.  [Liège, 
4  juillet  1872.)  355 

Société  ÉTnairoÉ&B.  —  Société  néerlan- 
daise. —  Versem^mt  du  capital.  —  Action  en 
justice.  —  Compétence.  —  Arbitrage  forcé, 

—  Suppression  datis  les  Pays-Bas,  —  Elec- 
tion de  domicile.  —  Sous  l'empire  du  code  de 
commerce  néerlandais,  le  défaut  de  verse- 
ment de  10  p.  c.  du  capital  d'une  société  ano- 
nyme dûment  autorisée  n'empêche  pas  cette 
société  d'exister. 

Lorsqu'une  société  néerlandaise  assigne 
un  de  ses  actionnaires  en  son  domicile  en 
Belgique  et  que  la  contestation  est,  en  Bel- 
gique, de  la  compétence  des  arbitres  forcés, 
le  défendeur  ne  peut  décliner  cette  Juridic- 
tion, en  alléguant  que  l'arbitrage  forcé  est 
aboli  dans  les  Pays-Bas,  lieu  du  contrat. 

Lorsqu'une  clause  des  statuts  d'une  société 
étrangère  exige  que  les  actionnaires  élisent 
domicile  dans  le  lieu  du  siège  social,  cette 
stipulation  n'enlève  pas  à  la  société  la  faculté 
d'assigner  un  actionnaire  belge  devant  les 
tribunaux  de  son  pa^^s  et  de  porter  la  contes- 
tation devant  la  juridiction  qui.  est  compé- 
tente en  Belgique  pour  en  connaître.  (Brux., 
15  février  1872.)  124 

—  Voy.  Faillite, 

SoLiPAKiTÉ.  —  Sursis.  —  Exception  per- 
sonnelle, —  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  op- 
poser au  créancier  le  bénéfice  du  sursis  ob- 
tenu par  son  codébiteur,  alors  même  qu'il  a 
été  stipulé  qu'il  profiterait  des  délais  accor- 
dés à  celui-ci  et  que  le  créancier  a  consenti 
au  sursis.  (Liège,  3  février  1872.)  156 

SovscRiPTioir.  —  Voy  Société  anontmb  ; 
Société  oom mercialb  ;  Société  bn  comman- 
dite. 

Stifvijltion  poun  autrui.— Voy.  Ventb. 

SuccBssioN.  —  Rapport,  —  Dispense,  — 
Achat  au  nom  de  l'héritier.  —  Donation  dé- 
guisée, —  Société  tontinière.  —  Présent 
d'usage.  —  Dot,  —  Etablissement  d'enfants. 

—  L'héritier  au  nom  duquel  le  de  cujus  a  ac- 
quis un  bien  de  ses  deniers  ne  doit  rapporter 
que  la  somme  payée  par  le  défunt  pour  cette 
acquisition. 

Pour  qu'une  libéralité  faite  par  un  père  au 
profit  de  son  enfant  du  second  lit  puisse  être 
envisagée  comme  faite  pour  l'établissement 
de  ce  dernier  et  comme  étant  une  dot  pré- 
sumée constituée  par  les  deux  époux,  il  faut 
que  cet  enfant  soit  en  âge  d'être  établi  ou  de 
pouvoir  administrer  les  biens  donnés. 

Le  déguisement  d'une  libéralité  ^ous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  n'implique 
pas  Qècessair-ement,  dans  le  chef  du  donateur, 
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la  Tolonté  de  diipeiiBer  du  rapport  à  aa  anc- 
ceaaion.  Pareille  dispenae  doit  être  ezpreaae. 
Lorsqu'an  père  inscrit  son  enfiint  dans  une 
société  tontiniére  et  fait  pour  lui  de  ses  de-  • 
niera  les  Tersements  d'annuités  périodiques, 
Tenfant  gratifié  ne  doit  rapporter  que  les 
sommes  ainsi  payées  annuellement  et  non  les 
titres  et  sommes  reçues  par  lui  de  cette  so- 
ciété. Et  il  y  a  lieu  de  repu  ter  don  modique  et 
présent  d'usage  le  versement  de  40  à  50  francs 
qu'il  a  fait  chique  année.  (Oand.  7  mara  1872.) 

242 

Succsssion  (paoïT  pe).  —  1.  Acquisition 
de  la  nue  propriété  par  Vusufiruitier,  — 
Droit  dû.  —  Exigibilité.  —  L*nsufiruitier  qui 
a  acquitté  le  droit  de  succession  pour  l'usu- 
fruit de  divera  immeubles  qui  lui  a  été  légué 
Ear  sa  femme,  ne  peut  pas  faire  liquider  sur 
i  moitié  de  la  valeur  de  ces  biens  en  pleine 
propriété  Timpôt  dont  il  est  redevable  lors- 
qu*il  acquiert  ultérieurement  la  nue  pro- 
priété, qui  lui  a  été  léguée  par  le  nu  proprié- 
taire. 

Il  n'est  pas  davantage  fondé  à  soutenir  que 
le  droit  à  payer  n*est  exigible  que  lors  de  son 
décos. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn  qui  concernent  les  successions  ont  été 
abrogées  par  la  loi  du  27  décembre  1817 
(Brux. ,  24  Juillet  1872.)  342 

—  2.  Dette  reconnue  au  profU  d^héritiers. 
—  Présomption.  —  Preuve  contraire,  — 
Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  11,  n«  5,  de  la  loi 
du  17  décembre  1851,  la  présomption  de  non- 
existence  des  dettes  reconnues  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire. 

Mais  la  preuve  de  leur  existence  doit  être 
administrée  selon  les  régies  du  droit  com- 
mun tracées  par  les  art.  1341  et  suivants  du 
code  civil.  (Brux.,  17  Juin  1872.)  239 


Taxe  GomnrNAUi.  —  Interprétation  de 
contrat.  —  Compétence.  —  Chose  jugée.  — 
Applicabilité  de  la  taoœ.  —  Les  tribunaux 
sont  compétents  pour  connaître  de^  l'action 
intentée  par  une  commune  dans  le  but  de 
faire  décider  que  les  stipulations  d'un  con- 
trat ne  mettent  pas  obstacle  à  l'applicabilité 
d'une  taxe  communale. 

La  décision  intervenue,  au  sujet  de  la  dé- 
bition  de  cette  taxe,  entre  la  société  conces- 
sionnaire et  ses  ayants  cause  n'a  pas  Tauto- 
rité  de  la  chose  Jugée  contre  la  commune. 

La  taxe  des  égouts  établie  par  les  règle- 
ments communaux  de  la  ville  d'Anvera  n*est 
pas  applicable  aux  terrains  cédés  par  la  ville 
A  la  Société  immobilière  en  vertu  du  contrat 
du  20  Janvier  1866.  (Liège,  11  Juillet  1872.) 

324 

TéMOMNAtts  FAUX.  —  Serment  litisdéci- 
soire.  —  Jugement  exécutoire  par  provision. 
^  Appel,  —  Un  serment  litisdédaoire,  bien 


qu'il  ait  été  prêté  en  vertn  d'an  Jageib«it 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel, 
est  définitivement  acquis  avec  tous  ses  effets 
au  profit  de  celui  qui  l'a  prêté.  Il  rend  sans 
objet  l'appel  que  celui-ci  aurait  inteijeté  de 
ce  Jugement. 

Cette  prestation  de  serment  est  on  acte 
purement  volontaire,  et  elle  constitue,  ai  le 
témoignage  est  faux,  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  220  du  code  pénaL  (Brux.,  24  no- 
vembre 1871.)  146 


TEMOIN  B«  SKATlàlUB  GORmBGTIOXVELLB. 

—  Coprévenu.  —  Parenté.  —  Celui  qui  est 
parent  au  degré  prohibé  avec  Tnn  des  pré- 
venus peut  être  entendu  comme  témoin  con- 
tre un  coprévenu  ou  en  sa  faveur.  (Brux., 
13  Janvier  1872.)  120 

TéMOiws.  —  Reproches.  —  Habitants 
d'une  commune.  —  Droits  d^usage.  —  Les 
habitants  d'une  commune  produits  comme 
témoins  dans  une  instance  que  la  commune 
soutient,  notamment  pour  réclamer  des  droits 
d'usage  dans  un  bois,  ne  sont  reprochablea 
que  s  ils  ont  un  intérêt  direct  et  peraonnel 
an  gain  du  procès.  (Liège,  4  février  1871.)  214 

—  Voy.  Enquête. 

Tentative.  —  1.  Crime.  —  Peine  immé' 
diatement  inférieure.  —  Si  le  législateur,  en 
punissant  la  tentative  de  crime  de  la  peine 
immédiatement  inférieure  A  celle  du  crime 
même,  a  ajouté,  dans  l'art.  52  du  code  pénal, 
ces  mots  :  conformément  aux  art,  80  e^  81, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  a  autorisé  toutes  les 
réductions  et  modifications  que  la  peine  du 
crime  peut  subir  d'après  ces  dispositions 
loraqu*il  existe  des  circonstances  atténuantes. 

Ces  termes  n'expriment  que  la  volonté  de 
se  référer  à  l'échelle  de  peines  des  art.  80 
et  81,  par  opposition  À  celle  établie  dans  l'ar- 
ticle 7.  (Oand,  15  septembre  1871.)  51 

—  2.  Éc?iee  éventuel.  —  Culpabilité.  — 
Chambre  du  conseil.  ^  Circonstances  atté- 
nuantes. —  L'individu  qui  pénètre  dans  une 
maison  avec  Tintention  d  y  commettre  un  vol, 
et  qui  y  est  surpris  fouillant  un  meuble  dans 
lequel  il  ne  trouve  rien  qui  lui  convienne,  se 
rend  coupable  d'une  tentative  punissable,  on 
échec  éventuel  ne  pouvant,  comme  l'impos- 
sibilité absolue  du  succès,  avoir  pour  consé- 
quence de  le  mettre  A  Tabri  de  la  répression 
pénale. 

Lorsque  le  fait  donnant  lieu  aux  pourauitea 
n'est  puni  que  de  paines  correctionnelles,  la 
chambre  du  conseil  ne  peut,  en  renvoyant 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
statuer  sur  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes. (Liège,  S4  juillet  18*^)  421 

TSKAAIES  MILITAIUM.  —  Voy.  PLACBS 
FORTES. 

Testament.  —  Legs.  —  Acceptation,  — 
Action  en  nullité.  —  Non-recevabilité.  —  Le 
fait  de  prendre  dans  un  acte  authentique  la 
qualité  de  légataire  universel  en  vertn  d'nn 
testament  contenant  cette  institution  oonsti- 
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tue  une  acceptation  expresse,  qui  rend  non 
recevable  la  demande  en  nollité  do  testament 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  pris  cette  qualité  à 
une  époque  où  ils  devaient  connaître  les 
vices  sur  lesquels  la  demande  en  nullité  est 
fondée.  (Liège,  23  mars  1872.)  185 

—  Voy.  Démence, 

TcsTAUEHT  avthshtiqus.  —  Témoin 
instrumentaire.  —  Failli.  —  Un  failli  non 
réhabilité  peut  être  témoin  instrumentaire 
dans  un  testament  authentique.  (Bruxelles, 
29  janvier  1872.)  141 

Tbstameitt  bktstiqvb.  —  Notaire,  — 
Legs  à  son  profit,  —  Testament  écrit  de  sa 
main,  —  Exécuteur  testamentaire,  —  Rému- 
nération. —  Dans  un  testament  mystique, 
Tacte  de  suscription  et  le  testament  sont 
deux  actes  distincts  et  séparés. 

N'est  pas  nul  le  testament  mystique  qui 
contient  un  legs  au  profit  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  de  suscription. 

il  en  est  ainsi,  bien  que  le  testament  ait 
été  écrit  par  le  notaire. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
que  le  notaire  savait,  lorsqu'il  a  dressé  l'acte 
de  suscription,  que  le  testament  présenté 
était  celui  qu'il  avait  lui-même  écrit. 

Une  rémunération  relativement  modique 
accordée  par  le  testateur  au  notaire  chareé 
de  l'exécution  de  son  testament  n'a  pas  le 
caractère  d'un  legs  ou  d'une  pure  libéralité. 
(Gand,  18  janvier  1872.)  102 

Testament  oloorafkb.  —  Lacération, 
— .Révocation,  —  Preuve,  — Un  testament 
olographe  lacéré  doit  être  considéré  comme 
anéanti.  C'est  à  celui  qui  Tinvoque  pour  éta- 
blir un  leffs  fait  à  son  profit,  &  démontrer  que 
la  lacération  serait  le  résultat  d'un  accident 
ou  d\in  acte  coupable,  et  non  l'œuvre  du  tes- 
tateur. 

L'appréciation  des  faits,  en  pareille  ma- 
tière, est  laissée  aux  lumières  du  Ju^e,  qui 
doit  se  décider  d'après  toutes  les  circon- 
stances pouvant  former  des  présomptions 
r*aves,  précises  et  concordantes.  (Liège, 
août  1870.)  122 

Théathb.  —  Directeur,  —  Artiste  engagé. 
—  Engagement  antérieur,  —  Lorsqu'un  di- 
recteur de  théâtre  engage  un  artiste  qui  est 
déjà  lié  par  un  engagement  envers  un  autre 
directeur,  ce  fait  ne  constitue  ni  un  acte  de 
concurrence  déloyale,  ni  une  faute  engageant 
sa  responsabilité,  s'il  n'a  pas  usé  de  manœu- 
vres frauduleuses  pour  déterminer  cet  ar- 
tiste à  contracter  avec  lui.  (Brux.,  29  février 
1872.)  154 

TxBBGB  opposiTioir.  —  Voy.  Faillite. 

TRABSGKIPTXOir  BT  UrsCMPTION.  —  1.  Ca- 

ractère  de  la  possession,  —  Tiers.  —  Con- 
naissance de  la  cession.  —  Preuve  et  serment 
non  recevables,  —  L'art.  1»'  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,qai  ne  permet  pas  d'opposer 
aux  tiers  les  actes  entre-vifs  translatifs  ou 
déclaratifs  de  propriété  qui  n'ont  pas  été 
transcrits^  est  général  et  s'applique  même 


an  cas  où  ces  actes  sont  invoqués  pour  oolo- 
rer  la  possession  et  établir  qu^elIe  est  une 
possession  de  bonne  foi. 

Alors  même  que  les  créanciers  hypothé- 
caires auraient  eu  connaissance  de  la  cession 
invoquée  par  le  constructeur,  cette  circon- 
stance ne  pourrait  leur  enlever  le  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  et  la 
preuve  des  faits  posés  pour  établir  cette  con- 
naissance n'est  pas  recevable,  pas  plus  que 
le  serment  défère  sur  ce  point.  (Liège,  23  dé- 
cembre 1871.)  87 

—  2.  Inscription.  —  Droit  de  passage,  — 
L'art.  3  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ne 
concerne  que  les  actions  qui  tendent  à  faire 
prononcer  l'annulation  ou  la  révocation  d'un 
droit. 

N'est  pas  soumise  À  la  formalité  de  l'in- 
scription une  demande  qui  tend  au  maintien 
d'une  servitude  légale,  telle  qu'un  droit  de 
passage  au  profit  d'un  fonds  enclavé  et  sans 
issue  sur  la  voie  publique.  (Gand,  31  juillet 
1872.)  395 

—  Voy.  Partage. 

Travaux  publics.  —  Ac^judicatUm,  — 
Forfait,  —  Devis  et  cahier  des  charges,  — 
Détail  estimatif,  —  Payement  par  dixième, 
—  Travaux  supplémentaires.  —  Dans  l'adju- 
dication d'une  entreprise  pour  l'exécution  & 
forfait  de  travaux  d'utilité  publique  d'après 
un  plan  arrêté  d'avance,  le  devis  est  la  base 
du  contrat  entre  l'administration  et  l'entre- 
preneur. C'est  d'après  son  texte  que  doivent 
être  jugées  les  contestations  auxquelles  peut 
donner  lieu  rexécution  du  travail. 

Le  détail  estimatif  est  un  compte  que  se 
rend  l'auteur  du  projet  pour  éclairer  l'admi- 
nistration sur  l'étendue  des  obligations  con- 
tractées sous  le  rapport  des  dépenses,  en  cas 
d'adoption  du  projet.  En  thèse  générale,  il  ne 
vaut  que  comme  simple  renseignement. 

Si  l'objet  du  forfait  est  défini  en  termes 
,  clairs  et  formels  par  le  devis,  le  détail  esti- 
matif ne  peut  pas  prévaloir  sur  le  devis  et  il 
ne  peut  être  envisagé  comme  complétant  le 
devis  que  pour  les  articles  où  celui-ci  s'y 
réfère  on  y  renvoie. 

Spécialement,  lorsque  le  devis  et  cahier 
des  charges  pour  la  construction  d*un  palais 
de  justice  qui  définit  nettement  l'objet  du 
forfait  et  qui  est  seul  revêtu  de  l'approbation 
de  l'autorité  compétente,  a  exclusivement 
prévu  les  travaux  à  effectuer  et  les  matériaux 
à  fournir  pour  la  construction  de  l'édifice, 
on  ne  peut  soutenir,  dans  le  silence  de  ce 
devis,  que  la  fourniture  du  mobilier  destiné 
à  garnir  ce  palais,  dont  aucun  dessin  on  mo- 
dèle n'a  été  produit  au  temps  de  l'adjudica- 
tion, fait  partie  de  Tentreprise  a^ugée,  par 
le  motif  que  ce  mobilier  est  compris  dans  le 
détail  estimatif. 

La  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
que  l'entrepreneur  sera  payé  par  dixième, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux, sur  certificats  &  délivrer  par  l'archi- 
tecte, doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
travaux  supplémentaires,  s'il  en  est  exécuté, 
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se  confondent  avec  les  trayaux  prévas  et  que, 
pour  avoir  droit  À  un  payement  partiel,  l'en- 
trepreneur doit  avoir  exécuté,  en  travaux 
prévus  ou  imprévus,  un  total  atteignant  le 
chiffre  du  dixième  du  montant  de  la  soumis- 
sion, sans  qu'il  ait  droit  au  payement  inté- 
gral de  travaux  supplémentaires  qui  n'attei- 
gnent pas  ce  chiffre.  (Gand,  23  Juin  1871.)  76 

TkIBUITAL  GOUUBCTIOITHEL. — Voy.  MlNIS- 
TÈRB  PUBUO. 

Trottoik.  —  Voy.  Voirie. 

Typmits  épzsootiqub.  —  1.  Mesures  pour 
prétenir  ou  réprimer  son  extension, — Ministre 
de  rintérieur.  —  Gouverneur.  —  Délégation, 
—  Est  légal,  comme  pris  en  vertu  des  pou- 
voirs conférés  au  roi  par  l'art.  !«'  de  la  loi  du 
7  février  1866,  l'arrêté  royal  qui,  dans  des 
cas  déterminés,  autorise  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  prescrire  directement  les  mesures 
nécessaires  pour  combattre  l'invasion  du 
typhus  contagieux  épizootique,  ou  à  déléguer 
au  gouverneur  de  la  province  le  pouvoir  de 
les  prescrire.  (Oand,  8  avril  1872.)  226 

—  2.  Viande  à  Vétat  frais.  —  Défense  d* ex- 
portation, —  Mesure  de  police  générale,  — 
Poursuites.  —  Contraventions.  —  Confisca' 
tton,  —  Administration  des  douanes.  — 
Qualité,  —  L'arrêté  royal  du  28  avril  1871, 
qui,  pour  prévenir  la  contagion  du  typhus 
épizootique,  fait  défense  d'exporter  par  une 
firontiôre  déterminée  de  la  viande  À  l'état 
ftrais  provenant  de  bétes  bovines  et  ovines, 
est  une  mesure  de  police  générale  prise  en 
vertu  de  la  loi  du  7  février  1866. 

En  conséquence,  l'administration  des  con- 
tributions, douanes  et  accises  n'a  pas  qualité 
pour  poursuivre  les  auteurs  des  infractions  à 
cet  arrêté. 

Elle  n'a  pas  davantage  qualité  pour  inter- 
venir dans  la  poursuite  et  conclure  À  la  con- 
fiscation de  la  viande  saisie.  Les  lois  sur  la 
répression  de  la  flraude  en  matière  de  douane 
sont  en  ce  cas  sans  application. 

Contreviennent  à  l'arrêté  royal  du  20  avril 
1871  ceux  qui  sont  surpris  sur  le  territoire 
belge,  à  l'extrême  frontière  du  pays,  porteurs 
de  viande  À  l'état  frais  en  voie  d'être  ex- 
portée. .Gand,  29 Janvier  1872.)  118 

UsAOB  (dkozts  d*).  —  Commencement  de 
preuve  par  écrit,  —  Preuve  testimoniale,  — 
Faits  de  possession,  —  Lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence de  droits  d'usage  dans  un  bois,  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  étant  le 
résultat  de  la  tolérance  et  comme  entachés 
de  précarité,  indépendamment  de  toute  de- 
mande en  délivrance,  des  faits  de  possession, 
consistant  dans  l'enlèvement  du  bois  gisant, 
de  la  litière  et  de  la  fougère,  posés  par  les 
habitants  d'une  commune  de  temps  immémo- 
rial, publiquement,  toute  l'année  et  dans  tout 
le  bois,  sans  opposition  de  la  part  de  diffé- 
rents propriétaires  successifs. 

La  circonstance  que  des  habitants  de  com- 
munes voisines  auraient  posé  de^  faits  analo- 


gues ne  saurait  invalider  cette  possession, 
surtout  lorsque  la  commune  réclamante  se 
trouvait  sous  la  seigneurie  de  l'ancien  pro- 
priétaire du  bois.  (Liège,  4  février  1871.)  214 

UsvFRViT.  —  Bail  de  plus  de  neuf  ans, 
—  Nullité  relative,  '-Exécution,'-^  Si  l'usu- 
fruitier ne  peut  passer  des  baux  pour  un 
terme  qui  excède  neuf  ans,  cette  interdiction 
n'existe  que  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire. 
Lorsque  ce  dernier  est  interveau  à  la  conven- 
tion conjointement  avec  l'usufruitier,  le  bail 
doit  recevoir  son  entière  exécution.  (Liège, 
31  Janvier  1872  )  114 


Vaine  FaTons.  —  Suppression.  — ^Clô- 
ture spéciale.  —  Le  droit  Â  la  seconde  herbe 
existant  de  temps  immémorial  an  profit 
d'une  communauté  d'habitants  et  exercé  sans 
titre  sur  des  prés  qui  ne  sont  pas  clos  ou 
fermés,  n'est  qu'un  droit  précaire  de  vaine 
pâture. 

Et  chaque  propriétaire  a  le  droit  de  s'y 
soustraire,  en  clôturant  son  héritage  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791. 

Cette  loi  exige  une  clôture  spéciale  pour 
chaque  parcelle  que  l'on  veut  affranchir  de 
la  vaine  pAture.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un 
héritage  puisse  être  réputé  clos,  qu'il  ûisse 
partie  d'un  ensemble  de  prairies  clos  de  toutes 
parts.  (Brux.,  18  mai  1868.)  416 

VsNTB.  —  1.  Absence  de  prix.  —  Prix  }Hl, 
—  Redite  viagère,  ~  Lésion,  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  vileté  de  prix  avec  l'absence  de 
prix. 

Peut  être  considéré  comme  sérieux  le  prix 
consistant  dans  une  rente  viagère  et  dans 
l'obligation  de  payer  une  dette  peu  impor- 
timte  a  la  décharge  du  vendeur,  bien  que  la 
rente  annuelle  ne  soit  guère  supérieure  an 
revenu  actuel  du  bien  vendu. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  convention 

Sent  être  susceptible  de  rescision  pour  cause 
e  lésion.  (Gand,  16  novembre  1871.)  66 

—  2«  Lésion.  —  Action  en  rescision.  — 
Droit  immobilier,  —  Stipulation  pour  au- 
trui» —  Réserve  d*usufruit.  —  Interpréta- 
tion, —  Acceptation  après  la  mort  du  stipu- 
lant, —  Nue  propriété,  —  Lésion.  — Action 
en  rescision,  —  L'action  en  rescision  de  la 
vente  d'un  immeuble  pour  cause  de  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  est  im- 
mobilière. 

Le  droit  du  créancier  n'est  pas  altéré  par 
la  faculté  que  l'art.  1681  du  code  civil  laisse 
EL  Tacquéreur  de  rendre  la  chose  en  retirant 
le  prix  payé  ou  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  Juste  prix  sous  la  déduc- 
tion du  dixième  du  prix  total.  Le  vendeur 
lésé  n'a  droit  qu'à  l'immeuble  ;  Taction  en 
rescision  n'est  pas  alternative. 
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En  conséquence,  les  héritiers  des  immeu- 
bles délaissés  par  le  vendeur  ont  seuls  intérêt 
et  qualité  pour  intenter  Taction  en  rescision, 
et  si  Tacquéreur  opte  pour  la  conservation  du 
fonds  vendu,  c*est  à  eux  seuls  qu*est  dû  le 
supplément  du  juste  prix.  Celui  qui  n'a  re- 
cueilli que  la  fortune  mobilière  du  vendeur 
n*y  a  aucun  droit. 

La  clause  d*un  contrat  de  vente  portant 
que  rusufhiit  de  l'immeuble  vendu  ne  sera 
réuni  Èk  la  nue  propriété  qu'après  le  décès  du 
vendeur  et  de  sa  femme  empoite-t-elle  transla- 
tion de  cet  usufruit  à  ses  héritiers  après  le 
décès  du  vendeur,  avec  limitation  de  sa  du- 
rée à  celle  de  la  vie  de  l'épouse  survivante  ? 

Pareille  clause  peut  constituer  une  réserve 
de  TusuAruit  de  l'immeuble  vendu  au  profit 
du  vendeur  et  de  sa  femme,  en  cas  de  survie 
de  celle-ci. 

Cette  libéralité  au  profit  de  la  femme  n'est 
pas  une  donation  proprement  dite,  et  la  loi 
n'exige  pas,  pour  sa  validité,  qu'elle  ait  été 
acceptée  pendant  la  vie  du  vendeur  qui  l'a 
stipulée. 

Cette  stipulation  au  profit  d'un  tiers,  sim- 
ple charge  et  condition  de  la  vente,  est,  quant 
à  la  forme,  subordonnée  à  l'acte  principal. 
L'acceptation  n'est  soumise  à  aucune  forme 
particulière  et  il  suffit  que  le  tiers  ait  mani- 
festé avant  la  révocation  l'intention  de  pro- 
fiter de  la  stipulation. 

La  seule  circonstance  que  la  vente  de  la 
nue  propriété  d'un  immeuble  renferme  un 
élément  aléatoire  ne  met  pas  obstacle  À  la 
recevabilité  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion.  (Oand,  30  novembre  1871.) 

147 

—  3.  Mandatdire.  —  Personne  interposée, 
—  Nullité  relative,  —  Exception  de  ratifica- 
tion. —  Demande  de  nullité  contre  le  prête- 
nom  seul,  —  L'action  qui  tend  &  faire  pro- 
noncer, par  application  de  l'art.  1596,  §  3,  du 
code  civil,  la  nullité  d'une  vente  et  À  obtenir 
la  rentrée  en  possession'  des  biens  vendus 
avec  restitution  des  fruits  perçus,  n'est  pas 
recevable  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  ce- 
lui-lÂ  seul  que  le  demandeur  soutient  n'être 
que  le  préte-nom  du  mandataire  chargé  de 
vendre. 

A  raison  de  la  nature  et  des  fins  de  cette 
action,  il  ne  peut  éti*e  statué  que  contradic- 
toirement  avec  ce  mandataire,  surtout  lors- 
qu'il y  a  lieu  d'apprécier  la  portée  des  actes 
et  des  faits  invoqués  comme  constituant  une 
ratification  de  la  vente  par  le  mandant. 

La  nullité  de  la  vente  résultant  de  la 
prohibition  faite  par  l'art.  1596,  §  3,  du  code 
civil  n'est  que  relative  et  peut  être  couverte 
par  la  ratification  expresse  ou  tacite  du  man- 
dant. (Liège,  24  avril  1872.)  312 

—  4.  Terrain,  —  Pleine  propriété.  —  Con- 
structions, —  Tiers,  —  La  vente  d'un  terrain 
comprend,  à  moins  d'une  réserve  expresse, 
celle  de  la  pleine  propriété  du  dessus  comme 
du  dessous,  et  les  constructions,  élevées  sur 
la  propriété  vendue,  suivent  le  terrain. 

L'acquéreur  n'a  pas  &  s'inquiéter  des  droits 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  sur  ces  construc- 


tions, si  ces  droits  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
réserve  lors  de  la  vente. 

Le  fait  de  ces  constructions  par  un  tiers, 
si  elles  ont  été  autorisées  par  le  vendeur,  a 
pu  créer  entre  lui  et  le  constructeur  un  lien 
de  droit,  et,  par  suite,  légitimer  de  la  part  de 
ce  dernier  une  action  contre  le  vendeur  ; 
mais  l'acquéreur  ne  peut,  de  ce  chef,  être  in- 
quiété. (Gand,  25  Juillet  1872.)  413 

Vbntb  gommekcials.  —  1.  Livraison 
franco  par  transbordement.  —  Usages  d  An- 
vers. —  Frais  d'allégé.  —  Lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé que  la  marchandise  expédiée  par  stea- 
mer à  Anvers  sera  délivrée  franco  à  bord  par 
transbordement,  l'agréation  peut  être  viua- 
blement  faite  et  offerte  dans  les  allèges  par 
transbordement,  et  les  frais  d'allégé  sont  à 
la  charge  du  vendeur.  (Brux.,  16  mal  1872.) 

382 

—  2.  Orge,  —  Défaut  de  livraison.  —  Dom- 
mages-intéréte,  —  En  cas  de  résiliation  d'une 
vente  de  céréales  pour  non-livraison  dans  le 
délai  fixé  par  la  convention,  il  n'y  a  point  de 
règle  absbluepourla  fixation  des  dommages- 
intérêts.  Le  juge  peut,  selon  les  circon- 
stances, prendre  pour  base  la  différence 
entre  le  prix  de  la  vente  et  le  cours  de  la 
marchandise  à  la  date  de  la  demande  en  Jus- 
tice en  résiliation  du  marché.  (Bruxelles, 
4  mars  1872.)  162 

—  Voy.  Dommages-intérêts;  Expertise. 
Vbiitb  ]>b  asBVBLBs.  —  Voy.  Huissuer. 

Vbhtb  fubliqvb  H'ibkmbvbles.  —  Mi- 
neurs. —  Interdits,  —  Loi  du  \2juin  1816. — 
Formalités.  —  Ordre  public,  —  Cahier  des 
charges.  —  Ministère  des  avoués,  —  Les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  12  Juin  1816 
pour  la  vente  publique  d'immeubles  apparte- 
nant en  commun  À  des  majeurs  et  À  des  mi- 
neurs ou  &  des  interdits,  et  pour  le  partage 
et  la  liquidation  de  successions  auxquelles 
des  mineurs  ou  des  interdits  sont  intéressés 
comme  copartageants ,  touchent  À  Tordre 
public. 

Ces  formalités  ont  été  instituées  aussi  bien 
dans  l'intérêt  des  moeurs  que  dans  celui  de 
leurs  coïntéressés  mineurs  ou  interdits.  En 
conséquence,  les  miO^ui**  ^^^^  recevables  A 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  irrégulière- 
ment À  la  vente  ou  au  partage. 

Ni  la  loi  du  12  Juin  1816,  ni  l'arrêté  royal 
du  12  septembre  1822  ne  font  intervenir  les 
avoués  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges 
et  conditions  d'une  vente  publique  d'immeu- 
bles appartenant  en  commun  à  des  majeurs 
et  à  des  mineurs  ou  &  ceux  qui  leur  sont  assi- 
milés. 

Leur  ministère  se  réduit  &  présenter  ce 
cahier  au  tribunal,  lorsqu'il  a  exigé  qu'il  fût 
Joint  &  la  demande  d'autorisation  de  la  vente. 

Lorsque  l'autorisation  de  vendre  est  obte- 
nue, le  rôle  des  avoués  est  fini,  et  les  parties 
procèdent  elles-mêmes  devant  le  notaire 
commis. 

A  partir  de  la  signification  du  Jugement 
d'autorisation,  tous  actes  de  procéaure  faits 
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pour  pairenir  à  la  vente  sont  nuls  et  rannn- 
lation  doit  en  être  prononcée.  (Gand,  6  Juin 
1872.)  350 

—  Voy.  CanserwUeur  des  hypothèques , 

▼lOEBHCBs.  —  CTiemin  de  fer,  —  Garde 
non  assermenté,  —  Rébellion.  —  Caractère 
public.  —  L'art.  269  du  nouveau  code  pénal 
ne  comprend  que  les  agents  du  chemin  de 
fer  qui  ont  été  investis  des  fonctions  d'agents 
de  la  police  Judiciaire  ou  administrative. 

Mais  si  un  garde-barriére  du  chemin  de 
fer  est  frappé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  et  en  exécution  des  règlements  sur 
la  maâère  et  des  ordres  qu'il  a  reçus,  il  in- 
terdit l'accès  de  la  voie  ferrée,  ce  fait  consti- 
tue le  délit  prévu  par  Tart.  280  du  même 
code.  Il  doit  être  considéré  comme  agissant 
dans  un  caractère  public,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  assermenté.  (Brux., 7  décembre  1870.)  60 

▼ozais.  —1.  Chemin  supprimé.  —Travail 
d^utilité  publique.  —  La  suppression  d'un 
chemin  public  vicinal  peut  résulter  de  la, 
seule  exécutibn  d'un  travail  d'utilité  publi- 
que, bien  que  l'Etat  n'ait  pas  suivi  les  for- 
malités spéciales  prescrites  par  la  loi  pour 
la  suppression  des  chemins  ou  rues.  (Brux., 
19  février  1872.)  143 

-—  2.  Rectdement.  —  Alignement  spécial. 
—  Obligations.  —  Plan  général.  —  Tracé 
adopté.  —  Construction  non  autorisée,  — Ré- 
paration, —  Le  propriétaire  d'un  terrain  su- 
jet à  reculement,  qui  obtient  un  alignement 
de  l'autorité  communale,  est  obligé  de  s'y 
conformer,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse  réfor- 
mer. 811  s  en  écarte,  il  devient  passible  des 
peines  comminées  contre  ceux  qui  bâtissent 
sans  autorisation,  alors  même  que  ses  con- 
structions sont  élevées  sur  une  ligne  se  rap- 


prochant du  tracé  admis  par  le  plan  général 
dûment  approuvé. 

C'est  ce  plan,  tel  qu'il  est  approuvé,  qui 
doit  servir  de  base  aux  alignements  spéciaux, 
et  si  la  construction  faite  en  délit  ne  s'en 
écarte  pas  sensiblement,  de  manière  À  nuire 
aux  intérêts  publics,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  or- 
donner la  démolition,  à  titre  de  réparation. 
(Liège,  26  octobre  1871.)  27 

—  3.  Trottoir.  —  Entrée  de  cave.  —  Sup- 
pression, —  Droit  d*action  de  VEtat,  —  L'Eut 
a  qualité  pour  réclamer  la  suppression  d'une 
rue  qui  fait  partie  de  la  grande  voirie,  bien 
qu'en  vertu  d'un  règlement  local  ce  trottoir 
ait  été  construit  et  soit  entretenu  aux  frais 
des  riverains. 

La  possession  sur  le  sol  d'une  voie  publi- 
que d  un  ouvrage  contraire  à  la  destination 
de  cette  voie  est  de  pure  tolérance,  et  la  sup- 
pression de  cet  ouvrage  ne  donne  droit  &  au- 
cune indemnité.  (Brux.,  8  août  1872.)        419 

—  VOy.  Alignement;  Dommages-intérêts, 

▼oiTuimBn.  —  Prescription  de  six  mois. 

—  Marchandises  refusées,  — Dépôt  chez  un 
tiers.  —  Perte.  —  M'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  six  mois  l'action  de  l'expédi- 
teur contre  le  voiturier  du  chef  de  perte  sur- 
venue après  que  celui-ci  a  déposé  chez  un 
tiers  la  marchandise  arrivée  &  destination  et 
refusée  par  le  destinataire,  en  donnant  avis 
de  ce  dépôt  à  l'expéditeur.  (Brux»,  10  mai 
1872.)  227 

Vol.  —  Enlèvement  de  fhfits. — Escalade. 

—  Le  fait  de  cueillir  des  fruits  dans  le  Jardin 
d'autrui,  après  s'y  être  introduit  avec  esca- 
lade, «constitue,  non  la  contravention  prévue 
par  l'art.  552,  §  4.  du  code  pénal,  mais  le 
crime  prévu  par  J  art.  467  du  même  oode. 
(Liège,  18  Juillet  et  10  août  1872.)  398 
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Verleysen. 

Verlonghe. 

Verschuereo. 

Ville  d'Anvers. 

Ville  de  Mons. 

Vion. 


173 
453 
239 
366 


496 

125 

181 

18 

582 

367 

18 

381 

467 

30,  148, 175, 

203,  204,  276 

339 

204 

290,500 

278 

104 

202,205 

204 


484 
367 
547 
473 

64 

200 

384 

381 

205,278 

70 

584 

44,151,461 

352 

278 


W 


Wauthy. 

Weekhuysen. 

Wery. 


Yperman. 


237 

27 

311 


156 
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DES   MATIÈRES 


SUR  LESQUELLES  IL  T  À  DtCISION. 


▲bus  ]>b  GonriAircs.  —  1.  Constatation. 
—  Arrangements'  postérieurs.  —  LJabas  de 
confiance  qnaliflé  par  la  loi  étant  régulière- 
ment constaté  par  le  juge,  ce  dernier  ne  doit 
tenir  aucun  compte  des  conventions  faites, 
après  la  consommation  du  délit,  en  vue  de 
désintéresser  la  personne  lésée.  (25  mars 
1872.)  200 

—  2.  Fraude.  ~  Le  détournement  de 
sommes  d'argent  remises  è  la  condition  de 
les  rendre  ne  constitue  un  abus  de  confiance 
punissable  que  s*il  a  été  commis  frauduleuse- 
ment. (4  novembre  1872.)  494 

AcTB  AUTBEirriQVB.  —  Voy.  Cassation. 

ÉLLiémûs  (Kàamrn  dbs).  —  Pouvoir  régie» 
mentaire.  —  Visites  médicales.  —  Enonda^ 
tions  mensongères  dans  le  registre  ad  hoc.  — 
Motifs  des  jugements.  —  Blessures  par 
imprudence,  —  Spécification,  —  La  loi  du 
18  juin  1850  délègue  au  roi  le  pouvoir  de  ré- 
gler, sous  la  sanction  de  certames  peines,  le 
service  médical  et  sanitaire  des  établisse- 
ments d'aliénés. 

L'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  \^  mai  1851, 
qui  enjoint  au  médecin  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  jour,  la  visite  générale  de  tous 
les  aliénés,  n'est  pas  incompatible  avec  l'ar- 
ticle Il  de  la  loi  précitée. 

Le  fait  d'inscrire  au  registre  médical  des 
aliénés  des  énonciations  mensongères  est 
aussi  punissable  que  le  défaut  d'inscription. 

Le  juge  motive  suffisamment  sa  décision 
en  consultant  l'existence  de  blessures  invo- 
lontaires, par  défaut  de  prévoyance  ou  de 
précaution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
spécifier  les  éléments.  (29  octobre  1872.)  484 

AUDITSUKS  MILITAIKE8  AnJOINTS.  —  Dé- 
lits communs.  — :  Cour  militaire.  --  Compé- 
tence. —  Les  auditeurs  militaires  suppléants 
sont,  comme  les  auditeurs  militaires,  soumis, 
même  en  matière  de  délit  commun,  à  la  juri- 
diction de  la  cour  militaire.  (12  février  1872.) 

81 


Bahqvb  fixrwmAXJù^'^CaissieT  dêVEtat^ 

—  Privilège  du  trésor,  —  Stibrogation.  — 
Agent  de  hi  Banque^,  —  Comptable  public,  — 
La  Banque  Nationale  est  exclusivement  char- 
gée du  service  de  caissier  de  l'Etat.  Ses  agents 
ne  sont  pas  des  comptables  publics,  ils  n'ont 
avec  l'Etat  aucun  rapport  juridique;  leurs 
biens  ne  sont  soumis  ni  au  privilège  ni  À 
Thypothèque  établis  par  la  loi  du  5  septembre 
1807  au  profit  du  trésor.  (16  mai  1872.)     269 

BAjLKiàiiss.  —  I.  Abandon  d^une  route 
pour  reprendre  une  route  différente.  —  Coi%» 
travention.  — La  loi  sur  la  taxe  'des  barrières 
qui  interdit  de  quitter  la  route  à  une  distance 
de  500  mètres  du  poteau,  pour  la  reprendre 
après,  s'applique  à  celui  qui  a  repris  une  route 
qui  n'est  pas  identiquement  celle  qu*il  a 
quittée. 

En  principe,  les  routes  doivent  être  consi- 
dérées comme  la  continuation  les  unes  des 
autres,  dépendissent- elles  de  domaines  dis- 
tincts. (8  janvier  1872.)  71 

—  2.  Voitures  chargées  de  matières  servant 
à  alimenter  une  usine.  —  Distance  de  moins 
de  2,500  mètres.  —  Exemption.  —  Est  con- 
forme à  la  loi  le  jugement  qui,  en  matière  de 
droit  de  barrière,  acquitte  le  prévenu  en  con- 
statant que  ce  dernier  conduisait  des  voitures 
chargées  de  matières  servant  è  alimenter  une 
usine  située  à  moins  de  2,500  mètres  de  la 
barrière.  (13  mai  1872.)  341 

Bblob.  —  Voy.  Elbotions. 

BLBâsmBs  PAU  xmauBBirGB.  —  Voyes 
Aliénés. 

Bois  bt  vokètb.  —  Voy.  UsAOXS  fores- 
tiers. 

BovcRBAiBS  aiXLZTaxRBS.  —  Directeur, 
—  Fonctionnaire  public.  —  Registre  de  comp- 
tabilité. —  Extraits,  —  Ecritures  publiqtces 
et  authentiques.  —  Règlement.  —  Notifica- 
tUm  aux  officiers  chargés  de  l'exécuter.  — 
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Force  etcécutoire.  —  Le  directear  d'une  bou- 
cherie militaire «Bt  un  fonctionnaire  public; 
les  registres  de  comptabilité  qu'il  doit  tenir 
et  les  extraits  qu'il  en  délivre  sont  des  écri- 
tures publiques  et  authentiques. 

Le  règlement  spécial  du  11  avril  1868  sur 
l'administration  des  boucheries  militaires 
n'intéresse  pas  la  généralité  des  citoyens,  et 
il  est  devenu,  quoique  non  inséré  au  Moni- 
teur, obligatoire  par  la  notification  qui  en  est 
faite  aux  officiers  chargés  de  l'exécuter. 
(29  juillet  1872.)  413 

Brasss&ies.  —  Voy.  Contributions. 


GALOMirxB  —  Employé  des  hospices.  — 
Prescription  de  trois  mois.  —  L'art.  12  du 
décret  du  20  Juillet  1831,  qui  établit  la  pres- 
cription de  trois  mois  en  matière  de  calomnie 
contre  des  fonctionnaires  publics,  n'est  pas 
applicable  lorsqu'il  s'agit  de  remployé  subal- 
terne d'une  administration  des  hospices,  qui 
ne  peut  participer  aux  actes  réservés  aux 
commissions  créées  par  la  loi.  (15  avril  1872.) 

306 

Cassation.  —  1.  Acte  authentique. —  Foi 
due,  —  Violation,  —  Conclusion.  — Dénéga- 
tion. —  Est  sujette  à  cassation  la  décisioh 
qui  méconnaît  une  dénégation  formelle  arti- 
culée en  conclusion.  (25  janvier  1872.)        151 

—  2.  Absence  de  pourvoi.  —  Moyen  de  cas  - 
sdtion.  —  Est  non  recevable  un  moyen  de 
cassation  proposé  incidemment  par  le" défen- 
deur qui  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  le  condamne,  lorsque 
d'ailleurs  la  partie  civild  ne  s'est  pourvue 
elle-même  qu  en  ce  qui  se  rapporte  &  ses  in- 
térêts civils.  ^26  février  1872.)  117 

—  3.  Faits  à  prouver.  —  Appréciation  sou- 
veraine. —  Le  caractère  et  la  relevance  des 
faits  dont  une  partie  demande  à  faire  La  preuve 
sont  appréciés  souverainement  par  le  juge 
du  fond.  (26  février  1872.)  1 17 

—  4.  Fausse  application  de  la  loi.  —  La 
fausse.application  de  la  loi  ne  donne  ouver- 
ture Â  cassation  que  pour  autant  qu'elle  en- 
traîne une  contravention  expresse  à  la  loi. 
(26  avril  1872.)  258 

—  5.  Interprétation  d'arrêt.  —  Pouvoir 
souverain.  —  Il  entre  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  cours  ettiibunaux  d'interpréter  leurs 
décisions.  (15  février  1872.)  153 

—  6.  Interprétation  de  jugement.  —  L'in- 
terprétation d'une  décision  judiciaire  par  le 
juge  du  fond  est  souveraine.  (18  janvier  1872.) 

332 

—  7.  Interprétation  de  contrat,  -  Décision 
souveraine.  —  Le  juge  du  fond  interprète 
souverainement  un  contrat  mis  en  rapport 
avec  des  circonstances  spéciales  à  la  cause. 
(18  Juillet  1872.)  391 


—  8.  Interprétation  de  contrat.  —  Moyen 
non  reproduit  en  appel.  —  Chose  jugée.  — 
Mémoire  ampliatif.  —  Tardivité.  —  L'inter 
prétation  d'un  contrat  par  le  juge  du  fond  est 
souveraine. 

Est  non  recevable  en  cassation  le  moyen 
présenté  en  première  instance,  mais  non  re- 
produit en  appel. 

Est  tardif  et  non  recevable  le  moyen  de 
cassation  présenté  dans  un  mémoire  ampliatif 
plus  de  trois  mois  après  la  signification  de  la 
décision  attaquée.  (11  avril  1872.)  176 

—  9.  Moyen  nouveau.  —  N'est  pas  rece- 
vable en  cassation  un  moyen  tiré  d'une  clause 
compromissoire  non  invoquée  devant  le  juge 
du  fond.  (26  avril  1872.)  258 

—  10.  Preuve.  —  Fait  postérieur  à  la  clô- 
ture des  débats.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
devant  la  cour  de  cassation  la  preuve  d'un 
fait  qui  se  serait  passé  après  la-  clôture  des 
débats,  dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte  et 
qui  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal 
d'audience.  (29  juillet  1872.)  413 

—  11.  Preuve.  —  Acte  authentique.  —  Pou- 
voir du  juge.  —  Le  juge  de  répression  peut, 
suivant  la  conviction  qu'il  s'est  formée  pen- 
dant les  débats  et  sans  violer  la  loi  qui 
accorde  foi  à  des  actes  authentiques,  déclarer 
constants  des  faux  commis  dans  des  registres 
publics  dont  un  procès-verbal  avait  proclamé 
la  régularité.  (29  juillet  1872.)  413 

—  12.  Tribunaux  correctionnels, —  Nullité 
prétenduement  commise  enpremière  instance, 
non  invoquée  en  appel.  — Non-recevabilité. — 
N'est  pas  recevable  en  cassation  le  moyen 
fondé  sur  une  nullité  prétenduement  com- 
mise devant  le  tribunal  correctionnel,  mais 
non  invoquée  devant  la  cour  d'appel.  (8  jan- 
vier 1872.)  78 

—  Voy.  Chose  jugée;  Compensation  ;  Pour- 
voi en  cassation  ;  Prescription. 

Caution.  —  Tierce  opposition.  —  Le  juge 
du  fait  décide  souverainement  si  la  tierce 
opposition  de  la  caution,  à  l'exécution  d'un 
jugement  obtenu  par  le  créancier  contre  le 
débiteur  principal,  repose  sur  des  moyens 
personnels  &  la  première.  (8  février  1872.)  120 

—  Voy.  Chose  jugée. 

Chasse.  —  Alouette.  —  Gibier.  —  Permis 
déport  d* armes.  —L'alouette  doit  être  rangée 
dans  la  catégorie  du  gibier.  Si,  en  temps  non 
prohibé,  la  chasse  à  l'alouette  est  permise  à 
l'aide  de  filets,  elle  ne  peut  néanmoins  avoir 
lieu,  au  miroir  ou  autrement,  en  faisant  usage 
d'un  fusil  sans  permis  de  port  d'armes. 
(11  mars  1872.)  173 

—  Voy.  Compétence  correctionnelle. 

Chemin  de  rsn.  —  1.  Entrave  à  sa  circu- 
lation. —  Imputabilité.  —  Décision  en  fait. 
—  Echappe  au  contrôle  de  la  cour  da  cassa- 
tion le  jugement  qui  relaxe  un  prévenu  d'en- 
trave à  la  circulation  sur  la  route  en  fer,  en 
constatant  en  fait  que  l'entrave  qui  a  existé 
n'est  pas  imputable  au  prévenu  poursuivi. 
(6  mai  1872.)  338 
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—  2.  Livret  réglementaire,  —  Transport 
de  marchandises,  —  Responsabilité  limitée. 

—  Le  voiturier  peut  stipuler  que  sa  respon- 
sabilité sera  limitée  en  cas  de  perte  ;  pareille 
dérogation  à  Tart.  103  du  code  de  commerce 
ne  présente  rien  de  contraire  ni  À  la  loi  ni  à 
la  morale. 

L'acceptation,  par  l'expéditeur,  de  condi- 
tions spéciales  de  cette  nature  ne  doit  pas 
être  expresse.  (8  février  1872.)    104, 112,  115 

—  3.  Marchandises  égarées  —  Responsa- 
bilité, —  Faute  contractuelle,  —  En  cas  de 
perte  de  marchandises  confiées  au  chemin  de 
fer  de  l'Etat,  L'administration  n'est  tenue  d'en 
rembourser  la  valeur  intégrale  que  pour  au- 
tant que  l'expéditeur  ait  déclaré  la  valeur 
sur  la  lettre  de  voiture  et  payé  la  prime  d'as- 
surance. 

A  défaut  de  ces  conditions,  l'expéditeur  n'a 
droit  qu'à  une  indemnité  réduite  sur  le  pied 
de  l'arrêté  ministériel  du  25  janvier  1868. 
(25  juillet  1872.)  437 

—  4,  lYansport,  —  Livret  réglementaire. 

—  Dommages -intérêts  prévus  par  le  contrat, 

—  Faute,  —  Les  parties  peuvent  régler  À 
l'avance  les  conséquences  de  l'inexécution  du 
contrat. 

Ce  principe  est  applicable  aux  entreprises 
de  transport  comme  k  toutes  les  conventions. 

Le  débiteur  qui  n'eiécute  pas  le  contrat 
par  sa  faute  est  tenu  &  des  dommages -inté- 
rêts. (30  mai  1872.)  283 

Chemin  db  halaoe.  —  Marchepied,  — 
Servitude,  —  Riverain.  —  Navigation,  — 
Distance.  —  La  servitude  de  halage  n'est  pas 
due  sur  itn  héritage  longeant  un  bras  de 
fleuve  qui  ne  sert  pas  &  la  navigation.  —  La 
servitude  de  marchepied  n'est  due  que  sur 
une  largeur  de  dix  pieds.  — En  conBéqu«>nce, 
ne  saurait  être,  sous  aucun  rapport,  considéré 
comme  contrevenant  un  propriétaire  devant 
la  propriété  duquel  un  bras  de  fleuve  n'est 
pas  employé  &  la  navigation,  et  qui  d'ailleurs 
n'a  établi  une  barrière  qu'à  plus  de  dix  pieds 
du  bord.  (24  juin  1872.)  429 

Cbemins  tiginavx.  —  1.  Ouverture.  — 
Reconnaissance,  —  Distinction,  ■*-  Pouvoir 
des  communes  et  des  députations  perma- 
nentes. —  En  matière  de  chemins  vicinaux, 
il  faut  distinguer  là  reconnaissance  d'avec 
Vouverture  d'un  chemin  vicinal;  lorsqu'il 
s'agit  de  la  reconnaissance,  l'autorité  commu- 
nale peut,  en  tout  temps,  la  proclamer;  il 
n'importe  qu'un  chemin  de  cette  nature  ait 
été  omis  dans  le  classement  opéré  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  avril  1841.  (20  mai  1872.) 

341 

—  2.  Plantations,  —  Distance  légale,  — 
Domaine  public.  —  L'art.  671  du  code  civil 
prescrivant  la  distance  à  obsenwr  pour  les 
plantations  entre  héritages  voisins,  n'est  pas 
applicable  aux  arbres  que  les  communes  font 
planter  le  long  des  chemins  vicinaux. 

Le  domaine  public  est  régi  pai*  le  droit  pu- 
blic ou  les  lois  administratives,  et  non  par  le 
code  civil. 


Le  règlement  provincial  qui  soumet  à  l'au- 
torisation de  la  députation  permanente  les 
plantations  à  faire  par  les  communes  sur 
leurs  chemins  vicinaux,  ne  confère  aux  rive- 
rains, en  cas  d'infraction,  ni  droit  civil,  ni 
action  en  justice  (20  juin  1872.)  352 

Chose  juoêe.  —  1.  Autorité,  —  Interpré- 
tation d'arrêt.  —  Le  juge  du  fond  ne  mé-^ 
connaît  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
interprétant,  à  la  demande  des  parties,  une 
décision  antérieure  dont  le  sens  est  douteux. 
(21  mars  1872.}  182 

—  2.  Caution.  —  La  chose  jugée  en  faveur 
du  créancier  contre  le  débiteur  principal 
oblige-t-elle  la  caution?  Celle-ci  est-elle  re- 
cevable  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment ?  (8  février  18 12.)  120 

—  Voy.  Comptable  public. 

Clause  de  voie  pakée.  -  Voy.  Excep- 
tion d'incompétence. 

CoAVTEVK.  -  Voy.  Typhus  contagieux 

Code  pénal  militaire.  —  Lecture  des 
lois  militaires,  —  Militaires  au  service.  — 
Le  nouveau  code  pénal  militaire  a  été  appli- 
cable, à  partir  de  sa  mise  à  exécution,  à 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  déjà  soumis  aux 
lois  et  à  la  juridiction  militaire,  et  spéciale- 
ment  à  ceux  qui  sont  entrés  au  service  sous 
l'empire  du  code  de  1815  et  qui  ont  alors  reçu 
lecture  des  lois  militaires  conformément  à 
l'art.  2  de  ce  code.  (4  mars  1872.)  173 

—  Voy.  Incorporation. 

Compensation.  —  1.  Codébiteur  solidaire. 
—  La  prohibition  de  l'art.  1294,  §  3,  du  code 
civil  est  absolue  ;  le  débiteur  solidaire  ne  peut 
opposer,  même  pour  une  quote-part,  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son 
codébiteur.  (13juin  1872.)  289 

—  2.  Solidarité.  —  Participation, —  Moyen 
nouveau.  —  La  solidarité  n'a  rien  d'incom- 
patible avec  la  nature  des  associations  en 
participation. 

En  révélant  atix  tiers,  avec  lesquels  ils  con- 
tractent, leur  qualité  de  participants  soli- 
daires, des  associés  en  participation  ne  con- 
fèrent pas  à  leur  association  le  caractère 
d'une  société  en  nom  collectif. 

N'est  pas  recevable  en  cassation  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1198,  §  l«r,  du 
code  civil,  s'il  n'a  pas  été  présenté  devant  le 
juge  du  fond. 

Il  suffit  que  l'un  des  créanciers  solidaires 
se  trouve,  à  un  moment  donné,  débiteur  du 
débiteur  commun,  pour  que  leurs  dettes  ré- 
ciproques soient  instantanément  éteintes, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives. (13  juin  1872.)  ^        300 

Compétence.  —  Mesure  militaire. — Neu» 
tralité  belge,  —  Pouvoir  exécutif ,  —  Interne- 
rftent.  —  Soldat  étranger.  —  Il  appartient 
exclusivement  au  pouvoir  exécutif  de  prendre 
les  mesures  militaires  en  vue  d'assurer  le 
respect  de  la  neutralité  belge  :  en  consé- 
quence, le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
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pour  -atataer  sur  une  demande  de  mise  en 
Uberté  formée  par  un  militaire  étranger  qui 
a  été  sonmia  à  l'internement.  (4  juillet  1872.) 

399 

—  Voy.  Eosception  dHncompétence  ;  Eootra" 
dition, 

COMPfiTBNGE     GOUREGTZOHHELLIi. 

—  1.  Garde  forestier.  —  Délit  de  chasse.  — 
Exercice  des  fonctions.  —  Le  pouvoir  des 
gardes  forestiers  se  renferme  dans  la  consta- 
tation des  faits  qai  portent  atteinte  aux  pro- 
priétés forestières.— En  conséquence,  la  cour 
d'appel  n'est  pas  compétente  pour  juger  di- 
rectement un  garde  forestier  surpris  chas- 
sant en  plaine,  sans  permis  de  port  d'armes, 
si  d'ailleurs  il  n*est  pas  constaté  en  fait  qu'il 
a  commis  ce  délit  pendant  qu'il  exerçait  les 
fonctions  de  police  judiciaire.  (10  juin  1872.) 

394 

—  2.  Officier  de  Vétat  civil,  —  Amefide.  — 
La  juridiction  correctionnelle  est  compétente 
pour  appliquer  à  un  officier  de  l'état  civil  la 
pénalité  prononcée  par  l'art  68  du  code  civil. 
(19  février  1872.)  131 

—  Voy.  Presse, 

CoMPÉTEZf  es  MILITAIRE.  —  Militaire  de 
fait,  —  Activité  de  service. . —  Désertion,  — 
Incorporation  comme  remplaçant.  —  Dé- 
chéance durang  militaire,  —  Le  militaire  en 
activité  de  service  qui  a  déserté  doit  être 
condamné  aux  peines  prononcées  par  le  code 
pénal  militaire  ;  il  n'importe  qu'il  ait  été  anté- 
rieurement condamné  a  la  déchéance  du  rang 
militaire  et  incorporé  comme  remplaçant  ;  sa 
qualité  de  militaire  de  fait  le  soumet  à  la  ju- 
ridiction militaire  tant  qu'il  est  au  service. 
(15  avrU  1872.)  287 

—  yoy.  AiMliteurs  militaires  adjoints. 

CoBiPTABLE  PUBLIC.  —  Cour  des  comptes. 

—  Compétence,  -  Prescription  de  l'action 
civile  résultant  d'un  délit,  —  La  décharge 
définitive  accordée  à  un  comptable  public, 
par  la  cour  des  comptes,  n'opère  pas  libéra- 
tion des  sommes  détournés  &  l'aide  de  dol  ou 
de  fraude. 

Les  détournements  de  cette  espèce  consti- 
tuent des  omissions  de  recettes  qui  entraî- 
nent l'irrégularité  des  comptes. 

Leurs  conséquences  dommageables  sont 
déférées  a  l'examen  de  la  cour  des  comptas. 
C7  mars  1872.)  125 

—  Voy.  Banque  Nationale, 

ConTRAVENTioir.  —  Voy.  Forge  majeure. 

CoNTRiBUTiona  DIRECTES.  —  Brasscrie. 

—  Fraude.  —  Procès-verbal,  —  Expertise, 

—  Appréciation  du  juge.  —  Les  procès-ver- 
baux des  employés  des  accises  ne  font  foi  que 
quant  aux  faits  matériels  constatés  ;  les  tri- 
bunaux peuvent  apprécier  la  portée  de  ces 
faits  et  décider  s'ils  ofifrent  les  caractères 
exigés  pour  constituer  une  preuve  de  contra- 
vention ;  ils  peuvent  aussi  apprécier  le  résul- 
tat d'une  expertise  qu'ils  ont  ordonnée  pour 


compléter  les  énonciations  d'un  procèa-yar- 
bal.  (2jumetl872.]  442 

COUR  s*As8isE8.  —  1.  Interrogatoires  sé- 
parés, -^  Droits  de  la  défense,  —  Lorsque  le 
Îi  résident  de  la  cour  d'assises  fait  retirer  de 
'auditoire  un  des  accusés  et  les  examine  sé- 
parément, il  doit,  a  peine  de  nullité,  l'instruire, 
a  sa  rentrée,  de  ce  qui  a  été  fait  en  son  absence 
et  de  ce  qui  en  est  résulté.  (16  octobre  1872.) 

469 

—  2.  Faits  de  Vaccusation,  —  Communia 
cation  à  l'accusé,  —  Audience,  —  La  qualifi- 
cation exacte  des  faits  de  Taccusation  doit 
être  communiquée  et  rappelée  à  l'accusé  par 
la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  et  par  le  résumé  qu*en  fait  le 
président  :  toute  autre  mention  antérieure, 
môme  incomplète,  que  contient  le  procès- 
verbal  est  indifférente.  (29  juillet  1872.)     460 

—  3.  Suspension  d'audience,  —  Preuve*  — 
Un  condamné  par  arrêt  de  cour  d'assises  in- 
voquerait'vainement  l'omission  de  mention 
au  procès- verbal  d*une  suspension  irrégu- 
lière d'audience,  lorsque  d'ailleurs  nul  docu- 
ment ne  prouve  qu'une  suspension  a  eu  lieu 
en  effet.  (29  juillet  1872.)  460 

—  Voy.  Témoins. 

Cour  militaire.—  1,  Arrêt,  —  Signature 
de  la  minute,  —  Les  arrêts  de  la  cour  mili- 
taire ne  doivent  pas  être  signés  par  tous  les 
juges;  il  suffit  qu'ils  portent  à  la  minute  la 
signature  du  président  et  du  greffier.  (29  juil- 
let 1872.)  413 

—  2.  Composition.  —  Tirage  au  sort  des 
membres.  —  Officiers  de  l'intendance  et  du 
service  de  santé.  —  Officiers  ayant  siégé  dans 
les  six  mois  avant  le  tirage,  —  Participation 
au  jugement  d'officiers  supérieurs.  —  Régula- 
rité. —  La  liste  des  officiers  généraux  et  su- 
périeurs sur  laquelle  s'opère  le  tirage  au  sort 
des  membres  de  la  cour,  ne  doit  ni  ne  peut 
comprendre  les  officiers  de  l'intendance  ou 
du  service  de  santé,  lesquels  ne  font  pas 
partie  des  officiers  de  troupe. 

La  disposition  de  la  loi  organique  de  la 
cour  militaire  qui  retranche  de  la  liste  du 
tirage  des  membres  de  cette  cour  les  officiers 
qui  ont  siégé  dans  les  six  mois  précédents, 
n'est  applicable  qu'à  la  cour  militaire  exer- 
çant comme  juge  d'appel,  et  n'est  pas  appli- 
cable a  la  cour  statuant  directement  sur  une 
poursuite  comprenant  des  officiers  supé- 
rieurs. (29  juillet  1872.)  413 

—  3.  Expertise.  —  La  cour  militaire  a  le 
droit,  en  vertu  du  principe  que  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  d'office  les  mesures  d'in- 
struction qui  leur  paraissent  utiles  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  et  sans  entendre  le 
ministère  public  ou  Taccusé,  de  prescrire 
d'office  des  devoirs  d'expertise.  (29  juillet 
1872.)  413 

-r  4.  Instruction,  —  Preuve  des  faits,  — 
Pouvoir  du  juge.  —  La  cour  militaire  jugeant 
publiquement  une  affaire  criminelle  qui  lui 
est  déférée  directement  ne  doit  pas  ordonner 
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la  lecture,  pendant  les  débats,  des  actes  de 
l'information  préparatoire;  il  suffit  qu'elle 
entende  les  témoins  produits  par  l'auditeur 
général  et  l'accusé.  (29  juillet  1872.)  .        413 

—  5.  Témoins  —  Enfants  âgés  de  moins  de 
quinae  ans.  —  Serment.  —  Nullité.  —  Les 
enfants  de  moins  de  quinze  ans  ne  peuvent 
être  entendus  que  sous  forme  de  déclarations, 
en  cour  militaire  comme  devant  toute  juri- 
diction. Les  débats  dans  le  cours  desquels  ils 
auraient  été  admis  à  déposer  sous  la  foi  du 
Serment  sont  entachés  de  nullité  radicale. 
(4  novembre  1872.)  495 

—  Voy.  Code  pénal  militaire;  Compétence 
militaire. 


DsaRÉs  DU  JURIDICTION.  —  Exequatur. 

—  Demande  indéterminée.  —  Juge  du  fond. 

—  Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  d'exequatur,  lorsque  l'en- 
semble des  condamnations  prononcées  à 
r^tranger,  tant  principales  qu'accessoires, 
excède  la  somme  de  2,000  francs. 

Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  si 
la  demande  dont  la  valeur  n'a  pas  été  déter- 
minée excède  la  limite  du  dernier  ressort. 

L'appel  du  jugement  qui  déclare  un  juge- 
ment étranger  exécutoire  en  Belgique  est-il 
recevable  lorsque  le  demandeur  a  évalué  le 
litige  à  une  somme  inférieure  à  2,000  francs? 
(14  mars  1872.)  136 

DÉNONCIATIOir  CALOMNISU8B.  —  Lo  rcftlS 

par  le  ministère  public  de  donner  suite  à  une 
dénonciation  par  écrit,  sous  prétexte  qu'elle 
n'est  pas  fondée,  tient-il  lieu  d'un  jugement 
définitif  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés  ? 
(21  octobre  1872.)  471 

DésAVBu  D'ENFANT.  —  Tuteur  ad  hoc.  — 
Nomination  par  le  conseil  de  famille.  —  Le 
tuteur  ad  hoc  que  l'art.  318  du  code  civil,  en  cas 
de  désaveu  d'enfant,  prescrit  de  donner  à 
l'enfant,  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  dans  la  forme  ordinaire.  (29  février 
1872.)  156 

— •  Voy.  Pourvoi, 

Distilleries.  —  Droits  d'accise.  —  Déduc- 
tion. —  Culture  par  soi-même.  —  L'art.  5  de 
la  loi  du  27  jain  1842  n'accorde  aux  distilla- 
teurs une  déduction  sur  le  droit  d'accise  que 
quand  ils  cultivent  par  eiuo-mêmes  une  sur- 
face déterminée. 

Le  distillateur  qui  cultive  par  voie  d'entre- 
prise, mais  à  ses  frais,  risques  et  périls,  ne 
jouit  pas  de  la  déduction.  (29  octobre  1872.) 

479 

Divorce.  —  Renonciation.  Preuve.  — 
Enquête,  —  Désignation  des  témoins.  —  Ju- 
gement. —  Plumitif.  —  Constatation  des 
fonnalités.  —  En  matière  de  divorce,  il  est 
permis  au  conjoint  demandeur  de  renoncer 


à  sa  demande;  la  renonciation,  comme  la  ré- 
conciliation, éteint  l'action.  En  conséquence^ 
Tarrêt  qui  admet  le  conjoint  défendeur  À 
prouver  des  faits  pertinents  de  renonciation 
ne  viole  aucune  loi  et  ne  blesse  ni  l'ordre 
public  ni  les  bonnes  mœurs. 

Les  art.  252  et  274  du  code  civil,  relatifs 
aux  enquêtes,  sont  valablement  exécutés  lors- 
qu'il est  constaté,  par  le  plumitif  de  l'au- 
dience, que  les  formalités  qu'ils  prescrivent 
ont  été  remplies  immédiatement  après  la 
prononciation  de  Farrôt  qui  admet  la  preuve 
et  ordonne  l'enquête.  (23  mai  1872.)  348 

Dot.  —  Immeuble,  —  Aliénation.  —  Per^ 
mission  de  justice.  —  Tribunal  compétent. — 
Cause  de  la  vente.  —  Aliments.  —  Education 
des  enfants.  —  La  permission  d'aliéner  un 
immeuble  dotal  ne  doit  pas  être  nécessaire- 
ment obtenue  du  tribunal  du  domicile  com- 
mun des  éptux.  Elle  peut  être  accordée  par 
un  autre  &ibunal,  tel  que  celui  de  la  rési- 
dence, saisi  d'une  demande  aux  ans  d'aliéna- 
tion formée  par  la  femme  avec  le  concours 
de  son  mari.  Les  époux  couvrent,  en  se  sou- 
mettant à  sa  juridiction,  l'incompétence  de  ce 
tribunal. 

L'aliénation  de  l'immeuble  dotal  peut  être 
permise  aussi  bien  pour  acquitter  des  dé- 
penses d'aliments  déjà  faites  et  non  payées 
que  pour  des  dépenses  à  faire. 

Les  frais  de  l'éducation  des  enfants  sont 
une  charge  alimentaire.  (28  décembre  1871.)  7 


Elections.  —  1.  Action  populaire.  —  De- 
mande d^inscription.  —  Notification  teoh. 
tuelle  à  Vintéressé.— Formalité  substantielle. 
—  Le  citoyen  qui  réclame  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  d'un  électeur  indûment 
omis  doit,  à  peine  de  déchéance,  notifier  en 
entier  à  l'intéressé  la  requête  adressée  à  la 
députation  permanente.  (22  janvier  1872.)  58 

—  2.  Age.  —  Inscription  sur  les  listes.  — 
Vingt  et  un  ans  accomplis.  —  Pour  être  in- 
scrit sur  les  listes  électorales,  il  faut  avoir 
vingt  et  un  ans  accomplis  lors  de  la  révision 
annuelle  des  listes;  il  ne  suffit  pas  d'accomplir 
sa  21*  année  seulement  &  la  date  à  laquelle  les 
listes  re visées  sont  mises  à  exécution.  (4  mars 
1872.)  '  .146 

—  3.  Appel.  —  Demande  d*inscription.  — 
Forme.  —  Nullité.  —  Lorsqu'un  citoyen  ré- 
clame son  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales et  que,  sur  le  refus  de  la  députation 
permanente,  il  interjette  appel,  cet  appel  n'est 
valable  que  s'il  est  fait  par  déclaration  au 
greffe  de  la  province.  (29  janvier  et  5  février 
1872.)  62 

—  4.  Appel.  —  Demande  d'inscription  non 
notifiée.  —  Instance  non  liée  devant  la  dépu" 
tation.  —  Est  nul  et  non  avenu  Tappel  inter- 
jeté dans  une  instance  en  inscription  électo- 
r£de,   alors    qne    la  requête    d'inscription 
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adressée  à  la  députation  permanente  n*a  pas 
été  notifiée  à  l'intéressé.  En  ce  cas,  l'instance 
n'a  pas  pu  se  lier  devant  la  députation,  et 
l'appel,  vainement  interjeté,  n'a  pu  lier  l'in- 
stance devant  la  cour.  (29  janvier  1872.)      60 

—  5  Bases  du  cens.  —  Possession,  — 
Payement.  —  Preuve.  -^  L'art.  4  de  la  loi 
électorale  du  3  mars  1831  a  été  abrogé  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  12  juin  1871,  qui  porte 
que  la  possession  des  bases  et  le  payement  du 
cens  se  justifient  par  tous  moyens  de  droit. 
(18  mars  1872.)  275 

—  6.  Bases  du  cens.  —  Preuves  de  posses- 
sion. —  Appréciation  du  Juge.  —  Il  entre 
dans  les  attributions  des  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si,  en  fdût,  la  posses- 
sion des  bases  et  le  payement  du  cens  élec- 
toral sont  prouvés.  (18  mars  1872.)  202 

—  7.  Bases  du  cens,  —  Possession.  —  Juge 
du  fond.  —  Appréciation  souveraine  —  En 
matière  électorale,  il  appartient  au  juge  du 
fond,  pour  établir  la  possession  des  bases  du 
cens,  d'interpréter  souverainement  un  acte 
de  partage,  d'en  apprécier  l'exécution;  et 
d'interpréter  d'autre  part  les  conclusions 
prises  par  un  intéressé,  pour  en  déduire  la 
conséquence  que  ce  dernier  ne  possède  pas 
les  bases  d'un  impôt  qu'il  invoque  pour  com- 
pléter son  cens.  (8  avril  1872.)  276 

—  8.  Cens.  — Mode  de  justification. —  Loi. 

—  Effet  rétroactif  donné  par  arrêt.  —  Le 
Juge  n'a  pas  pu  imposer  à  un  citoyen  récla- 
mant son  inscription  un  mode  de  justification 
du  cens,  réglé  par  une  loi  postérieure  aux 
causes  de  sa  réclamation.  (29  avril  1872.)  278 

—  9.  Contrat  de  mariage.  —  Interpréta- 
tion. -  Droits  résultant  du  partage  de  com- 
munauté. —  Cens.  —  Possession  des  bases. 
— En  matière  électorale,  il  appartient  au  juge 
du  fond,  —  en  interprétant  le  contrat  de  ma- 
riage des  auteurs  de  celui  qui  conteste  la 
radiation  poursuivie  contre  lui,  et  en  déter- 
minant les  faits  et  circonstances  relatifs  à  la 
liquidation  de  la  communauté,  — -  de  décider 
quel  a  été  le  régime  matrimonial  qui  a  sub- 
sisté  et  quelles  en  ont  été  les  conséquences 
sur  la  condition  électorale  de  l'intéressé. 
(25  mars  1872.)  205 

—  10.  Contributions.  —  Année  entière.  — 
Les  contributions  et  patentes  ne  peuvent  être 
comptées  à  l'électeur  que  pour  autant  qu'il 
ait  payé  le  cens  pendant  l'année  entière  anté- 
rieure A  celle  de  son  inscription.  Dès  lors, 
pour  être  électeur,  il  faut  payer  les  bases  de 
ces  contributions  pendant  toute  cette  année. 
(11  mars  1872.)  150 

—  11.  Contribution  personnelle.  —  Fer- 
mier locataire.  —  Exploitation  par  un  tiers. 

—  Possession  des  bases.  —  Décision  de  fait. 

—  La  contribution  personnelle  incombe  à 
celui  qui,  propriétaire  ou  non,  a  l'usage  des 
choses  qui  en  sont  la  base  :  spécialement, 
doit  être  considéré  comme  détenteur  réel 
d'une  ferme,  comme  possédant  la  base  de  la 
contribution  personnelle  qui  s'y  rapporte  et 
comme  débiteur  de  la  couiribution,  le  loca- 


taire véritable,  bien  qu'il  n'occupe  pas  lui- 
même  la  ferme  et  qu'il  la  fasse  exploiter  et 
surveiller  par  un  tiers. 

Il  appartient  au  juge  du  fond,  en  déclarant 
que  celui  qui  réclame  une  base  de  contribu- 
tion ne  possède  rien,  d'écarter  une  inscrip- 
tion fondée  sur  la  possession  d'un  cheval 
mixte.  (8  janvier  187^.)  50 

—  12.  Délégation  de  la  mère.  —  Constata- 
tion.— La  régularité  d'une  délégation  de  cens 
électoral  par  une  mère  veuve  à  son  fils  ré- 
sulte suffisamment  de  ce  que  la  cour  d'appel, 
juge  du  fait,  a  constaté,  par  l'examen  de 
pièces  et  documents,  que  la  mère  a  fait  la 
délégation  à  une  date  à  laquelle  elle  était  en- 
core recevable 

La  loi  ne  prescrit  pour  la  délégation  au- 
cune autre  formalité  que  la  déclaration  à 
l'autorité  communale  pendant  la  révision  des 
listes.  (18  mars  1872  j  203,  204 

—  13.  Délégation  par  la  mère  à  un  gendre. 

—  Existence  d*un  fils.  —  Validité.  Omis- 
sion d'offHr  la  preuve  de  la  position  électo- 
rale /2u^^— La  délégation  des  contributions 
permise  a  la  mère  veuve  en  faveur  de  son  fils 
et,  A  défaut  de  fils,  en  faveur  de  son  gendre, 
peut  avoir  lieu  en  faveur  du  gendre,  mèjffiL 
en  cas  d'existence  d'un  fils,  lorsque  ce  der-' 
nier  ne  peut  profiter  de  la  délégation,  sfi^ 
parce  qu'il  est  lui-même  électeur,  soit  parce 
qu'il  n'est  pas  apte  A  être  électeur.  En  tout 
cas,  celui  qui  combat  la  délégation  n'est  pas 
recevable  s'il  n'ofifre  pas  de  prouver  que  le 
fils  est  en  état  de  profiter  de  cette  délégation. 
(4  mars  1872.}  147 

—  14.  Délégation.  Mère  veuve.  —  Non- 
possession  des  bases  du  cens.  —  Il  appartient 
au  juge  du  fond  de  déclarer  souverainement 
en  fait  que  la  mère  veuve  ne  possède  pas  les 
bases  des  contributions  qu'elle  a  déléguées  A 
son  fils  et  que,  par  suite,  la  délégation  n'est 
pas  valable.  (8  avril  1872  )  239 

— 15.  Domicile. —Appréciation  souveraine. 

—  A  défaut  de  déclaration  expresse,  il  entre 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges 
du  fond  de  décider  si  l'intention  de  changer 
de  domicile  résulte  ou  non  des  circonstances. 
(5  février  1872.)  64 

—  16.  Domicile. — Appréciation  souveraine, 

—  Le  juge  du  fond  décide  souverainement, 
par  l'appréciation  des  faits  et  des  Intentions, 
quel  est  le  domicile  d'un  citoyen.  (26  février 
1872.)  143 

—  17.  Enquête.  —  Dépôt  du  procès-verbal, 

—  Délai.  —  Avertissement  à  l'adversaire.  — 
En  matière  électorale,  nulle  disposition  de 
loi  n'oblige  une  partie  A  prévenir  son  adver- 
saire, par  un  exploit,  du  dépôt  au  greffe  de 
la  cour  d'appel  d'une  enquête  ordonnée,  ni 
du  jour  de  la  plaidoirie  sur  l'enquête  :  la  mise 
au  rôle  vaut  interpellation.  L'enquête,  de  sa 
nature  contradictoire,  n'est  pas  une  pièce 
nouvelle  dans  le  sens  de  la  loi.  (6  mai  1872.) 
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—  18.  Mari.  —  Contributions  payées  par 
la  femme  avant  le  mariage.  —  Le  mari  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  tormer  ou  parfaire 
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son  cens  électoral,  des  contribations  payées 
par  la  femme  avant  son  mariage.  (26  février 
1872.)  145 

—  19.  Moyen  de  nullité  non  produit  en 
appel,  —  Non  recevable  en  cassation.  —  En 
matière  électorale,  on  peut  faire  valoir  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  de  cassation, 
une  nullité  j^ré tendrement  commise  dans  la 
procédure  d  appel  et  qui  n'a  pas  été  invoquée 
devant  la  cour  d'appel.  ^8  avril  1872.)         239 

—  20.  Moyen  d* ordre  public,  —  En  matière 
électorale,  il  appartient  &  la  cour  de  cassa- 
tion de  suppléer  les  moyens  non  indiqués 
par  le  pourvoi,  lorsqu'ils  intéressent  l'ordre 
public.  (11  mai's  1872.)  150 

—  21.  Nationalité,  —  Demande  d'inscrip- 
tion sur  les  listes,  —  Etranger  né  et  demeu- 
rant en  Belgique,  —  Déclaration  de  nationa- 
lité, —  Forme  substantielle.  —  Nullité.—  La 
déclaration  de  nationalité  faite  par  un  étran- 
ger né  et  résidant  en  Belgique  est  nulle  et 
inopérante  si  l'acte  destiné  a  la  constater  ne 
renferme  pas  la  déclaration  expresse  que 
son  intention  est  de  fixer  son  domicile  en  Bel' 
gique,  • 

Spécialement,  ne  peut  être  admis  A  récla- 
mer son  inscription  sur  les  listes  électorales, 
-l'étranger  né  et  résidant  en  Belgique,  qui 
s'est  borné  À  déclarer  que,  voulant  faire 
opiio7i  de  patrie  et  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9 
du  code  civil,  il  réclame  la  qualité  de  Belge. 
(12  février  1872.)  65 

—  22.  Pourvoi  en  cassation  après  le  dixième 
Jour  du  prononcé,  -  Omission  de  remettre 
au  greffe  expédition  de  Varrét.  —  En  matière 
électorale,  est  déchu  de  son  pourvoi  celui  qui 
dépose  sa  requête  au  greffe  de  la  cour  d'ap- 
pel le  treizième  jour  après  la  prononciation 
de  l'arrêt,  et  qui  omet  de  déposer  au  même 
greffe  une  expédition  de  l'arrêt.  (20  avril 
1872.  .  278 

—  23.  Pourvoi,  —  Dépôt  tardif  de  l'expé- 
dition de  Varrét  attaqué,  —  Déchéance, — Est 
déchu  de  son  pourvoi  en  cassation,  en  matière 
électorale,  le  demandeur  qui  n'a  pas  remis 
au  greffe  de  la  cour  d'appel,  dans  les  dix  jours, 
une  expédition  de  l'arrêt  attaqué.  (8  avril  et 
13  mai  1872  )  239  et  283 

—  24.  Pourvoi,  —  Formalités,  —  Inobser- 
vation, —  Déchéance,  —  En  matière  électo- 
rale, led  formalités  du  pourvoi  en  cassation 
sont  rigoureuses  et  leur  inobsei*vation  en- 
traîne déchéance  :  ainsi,  est  nul  le  poui*voi 
formé  même  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi, 
naais  dont  l'acte,  avec  l'expédition  de  Tarrêt 
et  les  pièces  à  l'appui,  déposé  au  domicile  du 
greffier,  n*a  été  notitié  au  défendeur  et  remis 
au  greffe  de  la  cour  d'appel  qu'après  le  délai. 
(22  avril  1872.)  278 

—  25.  Pourvoi.  —  Indication  des  moyens, 
—  Déchéance,  —  Doit  être  déclaré  déchu  de 
son  pourvoi  en  matière  électorale,  le  deman- 
deur qui  se  borne  à  indiquer  comme  violé  un 
article  de  loi  qui  comprend  plusieurs  dispo- 
sitions distinctes,  sans  indiquer  à  laquelle  de 
ces  dispositions  l'arrêt  attaqué  aurait  contre- 
venu. (18  mars  1872  )  204,  205 


—  26.  Pourvoi,  —  Requête  marquée  d'une 
croix,  ~  Nullité,  — Est  nul  le  pourvoi  formé 
en  matière  électorale,  lorsque  la  requête  en 
cassation  ne  porte  pas  de  signature,  mais 
une  marque  en  forme  de  croix.  (29  janvier 
1872.)  60 

—  27.  Preuve  {demande  de).  —  Faits  irre- 
levants,  —  Déclaration  du  juge.  —  Motifs, — 
R^et,  —  Preuve  résultant  des  documents  du 
procès.  —  Le  rejet  d'une  demande  de  preuve 
est  suffisamment  motivé  par  la  déclaration 
de  la  non-relevance  des  faits  articulés. 

Le  juge  ne  doit  pas  ordonner  une  preuve 
demandée,  lorsque  d'ailleurs  il  déclare  que 
les  faits  à  prouver  sont  établis  par  les  docu- 
ments de  la  cause.  (26  février  1872.)  143 

—  28.  Preuve  [offre  de).  —  R^et,  —  Cheval 
mixte, —  Possession.  —  Absence  de  motifs, 
—  Lorsqu'un  citoyen,  pour  parfaire  son  cens 
électoral,  pose  en  fait  devant  la  cour  d'appel 
et  offre  de  prouver  qu'il  possède  à  son  usage 
exclusif  un  cheval  mixte,  ce  fait,  —  indépen- 
dant de  l'occupation  partielle,  repoussée  par 
le  juge,  d'une  exploitation  rurale,  <—  ne  peut 
être  valablement  écarté  par  la  raison  qu'il 
est  invraisemblable  et  que  Tallégation  de 
l'occupation  d'une  exploitation  rurale-  est 
contradictoire  avec  l'allégation  relative  au 
cheval  mixte.  11  y  a,  dans  un  tel  procédé, 
absence  de  motifs  applicables  À  la  preuve 
oflbrte.  (15  janvier  1872.)-  52 

—  29.  Production  de  pièces,  —  Instance 
d'appel,  —  Patente,  —  Exercice  de  la  pro- 
fession.  —  Cessation  ou  interruption  dans 
Vannée.  —  En  matière  électorale,  aucune 
disposition  de  loi  n'attache  la  nullité  A  la  pro- 
duction de  pièces  faite  postérieurement  aux 
délais  prescrits  par  les  art.  24  et  25  de  la  loi 
du  5  mai  1869. 

En  matière  de  patente,  la  base  légale .  de 
rimp6t  est  l'exercice  au  l"^  janvier  de  la  pro- 
fession ;  le  droit  est  établi  pour  Tannée  en- 
tière; la  cessation  ou  l'interruption  de  la 
{trofession  pendant  l'année  ne  dépouille  pas 
e  patenté  du  droit  de  se  prévaloir  de  Timpôt 
pour  la  formation  du  cens  électoral.  (8  avril 
1872.)  237 

— '  30.  Rôle  de  contributions,  —  Bases  du 
cens.  —  Présomption, —  Preuve  contraire,  — 
Cheval  de  luxe,  —  Possession,  —  Payement 
de  l'impôt,  —  Décision  en  fait.  -  L'inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions  n'établit  qu'une 
présomption  de  la  possession  des  bases  du 
cens,  présomption  qui  peut  être  détruite  par 
une  preuve  contraire. 

Au  juge  du  fond  appartient  le  droit  d'ap- 
précier souverainement  en  fait  qu'une  per- 
sonne ne  possède  pas  un  cheval  de  luxe  dont 
elle  prétend  avoir  l'usage  et  qu'elle  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'impôt  payé  pour  ce  cheval. 
(22  janvier  1872.)  55 

EBUPoisonNBBssNT  (TENTATIVE  S*)  —  Cir- 
constances atténuantes,^ Peines  applicables, 
—Le  crime  de  tentative  d'empoisonnement  ne 
peut,  aux  termes  de  la  loi  du  4  octobre  1867, 
combinée  avec  les  art.  52  et  80  du  code  pénal, 
en  cas  d'admission  de  circonstances  atté- 
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nuantes,  être  puni  d*ane  peine  inférieure  & 
celle  de  dix  à  qainze  ans  de  travaux  forcés  : 
Tarrét  qui  réduit  la  peine  &  la  réclusion  doit 
être  cassé.  (6  mai  1872.)  336 

Enregistremsnt.  —  Constructions  sur  te 
terrain  d'autrui.  —  Droit  immobilier,  —  Les 
bâtiments  élevés  sur  un  terrain  dont  le  con- 
structeur n*a  la  jouissance  qu'à  titre  de  bail 
sont  de  nature  immobilière. 

En  cas  de  mutation,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  dû  au  taux  fixé  pour  les  transmis- 
sions d'immeubles. 

L'art.  20  de  la  loi  du  31  mai  1824  ne  déroge 
pas  au  principe  général  de  l'art.  518  du  code 
civil.  (21  mars  1872.)  183 

EHTREPRias   si:    travaux  publics.  — 

Forfait,  —  Motifs  suffisants,  —  Travaux^ 
imprémis,  —  Le  jage  du  fond  apprécie  sou- 
verainement si  un  contrat  d'entreprise  con- 
stitue un  forfait,  et  quels  sont  les  travaux 
qui  y  sont  compris. 

11  ne  viole  pas  la  loi  du  contrat  en  allouant 
pour  des  travaux  non  prévus  un  prix  diffé- 
rent de  ceux  du  devis. 

N'est  pas  dépourvue  de  motifs  une  décision 
fondée  sur  une  analogie  entre  diverses  pres- 
tations. (25  juillet  1872.)  435 

EsGROQUsRiB.  —  1.  Connaissem^nt .  — 
Titres, — Manœuvres  frauduleuses. — Le  con- 
naissement contient  reconnaissance  d'avoir 
reçu  les  marchandises  qui  y  sont  détaillées  et 
porte  avec  lui  Tobligation  de  remettre  ces 
marchandises  au  lieu  et  &  la  personne  qu'il 
indique  ;  il  rentre,  par  suite,  dans  le  nombre 
des  titres  qui  peuvent  être  l'objet  de  l'escro- 
querie. (26  février  1872.)  179 

—  2, Faits,  ^Appréciation, — Manoeuvres 
frauduleuses,  —  En  matière  d'escroquerie, 
la  cour  de  cassation  apprécie  si  les'afflrma- 
tions  mensongères  ayant  pour  but  d'abuser 
de  la  confiance  ou  de  la  crédulité  et  dont  le 
juge  du  fond  a  constaté  l'existence,  caracté- 
risent par  enx-mèmes  des  manœuvres  fk*au- 
duleuses.  —  Il  appartient  d'ailleurs  au  juge 
du  fond  d'apprécier  souverainement  en  fait 
que  certaines -démarches  se  rattachant  aux 
faits  n'ont  pas  pu  exercer  une  influence  dé- 
terminante sur  les  personnes  qui  ont  fait  des 
remises  de  fonds  au  prévenu.  (2  juillet  1872.) 

439 

—  3.  Manoeuvres  frauduleuses,  —  Absence 
de  spécification,  —  Juge  du  fond,  —  Défaut 
de  motifs,  —  Doit  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs,  l'arrêt  de  condamnation  rendu  en 
matière  d'escroquerie,  qui  se  borne  à  consta- 
ter l'existence  de  manœuvres  frauduleuses, 
sans  spécifier  les  moyens  mis  en  œuvre  et 
auxquels  le  juge  attribue  le  caractère  de  ma- 
nœuvres frauduleuses.  (12  février  1872.)     81 

État  civil.  —  Yoy.  GoMPâTENCE  correo- 

TIONNELLB. 

Exception  s^nrcoui^TBHcs.  —  Renon* 
dation.  —  Compétence  territoriale,  —  Clause 
de  voie  parée,  —  Adjudication,  —  Le  juge 


du  fait  apprécie  souverainement  si  une  som- 
mation de  communiquer  des  pièces  implique 
renonciation  à  un  déclinatoire  proposé. 

La  compétence  territoriale  n'est  pas  d'or- 
dre public. 

L'élection  de  domicile  stipulée  parle  créan- 
cier hypothécaire  est  licite  et  ne  peut  être 
modifiée  dans  ses  effets  par  le  droit  posté- 
rieur de  nouveaux  créanciers. 

L'action  en  nullité  d'une  adjudication  faite 
en  vertu  de  clause  de  voie  parée  ne  peut  être 
portée  que  devant  le  tribunal  compétent  pour 
juger  les  contestations  sur  la  poursuite  du 
créancier.  Les  intervenants  sont  également 
soumis  &  cette  compétence.  (2  février  1872.*) 

91 

EXCEPTIO   NON   ADIBfPLBTI    COltTRACTUS. 

—  1.  Conditions,  —  Le  bénéfice  de  l'excep- 
tion non  adimpleti  contractus  suppose  une 
créance  dérivant  du  contrat  même  dont  l'exé- 
cution est  exigée.  (26  avril  1872.)  258 

—  2.  Droit  de  rétention,  —  L'exception  non 
adimpleti  contractus  doit  être  puisée  dans  le 
contrat  même  qui  a  donné  naissance  à  l'ac- 
tion (ex  eodem  fonte). 

Elle  n'engendre  pas  un  droit  de  rétention 
avec  préférence  sur  d'autres  créanciers. 
(26  avril  1872.)  244 

Expertise.  —  Yoy.  Vente  oomhbrcialb. 

Expropriation  pour  cause'  s*utilité 
PUBLIQUE.  —  Taxe  communale,  —  Consé- 
quence directe  et  nécessaire  de  l'expropria" 
tion,  —  Indemnité,  —  Règlement,  —  Taxe 
communale.  —  Portée,  —  Constitue  une  dé- 
cision en  droit,  la  définition  faite  par  juge- 
ment de  la  portée  d'un  règlement  communal 
instituant  une  taxe,  dans  ses  rapports  avec 
l'indemnité  réclamée  du  chef  d'expropriation 
publique. 

Une  taxe  établie  &  charge  de  propriétaires 
qui  ne  consentent  pas  à  céder  gratuitement  à 
une  commune  le  sol  de  rues  à  établir  et  qui 
se  laissent  exproprier,  doit  être  considérée 
comme  une  conséquence  directe  et  néces- 
saire de  l'expropriation  et  compter  comme 
élément  de  l'indemnité  due  au  propriétaire. 
(19  janvier  1872.)  44 

Extradition.  —  1.  Compétence,  —  Con- 
damnation définitive,  —  Le  pouvoir  exécutif 
seul  est  juge  de  l'opportunité  d'une  extradi- 
tion réclamée  par  un  gouvernement  étran- 
ger. 

Après  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qu'il  y  a  lieu  à  extradition,'  le  pou- 
voir judiciaire  cesse  d'être  comfkétent  à  l'effet 
de  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  li- 
berté formée  par  l'étranger.  (13  septembre 
1872.)  466 

—  2.  Demande  de  mise  en  liberté,  —  Juge- 
ment notifié.  —  Pouvoir  judiciaire.  —  Com- 
pétetu^e,  —  Cour  de  cassation,  —  Incompé- 
tence. —  Lorsqu'un  étranger  a  été  mis  en 
arrestation  conformément  À  l'art.  2  de  la  loi 
sur  les  extraditions,  il  se  trouve  À  la  dispo- 
sition du  gouvernement  qui  statue  après  avoir 
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pris  ravis  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

La  chambre  du  conseil  dti  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  intervenir  en  vertu 
de  Fart.  4  de  la  môme  loi,  que  si  un  jugement 
n*a  pas  été  signi^é  contre  l'étranger  dans  le 
délai  légal. 

Une  demande  d'élargissement  ftiite  à  la 
cour  de  cassation  est,  en  toute  hypothèse, 
non  recevable.  (9 Juillet  1872.)  446 


Faillxtb.  —  Remise  de  valeurs,  —  Le  Juge 
du  fond  apprécie  souverainement  si  la  remise 
de  valeurs  par  le  failli  à  un  de  ses  créanciers 
est  la  conséquence  d'un  contrat  commutatif 
ou  constitue  un  payement  en  marchandises. 
(2Ô  Juillet  1872.)  452 


—  Endossements  portant  Vindica- 
tion  de  firmes  commerciales  incminues  ou 
imaginaires,  —  Constatation  du  juge  du  fait, 
—  Est  coupable  de  faux  l'individu  qui  a  fait 
sciemment  usage  d'endossements  signés  de 
noms  composant  des  firmes  commerciales 
que  le  juge  du  fait  déclare  inconnues  et  ima- 
ginaires. (2Ç  février  1872.)  179 


Faux  bit  éckitv&bs  publiques  st  au- 
thentiques. —  Registre  du  mant- de- piété, 
—  Déclaration  mensongère,  —  Déposant,  — 
Absence  de  signature,  —  Constitue  le  crime 
de  faux  en  écritures  publiques  et  authenti- 
ques, la  déclaration  mensongère  faite  par  le 
déposant,  lors  d'un  dépôt  au  mont-de  piété, 
et  inscrite  sur  les  registres  par  les  préposés 
légaux,  bien  que  cette  déclaration  ne  soit  pas 
signée  par  le  déposant.  (8  Janvier  1872.)      74 

Faux  nom.  —  Faux  nom  pris  devant  la 
justice,  —  Droit  de  défense.  —  Absence  d'in- 
lefition  de  nuire,  —  N'est  pas  punissable  le 
fait,  de  la  part  d'un  prévenu,  de  dissimuler 
son  individualité  en  prenant  devant  la  justice, 
sans  intention  de  nuire  et  dans  l'exercice  du 
droit  de  défense,  un  faux  nom  ou  un  nom  sup- 
posé, (8  avril  1872.)  242 

Forge  ma jeurb.  —  Eanstence,  —  Appré- 
ciation, —  Juge  du  fait.  —  Acquittement,  — 
11  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  sou- 
verainement l'existence  d'une  contrainte  et 
d'une  force  &  laquelle  le  prévenu  n'a  pu  ré- 
sister (force  majeure). 

En  présence  de  cette  force,  l'acquittement 
du  prévenu  est  légalement  prononcée.  (24  juin 
1872.)  ,  432 

'  Frais  se  justice.  —  1.  Partie  civile,  — 
Prévenu  condamné.  —  Dépens.  —  La  partie 
civile  qui  obtient  les  dommages-intérêts  et 
réparations  qu'elle  a  réclamés  à  charge  du 
prévenu  ne  peut  être  cond&mnée  à  aucune 
partie  des  dépens.  (20  avril  1872.)  308 

—  2.  Privilège  du  trésor,  —  Faillite.  —  Le 


privilège  du  trésor  pour  les  frais  de  Justice 
répressive  remonte  à  la  date  de  la  perpétra- 
tion du  délit. 

En  conséquence,  il  subsiste  quoique  la  con- 
damnation soit  postérieure  à,  la  déclaration 
de  faillite.  (11  juiUet  1872.)  388 

—  3,  Solidarité.  —  Infraction  identique.  — 
Les  inculpés,  condamnés  par  un  même  Juge- 
ment et  pour  une  même  infraction,  ne  sont 
tenus  solidairement  des  frais  que  pour  au- 
tant qu'ils  ont  coopéré  à  une  infraction  com- 
mune. 

La  contravention  commise  par  ceux  qui 
sont  trouvés  au  cabaret  après  l'heure  de  la 
fermeture  ne  constitue  pas  un  fait  unique  et 
indivisible  qui  les  rende  solidaires  entre  eux 
des  frais  d'une  poursuite  commune.  (27  sep- 
tembre 1872.)  468 

—  4.  Solidarité.  —  Infraction  unique,  — 
La  solidarité  pour  les  frais  n'est  encourue 
que  pour  autant  qu'il  existe  un  concours  de 
plusieurs  individus  à  la  même  infraction  ;  il 
ne  suffit  pas  qu'ils  soient  convaincus  de  délits 
connexes.  (16  octobre  1872.)  469 
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Gaob.  —  Voy.  Nantissement. 

Garde  civique.  —  1.  Chef  de  la  garde,  — 
Continuation  du  service  au  delà  de  cinquante 
ans.  —  Déclaration.  Conseroation  du  grade, 
—  Le  chef  d'une  garde  civique  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  continuer,  lors- 
qu'il a  atteint  l'Age  de  cinquante  ans,  A  faire 
partie  de  la  garde  civique  ;  il  suffît  de  sa  dé- 
claration pour  continuer  à  occuper  son  grade. 
(29  avril  1872.)  310 

—  2.  Conseil  de  discipline. — Participation 
d'officiers  qui  n'ont  pas  prêté  serment.  —  Ju- 
gement.  —  Nullité.  —  Sont  nuls  les  juge- 
ments prononcés  par  un  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  dont  tous  les  membres 
revêtus  du  grade  d'officier  n'ont  pas  prêté 
serment.  (17  octobre  1871.)  30 

—  3.  Insubordination  à  l'occasion  du  ser- 
vice, mais  hors  du  service.  —  Incompétence 
du  conseil  de  discipline,  —  Les  gardes  civi- 
ques ne  sont  Soumis  aux  devoirs  de  la  disci- 
pline et  de  la  subordination  militaires  que 
pendant  la  durée  du  service  :  une  fois  le  ser- 
vice fini,  ils  ne  sont  astreints  envers  leurs 
chefs  qu'aux  lois  générales  de  police  et  de 
sûreté.  —  En  conséquence,  les  conseils  de 
discipline  sont  incompétents  pour  connaître 
d'actes  ou  de  faits  que  les  gardes  n'ont  pas 
posés  pendant  la  durée  du  service.  (20  mai 
1872.)  311 

—  4.  Recensement.  —  Appel.  —  Députa- 
tion  permanente.  —  Décision,  —  Audience 
publique,  —  Les  députations  permanentes, 
prononçant  sur  un  appel  dirigé  contre  une 
décision  d'un  conseil  de  recensement  de  la 
garde  civique,  doivent  rendre  leur  jugement 
en  audience  publique.  (22  Juillet  1872.)     451 


oiâ 


ïAliLE  ALPHABLTIQLE 


—  5.  Résidence  réelle.  —  Adjudant-  major, 
—  La  facalté,  accordée  au  chef  de  la  garde 
civique,  d'admettre  l'inscription  sur  les  con- 
trôles de  certains  gardes,  ^és  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  ou  de  plus  de  cinquante  ans, 
est  subordonnée  à  la  condKion  d'une  rési- 
dence réelle  dans  la  commune. 

Il  n'importe  que  le  garde  hors  d*dge  soit 
titulaire  d'un  grade  à  la  collation  du  chef  de 
TËtat,  tel  que  celui  d'adjudant-major.  i29  oc- 
tobre 1872.)  493 

Gaass  roRBSTxsA.  —  Yoy. .  Compétence 

CORREOTIONNELLE. 


HiiisfiiBBS.  —  Ventes  publiques  de  meu' 
blés,  —  Mandat  légal,  —  Surveillance.  — 
Achat,  —  Intérêt.'-  Interdiction. —  Peine 
disciplinaire,  —  Répression  pénale.  —  Les 
huissiers  ont  le  mandat  légal  d'administrer 
OU  de  surveiller  les  ventes  publiques  d'objets 
auxquelles  ils  procèdent.  En  conséquence,  il 
leur  est  interdit  d'acheter  soit  directement, 
soit  indirectement,  sous  divers  noms,  pour 
eux  ou  de  compte  À  demi,  dans  les  ventes  pu- 
bliques faites  par  leur  ministère^  et  de  pren- 
dre ainsi  un  intérêt  dans  des  actes  dont  ils 
ont  la  surveillance  légale.  —  Les  peines  dis- 
ciplinaires comminées  par  les  dispositions 
réglementaires  sont  indépendantes  de  la  ré- 
pression pénale.  (7  novembre  1871.)  20 


•  Impôt  çommvhal.  —  Impositions  tndt- 
rectes,  —  Recouvrement.  —  Poursuites.  — 
Compétence.  —  Règlement.  —  Interprétation, 

-  Un  impôt  communal  sur  la  recette  des  di- 
vertissements publics  participe  de  la  nature 
des  contributions  indirectes. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  opi^sitions  formées  au 
payement  des  impositions  communales  indi- 
rectes. 

La  taxe  établie  par  le  règlement  commu- 
nal d'Anvers  du  23  mars  1844  est  applicable 
aux  recettes  faites  par  la  Société  de  Zoolo- 
gie, À  raison  de  l'entrée  des  personnes  étran- 
gères À  la  Société.  (l«r  août  1872.)  461 

iKCOaPO&ATIOK  DANS  VUE  COMVAONISDII 

coR&£CTioK.  —  Circonstances  atténuantes, 

—  Peine  disciplinaire.  —  Privation  du  grade. 
~  Lorsqu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  de  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  est  remplacée  par 
une  peine  disciplinaire,  et  la  privation  du 
grade  n'est  pas  encourue.  (4  novembre  1872.) 

495 

In jv&fi.  —  La  publicité  n'est  pas  un  élé- 
ment constitutif  de  l'injure. 
L'injure  simple,  quoique  proférée  dans  un 


lieu  non  public,  est  punissable  de  peines  de 
simple  police.  (13  septembre  1872.)  465 

Intébéts.  —  Restitution,  —  Sommes  con- 
signées. —  L'art.  1153  du  code  civil  ne  s'ap- 
plique qu'aux  intérêts  moiftitoires. 

En  cas  de  restitution  de  sommes  consi- 
gnées, il  est  facultatif  au  juge  d'allouer  un 
intérêt  inférieur  A  5  p.  c.,.méme  depuis  le 
retrait  à  la  caisse  des  consignations.  (21  mars 
1872.)  182 


ivtsrprét  atiov . 

Chose  juoée. 


—    Voy.    Cassation  ; 


JuoEMsiTT.  —  Conclusiotis  préliminaires. 
—  Jugement  au  fond.  —  Nullité.  —  Le  juge 
ne  peut  statuer  sur  le  fond  sans  que  le  défen- 
deur y  ait  conclu  &  Taudience  :  l'affaire  en  ce 
cas  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive.  (21  novembre  1872.)  483 

—  Voy.  Motifs, 

JUOBMSVT    PKÉP ARATOIRE.  ^   1.   Dénon' 

dation  calomnieuse,  —  Sursis.  —  Pourvoi 
non  recetable,  —  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  préparatoires  ou  dHnstr no- 
tion n'est  recevable  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif de  la  cause. 

L'arrêt  qui  sursoit  à  statuer  sur  une  action 
en  dénonciation  calomnieuse  n'est  pas  défi- 
nitif. (16  et  21  octobre  1872.)  471  et  473 

—  2.  Enquête  et  expertise,  —  Pourvoi  pré' 
mature,  —  Est  préparatoire  le  jugement  qui, 
avant  faire  droit  et  sous  réserve  des  dépens, 
ordonne  une  enquête  et  une  expertise,  lors 
même  qu'il  impose  au  demandeur  la  preuve 
de  certains  faits  qui  font  présager  le  rejet 
ultérieur  de  son  action. 

Le  pourvoi  contre  un  jugement  de  cette 
espèce  est  prématnré.-{21  décembre  1871.*)  14 


Lbctvre  des  lois  militaires .  —  Yoy. 
Code  pénal  militaire. 

Lettre  se  chamob.  —  Garantie  solidaire, 
—  Prescription,  —  Interruption.  —  La  ga- 
rantie solidaire  établie  par  l'art.  140  du  code 
de  commerce,  entre  tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
n'équivaut  pas  à  l'obligation  solidaire  définie 
par  les  art.  1200  et  suiv.  du  code  civil. 

L'art.  2249  du  code  civil  établit  une  assi- 
milation complète  entre  l'interpellation  faite 
A  un  débiteur  solidaire  et  sa  reconnaissance. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  le  tiré 
est  personnelle  &  celui-ci  et  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs. (25  avril  1872.)  264 


DES  MATIÈRES. 


515 


LzbbbtA  pnoinsoxKB.  —  Concession  en  tout 
état  de  cause,  —  Cour  d'appel  légalement 
saisie,  —  Aux  termes  de  Tart.  8  de  là  loi  du 
18  février  1852,  la  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  accordée  en  tout  état  de  cause  et 
par  conséquent  par  la  cour  d'appel,  et  cela 
durant  toutes  les  phases  de  la  procédure  qui 
précédent  soit  la  décision  définitive,  soit  une 
déclaration  d'incompétence.  (7  novembre 
1871.)  30 

—  Voy.  Extradition. 

LooBMBNTs  MiLiTAziLBS.  —  Refus  de  re- 
cevoir  des  militaires  munis  de  billets.  —  Ab- 
sence de  répression.  —  Aucune  loi  applicable 
en  Belgique  ne  punit  le  refus  de  recevoir  les 
militaires  munis  de  billets  de  logement. 
(18  mars  1872.)         ^  190 


M 


Magistrat  sb  cour  d* appel.  —  Presta- 
tion de  serment.  —  Validité.  —  Composition 
de  Vaudience  de  réception.  —  Est  valable  et 
régulière  la  prestation  de  serment  faite  par 
un  magistrat  de  cour  d'appel,  en  audience 
solennelle,  le  siège  étant  composé  d'un  pré- 
sident de  chambre  remplaçant  le  premier 
président  empêché,  de  sept  conseillers,  d'un 
avocat  général,  d'un  substitut  du  procureur 
général  et  du  greffier  en  chef.  [24  juin  187*3.) 

422 

Mabiaob  (opposmoH  a).  —  Mainlevée.  — 
Jugement  non  définitif.  —  Célébration.  — 
L'interdiction  faite  à  l'officier  de  l'état  civil 
de  procéder  à  la  célébration  d'un  mariage 
avant  la  mainlevée  de  l'opposition  s'entend 
d'une  mainlevée  prononcée  par  une  sentence 
passée  en  force  de  chose  jugée  qui  écarte  dé- 
finitivement l'opposition.  (19  février  1872.) 

131 

Mevktrb  (tehtativb  se).  —  Circon- 
stances atténuantes.  —  Peines  applicables. 
—  Le  crime  de  tentative  de  meurtre  ne  peut, 
aux  termes  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  com- 
binée avec  les  art.  52  et  80  du  code  pénal,  en 
cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
être  correctionnalisé,  ce  crime  n'étsmt  point 
passible  d'une  peine  inférieure  à  la  réclu- 
sion. (7  novembre  1871  et  15  juillet  1872.)  30 

et  450 

MxLzcB.  —  1.  Aptitude  au  service.  —  Déci- 
sion souveraine.  —  La  députation  perma- 
nente apprécie  souverainement  l'aptitude 
physique  des  miliciens  et  remplaçants  qui 
lui  sont  renvoyés  par  l'autorité  militaire. 
(13  septembre  1872 .)  467 

—  2.  Certificat  de  moralité.  —  Calcul  de 
Vannée,  —  Les  certificats  de  moralité  à  dé- 
livrer à  ceux  qui  se  présentent  comme  rem- 
plaçants doivent  se  rapporter  A  l'année  même 
où  les  miliciens  ont  concouru  au  tirage  au 
tirage  au  sort,  &  savoir  &  l'année  calculée  du 
1*'  janvier  au  31  décembre,  et  non  pas  à  une 
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année  calculée  à  partir  de  la  date  même  des 
certificats.  —  Ces  certificats,  quelle  que  soit 
leur  date,  sont  nécessairement  périmés  le 
31  décembre.  (24  juin  1872.)  373 

—  3.  Demande  d'exemption.  —  Extrait  de 
registre  matricule.  —  Force  probante"^.  —  Vw)- 
lation  de  la  foi  due  à  un  acte  authentique.  — 
Le  registre  matricule  des  régiments  est  tenu 
en  vertu  de  dispositions  légales  et  a  le  carac- 
tère d'écriture  authentique.  Un  extrait  de  ce 
registre,  certifié  par  le  capitaine  quartier- 
mâtre,  produit  devant  la  députation  perma- 
nente &  l'appui  d'une  réclamation,  est  un  do- 
cument dont  ce  collège  ne  peut,  sans  violer 
la  loi,  méconnaître  la  force  probante.  (24  juin 
1872.)  376 

—  4.  Exemption  de  frère.  —  Absence.  — 
Élève  d'école  normale.  —  Le  milicien  qui  a 
été  absent  du  corps  plus  de  neuf  mois  dans 
le  cours  des  deux  premières  années  à  dater 
de  l'appel  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  ac- 
tive, ne  procure  pas  l'exemption  &  son  frère. 
Il  n'importe  que  ce  milicien  n'ait  obtenu  des 
congés  successifs  qu'en  qualité  d'élève  d'une 
école  normale.  (17  juin  1872.)  368 

—  5.  Famille  de  quatre  frères.  —  Service 
accompli  par  V aîné.  —  Engagement  volon- 
taire du  second.  —  Exemption  provisoire  du 
troisième.  —  Lorsque  d'une  famille  de  quatre 
frères,  l'alné  a  accompli  son  service  par  rem- 
plaçant et  que  le  second  sert  volontairement, 
môme  en  vertu  d'un  engagement  de  six  ans 
contracté  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure &  la  loi  de  1870,  le  troisième  frère  a 
droit  à  l'exemption  d'une  année.  (2  juillet 
1872.)  379 

—  6.  Infirmité.  —  Exemption.  —  Appré- 
ciation du  juge  du  fond.  —  En  matière  de 
milice,  il  appartient  à  la  députation  perma- 
nente d'apprécier  souverainement  en  fait  la 
non-existence  d'infirmités  alléguées  par  un 
milicien.  (20  mai  et  3  juin  1872.)  863 

—  7.  Inscription  légale.  —  Domicile.  — 
Double  inscription.  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
sur  la  milice  du  8  juillet  1817,  un  milicien 
dont  le  père  belge  avait  quitté  le  pays  pour 
résider  &  l'étranger,  n'a  pu  être  inscrit  léga- 
lement que  dans  la  commune  où  ce  père  avait 
eu  son  dernier  domicile  :  une  inscription 
faite  dans  toute  autre  commune  doit  rester 
sans  effet.  (15  juillet  1872.)  382 

—  8.  Levée.  —  Classe.  —  Calcul  de  Vannée 
du  1«'  janvier  au  31  décembre.  —  Exemp- 
tion. —  La  loi  sur  la  milice  emploie  le  mot 
levée  dans  le  sens  de  classe  formant  l'ensem- 
ble des  inscrits  d'une  année  calculée  du 
l^  janvier  au  SI  décembre. 

En  conséquence,  doit  jouirule  Texemption 
définitive,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  27, 
n<»  3  et  4,  et  en  vertu  de  l'art.  29,  le  milicien 
qui  a  servi  quatre  années  &  dater  du  l«r  jan- 
vier de  l'année  de  son  incorporation.  (24  juin 
1872.)  371 

—  9.  Milicien  dispensé.  —  Réclamation. 
—  Compétence  du  conseil  de  milice.  —  Le  mi- 
licien dispensé  provisoirement  du  service 
doit  être  assimilé  à  l'inscrit  de  l'année  ou  à 

53 
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l'ajourné  ;  il  reate,  comme  ceux-ci,  Justicia- 
ble du  conBoil  de  milice  et  peut  y  faire  valoir 
808  titres  soit  au  renouvellement  de  dispense, 
soit  à  une  exemption  provisoire  ou  définitive. 
(3  Juin  1872.)  364 

—  10.  Pourvoi  en  cassation,  —  Absence  de 
notification,  —  Déchéance.  —  En  matière  de 
milice,  le  pourvoi  en  cassation  qui  n'a  pas  été 
notifié  textuellement  à  toute  partie  nomina- 
tivement en  cause  est  non  recevable.  (29  juil- 
let 1872.)  384 

—  11.  Pourvoi.  — Délai  de  quinzaine  dont 
le  dernier  jour  est  férié,  —  Pourvoi  le  lende- 
main, —  Déchéance.  ~  Est  frappé  de  dé- 
chéance en  matière  de  milice,  le  pourvoi  qui 
n'est  pas  formé  dans  les  quinze  Jours  à  paitir 
de  la  décision. 

11  n^Jmporte  que  le  dernier  Jour  du  délai 
soit  férié  ;  le  pourvoi,  dans  ce  cas,  ne  peut 

{>as  être  valablement  fait  le  lendemain.  (2  juil- 
et  1872.)  380 

— 12.  Pourvoi,  —  Motifs,  —  Pièce  séparée, 

—  Notification  incomplète,  —  Déchéance,  — 
En  matière  de  milice,  tout  pourvoi  en  cassa- 
tion doit  être  motivé  et  notifié  A  l'intéressé. 
— Lorsque  les  motifs  sont  consignés  dans  un 
écrit  annexé,  la  notification  de  cet  écrit  doit, 
en  toute  hypothèse,  être  faite  avec  l'acte 
même  du  pourvoi.  (15  Juillet  1872.)    '        384 

—  13.  Pourvoi,  —  Motifs  consignés  dans 
une  note  annexée  à  Vacte  du  pourvoi,  —  No- 
tification des  deux  pièces  au  défendeur,  — 
Déchéance,  —  En  matière  de  milice,  l'acte  de 
pourvoi  À  notifier  au  défendeur  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  motivé  ;  si  les  motifs  du 
recours  sont  contenus  dans  une  note  annexée 
par  le  demandeur  &  l'acte  môme  du  pourvoi, 
cette  note  doit,  en  toute  hypothèse,  être  éga- 
lement notifiée  au  défendeur.  (3  Juin  1872.) 

366 

—  14.  Pourvoi,  —  Notification  textuelle, 

—  L'acte  de  pourvoi  en  cassation  doit  être 
textuellement  notifié  par  le  demandeur;  il  ne 
suffit  pas  de  déclarer  par  acte  d'huissier,  À 
la  partie  intéressée,  qu'on  se  pourvoit  en 
cassation.  (17  juin  1872.)  367 

—  15.  Pourvoi.  —  Signification.  —  Nul- 
lité. —  Est  nul  le  pourvoi  en  cassation,  en 
matière  de  milice,  qui  n'a  pas  été  signifié  à 
toute  personne  nominativement  en  cause. 
(13  septembre  1872.)  467 

—  16,  Pourvoi.  —  Signification,  —  Nul- 
lité, —  Est  nul  le  pourvoi,  en  matière  de  mi- 
lice, qui  n'a  pas  été  signifié  à  toutes  les  par- 
ties'nominativement  en  cause. 

La  loi  ne  dispense  pas  de  la  notification  le 
pourvoi  formé  d'office  par  le  gouverneur. 
(27  septembre  1872.)  468 

—  17.  Pourvoi  tardif,  —  Est  nul  le  pour- 
Toi  en  cassation  en  matière  de  milice,  qui 
n'est  pas  formé  dans  les  quinze  Jours  à  partir 
de  la  décision  attaquée.  (22  juillet  1872.)  384 

— 18.  Pourvoi,  —  Signification  entière.  — 
En  matière  de  milice ,  la  signification,  du 
pourvoi  doit  comprendre  tous  ses  éléments 


essentiels,  et  notamment  les  motifs  sur  les- 
quels il  est  fondé.  (13  septembre  1872.)     467 

— 19  Prussien,^  Exemption  en  Belgique, 
—  Exception, —  Le  Belge  résidant  en  Prusse 
n'y  est  pas  soumis  au  service  militaire  ;  en 
conséquence,  le  Prussien  résidant  en  Belgi- 
que et  qui  n'y  est  pas  né  pendant  que  ses  pa- 
rents y  résidaient,  n'est  pas  soumis  au  ser- 
vice militaire  dans  ce  dernier  pays.  —  Cette 
règle  n'a  d'exception  que  si  le  Prussien  a 
perdu  sa  nationalité,  soit  en  quittant  son 
pays  natal  sans  permission  et  en  n'y  rentrant 
pas  dans  Tespace  de  dix  ans,  soit  en  quittant 
le  pays  ayec  permission  sans  y  rentrer  dans 
le  môme  espace  de  temps  A  partir  de  l'expi- 
ration du  terme  accordé  par  là  permission. 
(8  avril  1872.)  *       240 

—  20.  Remplacement  d'tin  frère  aine.  -^ 
Désertion  de  ce  remplaçant.  —  Service  dû 
par  le  frère  puiné,  —  Loi  applicable.  —  Lors- 
que le  remplaçant  du  firére  aîné  a  déserté  et 
a  été  rayé  de  ce  chef,  le  fk'ère  puîné  n'est  pas 
exempt  du  service.  La  loi  applicable  en  ce 
cas  est  celle  qui  est  en  vigueur  au  moment 
où  a  été  accordée  l'exemption  provisoire  dont 
le  renouvellement  est  demandé.  (9  juillet 
1872.)  381 

—  21.  Remplacement.  —  Loi  de  1870.  — 
Effet  rétroactif.  —  Droit  acquis.  —  La  dis- 
position de  l'art.  65  de  la  loi  du  3  juin  1870, 
portant  que  pour  ôtre  admis  comme  remplar- 
çant  il  faut  être  afi'ranchi  de  tout  service, 
doit  s'appliquer  à  tout  remplacement  opéré 
sous  son  empire,  môme  à  l'égard  d*un  mili- 
cien d'une  année  antérieure  à  la  mise  en  ri- 
gueur de  la  loi.  — 11  n'y  a,  dans  ce  cas,  aucun 
droit  acquis  A  l'application  de  la  législation 
qui  a  remplacé  la  loi  de  1870.  (19  février 
1872.)  •    76 

—  22.  Remplacement.  —  Appréciation  en 
fait,  —  La  députation  permanente  apprécie 
souverainement  si  le  remplacement  d  un  mi- 
licien a  été  effectué  au  moyen  de  pièces  qui 
attestent  des  faits  matériellement  faux. 

Sa  décision,  sur  ce  point,  échappe  A  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  (16  octobre 
1872.)  468 

—  23.  Remplacement,  —  Annulation,  — 
Fait  matériellement  faux,  —  Décision  sou- 
veraine, —  La  députation  permanente  appré- 
cie souverainement  la  fausseté  malérieUe  des 
pièces  au  moyen  desquelles  le  remplacement 
d'un  milicien  a  été  effectué.  (18  novembre 
1872.)  496 

—  ii.  Soutien  de  parents,  —  Décision  en 
fait,  —  11  appartient  aux  députations  perma- 
nentes de  décider  souverainement  en  fait 
qu'un  milicien  est  l'indispensable  soutien  de 
son  père  et  de  ses  frères  et  sœurs.  (17  Juin 
1872.)  368 

—  25.  Soutien  de  père  et  mère,  —  Députa- 
tion permanente.  —  Certificats  écartés,  — 
Renseignements. — Décision  en  fait.  — .Pour 
décider  souverainement  en  fait  qu'un  mili- 
cien n'est  pas  l'indispensable  soutien  de  ses 
père  et  mère,  les  députations  permanentes 
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peuvent,  sans  s^arrdter  aux  certificats  déli- 
vrés, puiser  les  éléments  de  leurs  apprécia- 
tions dans  des  renseignements  et  vérifica- 
tions portés  à  leur  connaissance.  (10  Juin 
1872.)'  367 

—  26.  Soutien  de  veuve.  —  Décision  en  fait, 

—  Députation  permanente.  —  Il  appartient 
aux  députations  permanentes  de  déclarer 
souverainement  en  fait,  d'après  les  rensei- 
gnements recueillis,  qu'un  milicien  n*est  pas 
l'indispensable  soutien  de  son  père  et  de  lui 
refuser  l'exemption  du  service  de  ce  chef. 
(2JuiUetl872.)  381 

Mines.  —  Travaux  dCeasploitation,  —  Ta- 
rissement de  puits.  —  Indemnité.  —  Caution. 

—  Voisinage  immédiat.  —  Appréciation  du 
juge.  —  Cahier  des  charges.  —  Valeur  con- 
tractuelle. —  Interprétation  souveraine.  — 
Arrêté  de  concession.  —  Violation.  —  Cassa- 
tion, —  L'exploitant  d'une  mine  de  houille 
qui,  par  ses  travaux,  cause  le  tarissement  de 
puits  situés  dans  le  voisinage  immédiat,  doit 
une  indemnité  et  peut  être  obligé  à  fournir 
une  caution. 

Les  mots  voisinage  immédiat,  employés 
dans  la  loi,  se  rapportent  aux  maisons  ou 
lieux  d'habitation  comme  aux  exploitations 
des  mines. 

Le  point  de  savoir  où  finit  le  voisinage  im- 
médiat soi^Iôve  uue  question  de  fait  abandon- 
née à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Le  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
mines,  dûment  souscrit  par  les  concession- 
naires, tient  lieu  de  loi  aux  parties  qui  l'ont 
librement  accepté  ainsi  qu'à  leurs  ayants 
cause  ;  les  intéressés  doivent  être  reçus  à  in- 
voquer ce  titre;  le  juge  du  fond  peut  inter- 
préter souverainement  les  clauses  du  cahier 
des  charges,  et  la  prétendue  violation  de 
l'arrêté  royal  de  concession  rendu  dans  un 
intérêt  privé,  ne  peut  donner  ouverture  en 
cassation.  (30  mai  1872.)  319 

Motifs  sss  JuaBiranTS.  —  1.  Aveu,  — 
Pièces  produites.  —  Est  dépourvu  de  motifs 
l'arrêt  qui,  en  rejetant  un  aveu  judiciaire  in- 
voqué et  des  documents  produits,  se  borne  à 
déclarer  que  c'est  &  celui  qui  se  prévaut  d'un 
droit  à  le  prouver.  (18  janvier  1872.)         332 

—  2.  Moyens.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de 
rencontrer  tous  les  moyens  invoqués  à  l'ap- 
pui d'une  prétention.  (25  avril  1872.)         264 

—  3.  Moyen  rejeté.  —  Le  rejet  d'un  moyen 
ne  doit  pas  être  motivé  d'une  manière  dis- 
tincte et  séparée.  (26  avril  1872.)  258 

—  Voy.  Blessures  par  imprudence. 


N 


Nantissement.  —  1.  Transmission  de 
propriété.  •—  Il  n'y  a  pas  de  nantissement  là 
où  il  y  a  transmission  de  propriété'par  le  dé- 
biteur au  profit  de  son  créancier.  (26  Juillet 
1872.)  -  452 


—  2.  Droit  de  rétention.  —  L'art.  2082,  §  2, 
du  code  civil  ne  consacre  ni  privilège  ni  droit 
de  rétention  opposable  aux  tiers.  (26  avril 
1872.)  244 

Nationalité.  ^  Voy.  Ëlkotions. 


Obligation.  -—  Voy.  Exception. 
OrriGiBn  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Voy.  CoM- 

PÉTENCB  CORRHCTIONNELLB  ;  MaRIAGB. 


Patentes.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Notification.  —  DécTiéance.  —  En  matière 
de  patente,  le  pourvoi  en  cassation  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  notifié  dans  les  dix 
jours  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé. 
(29  janvier  1872.)  70 

—  Voy.  Élections,  10,  29. 

Patebcsnt  avec  SUBROGATION.— TVanj- 
port  de  créance.  —  Règles.  —  Distinction.  — 
Appréciation  des  faits.  —  Pouvoir  du  juge 
du  fond.  —  Payement.  —  Nature.  —  Ex- 
tinction de  la  dette.  —  La  loi  distingue  le 
payement  avec  subrogation  du  transport  de 
créance  :  les  règles  de  l'un  de  ces  contrats 
ne  s'étendent  pas  de  plein  droit  à  l'autre. 
Spécialement,  la  signification  ou  l'accepta- 
tion prescrite  en  matière  de  transport  n'est 
pas  requise  en  matière  de  subrogation. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  rechercher 
en  fait,  par  interprétation  des  actes  et  docu- 
ments et  par  appréciation  des  intentions  et 
déclarations  des  parties,  le  caractère  d'un 
payement  opéré  par^un  tiers,  et  sa  décision 
est  à  l'abri  de  toute  censure,  si  les  éléments 
du  fait  renferment  les  caractères  du  paye- 
ment avec  subrogation. 

L'art.  1236  dti  code  civil  ne  subordonne  pas 
la  validité  d'un  payement  à  la  condition  qu'il 
soit  fait  dans  le  seul  intérêt  du  débiteur  :  cet 
article  ne  s'occupe  d'ailleurs  que  de  l'espèce 
de  payement  qui  a  pour  effet  d'éteindre 
l'obugation  à  l'égard  de  tovs  les  intéressés. 
(12  janvier  1872.)  34 

Plantations.  —  Voy.  Chemins  vicinaux. 

Pou&voi  EN  CASSATION. —  1.  Contribution 
personnelle.  —  Notification.  —  Déchéance, 
—  En  matière  de  contribution  personnelle, 
le  pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  signifié  dans  les  dix  Jours  à  la 
partie  contre  laquelle  il  est  formé.  (5  février 
1872.)  70 

—  2.  Convention.  —  Conséquences  légales. 
^  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassation  con- 
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tre  ane  décision  qui  détermine  les  consé- 
quences légales  d'une  convention.  (26  Juillet 
1872.)  .  452 

—  3.  Désaveu  d*enfant,  —  Mère  du  désa- 
voué, —  Droit  de  se  pourvoir,  —  En  cas  de 
désaveu  d'enfant,  la  môre  appelée  dans  la 
cause,  conformément  à  l'art.  318  du  code  ci- 
vil, est  recevable  &  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  relatif  à  la  régularité  de  no- 
mination de  tuteur  ad  hoc.  (29  février  1872.) 

156 

—  4.  Jugement  par  défaut.  —  Pourvoi 
formé  dans  le  délai  de  Vopposition,  —  Nul- 
lité, —  Il  est  de  principe  que  le  pourvoi  en 
cassation  formé  dans  le  délai  de  l'opposition, 
étant  prématuré,  est  non  recevable.  (2CJuin 
1872.)  435 

—  5.  Moyen.  —  Usage  non  établi,  —  N'est 

{»aa  recevable  le  moyen  de  cassation  tiré  de 
a  violation  d'un  usage  non  constaté.  (26  avril 
1872.)  244 

—  6.  Moyen  fondé  sur  un  fait  non  prouvé, 

—  Doit  être  rejeté  le  pourvoi  reposant  sur 
un  fait  qui  n'a  été  prouvé  ni  devant  le  juge  du 
fond,  ni  devant  la  cour  de  cassation.  (4  mai*s 
1872.)  173 

—  7.  Requête,  —  Exposé  sommaire  des 
moyens,  —  L'exposé  sommaire  des  moyens 
que  doit  contenir,  en  matière  civile,  la  re- 
quête en  cassation  n'est  pas  soumis  à  une 
formule  sacramentelle  ;  il  suffit  qu'il  n'ofifre 
aucun  doute  sur  le  système  du  pourvoi  et  sur 
la  nature  et  la  portée  des  violations  des  lois 
invoquées,  en  rapport  avec  la  décision  atta- 
quée. (19  janvier  1872.)  44 

—  8.  Requête,  —  Indication  du  texte  de  loi 
violé,  —  Ne  satisfait  pas  à  l'art.  8  de  l'arrêté 
du  15  mars  1815,  la  requête  en  cassation  si- 
gnalant la  violation  d'un  titre  entier  de  loi, 
contenant  plusieurs  articles  (vingt4eux)  sans 
en  désigner  mommément  aucun.  (20  juin 
1872.)  360 

—  9.  Requête*  —  Société  anonyme,  —  Dé- 
signation suçante,  —  N'est  pas  entachée  de 
nullité  la  requête  en  cassation  au  nom  d'une 
société  anonyme,  poursuites  et  diligences  de 
son  président,  sans  indication  des  nom  et 
prénoms  de  ce  dernier.  (16  mai  1872.)       269 

—  Vov.  Cassation;  Contributions;  Élec- 
tions; jugement  préparatoire  ;  Milice  ;  Pa- 
tente, 

POVUTOX  BBT  CASSATION  (MATlànB  CAIMI- 

HELLs).  —  1.  Acquittement.  —  Partie  civile, 

—  Délai  de  vingt-quatre  heures,  —  En  cas 
d'acquittement  du  prévenu,  la  partie  civile 
-n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir 
en  cassation.  (8  avril  1872.)  201 

—  2.  Arrêt  ne  mettant  pas  fin  à  la  pour- 
suite, —  Non-recevabilité  du  pourvoi.  —  N'est 
pas  recevable  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  un  arrêt  correctionnel  qui  ne  met  pas 
fin  A  la  poursuite,  soit  par  le  renvoi,  soit  par 
la  condamnation  du  prévenu.  (17  juin  1872.) 

397 

~  3.  Arrêt  sur  incident.  —  En  matière  ré- 


pressive, le  recours  en  cassation  n'est  ouvert 
que  contre  les  arrêts  ou  jugements  qui  met- 
tent fin  &  la  poursuite  ou  qui  statuent  sur  la 
compétence. 

En  conséquence,  n'est  pas  recevable  le  re- 
cours contre  une  sentence  qui  se  borne  à. 
statuer  sur  un  incident.  (19  février  1872.)  71 

—  4.  Condamné,  —  Peine  moindre.  —  Dé- 
faut d* intérêt,  —  Non-recevabilité,  —  Est  non 
recevable,  comme  dépourvu  d'intérêt,  le 
pourvoi  d'un  condamné  auquel,  en  violation 
de  la  loi,  le  juge  a  appliqué  une  peine  moins 
forte  que  celle  qu'il  avait  encourue.  (29  jan- 
vier 1872.)  71 

—  5.  Partie  civile,  —  Notification,  —  Dé- 
lai, —  Le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  de  la 
partie  civile  doit  être  notifié  n'est  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité  ou  de  non-recevabilité. 
(29  octobre  1872.)  479 

—  Voy.  Jugetnent préparatoire. 

Prescription  civile.  —  Moyen.  —  Cas- 
sation. —  En  matière  civile,  le  moyen  de 
prescription  ne  peut  être  Invoqué,  pour  la 
première  fois,  en  cassation.  (18  janvier  1872.) 

332 

Prescription  criminelle.  —  1.  Inter- 
ruption, —  Actes  d'instruction  requis  devant 
un  juge  incompétent  à  raison  de  la  qualité 
du  prévenu,  —  Le  réquisitoire  du  ministère 
public  adressé  en  temps  utile  au  juge  d'in- 
struction, à  raison  d'un  délit  correctionnel 
commis  dans  son  arrondissement,  interrompt 
la  prescription  dans  le  cas  môme  où  le  pré- 
venu, à  raison  de  sa  qualité,  relève  d'une  ju- 
ridiction spéciale.  (12  févner  1872.)  81 

—  2.  Responsabilité  civile,  —  Prescription 
civile.  —  Moyen,  ^  Cassation.  —  L'action 
en  responsabilité  civile  à  raison  d'un  délit  8e 
prescrit-elle  par  trois  ans,  même  lorsqu'elle 
est  intentée  séparément  devant  la  juridiction 
civile  ? 

Le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  l'action 
civile  est-il  d'ordre  public  et  peut-il  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  ?  (7  mars  1872.)  125 

—  Voy.  Calomnie. 

Presse  (séut  de).  —  Droit  de  réponse. 

—  Contravention.  —  Compétence.  —  Jury. 

—  Tribunauoi  correctionnels,  —  Par  délit  de 
presse  on  ne  peut  entendre  que  les  atteintes 
portées  aux  droits  soit  de  la  société,  soit  des 
citoyens,  par  l'abus  de  la  manifestation  des 
opinions  dans  des  écrits  imprimés  et  publiés  : 
les  contraventions  &  l'article  13  du  décret  du 
20  juillet  1831,  relatif  au  droit  de  réponse, 
n'ont  pas  ce  caractère.  En  conséquence,  ces 
contraventions  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  jury,  mais  de  la  compétence  des  ti'ibunaux 
correctionnels.  (10  juillet  1871.)  17 

—  Voy.  Calomnie, 
Preuve.  —  Voy  Cassation. 
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Rbcsl.  —  Soustraction,  —  Fraude  non 
constatée  par  le  juge  d^u  fait,  ~  Cassation 
sans  renvoi.  —  Le  recel  d'objets  aoufitraits. 


la  loi  pénale.  L'arrêt  qui  condamne  dans  ces 
termes  doit  ôti'e  cassé  sans  renvoi.  (8  janvier 
1872.)  79 

R±6LBMBiiT  COMMUNAL.  —  1.  Marché pu- 
blic,  —  Timbrage  des  toiles,  —  Kutsers.  — 
Les  règlements  de  la  ville  de  Gand,  qui  sou- 
mettent au  timbrage  officiel  les  toiles  expo- 
sées en  vente  sur  le  marché  public,  sont 
applicables  aux  pièces  de  toile  déposées  par 
des  fabricants  dans  des  caves  ou  magasins 
dépendants  du  marché.  (28  octobre  1872.)  473 

—  2.  Police  des  marchés  de  toile.  —  Ville 
de  Gand.  —  Légalité  Interprétation.  — 
Tisserands  apportant  leurs  produits,  —  Re- 
vendeurs dits  kutsen  ou  kutsers.  ^  Fabri- 
cants exposant  leurs  produits,  —  Timbre 
légal,  —  Les  règlements  de  la  ville  de  Gand 
qui  ordonnent  :  l^  aux  tisserands  qui  vien- 
nent de  la  campagne,  avec  leurs  toiles,  les 
Jours  de  marché,  de  porter  leurs  marchan^ 
dises  directement  dans  l'endos  du  marché  ; 
20  aux  revendeurs  dits  kutsen  ou  kutsers,  qui 
importent  en  ville  leurs  toiles,  de  les  déposer 
et  emmagasiner  dans  leurs  domiciles  ordi- 
naires ;  3»  auxdits  tisserands  et  revendeurs 
de  faire  marquer  leurs  toiles  du  timbre  \é- 
gal,  —  sont  légaux  et  doivent  être  appliqués. 

Ces  règlements  ne  B*appliquent  pas,  dans 
leurs  dispositions  limitatives,  aux  marchands 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux  catégories 
indiquées  plus  haut;  ils  ne  s'appliquent  pas 
notamment  aux  fabricants  qui  établissent  des 
dépôts  en  ville  pour  y  exposer  et  vendre  leurs 
produits.  (26  février  1872.)  117 

RàoLBMBiiT  PKOviitciAL.  —  Fcrmcturc 
des  cabarets,  —  Illégalité,  —  Est  illégal  et 
inconstitutionnel  le  règlement  provincial  qui 
ûxe  rheure  de  la  fermeture  des  cabarets  ;  la 
police  des  cabarets  appartient  exclusivement 
À  Tautorité  communale.  (29  avril  1872.>    315 


Sbumbht.  "  Voy.  Magistrat;  TâMOiNS. 
Sebtitvse.  —  Voy.  Chemin  de  halaob. 

Société.  —  1.  Action  pro  socio.  —  Réten^ 
tion,  —  L'action  pro  socio  n*a  d'autre  objet 
que  d'assurer  l'exécution  des  obligations  dé- 
rivant du  contrat  de  société.    • 

Les  art.  1845, 1846  et  1850  du  code  civil  ne 
consacrent,  en  aucune  manière,  un  droit  de 


gage  ou  de  rétention  opposable  aux  tiers. 
(26  avril  1872.)  244 

—  2.  Droit  de  rétention,  —  Actions  dépo- 
sées, —  Une  société  n'a  pas  de  droit  de  réten- 
tion, à  rencontre  des  tiers,  sur  des  actions 
déposées  entre  ses  mains  par  un  de  ses  ad- 
ministrateurs à  titre  de  garantie  de  sa  ges- 
tion. (26  avril  1872.)  258 

Société  en  participatiov.  —  Voy.  CoM- 

PKNSATI0N. 


TaZB  COMMUNALE.  —  Voy.  EXPROPRIA- 
TION POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

TÉMOIH8.  —  1.  Domicile.  —  Désignation, 
—  Commune  — Il  est  satisfait  à  ce  que  pres- 
crit la  loi  sur  la  désignation  du  domicile  des 
témoins  produits  contre  l'accusé,  par  l'indi- 
cation de  la  commune  qu'ils  habitent  :  au 
surplus,  l'insuffisance  de  cette  désignation 
serait  couverte  par  l'absence  de  réclamation 
lors  de  l'audition  devant  la  cour.  (29  juillet 
1872.)  460 

~  2.  lytbunal  correctionnel.  —  Appel.  — 
Commissaire  de  police  ayant  siégé  en  simple 
police.  •—  En  cas  d'appel  d'un  Jugement  de 
simple  police,  le  juge  d'appel  peut  entendre 
comme  témoin  dans  la  cause  le  commissaire 
de  police  verbalisant,  bien  qu'il  ait  siégé 
comme  ministère  public  devant  le  tribunal 
de  simple  police.  (3  Juin  1872.)  392 

—  Voy.  Cour  militaire. 

Tentative.  —  Voy.  Empoisonnement; 
Meurtre. 

Typhus  contaoibuz  épikootiqve  (pbstb 
bovine),  —  Dépôt  de  chiffons.  —  Individu 
qui  prête  sa  maison  pour  le  dépôt,  —  Coau- 
teur, —  Punition.  ~  Doit  être  considéré 
comme  coauteur  et  comme  punissable,  tout 
individu  qui,  en  violation  de*  la  loi  du  7  fé- 
vrier 1866  relative  au  typhus  contagieux  épi- 
zootigue,  et  des  dispositions  réglementaires 
prises  en  vertu  de  cette  loi,  prête  sciemment 
sa  maison  pour  y  déposer  des  ballots  de 
chiffons  dont  l'entrée  et  le  transit  sont  léga- 
lement prohibés.  (26  février  1872.)  181 


u 


DsA«Bs  roEESTiEBs.  —  1.  Aménagement 
ancien,  — -  C?u)se  Jugée.  —  Décision  en  fait, 
—  Interprétation,  -  Il  appartient  exclusive- 
ment au  domaine  du  Juge  du  fond  d'inter- 
préter une  décision  Judiciaire  et  d'appliquer 
les  effets  juridiques  de  la  chose  Jugée. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  si, 
de  fait,  les  droits  d'usage  ont  été  aménagés 
sur  une  moindre  étendue  que  celle  assignée 
par  la  concession  originaire. 


518 


TABIi:  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Une  décision  basée  tout  à  Va,  fois  sûr  la 
chose  jagée  et  sur  des  conventions  échappe 
À  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

L'aménagement  n'est  pas  une  simple  me- 
sure de  police  forestière,  mais  le  résultat 
d'une  action  introduite  en  justice  dans  un  in- 
térêt privé. 

L*art.  12  du  décret  des  28  août-l4  septem- 
bre 1792  ne  concerne  que  les  demandes  auto- 
risées par  l'art.  6  du  même  décret  et  soumises 
à  la  prescription  de  cinq  ans. 

L'interprétation  par  le  Juge  du  fond  des 
termes  d'une  convention,  et  spécialement  des 
mots  :  aisements  communs,  est  en  fait  et  sou- 
veraine. 

C'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  de  Justi- 
fier du  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son 
obligation. 

Ce  n'est  pas  violer  la  loi  du  contrat  que  de 
l'interpréter.  (18  Janvier  1872.)  208 

—  2.  Essartage,  —  Rachat,  —  A  défaut 
d'une  loi  qui  dédnisse  le  droit  d'essartage 
dans  un  bols,  sa  qualification  d'usage  fores- 
tier par  le  Juge  du  fond  ne  viole  aucune  loi. 

Pareil  droit  est  sujet  à  rachat  par  le  pro- 
priétaire de  la  forêt.  (4  Juillet  1872.)  383 


Vaihb  PikTViiB  —  Clôture  commune  à 
plusieurs  héritages.  —  Cours  d'eau,  —  Fossé, 
—  Efficacité.  —  La  clôture  que  détermine  la 
loi  rurale  de  1791  et  au  moyen  de  laquelle  les 
héritages  peuvent  être  soustraits  à  la  vaine 
pâture,  ne  doit  pas  nécessairement  être  spé^ 
ciale  a  un  seul  héritage  ;  elle  peut  servir  A 
clore  plusieurs  héritages  adjacents. 

Une  rivière  qui  a  plus  de  13  décimètres  de 
large  et  de  3  décimètres  50  millimètres  de 
profondeur  peut  tenir  lieu  du  fossé  que  dé- 
termine la  loi.  (26  décembre  1871.)  26 

Vbhtb.  —  Transmissiùïx  de  propriété.  — 
Terme,  —  Est  licite  la  stipulation  qui  sus- 
pend l'acquisition  de  la  propriété  par  l'ache- 


teur Jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  déterminé. 
(26  juillet  1872.)  452 

Vbhtb  gommb&cxalb.  ^  Résiliation.  — 
Preuve,  —  Expertise,  —  Quoique  Tari  106 
<lu  code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux 
contestations  entre  le  voitorier  et  le  destina- 
taire, pour  la  réception  des  objets  transpor- 
tés, le  Juge,  en  matière  commerciale,  peut 
Î miser  dans  une  expertise  accomplie  snivant 
es  formes  établies  par  cet  article,  la  preuve 
des  faits  propres  A  motiver  la  résiliation  d*nn 
marché. 

Les  art.  302  et  suivants  du  code  de  procé- 
dure ne  s'appliquent  qu'aux  expertises  ordon- 
nées par  Justice.  (20  Juin  1872.)  360 

VBBTB  PUBLIQUB  BB  MABCBABBiaSS  WBV- 

▼B8.  —  Propriétaire  des  marchandises,  — 
Vendeur,  —  Poureuite.  —  La  disposition  de 
la  loi  qui  punit  le  vendeur  de  marchandises 
neuves  A  cri  public  et  aux  enchères  ne  peut 
être  appliquée  au  propriétaire  des  marchan- 
dises qui  s'est  borné  à  donner  mandat  de 
vendre,  sans  s'ingérer  dans  les  opérations 
mêmes  de  la  vente.  -—  Le  mot  vendeur  doit 
«s'interpréter  restrictivement.  [24  Juin  1872.) 

426 

VoiBia  UBBAiWB.  —  Contravention.  — 
Travaux  irréguliers,  —  Destruction,  —Fa- 
culté du  juge,  —  Il  appartient  au  juge  du 
fond,  en  appréciant  l'existence  des  faits  de  la 
prévention  en  matière  de  voirie  urbaine,  de 
décider  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  circonstances, 
d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  qui 
constituent  la  contravention.  (10  juin  1872.) 

347 

VoiTuniBB.  —  Voy.  Chbm in  db  fbr. 

Vol.  —  Fausses  clefs.  —  Appréciation,  — 
Suivant  le  code  pénal,  la  fausse  clef  est  la 
clef  soustraite  qui  a  servi  à  commettre  le 
crime,  et  la  loi  n  indiquant  pas  les  conditions 
qu'elle  exige  pour  qu'une  clef  soit  soustraite, 
c'est  au  Juge  du  fond  qu'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement  ces  conditions  et 
d'en  constater  l'existence.  (9  Juillet  1872.) 
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—  Voy.  Recel. 
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